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JOURNAL  DU  PALAIS. 


•    CX)UR  DE  CASSATION. 

Les  ari.  55  et  54  de]  la  charte  constitutionnelle  de  i85o,  gui  décla-' 
rent  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  Juges  naturels  ,  et  qu'il 
ne  pourra  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordinai' 
reSf  â  quekfue  titre  et  sous  quelque  dénomijMtion  que  ce  puisse 
être  ,  ont^ils  interdit  au  pouvoir  la  faculté  de  traduire  devant  les 
'  conseils  de  guerre  des  individus  non  militaires  ou  non  assimilés  d 
ées  militaires,  même  en  déclarant  par  ordonnance  la  mise  en 
'état  de  siège  de  la  ville  od  ils  sont  accusés  d'avoir  commis  un  délit 
ou  un  crime?  (Rës.  aC) 

GCOVFROT,    G.    LE   MlIflSTÂRS   PUBLIC. 

Une  ordonnance  royale  oontresîgnée  de  Montalivet,  datée  4a 
€  juin  i85i2,  et  insérée  dans  i0  Moniteur  do  7,  a  rais  Paris  en 
^tat  de  siège. 

ERe'est  mothrée  sar  le  besoin  de  r^irimer  lès  attroupe- 
inents  sééàtienx  qui  sVtaient  montra  en  armes  dans  la  capi- 
tale, dans  les  journées  àes  5  «t  6  juin ,  les  attentats  contre  les 
propriétés  publiques  et  privées ,  l&s  assassinats  des  gardes  na- 
tionaux 9  de  fa  troupe  de  ligne,  de  la  garde  municipale  et  des 
agents  de  Paatorifeé  publique  ;  sur  la  nécessité  de  protéger  par 
^s  mesures  promptes  et  énergiques  la  sûreté  publique  contre 
le  retour  <de  semblables  attentats. 

La  cour  royale ,  convoquée  extraordinairement^  par  ordre 
en  premier  président ,  pour  statuer  par  voie  d'évocation  ou 
autrement  sur  les  fiiits  politiques  des  journées  des  5  et  6  juin, 
rendit,  le  7  jnin,  toutes  les  chambres  réunies,  Tarrét  sui- 
vant : 

•  LA  G0UR,  —  Oui  le  procoreHr-génénil  en  scf  réqnisilioas,  ml»- 
«aMA  ior  la  pf oporilîoa  tsàté  p«r  Tua  de  tes  membret  d'éToqùer  1  in- 
siracâon  relative  aax  actes  criminels  eommis  dans  lés  joarnées  des  $ 
et  6  de  ce  mois;  — Gonsidérant  que,  par  ordoBaaace  en  date  d*bier,  la 
vflle  d<e  Paris  a  été  mise  ea  état  de  siège;  qa  aax  termes  de  Tart.  101  du 
décret  da  a4  déc.  1811,  reada  en  exécuta  des  loîi  des  8  jaU.  1791 
<A  lolract.  aa  5,  Teffet  de  la  mise  en  état  de  siège  est  de  faire  passer 
an  commandant  militaire  raatorité  dont  les  magistrats  étaient  revétas 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  poKce;  —  Gonndérant  que  les  faits 
qui  ont  motifé  la  mise  ea  étage  de  siège  de  la  grille  de'  Paris  doivent 
èitfi  soumis  à  cette  règle,  quoique  ces  faits  soiimt  antérieurs  à  la  mise 
en  état  de  siège; 

•  jyicLêXB  qu'il  u  j  a  lieu  d'éYoqner*  » 

Tome  llh  de  i852.  Feuille  v. 


4'  TOURNAL    DU   PALAIS. 

L'ordonnance  et  Tarrét'  de  la  cpur ,  abstraction  de  là  per- 
turbation sociale  causée  par  les  déplorables  journées  des  5  et 
6  juin ,  soulevèrent  la  Question  de  constitutionnalité  de  l'or» 
donnance,  et  celle  non  moins  grave  de  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre  pour  des  faits  accomplis  avant  l'insertion  au 
Moniteur  et  au  Bulletin  des  Lois  de  l'ordonnance  de  mise  en 
état  de  siège. 

Dès  le  lo  juin,  la  Gazette  des  Tribunaua  publia  une  consul- 
tation délibérée  sur  ces  questions  par  M"  Ledru-Rollin  (i),  du 
barreau  de  Paris.  Cette  initiative  une  fois  .donnée,  la  presse 
de  l'opposition  recueillit  bientôt  après  l'opinion  de  plusieurs 
notabilités  de  Tordre  des  avocats  à  Ja  cour  de  cassation ,  et  les 
adhésions  de  quelques  barreaux  du  royaume.  Toutes  ces  con- 
sultations multipliaient  l'argument  contre  la  constitutionna- 
lité de  l'ordonnance  ,  contre  sa  rétroactivité ,  coptre  la  com- 
pétence  des  conseils  de  guerre. 

Les  conseils  de  guerre  étaient  saisis  ;  les  défenseurs  qui  se 
succédèrent  à  leur  barre  excipèrent  vainement  de  Tincompé- 
tence  de  la  juridiction  militaire.  Acte  leur  fut  donné  de  l'ex- 
ception d'incompétence  y  sauf  à  y  faire  droit  en  statuant  au 
fond;  mais  il  est  à  remarquer  que  cette  réponse  à  l'exception 
d'incompétence  ne  pouvait  point  en  formuler  la  solution* 
D'après  la  loi  du  i5  brum.  an  5,  qui  dermine  la  procédure  à 
suivre  devant  les  conseils  de  guerre,  ces  conseils  doivent  ju- 
ger sans  désemparer }  les  j'^ges  militaires  sont  tout  à  la  fois 
juges  et  jurés  5  ils  n'ont  qu'une  question  à  résoudre  (  art.  3o 
de  la  loi  citée  )  :  iV...^  accusé ^  est-^il  coupable  ?  Ainsi ,  soumis  par 
la  loi  de  leur  institution  à  la  double  obligation  de  juger  sans 
désemparer  et  de  résoudre  une  question  complexe,  la  ques- 
tion de  compétence  ne  pouvait  point  être  décidée  d'une  ma- 
nière explicite  par  les  conseils  de  guerre  ^  une  déclaration  de 
non-culpabilité  la  laissait  dans  le  vague  et  sans  solution^  et , 
d'un  autre. côté,  après  l'avoir  discutée,  les  défenseurs,  ne  pou- 
vant point  reculer  devant  la  discussion  du  fond  sans  mettre 
eti  péril  le  sort  des  accusés,  se  reposaient  sur  l'exercice  du 
pouvoir  discrétionnaire  que  les  juges  militaires  pouvaient  em- 
prunter à  la  loi  nouvelle  ,  et  qui  permet  au  jury  d'interroger 
le  débat  pour  y  découvrir  des  circonstances  atténuantes... 


(i)  Voir,  pour  les  adhésions,  la  Gazette  des  tribunaux  du  lo  juin 
i83a. 


COUn.    DR    Ci^SSATION.  5 

Cependant  des  condamnirtions  capitatles  furent  prononcées. 
lEntre  antres  accusés,  Michel^ Auguste  Geoffroy^  dessinateur  à 
Paris,  fut,  par  décision  du  2«  conseil  de  guerre  de  Par  is^  du  i8 
juin,  déclaré  coupable,  à  la  majorité  de  six  Voix  contre  une, 
d'attentat  dont  le  but  était  de  renverser  le  gouvernement  et 
d'exciter  la'  guerre  civile.  Il  fut  en  conséquence  condamné  & 
mort ,  en  exécution  des  art.  87,  8g  et  91  du  C.  péh.  et  de  la 
loi  du  18  germ.  an  7. 

Geoffroy  se  pourvut  immédiatement  devant  le  conseil  de 
révision  et  devant  la  cour  de  cassation. 

Le  ai  juin,  arrêt  de  la  cour  de  cassation,,  sur  les  conclu- 
siens  conformes  de  M.  Nicod,  avocat-général,  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  la  loi  do  37  vent,  ao  8,  portant  q«e  tout  iodi- 
vida  non  militaire  qui  est  traduit  devaut  un  conseil  de  gncrre  a  le  droit 
de  Jie  poanroir  en  cassation  ponr  cause  d'incompétence; 

•  OiiDOiiiia  qu'à  la  diligence  du  procureur-général  en  la  cour  il  sera 
.fait  upport  an  greffe. des  pièces  k  Tappoi  du  pourvoi,  pour.être  cnauitei 
sur  le  TU  de  ces  pièces,  statué  ce  qu  il  appartiendra.  • 

£n  conséquence  de  cet  arrêt,  les  pièces  du  procès  furent  dé- 
posées au  greffe,  et  la  cour  fut  saisie. 

M.  le  conseiller-rapporteur,  présentant  le  résuné  des  ques- 
tions sur  lesquelles  la  cour  devait  faire  porter  sa  délibération, 
fit  observer  qu'elle  avait  à  examiner  si  la  question  de  la  léga- 
lité de  la  mise  en  état  de  siège  pouvait  être  appréêlée  par  elle  ^ 
si  cette  mise  en  état  de  siège  n!était  point  une  haute  mesure 
du  gouvernement,  sur  laquelle  la  séparation  du  pouvoir  po- 
litique et  du  pouvoir  judiciaire  lui  interdisait  de  porter  son 
examen,  et  enfin  si  cet  examen  ne  devait  pas  se  concentrer 
exclusivement  sur  le  point  de  savoir  si ,  Tétat  de  siège  existant, 
les  conseils  de  guerre  sont  compétents. 

Noos  devons  à  nos  lecteurs  l'analyse  complète ,  quoique 
substantielle,  de  la  discussion  qui  a  préparé  le  mémorable  ar- 
rêt que  nous  allons  rapporteur. 

.  M*  Odilon-Barrot  a  divisé  les  moyens  du  pourvoie»  trois 
propositions  : 

'  1^  La  mise  en  état  de  siège  de  Paris  par  une  simple  or- 
donnance, qoand  il  n'y  a  pas  eu  investissement ,  quand  lès 
communications  n'ont  pas  été  interrompues,  est  un  acte  illégal', 
qui  est  réputé  ne  point  exister* 

.2«*  Dans  l'hypothèse  où  Tètat  de  siège  pourrait  être  consî- 


6  lOVnViÂh    DU    PJL4IS, 

dépë  catùme  légeA  et  oonUitutioimel,  la  «OBsëqttcnce  ]i%  pa» 
pa  itre  d'eulèver  les  cttoyens  à  lears  jage«  natiirek  et  d'èfiSi*** 
cer  fojfT  eux  les  art.  5S  et  54  de  la  charte. 

5»  D^ns  l'hypothèse  enfin  où  Tâiat  de  siège  sérail  Mjgalf  d 
en  admettant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  dèpjacem'enfc  de  jan-f 
diction^  l'ordonnance  ne  pourrait  être  rétroactive  «t  s'applî- 
qner  indéfiniment  à  tous  les  faits  antérieurs  à  sa  pranmlgatioa. 

!•  Gomment  formuler  la  question  du  procès?  Pem-oade^^ 
àiander  s'il  est  loisible  au  pouvoir  de  dépouiller  les  citoyens 
des  garanties  du  jury  ,  non  seulement  pour  le»^  délits  or- 
dinaires f  même  pour  les  délits  de  la  presse?  Ce  .serait  faire 
ewcrage  à  la  charte  ^  îpii  consacré  l'institution  du  jury.  Po- 
sera -•  t  -^  on  ainsi  la  'question  :  La  vHie  de  Paris  est  -  elle 
assiégée?  Ce  serait  otftrager  le  bon  sens.  Où  sont,  en  ef- 
et  y  les  rebelles  qui  investissent  la  ville  et  la  constituent  en 
état  de  siège  ?  Est«ce  qiae  les  commuaicatioiis  ne  sont  pas  li»> 
bre»?  Non,  la  ville  n'est  pas  assi^;ée;  il  n'y  a  point  d'état  de 
*  si^e  *y  le  siège  est  une  fiction  )  cette  fiction  n'est  pas  légale. 

&*Cesit9ur  les  lois  deprair.an  S  et  de  vend;an4  que  l'oùapré- 
tendu  asseoir  la  compétence  des  conseils  de  guerre.  Les  conseils 
degncrrcf  di(H»,  netementpouit  temejuridietton  extraordinai- 
re et  spéciale;  il  ccvnslftaent  une  atti^btttion  permanente.  Cette 
assertion  est  démentie  par  la  loîet  par  la  }«n4sprndence.  Les  loi» 
de  l'an  3  et  ie  l'an  4  se  sont  fonctoes  <kins  la  loi  de  ptov.  âil  |^y 
qui  avait  institué  les  ianfa«inatt)L  spéciaux  ^  et  ensuite  dans  la  ici 
da  iftf  5^  qui  a  créé  les  eours  ptéir^les ^  pour  rentrer  dans  la 
jividsetien  ottliaftiFe.  Cestee  que  la  eour  de  cassation  a  joj^ 
spécialement  à  l'égard  de»  embauchears  et  des  espions ,  h 
l'égard  des  provoca^ns  à  la  désertion,  à  l'égard  des  voleurs  de 
grand  chemin  et  de  tous  lès  individus  qui  étaient  placés  sous^ 
l'influence  de  ces  lois  d'attribution  spéciale.  Ajoutons  qne^  d'à^ 
pris  ces  lois,  la  jurisprudence  dbla  cour  ne  rendait  jufticia* 
blés  des  conseils  de  guerre  les  individus  pcnirsuivis]  comme 
ayaat  £siii  pcurtie  d'un  rassemblement  armé  qu'autant  qu^ils 
avaient  été  saisis  dans  le  rassemblement  même.  Il  fàodniil 
donc^  pour  les  individus  que  les  événements  dé  juin  ont  placés 
sotts  la  main  de  l'autorité,  une  juridiction  exceptionnelle |.exrt 
traordinairci  et  c'est  cette  juridiction  que  les  art*  55  et  54  de 
la  charte  ont  proscrite  sans  retour.  Ecbutons  M.  Dnpin  cem* 
mentant  cet  article  à  la  tribune  i  «  Four  prévenir  tout  ai>qs> 
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fàéékAt^  nous  atons  afoitte  à  Vvaôtm  texte  de  k  c)|lM*tc  à 
qmti^Uê  titr$  ^  ioiu  fttelqnê  éénomiMUion  quâ  c$  toit  :  car  les 
]ioiiistroflft{»eiir8  H^ont  jÎAÉiab  siaiiqaë  aux  maimiises  choeeft^ 
•tf  sanftoçtteprécanëon,  on  pourrait  doimer  aa  tribanal  le 
pktt^iFr^fdieEr  et  le  ph»  extraordinaire  la  dénomination  dPim 
tiâ>aBlKl  ordînaîre.  »  C'est  ee  pHnetpe  qui  a  été  appliqué  par 
yordonnance  de  i85oy  relative  an  ytarf  en  Gone.  Cette  ordon- 
nance dédlare  ^e  le»  aetes  du  gonvemément  qui  avaient  in- 
«UtHé  tfà  Conè,  non  pa»  on  tribimal  milîàiire ,  mais  nne  cour 
aonveratne,  une  jaridîction  ordinaire ,  institnrfe  par  un  lëna- 
6»Ktoinsnlte|  coûGmiée  par  divers  décrets ,  sanctionnée  par 
noe  fotole  Jarrets ,  sont  et  demeurent  abrogés.  Si  donc  on  a 
eonndâré  comme  nie  juridiction  extraordinaire  celle  de  ma- 
gistrats inamovttles  y  envirimnés  de  garanties ,  jugeant  avec 
1»  «denoité  de  la- jnstkse  ovdinire,  qne  dira«C-on'de  des  con- 
wfiiif  àe^mnte  qui  ji%ent  sans  désemparer,  sitôt  qu'ils  sont 
sabb'V  sans'cp^aàcane.  aniti^  juridiction  anatogne  à  la  cham- 
bre des  iaises  en  accusation  ait  préakiblement  déclaré  l*exis- 
tenee  de  la  ptévention ,  cpt  juge  saBs«onfrontation  de  témoin, 
réousÉlion' ,  et  dant  les  arrêts  sont  exécutés  dans  les  vingts 
'e  beores?  tJn  tel  tribunal  n'est  point,  ne  peut  pas  être 
mr  tribimal  ordinaire.  C'est  la  plm  énorme  des  exceptions,  la 
plus  monstmense  deS'  juridiction^  spéciales ,  qu'un  tribunal 
jngesmt  par  attribution  accidentelle  un  individu  non  militai- 
re. Ce  tribunal',  d'après  ht'  qualification  do  décret  de  la  con- 
vention di%xft  tberm.  an  S,  ne  pent  rendre  que  des  jugements 
r^DoàUioiumireê  j  jugements  qui ,  par  le  retour  aux  vrais  prin- 
cipes y  f|unent  déclarés  nuls  et  non  avenus  par  la  convention 
elle-même. 

On  objecte  qne  les  lois  spéciales  de  fitat  (U  $Uge  ont  survécn 
à  la  Charte^  et  qu'elles  nécessitent  Pétablissement  de  la  jus- 
tice militaire*  Non ,  en  fatSMit  même  abstraction  de  la  cbarte 
de  i8So ,  il  n'existe  pas  de  loi  qui ,  à  l'intérieur  et  hors  le  cas 
d'investissement^  permette  à  un  chef  militaire  de  mettre  nne 
popolatiojx  hors  des  garanties  constitûtionnetles.  Trois  lois , 
celles  de  1791 ,  de  Tan  5  et  le  décret  dii  x4  décembre  181 1 , 
sont  relatives  à  Vétat  de  siège.  La  loi  de  1791  prévoit  ce  qui 
adviendra  à  l'é^rd  des  places  fortes,  dans  les  trois  sitnalâons 
où  elles  peuvent  se  trouver ,  ynùx  ,  guierrê  y  siéof  ;  elle  ne  déroge 
en  rien  à  la  constitution   de    1791  ,  suivan^  laquelle  nul  ne 
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peut  être  accuse  oa  condamné  qu'en  yertu  d'nne  âëclaralian 
du  jnrj  sur  le  fait  et  des  juges  sur  le  droit.  La  |^  du  17  fruc*' 
tidor  an  5  remplit  une  lacune  de  la  loi  de  1791  ;  elle,  prévoit 
le  cas  où  une  place  de  Tintérieur  se,  trouverait  dans  des  cir-^ 
constances  analogues  à  la  situation  d'une  place  forte  ,  c'est-à- 
div^  investie  par  des  troupes  ennemies  ou  par  des  rebelles.. 
Comment  d'une  mesure  de  guerre  faire  une  mesure  de  sa^ 
lut  public,  un  moyen  de  suspendre  la  constitution^  et  de  créer 
une  dictature  qui  plane  sur  les  institutions  du  pays?  Peut-on 
aujourd'hui  donner  le  nom  de  loi  à  un  acte  qui  fut  la  sanction 
du  18  fructidor  et  la  consécration  de  nouvelles  proscriptions  ? 
Qqant  an  décret  de  iS'ii,  ce  décret,  dans  son  texte  et  dans 
son  .esprit,  n'était  pas  une  mesure  de. salut  public,  mais  nu 
acte  de  police  militaire,  réglementaire  pour  les  places  fortes; 
ce  décret  a  péri  comme  toutes  les  mesures  d'exception  par  les* 
quelles  le  chef  du  gouyernement  s'était  arrogé  le.  pouvoir  de 
modifier  la  constUntion^  il  fjit  un  des  motifs  de  sa  déchéance. 
5<^  La  société  ne  frappe  que  quand  elle  a  averti  ;  les  meso- 
res  de  rigueur  ne  rétroagisseât  jamais }  il  faut  que  le  justicia- 
ble soit  mis  en  demeure  par  la  promulgation  légale  du  nou- 
veau droit  qui  va  le  régir.  En  vain  on  objecte,  qu'il  ne  s'agit 
i4  que  de  la  forme ,  et  qu'à  l'égard  de  la  forme  il  peut  y  avoir 
rétroactivité ,  et  qu!enfin  la  rétroactivité  n'est  interdite  q^e 
lorsqu'il  y  a  aggravation  dans  la  pénalité.  Une  telle  distinction 
est  inadmissible.  La  non-rétroactiVité  a  une  acception  géné- 
rale ^  elle  doit  recevoir  une  application  générale^  elle  doit 
être  consacrée  toutes  les  fois. qu'un  droit  préexistant  serait 
violé  si  elle  était  méconnue.  La  cour  de  cassation  j'a^  plu- 
sieurs fois  décide  ^  elle  l'a  jugé  pour  la  non-rétroactivité  des* 
formes  de  procéder  devant  les  cours  prévôtales.  Dans  l'espè- 
ce ,  ou  l'état  de  siège  ne  réside  que  dans  la  déclaration  qui  en 
est  faite ,  et  alors  il  ne  peut  pas  rétroagir  au-delà  du  jour  de 
cette  déclaration  }  ou  l'état  de  siège  n'est  pas  dans  la  déclara- 
tion, mais  dans  un  fait,  qui  est  l'investissement,  et  alors, 
comme  il  n'y  a  jamais  eu  d'investissement ,  il  n'y  a  ,pas.  )ieu  à 
traduction  devant  la  justice  de  l'état  de  siège.  Yeut-on  que  la 
décluration  de  l'état  de  siège  modifie  des  compétences  et  des 
juridictions  constitutionnelles^  mais  alors  ctfKe  déclaration 
établit  des  droits  nouveaux ,  des  obUgations  nouvelles  :  elle 
doit  être  assimilé^  à  tout  ce  qui  crée  des  droits  et  impose  des 
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oblîfpitioiis.  Des  arrêtés  de  simple  police  ne  peavent  punir  le» 
faits  antérieurs  à  lenr  publication  régulière.  Ne  dispenserait-* 
on  de  cette  nécessité  d'une  promulgation  préalable  que  les 
miesnres  qui  comproinettraient  notre  existence  et  yotre  hon-^ 
oenr?  A  l'appui  de  cette  théorie  ,  que  tous  les. monuments  de 
la  légblatîon  et  de  la  jurisprudence  ont  consacrée,  il  faut  ci- 
ter la  loi  du  211  therip.  an  1 1  :  #     « 

m  La  coiiTentioQ  nntiboalc^sar  la  proposition  fixité 'par  un  membre* 
que  nal  ne  pourra  être  tradaît  devant  le  tribunal  réYolationnaire  pour 
des  faits  aalériears  à  sa  formation;  considéranjt  qne,  par  Fart.  i4  delà 
déclaration  des  droits  de  iliomme  et  do  citoyen,  nnl  ne  pent  être  jugé 
et  puni  qnVn  yertu  des  lois  existantes  au  moment  où  le  fait  a  été  com- 
mit; qu'nne  loi  contraire  serait  tyrannique,  et  que  donner  un  effet 
rétroactif 'ik  wie  loi  serait  un  crime;  déclare  qu'il  n'y  a  lien  à  déli- 
bérer. • 

Le  ministère  public  .a  conclu  à  la  non-irecevabilité,  et  subsi- 
diairement  au  rejet  du  pourvoi. 

.  Sur  U  premier  rmoyen.—Le  droit,  a-t-il  dit,  qu'a  le  gouverne- 
ment de  déçUu*er  l'état. de  siège  repose  sur  les  lois  du  9  juîL. 
1791^  du  10  fruct*  an  5,  et  sur  le  décret  du  ^5  dép*  181 1.  Ces 
textes  n'ont  été  formelienxent  abrogés  par. aucune  loi.  Par  \% 
loi  de  9?,  l'état  degaerre^  l'état  de.  siège,  sont  reconnusdans  la 
législation  ;. par  la  loi  de  l!an  5,  l'état  de  aiége  peut  être  appli^ 
cable  à  des  communes  de  l'intérieur,'  et  par  conséquent  à  leur 
circonscription  territoriale;  par  le  décret  de  181 1,  les  circon- 
stances qui  eonstituent  l'état  de  si^e  sont.déterqiinées  ;  ces  cir- 
constances sont  notamment  une  attaque  de  vive  force  ou  une 
sédition  intérieure.  Le  droit  de.  déclarer  l'état  de  si%e  est  ex- 
clusivement confié  aux  chefs  ou  aux  dépositaires  du  pouvoir  t 
au  roi ,  sous  la  responsabilité  des  ministres,  par  la  loi  de  91  ; 
au  directoire  exécutif,  par  la  loi  de  Tan  5,  à  la  charge  d'en 
prévenir  le.  corps  législatif,  qui  devait  alors  être  perpétuelle- 
ment assemblé;  à  Temperenr,  par  le  décret  ^e  181 1  ;  toujours 
enfin  au  pouvoir  exécutif,  dominé  parla  nécessi  tendes  circon- 
stances et  la  loi  du  salut  public,  et  seul  capable  d'apprécier 
^opportunité  de  la  mesure. 

Sur  le  second  moyen.   --   La  compétence  des  tribunaux,  mi- 
litaires, dans  le  cas  d'état  de  siège  ,  quelles  que  soient  les  cau- 
ses qui  ont  déterminé  la  déclaration  de  cet  état ,  est  fondée  » 
spécialement  sur  le  décret  de  181 1.  On  en  repousse  l'applica- 
tion par  trois  motifs  :  l'inconstitutionnalité  du-dçcret,  sontextei 
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fili  ne  k  rend  «ppiicaMe  ^tt'âiiY  pkicM  dh  futrirei  elf  «im  ki» 
cMetKiibtfiftë  ftfec  fa  ckitPte .  LlnoMilitttiMteittlHë  dit  4tfcrM  l 
ffaiis  ce  décret  a  é|ë  nmia  «m  oonformilë  de  hi  toi  de  9»«  £^a«t^ 
rd  de  fa  loiife  pttfle,  U  est  vrai,  «yae  dèti^/fltoiw^  «itfiltf^  dont  fa» 
fPMvtfIrs  Mmif>diispeiidiu  ^  Mtbordotiiiâf  ]^  VêM  de  siëgiî  A 
TâiitMiCé  œiliCàire }  fa  décret  {NMrle  de»  aidgbtratsi  et  des  ttâ>ii**^ 
naux.  La  joriprudeDce  de  la  <5oii^  tf  cenâtatiiihieot'  i^MséiÉfl» 
force  de  loi  aax. décrets  impériaux,,  lfrs<}ae  après  avoir  été  pro- 
mvlgvét  daM  fa  ioi^me  6rdiaaîre^  ib  n'ont  point  été  dénonoés 
paf  les  corps  peUtf^ues  chargés  dé^  cotieontik*  à  la  cdnfetlfQ^ 

des  lois  on  de  veiller  an  maintien  die  celles  qui  fixaient  la  li- 
mite des,  pottvoîrsk  San»  €9eUe.  jarkppadenee  y  an  vide  îo^ 
mense  se  ferait  setttii*  dans  fati%isfatlonf  P^rdf«  pdbflSt  se*-^ 
rait  menacé  sur  une  foule  de  points  ou  resterait  désarmé. 
L'appUcatiifn  da  décret  de  181 1  doit  éfrerestrehite  wm  pfaœs 
de  guerre  !  Mais  qu'entend-t-on  par  phees  de  gererre  ?  Le  êé^ 
cm;  nous  liMidiqne  t  toute  ville  eè  il  7  a  ttii  co«nfiiaiAfam  de 
plaee  «  «n  état-majw  de  ]^e,  tm  éfat>-majerdt.divisi6fraiii« 
Htoire.  toute  viiie.  est  stts^iplible,  d'apfèi  les  dreonstaaottv 
dé  détenii»  tMte  pfaee  de  foetye.  L'iittpearibflité  de  eeifCil^ 
k  déci«t  «vée  faehartel  La  diarté  a  Bhrùg/é  Tattribatioii^qM 
fa  décret  de  i4i  i  a  faite  aux  tnbtmaux  militaires,  dans  lie  ctte 
de  l'état  de  flîége.  Ici*,  deaiz  principes  à  poser:  fa  premier^ 
tiré  dfes  fois  romaines  et  de  jurisprudence  constante ,  cTest 
qu'il Vy  a  point  d'dbfrogatkMr  idiplicite  et  par  induction.  Les 
foie  on  les  actes  qui  en  eoÊit  fa  caractère  ne  sont  abrogés  qote 
par  des  dispositions  positiver  ou  par  des  loi»  po^^iewes  in- 
compatibles avec  les  premières ,  et  d'une  incompatibilité  for- 
melfai  abMue.  Le  second,  professé  pur  tous  les  pobhcistés,  et 
noikmment  par  Montesquieu ,  c'est  que,jBotttes  les  fois  que  les 
loift  paraissent  se  contredire)  il  faut^  pour  décider  la  eontradie* 
tfon,  examiner  si  elle»  sont  du  même  ordre;  de  même  que 
Tonne  doit  pas  décider  par  les  lois  civiles  les  chose»  qui  doi- 
vent l'être  par  fas  lots  pénales  ou  de  droit  public,  de  même 
il  ne  faut  pa^  décider  par  les  règles  du  droit  public  les  cho- 
se» qui  sont  du  droit  des  geys.  Cela  posé,  quel  est  le  caractère 
et  fa  nature  de  fa  charte?  La  charte  est  la  constttutiofi  habi* 
tuelle  el  ordinaire  du  pays  ;  elfa  est  ia  base  de  notre  droit  pu- 
blie. Qu^est^se  que  l'état  de  siège?  C'est  une  situation  viofante, 
extraordinaire,  fondée  sur  la  nécessité  de  la  défense ,  et  de 


ynvnroirattialiiiccmimttti,  ^à  tMïinpretttif  on  qui  p«ut  l'ê^ 
tre  p«r  ane  gnenM,  nneagreaiicm  quelconque.  Alors  les  délits, 
\é$  cnmMê  ordinaires,  pMrent  deirentr  ded  délits ,  des  crimes 
mûiiiêirèè ,  iommis  éu%  fois  ée  h.  guerre  et  justiciables  de  ses 
triiNiiHimx.  L'attribmiort  auic  conseils  de  guerre  est  donc  liée 
cnentieUement  à  la  nel^Do^  de  PlAat  de  siège.  SaAs  elle,  Tëtat  de 
ùégt  »t  serait  qv'uae  abstraction j  la  l^islatîoft  qui  l'a  réglé 
tient  à  «a  ardre  de  duMes  tout-à-^fait  hors  du  dîfoit  commun. 
Oa  oppose  les  art.  59  et  64  de  la  cbafte.  L'art.  5$  ne  fait  que 
reproduire  Tart.  62  de*  la  cbarte  de  1814  7  et  il  a  toujours  été 
}0gé  qoe  les  ^nge»  Bdlatfeb  d'toi  accusé  sont  ceux  que  la  loi  i 
déterannés  poor  le  jsés  cru  pour  Pindtvidu  à  juger.  L*art.  54 
ÙHPiâ&t  la  pÂxhibélloii  de  l'att.  55.  Hais,  d'abord ,  les  conseib 
da  ifverre  penuaîieiits  1»  ionf  pva  des  commissions  extraordi- 
naîreii,  MNivellieiftent  et  spédalê<neRt  cféées  pour  certains  cas; 
ila  sotat  oonsaorâ  dattt  la  législation  ;  la  charte  ne  les  a  pas 
abc^is*  La  cour  fa- jagé'phî^ttrs  fois  sous  ïa  charte  de  i85o 
oaMnane  sons  erile  de  u8r4*  Ces  tilhdtiaux  ne  sont  pas  une  ex- 
•eplâab  à  l'ordre  fariittliel  des  tboses,  ib  sont  la  règle  habi- 
tseile  d'as  ordre  de  eàosei  diftliimt.  La  Charte  n^a  pas  prévU| 
elle  «l'a  pas  dû  prévoir  Pétat  du  siège  ;  elle  a'à  pas  v^kuIu  que 
la  pouvoir  retiftt  désaiwé  lorsque  les  circonstances  <mt  mani- 
fiMé  la  néeesébé  de  oe«  état  exceptionnel  et  hors  du  droit  com- 
1B«B«*  La»  oaatetls  de  guerre  ne  sont  <lonc  pas  sains  en  Tcrta 
ée  l'ordoiiBaace  dirtt  jiH*^  ifs  le  tout  comme  conséquence  de 
l'âat  de  aî^ ,  et  parce  ^'à  Tétat  de  siège  appartiennent  les 
triboBafix  ■nlkaires ,  juges  ordinaires  et  reconnus  tek  par  la 
loi  pour  kt  cas  qui  oift  créé  et  constitué  cet  état,  qui.  n'est  pas 
l'état  aornoal  de  la  chatte, 

SurkiroèiUmemaym.  "— ^  Le  teprocfae  de  rétroactivité  s'é^ 
vanooit  par  fetêmea  des  lois  spÀnâles  de  la  matière,  de  la 
iitetatre  da  fiût  auquel  elles  ^'appliquent,  et  des  principes  géné- 
raux du  droit.  L'art.  1 1  de  la  loi  du  8  juil.  1791 ,  combiné  avec 
Vmrî.  55  da  décret  de  i8t  i ,  qui  l'a  complétée,  et  avec  l'art,  a 
de  la  loi  da  îo  flrûct.  an  5,  démontrent  que  l'état  de  siège  est 
pÉiéexisiaiit  à  l'oi^onnance  dSclartttive^  et  que  les  circon^tan-» 
ecê  de  la  rébellion  oa  de  Tattàque  extérieure  constituent  par 
eUes-mâoie»  cet  état ,  dont  la  première  conséquence  est  la 
dérolation  aax  eotiseils  de  guerre  du  droit  de  juger  en  matière 
ertmkielle.  L'ordonnance  déclarative  de  l'état  de' siège  ne  créé 
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pas  cet  ëtat,  elle  le  proclame.  Elle  ne  le  fait  pas,  eHe  ne  te 
précède  pas;  elJe  le  sait,  elle  le  con$tate<.  Dès  qu'elle  Ta  i^e-- 
connu,  il  doit  produire  ^s  effets  légaux.  Ces*  effets  doivent,  de 
toute  nécessité,  remonter  à  l'instant  même  où  l'état  de  siège  a 
commencé.  Secus,  agnelles  conséquences  bizai'res,*  injustes, 
extravagantes ,  nç  serait-on  pas  conduit  ?  Les  tribunaux  ordi- 
naires, dont  la  juridiction  dans  l'état  de  siège  est  quelquefois 
impossible ,  toujours  restreinte  et  subordonnée  à  l'autorité 
militaire  ,  continueraient .  leurs  fonctions  concurremment 
avec  les  tribunaux  militaires  !  Les  cours  d'assises ,  les  tri- 
t^unaux  correctionnels,  connaîtraient  des  mémes^crimes  et  des 
mêmes  délits  qu'eux,  et  jugeraient  les  auteursott  les'  compli- 
ces des  mêmes  faits!  Les  accusés  qui  les  premiers  auraient  levé 
l'étendard  de  la  révolte,  avant  que  lepouvoir-  en  eût  été  averti 
et  que  l'état  de  siège  eût  été  décrété ,  auraient  toutes  les  ga- 
ranties de  la  justice  ordinaire;  la  jaridiction  èxeeptionnéUè  ne 
s'étendrait  que  sur  des  malheureux  égarés  ou  séduits!  Sdns 
doute,  l'office  de^  lois  est  de  végler  l'avenir  ;  le  passé  n'est  pins 
«n  leur  pouvoir.  Ce  principe  est  élénientaire,-tl  est  dans  la 
raison  et  dans  toutes  nos  lois»  Ijlt.constijtution  de  l'an  5 ,  elle- 
même,  déclare ,  par  son  art.,  16 ,.qu'autiine  loi  ,,ni  criminelle, 
ni  civile ,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  Mais  quelle  est  la 
portée  de  cette  règle  générale?  En  matière  civile,  la  non-ré^ 
troactivité  n'est  pas  applicable  aux  lois  sur,  l'état  et  là  capacité 
des  personnes  ;  ces  lois  sont  d'ordre  public  ,  elles*  ont  un  effet 
du  jour  de  leur  promulgation.  Au  criminel  j  le  principe  serait 
violé  si  à  un  fait  ancien  on  appliquait  .une- peine  nouvelle- 
ment décrétée^  il  y  aurait  atteinte  à  des  droits  acqnis.  Mais ,  si 
l'homme  accusé  d'un  délit  ou  d'un  ctime  a  le  droit  de  n'ê- 
tre puni  que  selon  la  loi  existante  au  jour  où  il  a  côniimis  le 
fait  incriminé,  il  est,  quant  à  la  forme  du  jugement,  soumis 
à  nne  expectative  qui  ne  saurait  constitaer^un  droit  acquis  de 
juridiction  dont  le  salut  public  .à  commandé  la  suppression, 
l'abrogation  ou  la  restriction.  Cette  doctrine  est  celle  de  tous 
les  jurisconsultes,  elle  est  professée  par  M.  Merlin  et  par  Legra- 
verend.  Un  arrêta  du  gouvernem(!nt  di^  5  frnct.  ah.9  et  de  nom- 
breux arrêts  de,  la  cour  l'ont  consacrée.  On  invoque  des  arrêts 
rendus  par  la  cour  supféme  en  idi6  sur  l'exécution  de  la  loi 
qui  rétablissait  les  cours  prévôtales.  Ces  arrêts. n'ont  aucune 
analogie.  La  Joi  de  181 5  organisait  une  juridiction  qui  s'em- 
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parait  des  crimes  .âë}à4»>iiiiDÎ6;  seaiement  elle  laissait  anx  ju- 
ges saisis  le  soin  de  disposer  l^nstr action  d'après"  les  formes 
qnWJe  conservait.  Ici^  comment  conserver  lattribution  lors 
qu'on  ne  conserve  pas  le  juge,  lorsqu'il  ne  peut  plus  agir, 
quand  il  se  ti^ouve  dépouillé?  N'est^ii  pas  déraisonnable  de  vou- 
loir soustraire  à  l'application  d'une  loi  faite,  d'une  juridiction 
légalement  et  primordialement  établie,  les  faits  que  ces  lois 
ont  -eu  précisément  pour  objet  d'atteindre  et  de  réprimer. 

Après  la  discussion  des  trois  moyens  de  cassation,  l.e  minis- 
tère public  déclare -qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  soumettre  à  la 
cour  se^  doutes  sur  sa  propre  compétence,  ou  plutôt  sur  l'ob-* 
stacle  qni  semble  devoir  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  légalement 
saisie. 

Il  est  de;  principe  général  que  les  jugements  militaires  ne 
peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cassation;  les  conseils  de. ré- 
vision sont  institués. pour  tenir,  lieu  de  ce^legré  de  juridiction, 
et  l'on  se^t  quS  la  cé.l^ité  qu'exige  l'administra tîod.  de  ia  jus- 
tice .militaire  est 'tout*  à-fait  inc^nipatible  avec  les  lenteurs 
qu'entraîne  nécessairement  un  recours  en  cassation  (Legrave-^ 
retuf) .  Cependant,.la  loi  ou  27  veQt.  an  8,  art.  .77,-  autorise  dans 
nncasje  recours  en  c|psation  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux militaires;  mais  cette  attribution  exceptionnelle  n'est-elle 
pas  suspendue  par  l'efiiét  de  la  mise  en.  ét4t  de  siégie?  L'art.  10 
de  la  loi.  du  Sjuil.  1791,  l'art.  io5  du  décret'du  24  ^^c*  1811 9 
déterminent  la  dévolution  de  toute  l'autorité  des  officiers  de 
police  et  de  sûreté ,  et  des  tribunaux  ordinaires  ,  dans  la  main 
ducommandant  et  des  tribunanx  militaires.Orybla  cour  de  cas- 
sation fait  partie  des  tribunaux  ordinaires,  dont  elle  est  la  régu- 
latrice. D'un  autre  côté ,  elle  ne  peut  connaître  des  jugements 
des  conseils   de  jguerre  ,que  pour  cajase  d'incompétenœ  ou 
d'excès  de  pouvoir    en  raison  de  la  qualité  des  personnes. 
Comment  pourrait-elle  casser  pour  ces  motifs,  lorsqu^.les 
renvois  ordonnés  paf  l'autorité  militaire  supérieure  forment 
les  <eule  règles  de  la  compétence?  Ce  serait  soumettre  l'auto- 
rité mriiitaire  à  la  juridiction  ordinaire.  Il  est  difficile  d'ad-t 
mettre,  dans  un  régime  qui  paralyse  ou  qui  modifie  la  juri- 
diction ordinaire,  que  la  juridiction  de  la  cour  de  cassation 
reste  seule  intacte  et  conserve  la  plénitude  de  ses  attributions. 
Du  29 /am  i852,  arrêt  de  la  chambre  criminelle ,  M.   le 
cpmte  de  Bastard  président,  M.  Gilbert  dês  Voisins  rapporteur, 
M.  Odilon^Barrot  avocat,  par  lequel  : 
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«LA.  COQJBl,  -^  3fr  k»  eoadiuiiHM  eonifalfe*  et  M.  Wtmméé 
Gartempe,  «Tocatgéoéral;  —  Atteikda  qtie  la chafte  ni «iq«qo «i» po»- 
térienre  ne  se  sont  occupées  des  lois  et  décrelf  qui  rég^seat  T^ftal  de 
fié^e;  que  ces  ieîs  et  ces  décrets  doWent  donc  être  exécotés  daaa 
tontes  les  dif positions  qû  ■•  -sonl  pas  oonltalres  aa  texte  formel  de 
la  charte;  7-  Va  Fart.  77  de  la  loi  d^  $7  Tet^  •&  S,  portwBls«tt 

•  n^y  a  point  onTertare  à  cassation  ni  contre  les  jngements  e^k  4?v- 
isler  ressort  des  jages  de  Daix,  si  ce  nest  pour  caose  d^incompé^ 
teoce  on  d*excèa  de  powiToirs,  ni  contre  les  {ogements  des  trimi- 
^naox  nûUtaires  de  \en^  et  dteTmffr»  ai  eo  m*est  paveilUment  posr 
»  cause  dlncompétence   on  d^excès  de  pouvoirs,  propofée  p^ r  mi  ci- 

•  loyen  non  militaire  ni  asûmilé  aux  militaires  par  les  lois»  àr^v^^*^ 
ado  sep  IbnciSoos.»;  — •  Vu  Vart.  i*'  de  ta  loi  du  33  messidor  an  4* 
jporttnt  s  «  Nul  délit  n*est  militaife  s*il  a*a  pas  été  commis  par  un  in- 
»  di^du  aoi  fait  pacVie  de  Tarmée.  Tout  antre  individu  ne  p«nt  iamaia 
•ttre  traiuit  comme  prévenu  devant  les  juges  délégués  par  leé  lois  mi- 
»  fitaires.  •  ;  — 'Vu  les  art.  53,  54  et  56  dé  la  charte;  portaqt  :  «  Nul  ne 
X  pourra  être  distrait'die  sos  juges  luilureè^  îi  ne  pourra,  eu  consécfuence, 
»dtie  créé  de  comoUssions  ni  de  tiribuuAu^  «itraordioaNcea,  àonskiiieLti^ 
•tre  et  sous  quelque  dénominal^ion  que  ce  puisse  être.  Llbatitution  du  px- 
fTy'teloonservée.»)*— V^Fart.  49»  qni  étend  les  attribuions  du  inrj  «^ux 
délits  de  l»  prei^  té,  aux  délils  politiques^  et  la  loi  du  8  ocL  i8do,  qui, 
par  suite,  a  défini  les  déUls  poU^iqnes^  -^  Y«  onfiïi  Fiurt.  loS  dudécMt 
du  34  déc.  1811,  ainsi  conçu  :  «  Pour  tous  içs  délits  dont  le  gouiwiie- 
«nenl  ii*a  pas  îugé  à  propos  de  laisser  la»connaissance  aux  tribunaux 
»fW«U«iares,  le«  fonelions  d*offiei6rs  de  poKce  judiciaire  sont  remplies 

•  p«rnn  prév^  nûUttire  choisi  auUnt  <|ne  g^ssible  patmi  les  offièiers 

•  diB  gendarmerie,  et  tes  tribuni^x  ordînalrea  sont  c^mplaoéi  par  di9#%ri- 

•  bunanx  militûres.  •  ; 

•  Attendu  cpe  cette  cBsporîtion  est  ineonc!fiaUe  avec  le  texte  comme 
afqç  resprU  djef  ^rtioM  précili&e  de  la  chartes  que  les  eonsôl»  de  gucr- 
rç  ne  sont  des  tribunam^  ordiuairea  qn^  pour  le  jugement  de»  crimes 
et  délits  commis  par  les  militaires  ou  par  (es  individodS  qw  kar  sout 
assimilée  par  la  loi}  qu'ils  deviennent  des  tribunaux  extraordinaires 
ll^isqii^  élendeal  leur  compétence  mut  des  crimes  ou  délits  commis 
par  des  dloyeui  fUM?^  piU^^rea; 

•  Attendu  qi|e  Geoffroy,  traduit  devuuile  eonacU  de  gvierrf  de  la  pfu- 
flrîère  division  militaire,  n*est  ni  militaire  ui  assimilé  aux  militairea: 
qine  «^noiMW  ce  tribun»!  a  déclaré  lioplicitement  sa  compétence  et 
fila^^  Xq  (and;  • 

•En  quoi  il  a  commis  nu  excès,  de  poutoii:,  Jvii^é  le»  règles  de  la 
conmélence  et  les  dispositions  des  art.  55  ei  54  de  la  charte  et  celles 
dt*  lois  précitées; 

i|.Plir  c^  motifs,  Gmm  et  Amnju  la  prooédaro  intirûlie  contre  ht  de- 
mandeur devant  ledît.qonseil,  tOnt  ce  qui  a'em  fnA  fulvi,  et  uotamMent  le 
jugement  du  18  juin  présent  mois;  pour  être  procédé  conforméqient  è 
kl  kM«  le  renvoie  en  état  de  mandat  de  dépôt  pardevant  Tan  des  juges 
4*W^riloMon.  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris.  • 

Nota^  Pour  coiii|>léler  (a  diseussîon  impartante  à  laquelle  a 
donné  lieu  ce  mémorable  arrêt ,  nous  croyons  devoir  rappeler 
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«A  peu  deopats  edUe  qui .s'o«vmt  (en  Ikn  5 ,  sp^us  Jjs  directoire 
l«rs  da  renvoi  de  l'aj>bë  Brottier  et  autret  devant  le  conseil  ' 
de  guerre  de  Paris. 

fin  l'an  5,  l'ibbé  BrotUer,  Dubême-dê-PrfU  et  DUavUUwnoiê,  com- 
me  agenU  de  LotOs  XVJH,  aj.an»  miisioQ  d>mbaiieher  les  troapes  de  là 
giiBÛsoadePiina»  s'étfAftUk  adfesiés  ^  un  ev-m^îne,  Afâ^*  ooloaelda 
TégUlieiit  de  diragona  cauMné  à  r£o«b-|IiJlitaif  e.  te  cobael  ^x-moiAo 
feigiat  d'ealnr  daosie^m  voe^  :  ils  donm^ront  duu  le  piéget  ik  foceai 
arrêtée  et  traduits  devenu  1#  eonsml  dé  guerre  de  la  prenièM  diiisipa 
niilitaire. 

A  la  séaiice  du  99  Tent.  an  5,  MH.  Jati^ne,  Chauppuu-lagariftiet 
OiucAard,  défens^ors  des  accusés,  annoncèrent  avant  l'ouYerture  des 
débats  qnlb  avaient  présenté  une  pédUon  au  conseil  des  çinq^cents 
snr  le  didinatoire,  que  le  tribunal  de  cassation  avait  admis  la  recraâte, 
et.iis^  concloaient  à  radjudication  des  moyens  dlncompéteac^i  et  spb' 
sidiairemement  au  sursis. 

Le  préâdent  du  conseil  fit  observer  que  le  ministre  de  la  justice 
avait  été  consulté  sur  la  question,  et  qui!  avait  répondu  que  le  déclina- 
tdire  proposé  par  les  accusés  étak  une  pure  ekietme.  Il  voulut  procéder 
en  conséauence  à  l^ten^atoire  deb  accusés.  L*abbé  Brottier  refusa 
de  répondre.  «  Le  sacrifice  de  ma  vieesl  fait.  Je  n'aurai  pas  la  lâcheté 
do  répondre  devant  un  tribunal  qui  ne  m*est  point  asrigaé'pa»la4oi. 
Je  mourrai  du  moins  en  défisndui^  1^  droits  detons  les  I^Ançds.  •  Les 
autres  aoowés  rei^ren^  également  de  répondre. 

Le  conseil  de  guerre  suspendit  les  débats  jusqu'i  la  décision  du  con- 
SfaQ  d^  çixiq^en^.  l^  pr^Âdcpt  avi^t  captant  déclaré  qu'il  sefaU 
passé  outre,  etqu^U  serait  prononcé  tout  à  la  fois  sur  le  déclmutott^e  et 
snrle^pnd* 

Aux  (ànq-eenU»  une  commissiQn,  oooyposée  de  Tmihard^  ik  Bnege- 
tfiite,  Smnjf^  Dnhh-Cfmt>t  fiiffimfikmt,  fit  som  rapport  încoi^tinent. 
Vnnfà  he  or^iMprs  qui  Qpt  iiiÂté  le  conseil  à  int»rve^r  i^^  fim»  flf- 
fw«»  les  isns  spntÛMcefit  Tincoiiipétence  du  lôbqnsJi  miGtsire,  les  an- 
tres ^^  le  r^^cpnrs  en  qassutiqn  pouvais  syoir  \m  contre  les  )i|gfunents 
que  ce  tribunal  pi^pRrait  nej^dre,  et  qu*i|  d^v^it  svunt  «iQWl  situer  sur 
le  déclinatoire  psr  nn  jugement  motivé  et  distinct  in  fond.  Nous  ren- 
voyons a«  M^iUur^  a  germ.  an  5  pour  donner  la  mesane  du  cri  d'à- 
lannequeies  or  ateavs  fir^t  entendra  eontr»  la  tjrtmiAe  du  dlrealpive, 
et  des  risproekes  qulls  firent  éclater  contre  la  conduite  da  miuslre  d^ 
la  justice.  ¥oiei  queues  eitrâts. 


9fvi^iard^  -~  «  Le  conseil  de  guerre  doit  d'abord  ststuer  sur  s^  pom- 

e.t^çfl*  Son  jqgement  sur  ce  pqint  doit  être  consigné  sur  le  plumi^f. 
^  i;e/i[|ser  k  cctjt^  mesura,  c'est  se  rendre  coupable  au^  jeux  de  la  loi, 
jamais  Vjdée  d'un  pareil  refus  ne  se  fût  prése|itée  d*eQe-mÔa|/l  aux  gé- 
néreux militaires  composant  le  conseil  do  guerre  de  Paris,  sans  une  in- 
fluence  supérieure,  etc.  » 


brigandages  et  les  excès' commis  par  l'armée  de  Sarobre-et-Mimse  à  son 
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retonr  de  rAllemagne,  Je  m'étonne  de  Tobitiiiatioii  éa,  préddeni  <t« 
conseil  de  gaerre  po^  soutenir  sa  compétence.  Rappelei  les  contdyU 
de  gaerre  an  hni  de  lear  institution.  » 

Faublane.  —  «  Que  devient  la  liberté  en  France  si  le  directoire  a  la 
faculté  de  traduire  tout  citoyen  devant  un  conseil  de  guerr^  el  si  le 
conseil  n^est  pas  obligé  de  prononcer  sur  sa  compétence.?  • 

Dttbois-Crancé,  —  «  Il  faut,  pour  qu  un  individu  soit  justiciable  des 
con9eils  de  guerre,  que  cet  individu  soit  militaire,  ou  attaché  ii  Tarmée, 
ou  k  sa  suite,  ou  prévenu  d'embauchage,  ou  espion,  ou  habitant  d'an 
pays  ennemi  occupé  par  les  troupes  de  la  république.  • 

Cette  discussion  fat  interrompue  par  un  message  du  directoire  eré* 
cutif,  portant  rexpédition  de  son  arrêté,  qui  cassait  comme  illégal  le  jn- 
gemcnt  par  lequel  le  tribunal  de  cassation  évoquait  le  procès  de  Brot- 
tier,  Delavilleheumois,  etc.,  et  renvoyait  les  accusés  et  les  pièces  de- 
vait les  tribunaux  ordinaires.  *  . 

A  la  lecture  du  message,  Pastoret,  Faublane  et  Diunolard  font  écln- 
ter  la  plus  vive  indîenation. 

«  Au.  corps  législatif  seul,  dit  Dumolard,  appartient  le  droit  de  pom> 
suivre  les  membres  du  tribXinal  de  cassation  pour  forfaiture.  L*arrêt^ 
du  directoire  est  le  maaimum  de  renvahisscment  et  du  despotisme. 

•  Mettre  le  directoire  en  acéusation,  c*est  un  parti  trop  violent  pour 
les  circonstances  actuelles;  mais  casser  son  arrêté,  le  casser  séance  te-> 
nante,  et  avec  urgence,  voilà  ce  qu  il  j  a  de  mieux  à  faire.  Le  message 
qu'on  vient  de  lire  est  plos  décisif  que  lea  rapports  qu'on  pourrait  fai- 
re. Cassons  à  Fiastant  même  l'arrêté.  » 

Qo'est-il  arrivé?  Le  Conseil  des  cinq-cents  passa  à  Tordre  du  jour  sur 
la  pétition  des  avocats,  et  le  conseil  de  guerre  reprit  le  cours  dé  sa 
séance.  La  peine  prononcée  contre  Brottier,  Delavilleheumois,  etc.,  fut 
commuée;  ils  furent  ensuite  fru^tidorisés. 

Lorsque  la  cour  de  cassation  fut  informée 'da  coifp  d'état  de  l'arrêté 
du  directoire  qui  annulait  son  arrêt  d^évocation  du  procès  de  Tabbé 
Brottier,  Delavilleheumois  et  autres,  la  section  criminelle  de  la  cour 
de  cassation  demanda  la  réunion  de  toutes  lés  sections  qui  la  compo- 
saient. Elle  pron'onçli  l'arrêt  suivant  le  8  germ.  nn^t 

«Les  magistrats  réunis  de  ce  premier  tribunal  «de  la  république, 
chargés  par  la  constitution  de  régler  la  compétence  des  juges,^  princi- 
pale sauvegarde  de  la  liberté,  après  avoir  ouï  les  défenseurs  des  accu- 
sés et  le  citoyen  Geniêsi&u,  ex> ministre  de  la  justice  et  coniiniflsaire  du 
pouvoir  exécutif,  ont  pris  la  résolution  suivante  :         * 

»  Attendu  que  la  force  coërcitive  n'appartient  pas  au  tribunal  de  cas- 
sation contre  le  pouvoir  exécutif,  le  tribunal  de  cassation  en  référera 
au  corps  «législatif  en  lui  envoyant  les  pièces  et  les  motifs  du  jugement, 
dans  lequel  son  devoir  le  fait  per^iêter,  •  Aug.  M... 


:î»é«*wt  CASSATION. 


'7 


.    ■    COUR  DE  CASSATION. 

La  destinaiion  qui'donne  d  dès  objets  mobiliers  te  caractère  dtifn-' 
meuités  ne  peut ^ elle  résulter  que  de  faits  et  .de  circonstances 
fUtermlrûs  par  la  loi^  et  non  s'établir  ou  cesser  par  de  simples  dé" 
claraiions,  soit,oraks  ,  soit  écrites ,  du  piropriétaire  ?  (Rés.  aff.) 
C.  cîr.,  art*  524«  '  '  \ 

Pour  acquérir  ce  caractère  à*immeuhles  par  destination  ,  sufflt-it  que 
des  objets  mablliers  soient  emptoy^Js  à  l*ïxploitation  d'une  usine 
'€Ï  nécessaires  à  son  activité?  jfRé$»  aff.) 

>  '  '  ' 

JLe  5ô  sept.'  1827 ,  les  sieur  et  dame  HourelU-Moùras  ont  ac^ 
^uis  de  M«  Doé  de  Maindrevillê  f  ^èj^x  maisons  sises  à  Reims', 
rùedeCdurtray*,  dans  Tririe  deèquelles  il  existe  ui)e  6Iatare 
xle  laiiie  cardée ,  'etisemble  les  machinés  de'  la  filature  deve- 
nuçs  immeubles  par  éestiiiatjod  y  telles  que  1^  machine  à  va- 
peur ,  le  cftlorifèFe  et  uûepiHB|>e  en  plomb  f  a""  toutes»  les  ma- 
chiaes ,  ustensiles  et  autres  effets  mobiliers  dépendants  .âe  la-* 
djte  tilature,  désignés  et  estimés  dans  Pacte  article  j^ar 
article  ^  conformément  à  P}^-  9  de  la  loi  du  as  frim.  aii  7. 

Cette  vente  a  été  faite  poilr  le  prii  total  *de  90^01^0  fr.,  sa^ 
YOir  :  pour  les  immeubles  40,000  fir.^  tet  i>oùr  les  meubles 
SOfOoo  fip.  .       ,        ♦  * 

Ce  contrat  ayant  été  présenté  à  i'enregislrement ,  le  rece- 
veur d^  Reim&  perçût  s,ur  le  prix  des  meubles  le  droit  de 
deux  pour  cent,  et  le  droit  de  cinq  pour  cent  sur  le  prix  des 
immeubles,'  .. 

;.  Mais  plus  tard  Tadministration,  reçonjiaissalit  que  dans  l'état 
estimatif  et  desori{)tif  des  objets  mobiliers  il.  'sç  trouvait  un 
grand  nombre  d'articles  qui,  par  leur  forine  et  leur  destina-- 
tioQ.  devaient  être  considéré^  epcâme  immeubles,  eu  vertu 
de»  articles -5 19  et -524  du  C  civ.,  décerna  contre  les  sieur  et 
dame  Honréllé-lVIburas  une  contrainte  à  fin  depaienicntd'uii 
droit^pplétif  de  1,760  fr.  99  c. 

Saisi  d«ila  réf^lamation  des  sieuriet  dame  Houreile-Mouras. 
le  tribunal  de  première  ii^ tance  de  Reims  prononça  en  ces 
termesleai^jÀin  iè5i:  c    «       "    »  " 

«  GoDsidéraiit  qu'aux  tèipociès  de  I>r^.  5a4  du  C  civ^,   les 
•l^ets  qu'un  proj^iétaà'e  de  fonds  y  a  .placés  pour  le  service 
Tome  Uh  de  i85a.  FeuUh  ^. 


eï  rexploilation  de  ce  fonds  sbiit  rëpaléi  MhdmuU^  par  desti- 
nation ;  "•     •     •  ^ 

-    «  Considérant  que  les  lyiachines ,  métiers  et  autres  objets 
pour  lesquels  radministration  de  renregistremeot  et  des  do-* 
maînês  réclame  le  droit  fix^e  pour  les  immeubles  ^  ayaieiit  été 
placés  par  le  précédent  propriétaire  «ur  1^  fcmds  -dit  des  Petit»* 
Frères'  pour  le  service  et  Texploitation  de.  ce  fonds  ^  que  ces 
divers  usteqsiles  sont  nécessaires  et  indispensables  pour  l'cxplo»- 
tatîon  de  la  filature,  qui  doit  être  comprise  sous  là  déoomina-' 
tion  â* usine,  vu  surtout  que  la  plupart  des  machines  soAt  ftiises 
eumouvenfent  par  unej>ompe  à  £eù;  considérant  que  tous  ces 
objets  «taieiftt.9  au  nboment  d^  la*  .vente  f^t  k  ^Hourelle*- 
liloaras^imiiieubles  par  destination ,  et  existent  encoçej^oinnie 
tels  aujourd'hui ,  et  que  la  qualification  de  meubles  éonvi^ 
dans  Tao^  de  Vente  aux  diVers  qbjeU*  aujourd'hui  >a  li^|^ 
n'a  pu  leqr  faire  perdre  leur  earactère  d'immeuble^  par  H^r 
tinajtion  qu'ils  avaiont  eu  jusque  alors,  d'après  la  simple^nppr 
qiation  qu'il  a 'plu  à  l'acquéreur 'de  leur  dopner  dans  ^le  con- 
trât de  vente;  '  •     ' 
•^<c  Par  <%s. motifs,  le  tribunal  sans  s'arrêter  ni  ^voîr  égavd  à 
.  l'opposition  formée  par,  Hourelfe-Moùras  à  la  contrainte  d^ 
cernée  C6^tr<e  lui  Je  iS  août  1827 ,  icelle  ratifiée  le  a^  dadit 
mois ,  dont  il  est  débonté , 

«  Ordonne  la  continuation  des  ■  poursuites  et  condamne 
Honrelle  aux  dépens.  »       - 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et  dame  Hoàrelie*- 
Mouras.  *  .'        i- 

Premièi' moyen  :  yjolation  des  art.  Sa5,  5a3el55>  dn  C 
civ.  Le  jugement  du  as.  juin  iB5i  a  en  effet  considéré  comm^ 
immeubles  par  destination  des  objets  nxeubles  de  leur  nature , 
.qui  ne  faisaient  pas  partie  àxi  fopds ,  qui  n'y  étaient  même 
pas  adhérents-,  dont  la  destination  n^était  que  momentanée  et* 
*  facultative,  et  qui  pouvaient  êûre  einployi^s. séparément  sans 
perdre  de  ieur  valeur ,  ou  si|ns  altérer  en  Tien  le  but  principal 
de  l'-ctablissement  industriel.  (Cour  de  cassation,  arrêt  du 
27  mars  i8ai ,  rapporrté  dans  c6  recueil  ^  nôiiv.  éditj^tom.  ;l5, 
pag.  24^;  anc.  col-.,  t.  61»,  p*'4<^i«>*  -     . 

Deuxième  moyen  :  Faus^ç  application  de  l'art.  5*24  du  €• 
civ.  çt  de  l'art,  69  de  U  Iqi  sur  renregistrement  du  as  Mm. 
an  7  ;  car  les  objets  décrits  en  l'état  estitnatif ,  bien  que  placés 
pour  le  service  et  l'exploitation  jde  rétablissement  industriel , 


ont  été  vendue  4>^^<^^^i}^^  de  .cet  él4|btîstfBai*eàt  bt  comme 

simples  raeubli^  yle  prQ^iriétfûre  ca  eupriman^  aiasi  la  volante 

4^  les  détaçber  de  rinini,eiiiy«  leur.a  efihyé  né^e^ArtmefA 

le  <)Giractère  «dUoMBettbies  par  d«stiiMitioii  qu'ils  ^jaVaient  pu- 

a)rpir  momenta&^xiieut }  datis  a^un  eâs ,  4*aiiieur« ,  l'art.  5a4 

ne  peut  VafTpUqQ^r  fk  4e^  niie^bleé  .qui  ne  MBt  pas  .fi«é$  ku 

fonds,  qui  sont  susceptibles  d'.àne modifi^tioii  ccmstaniedans 

l^r  forme  comnaç  dans  lenr  nombre  et^  qui  peuvent  «'utiliser 

séparément.  (jCçur  ^  c^pss^on^  arrêt  du  19  nov.'  1)825,  r:^- 

portédaûs  .«e  reibeil ,  toosu  i^  de  18249  pag.  955.)  Par  Vé*- 

numiératiôn  d^  objets  vendus  çt  sur  la  nature  desquels  s^éle-r 

vai^  Ucontestajtipii.,  te  demandeur  en  caûation  t(pdait  à  état 

Uir  fiifils^n'âvaient  pas  les  caractères  distinctifs  d'immeiddei 

par.  destination. 

Du2.oyeu9  i852^  JL&Rlx'dçJiicpûr-de  c^^satiop,  ebaii^bre 

des  requête^*,  1^.  i!^angi4Xfomi  président ,. M.  Bçrel  de  Bretiuè 

nippôrteur ,  M.  Huor^'ayocat ,  par  lequel  : 

«TA  GOUH.^*' —  >^ar  les  ponclasions  de  M.  Tarbé^^ tifqcèU^énérê\*, 
— Àtteada  que  la  destioatiloa  qui  dojiDe  à  des  objets  mobiliers  le  ica- 
racière  d^îiameobles  ne  peut  ni  s'établfr  niiceràer  pifrde  simples  dé-, 
daratîons  sait'  orales,  «bit  .|ècrites«  des  propriétaires^  qnVUe  résulte  de 
^^8  et  circonstances  tiète^minés  par  la  loi' elle-même  au  tit.  a",  li?. 
a^  du  C.  cU.  ;    '  .  ;  •       . 

•  Attendu  qne,  dans  Tespèce,  le  fugemènt  atlaqaé  constate  qaaa 
moment  de  ta  vente  (  3o  déc<  1&27  )  de  la  itiàisoù  où  IT  existait  une  fi- 
lature de  laiiïe  cardée,  tons  les  objets  jn'diqaés  comme  mobiliers  en. 
ladite  veble,  et  en  la  contrainte  dn'i8  août  1829,  comme  immobiliers 
par  destination,  étaient  eoiployés  à  lexploitation 'de  ladite  usine,  et 
nécèssilri»  k  80|i  activité;  ^qnlls  existaient  encore  telsi  la  date  dodit 
)ugeipient  dà  ^â.  jmn  iHSi;  qn'ancan  Sait  ni  même  aucune  condition 
d«  molHlfsatiQo  imBiédiate  n  avaient  changé  la  destinÀtion^des  machi- 
nel  et  ustensiles  placés  paiff  Tautear  du  tendeur  pour  Iç  service  et  lex- 
plipilâtion  dé  la.filatnre  mue  par  une  machine  à  vapeur  çt  à  laquelleils 
étaient  indispensables; 

.  »  Que,  d'apits  cet  estât  des^aits^  en  jugeant  que  le  caractère  dlm- 
meubles  par  deslinatlon  détcnrqoi&é^ar  Tart.  5a 4  du  G.  civ^  ne  pou» 
Tait  être  tnéconnu,  et  n'avait  pas  été  altéré  par  une  simple  déclarali?>n 
clje9  parâes  conlraçtânti!^  dans  Tactedu  ^o  déc.  1827».  le  tribunal  civil 
«le  lieims  avait  lait  une  juste  tpplicAtion  dudit  art.  524»  et,  par  suite, 
de  V^rt,  69,  S  7,  de  la  lot  du  23  frîm.  an  7,  sans  violer  les  art.  595'  et 
538  dn'C  civ.,  qui  stat^ient  siir '.des  cas  étrangers. à  IVspèce;  —  Re* 
•      •  "  '  ^  J.  A.  L.       • 


430UR  DE  GASSAtKWK. 

Une  liste  de  jurés  mnomlke  de  trente  est-efle  nutk  h  parmi  eucp 
figure  l*m>QCët  chargé  d^^ffi^  de  4é fendre  l*accusé  ?  (,Ré$.  afP.}  €. 
inst*  crim;,  art.  294^  ^^?  et  $9$.  • 


#,  • 


a* 


00^22  01^17  r852,  AtiRÂ'T  de  la  caar*flecaisaifon,  chambré 
crtEnînelle',  M,  OUipîer  rappoitenr-  ^M.  Teyssère  avocat,  par 
lequel-:       .    •   .  '  *    •' 

«  LA  COURp-^Vû  4es  tri.  iigi,  Soa  et  SgS.da  C.d'lns^  crim.  ;  ~At- 
teudti^  endroit,  queleçoasèil,  déBigné  AaWant  Tari.  394  à  rsùcusédan» 
son  dernier  interrogaioire*  peat,  seld]^  les  art.  Soa  ei5o5,  eommnntqiier 
immédiateôiépt  après  avec^  raccusé,- prendre  commnnicatSon  des  piè- 
ces, prendre  ou  faire  prendre,  à  ses  frais  copies  de  telles  pièces  qà*3 
juge  utiles  è  (a  défense  de  rac(;usé;  qn*il  peut  aussi  recevoir  ses  in- 
sIructioBs  et  Tassister  ao  'moment  du  tirage  du  )iP^»  et  q«j!f,  dans  ce» 
divers  rapports,  il  sldcnlifîe  avec  Faccusé  sou  client;  —  Attendu,  en 
fait,  que  M*  Affre,  avocatidésigiié  par  le»  président  pour' défenseur  i 
Jueqwt  BonUfgnol,  a  accepté  et  rempli  cette  mission;  que  dès  lors  il 
était  incapable  de  concourir  an  jugement  de  son  client»«et  jpar.conçé- 
quenl.ne  pouvait  faire  partie  d'une  liste  de  trente  jtxi^és  q^i.  avec  celte 
capacKé,  étaient  Sippelés  ^  former  le  tableau  du  jury  de  jugement;  — 
Attendu  néanmoins  que  M*  Affseï  défenseur  da  Jacques^  Boussagnol,  a 
.  formé  partie  iilé  la  liste  deç  trente  jurés  Buf.  lac|u^le  oa  a  fait  le  tableau 
deS'^douze;  qu*ainsi  cette  liste  n*a  élé  compp^ée  qàc  de  29  ittrés^cajsa» 
blés. de  concou'iîr  au  jugement  dés  accusés;  que  dès  lors  il  auraijt  falfu 
la  compléter  en  appelant  dans  les  formes  fécales  un  trentième  juré  éV 
pable,  en  ^eniplacement  de  M"  A£Ere,  qui.  ne  j  étai^  pas;  qu*en  n*opérant 
pas*ce  remplacement,  on  na  formé  le  tableau  que  sur  une  liste  de.  29 
jurés  ajant  la  #apacilé  légale,  violé  ^*art.  SgS  ci-des8u9«  et  commis, 
dans  la  formation  du  tahleau  des  doviite  '  j  urés,  une  nullité  dont  l'effet 
devient  commijn  aux  deur  oondamnés  demandeurs;  <^  Car  ces  motifs, 
Çassb  et  Annule  la  formation  de  la  liste  de  trente  jurés,  ensemble  celle 
du  tabjcau  des  douze  jurés,  la  déclaratiQu  du  jury  et  Tarrét  de  con- 
damnation prononcé  contre  Jean-J^onis  ei  Jacques  £ous(saguol,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  ■■\'. 

L'avoué  qui  jacûupe  pour  un  individu ,  son  prête^ném,-  peuUil  être 
condmmé  personnellement  duû^  dép^ns^e  l'instance  ?  (Rés,  aff.)* 
C.  prac.  civivart.  i32.^  >        '    '    ^* 

Dans  ce  cas,  esUil  indispensable  que  l'avoué  soit  entendu  dans  sadé^ 
fense , particulière 9  ou  appelé  â  se  défendre? .  (i)  (Rés.  nég.)  Loi 
du  24 août  I y 90,  tit.  2,  art.  i/|.  - 

(a)  Un  huissier  peut'il  se  refuser  d  signifier  la  citatioA  en  conciliation 

qui  n'a  pas  ét4  rédigée  par  lui  ?  l'émolument  de  la  copie  dep  pièces 

•'     ■  .  '  ■  ' 

(1  el^a  )  Yoy.  décision  pareille  du  2^  août  i83ij  Jourp.  au  Pal. ,  t«  5 
l&3l,  p;  522.  .        ^  *  * 

Sur  la  troisième^  question»  le  «17  yatxf,  î8$3»  la  sectipn  dea  requêtes 
ja  admis  le  pourvoi  contre  un  arrêt  q^i  a  décidé  la  queètion  en  sens  oon- 
Mraire;  mais  on  doit  observer  que,  dans  celte  dernière  espèce,  il  Vagis- 
sait do  la  signification  d*  an  jugement,  et  par  conséquent  d'an  acte  dç  Vin^ 
•êUnee,  Ainsi  la  cour  n'a  point  dérégé  àsa  jiuabprudence.'  > 


€OUE   PS    CASSATION.  Oi'i 

.'  iramcriU*  tn  UU  de  cêt^acU  lui  appartimt4l'  exotasivemént  ^ 
iors  ménae  qii'ell^  aurait  été  faite  par  un  avoué?  (Rës.  aff.) 

MlLLAn.T,.C.   BaRR1È*DS8CHAMP8.  *     ' 

Le  7  juin  iSl^o^  les  siears  Sigasei  PelJLerln  firent  somoiatipn 
à  VYxmssxtàBarré-Dtschampi  do  recevr^ir,  ponries  signifier,  qua- 
tre origioauic  et  cinq  copies  d'exploits  de  citation  en  conciJia-^ 
tion ,  rédigés  et  écrite  dans  Tétnde  de  M<^  MUlart,  avoué.  Refus 
de  l'huissier^  qui  se  retrancha  derrière  uiie  délib^ation  de  sa  ' 
chambre.  Assigu^on  des  sieurs  Sigas  et  Pellerin,  à  l'effet  de  le 
GOùtraindre.^I^e  i9<juin  i85o,  jugement  ainsr  conçu ,  du  tri^ 
banal  de  Charlevilfe  :  « 

'  «'  Considérant  que  la  loi ,  en  accordant  aux  huissiers  un'  sa- 
laire' pont  chacup  des  actes 'de -leur  ministère,  a,  par  cela  mê- 
me reconnu  le  droit  ou  plutôt  imposé  le  devoir  de  rédiger  les 
a<;tes  qui  sont  de-  leurs-  Fonctions  j  que  ces  dîrbits  et  ce  devoir 
sont  une  conséquence  plus  r}go^reuse  encore  de  ta  responsabi- 
lité .que  la  loi.a.fait  pes#r  sur  les  huissiefs;  qu'ils  résultent 
encore  des  garanties- que  les  hnissiers  doivent  présenter  sons 
le  Ta'pip'ort  de  la  capacité  (art.  lo  durègleâiënt  du  4  juin  i8î  5); 
— Consicl^rant  en  effet' que,  si  les  huissiers  doivent  réunir  tou- 
tes les  connaissarnces^'exlge  rexercice  de  leur  ministère,  s'iU 
encourent  là.  responsabilité  des  acte3. Qu'ils  peuvent  signifier,* 
on  ne  cotiopreiid  pas  le  motif  qui  pourrait  leur  faire  'imposer 
le  rô.le  auqueL  la  prétention  des  demandeurs  voudrait  les  faire 
descendre^  on  ne  conçoit  pas  pour  les  huissiei:;!  l'obligation  de 
subir  une  dépendanee  dbnt  tes  autres  officiers  ministériels  se 
croient  à  jastçtitre  affranchis; — Considérant  que,  si  les  huis- 
siers ne  peuvent  excé^ei* les  bornes  de  leur  ministère  (art.  i 52 
du >C.' judiciaire),  ils  doivent,  d'un- autre  côté,  en  remplir  lés 
devoirs  ;  qu'un  de  leurs  principaux  deVoirs  est  âe  rédiger  eux- 
mêmes  les  actes  que  la  loi  a'  voulu  leur  confier;  que  c'est  en 
se  renfermant  dans  cette  mesijire  qu'ils  justifieront  la  confian- 
ce, qui  leur  a  été  accordée; —  Sur  (es  dépens  y  considérant 
qu'en  admett<ant,  comme  on  doit  le  faire  en  Fabsence  d'un  dés<- 
aveu,  que  Sigas  et  Pellerin  aient  chargé  Mîllart  d'introduire 
l'instance  actuelle ,  toujours  est-iiqùe  cet  avoué  est  reprocha- 
ble  de  n'avoir  pas  indiqué  à  ^esclieuts  la  marche  légale  qu'ils 
^▼ftient  à  suivre  pour  vaincre  le  refus  de  Barré-Deschamps, 
qu'ils  nç  supposaient  pas  fondé  sur  nrie  cause  valable  ;  qu'ils  • 
devaient  présenter  une  requéte^at»  président  pour  enjoindre  à. 
l'haissier,  en  exécution  dn règlémefiit  di;i  i4  jiûii  iBiS»  co^- 
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bine  avec  Tatt.  85' de  cdâi  du  i8  juin  181 1  ;  qu'ainsi  il  a  el- 
posé  en  pure  perte  les  frais  de  la  présente  instance  et  forma- 
lise nne  procédure  frustratoire  qui  doit  être  à  sa  charge,  aux 
termes  de  l'an.  toSi  du  G*  de  proc.^eiv.  »  ' 

^s  stéursiPeUerip  et  Siy^as  et  M*/MiUart  ont  iaterîeté  àpp«^» 
Entre  autres  moyens  consifpDes  dans  son  acie  d'appeV,  ce  der- 
nier a  (ait  valoir  qu'il  n'ayaît  été  ioi  entendu  ni  appelé  au  ju* 
gelnent,  et  par  ce  motif  il  en  ar  demandé  la  niiUité. 

Le  -32  déc.  1 85o',  la  cour  royale  de  Metz  a  statdé  daiis  dt& 
termes  :  «  Attendu  que  l'instance  n'a-  évidemment  pour  objet 
que  de  faire  décider  que  les  huissiers  seront  tenus  de  signifier 
les  exploits  dont  les  originaux  et  les  copies aurontété prépara 
par  les  avoués;  —  Attelidu  que  le  peu  d$  fpndeitient  de  cette 
prétention  se  trotive  déjà  établi  dans  les  motifs^  du /jug^MAent 
dont  est  appel j  qu'en  etfet  la'|oi«  investissint  les  huissiers  àm 

/droit  de  faire  des  exploits,  left  a  virtuellement  chàrgéside  leur 
rédaction  ;  que  cette  règle  ne  pouvi^t  souffrir  d'exception  qae 
dans  pou  de  cas ,,  celui  par  exemple-  où  W  enverrait  de  loin  à 
un  huissier  ua-exploit  r^édigé  à  la  suite  de  nombreuses  copies  de 
pièces,  et  dont  la  signification  serait  pr^àréey>rAt)frndu  que 
e'est  dans  l'intérêt  sebl  des  avoués,  à'^Ia  tête  desquels,  ^est  plaeé 
M*  Millart,  que  J'instance  a  été  engagée;  que  c'est: Itd qui  a 
prêté  sou  ministère  à  des  gens  apostéi  par  l«i  ;  que  c'est  kû. 
présent  et  à  son  assistance  que  l'afibire  a  été  poursuivie,  et 

^(jpieces  moyem  ont'été  plaides;  que  c'est  donc  avec  justiceque, 
sa  prétentiou  ayant  été  rejietée,  il  a  été  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens;  -^  Attendu  que  c*est  encore  dans  son  inté-b 
rét  seul  que  Rappel  a  été  interjeté,  quoiquil  se  soit  aitssi  fait 
accompagner  par  ses  deux  mannequins  ;  —  l^af  ces  motifs  et 
autres  déduits  au 'jugement  dont  est  appel ,  la  cour  met  l'ap* 
pellation  au  néai)it  y  ordonne  que  le  jugement  du  19  juin  i8$o 
sortira  son  plein  et  entier  efiet  ;  condamne  Millart  personnellB^ 
ment  en  l'amende  et  tous  Us  dépens  de  cause  et  d^appeC^  sans  répé^ 
tion  çontre'Sigas  et  Pellerin.  »  .       ' 

Pourvoi  dfé  ceux-ci  conjointement  avec  M«  Millart.  Quatre 

'  moyens  de  cassation  sont  mis^en  avant  ^  les  trois  premîevs^poUr 

M«  Millart  ,^  et  le  quatrième  pOG^  les  sieurs  ^igas  et  Peilerin. 

.  1»  Fausse  application  des' art.  i5a  et  10Ï1  du  G.  de  prM» 

/eiv»,  et  de  l'Art.  loa  du  décret  du  Somàrs  f868,  en  ce  qîie 
l'arrêt  attaqué  a  condanipé  M*  Millart  personnellement  aux 
djépens ,  bien  q^u'il  n'eûjt  bit  aucun  aete  nul  ut  frnstratoire  y  ei 
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f  tte  te  seul  reprochera  lui  adressé  par  le  Jageme^fât  «r  de  n*af:>oir 
pas  indiqéU  à  ses  ctienis  ta  tnttràhe  légale  qu'ils  avaient  d  suivre  pour 
vamerè  U  refus  de  l'hfdssier;  9  comme  $i  Tavoaé  et  Tavoçat  f)ou- 
ystient  jamai»  être  responsables  pécunialrçmeot  des  conseils 
qu'ils  donnent ,  et  comme  si  la  doctrine«^ui  consacrerait  leur 
vesponsabilitë  ne  compromettrait  pas  lenr  indépejidance« 

2«yi6lationn  dû  droit  sacre  de  la  défense,  et  de  Tart!  i4 ,  tit.  ^ 
2,  de  la. loi  du  24  août  1790*  qui  |e  proclame,  en  ce  que 
H^  ]M[iliart  n'9  pas  été  .entendu  *  ni  appelé  à  se  défendre 
sur  Ut  eondàmnàtioa  des  dépens ,  et  que  même  le  -  ministèf^ 
pùbHc  n'a  feit  aucune  réquisition.  Or  nulle  peine  ne  peut  être 
prononcée- sans  avoir  été  requise  ;  la  condamnation  aux  dépens 
inâigée  à  l'âVottë  était  oure  «véritable  pénalité.  Ces  circonstan- 
ciées eontttftuent  donc  un^  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribu** 
na(  et  de  la  cour. 

5«  Violation  de  l'art.  7  du  décret  dfi  20  av.  1810,  en  ce  que 
fntrét  attaqué  n^a  pas  motivé  k  rejet  de  la  nullité  articulée 
contré  le  jugement. 

i^  Fausse  application  du  règlement  du  4  juin  1 8 1 5 ,  et  vio* 
hltion  dtt  décret  du  16  février  1807  (  art.  28  et  73)  ,  en  ce  que 
Farrét  a  décidé  que  les  bui$si:ers  né  sont  pas  tenus  de  signifier 
les  actes  qui  leur  3Dnt  remis  tout  rédigés.  Il  faut ,  disaient  les 
demandeurs,  distinguer  dans  un  exploit  la  signification  de  1» 
té(kuJiof/^  La  première  partie  est  confiée  exclusivement  ^nx 
huissiers  par  l'art.  24  du  règlement  de  181 5,  qui  porte  <t  qu^ 
les' citations,  notifications  et  significations  requises  pour  l'in- 
striictioni  des  procès,  fiinsique  de  tous  actes  et  exploits,  néçes** 
saires  poui:  l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  seront  faits^ 
paf  les  huissiers.  »  Quant  â  la  rédaction  y  le  législateur  n'a  pas 
voulu  en  dessaisir  Ja  partie.  Pourquoi  l'âurail-il  fait  ?  Uinter-i 
vention  de  l'huissier  est  indispensable  pour-con*stater  la  signi*- 
;fic£^od;  mais  rencontre-t-oa  cette  nécessité  pour  le  libellé  de. 
l'exploit?  La  jédéction  de  tel  exploit  exige  une  connaissance 
approfondie  du  droit  et  de  Taffaire ,  et  on  la  confierait  à  un 
officier^  ministériel  qui  possède  sans  doute  des  iiotions  prati- 
ques, înaûs  qui  n'a  fait  aucune  étude  de  droit,  et  qui,  d'âil- 
leors,  n'aurait  pas  le  loisir  de  se  livrer  à  Texamen  des  procès 
dont  il  fait  le^  significations?  Non ,  la  loi  n'a  pas  pu  feur  faire 
cette  attribution  à  l'exclusioA  des  avocats  et  des  avoués ,  et 
surtout  -au  grand  dommage  des  parties.  Au  reste ,  les  art.  zH 
et ^2  4a  décret  de  1807^  en  attribuant  aux  avoués  l'émoj.u,- 
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lûent  de.  toates  copies  de  piècçs.  qu'ils  frépar^  j  Jenr  i^ttribue»! 

au«si  et  à  pi  as  fot^te  roiBon  le  droit.de  préparer  d^  aetes. 

t)u,  2:^  nm  i832 ,  arrêt  çle  la  cour  dç  cassation ,  sèotion  de» 
requêtes  1,  M.  Zanglacomi  président,  M.  Mestadier  ritpporteor^ 
M.  •Çrémiettx  avocat,  par  lequel  ;' 

«  LA  COUR ,  — '  Sur  les  condanons  de  M.  Mtait,  arocat^énéral; 
—  Car  li!*preinier  moyen,  •—  Atlenda  qa*il  a  été  reconna  et  déclaré 
ea  fait  qoe^  TaYOïié  Millard  aTait  intenté  raction  contre  Banré-Des- 
champs  sons  le  nom  de  Sigaset  Pclterin,  personnes  interpoiéeK  dans  soi^ 
intérêt  et  dans  Tinlérét.des  antres  aYonéa,  et  fait  interjeter  appel  dans 
iO^  intérêt  8enU  d'où  Tarrêt  a  pu,  sans  violer  aucnne  loi.  et  en  laisant  «a 
çoulraîre  une  jnsite  application  des  règles  de  la  justice,  tire):  la  coqsé- 
qaenoe  que  pillard  devait  .être  condamné,. en  son  nom  personnel,  aux 
dépens;     .  •  '  . .  '     * 

•  Sur  le  deurième  moyen, —  Atlenda  que  le  jugement  dôntesMppel 
ayni^  été  rendu  contradîctoirement  avee  Sigas  et  Pell^n^iontMillard 
était  m{me  Tavoué;  d*où  ta  conséquence  "que  Millard  a  été  entendu  soit 
coibiae  avoué,  pouvant  à  ce  titre  être  déclaré  passible  de  la  procédure 
fru^lratoir/î.  faite  par  lui,,  so»t  par  la'  défense  de  Sigas  et  Petlerin,  ses  . 
préte-noffift,  et  que  dés  lors  le  tribunal  de  première  instance  n  a  pagi 
inéconnu  le  principe  légal,  naturel  et  sabré  que  nul  ne  doit  être  jugé 
-aans  être  entendu;  * 

.•Sur  te  troisième  mo^en,  - —  Attendu  qu'en  considérant  lavette  Mil- 
Wd  comme  ayant  prêté  son  ministère  à  desgeaa  apost^par  lui, que 
c'était  lui- présent  et  àr  son  assistance  qUe  Taffaire  .avait  été  poursuivie» 
que  ces  moyens  avaient  été  plaides,  la  cour  royale  a  mûtivé  sufïîsafii^ 
mon^  et  même  explicitement  le  rejet  de  ,1a  nullité   prisé  de'  ce  que, 

aiâvant  lui,  ii  avait  cté  ingé  sans  être  entendu;        '   * 

•  Sur  le  quatrième  moyen^  —  Attendu,  en  fait,'  qu'il  s*antdansia, 
caxnct  non  pas  de  V exploit  iniroduçiif  d'instance,  portant  constitution 
d*avoué$  il  ne  s'agit  ni  d'une  signi£cation  à  faire  dans  te  cours,  d* une 
instance  et  relativement  àfiette  instance ,  m  dé  la  signi6catlon  d^un  juge- 
ment par  défait  contradiètoire  ou  par  défaut;  U  P  agit  d'une  citation  en 
eoncftiation  rédigée  et  transcrite 'dans  l'étude  de  l'avoué  Millard  cii  qua- 
tre originaux  et  cinq  copies,  citation  tellement  étrangère  au  ministèrer 
de  Tavoué,  qu'elle  est  une  tentative  prescrite  par  la  k)i  pour  preveair 
le|>roeès:  •:.'.«.  ^.   •      .  /  ^ 

'  «Attendu,  en  droit,  que,  l'huissier  ayant  seul  Iç  droit  d'imprimer, 
comme  officier  public,  le  caractère  (faùthenticité  à  l'exploit  qu'il  signi- 
fie, la  régie  générale,  est  que  l'exploit  et  les  çopîeft  des  pièces  Signifiées 
avec  rcxplnit  sont  l'œbvre  de  l'huissier,  .et  que  rémolutnent  lui. en  ap- 
partient; c'est  par  exception,  et  seulement  pour  les  actes  signifiés  pendant 
le  cours  du  procès,  que  la  faculté  de  s'immiscer  dans  un  acte  d'huissier 
par  une  copie  àe pièce  à  signifier  en  tête  de  cet  acte. a  été  accprdée  à 
l'avi^uc;  mais  cndehors'de  l'instance  dans  laquelle  ib  est  constitué^  l'avoué, 
n'est  plus  quûn  simple  particulier  ^vX-  ne  peu(  avoir  ni  df  oit  ni  qualité 
d'e  s'interposer  eixtrc  la  partie  et  l'huissier,  et  de'xçstreindre  Témolo- 
ment  que  le  tarif  accorde  aux  huissiers  pour  les  actes  de  leur  ministère; 
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•       COUR  DE  CASSATION. 

%tu  art.  i25o-<i  laSa  da  C.  à».,  d'ofrit  Uaqiàêlt  ctlui  qui  paU'tfi 

^éUtU.  d*un  tiers  est  stUmogé  à  tous  Us  droits  et  actions  dacriah^ 

cier  y^Tioji  seulement  cQ»tre  le  débite fir  principal ,  mais  enclore  cok" 

tre  les  cautions  >  somi^ils  oppllcahles  aiux  dettes  commerciales  cam^ 

.  me  aux  dettes  civiles? {'Rés^  a£f.  par  la.pOar  royale.)  '   *  . 

fL^acte  d'emprunt  et  la  quittance  rédigés  conformément  d  l'art,^  isSo 
flu  C*>  civ.,  afin  d'opérer  la-  subfogatipjii  canscentionnelle  établie 
par^cet  artiele^  peuvenûils  être  faits  par  deux  iwteS'  séparés,  ayant , 

^    fies  dates  différentes?  (  Rës.  aff.  pas  la  conr  royale.  ) 

fjçfsqué,  aptes  un  jugement  de  condamnation  intervenu  contre  Us 

.  soàêçripUurs  \d'une^  lettre  de  çhàngf,  i' acceptent  emprunte  d'un^ 
tiers  les  sommes  nécessaives  pour  en  payer  U  înontant^  en  se  cort'^. 
formant  aux  formalités  prescrites  par  l'art,  i  aSo  du  C.  civ*  afb^ 
de  subroge  le  prêteUr  atm  droiU  du  porteur ,  la  subrogation  a-t-. 
elU  lieu  au  profit  du  prêteur ,' non  seulement  contre  l'accepteur, 
mais  encore  contre  le  tireur  et  l'endosscjxr,''par.  application  t(e 

*  L*4xrt.  1^5^  du  C.  cm.  (Res.  aff;  ),  •        .     .    . 

Peùt^n  ind^jreM  l'art.  i5g  du  C,  de  com.  quirégU  lasubroga-^ 

'  tiou  résultant  du  paiement  d'une  lettre  de  change,  par  interveQr 

XXon,  que  le  prêteur,  dans. le  cas  ciriiessusi exprimé ,  n'est  subrogé 

^u'aufis  droits  du  porteur  cowtrjè  l'accepteur  seul,  de  telle  sorUque; 

,    par  l'^et  du  paiement  àpéré  avec  ses  deniers  -,  U  tireur  et  les  «n«T 
dosseurs  se  trouv0r(iùeni  libérée  ?{^és.  né^,) 

Urbain  »  c,  Tempjer  ET  Tastel. 

/  « 

Le  14  oct.  i8?.5,  le  sieur  Urbain  fils  tira. 4e  Passy  uûe  lettre, 
de'  change  de  2,-000  fr.  sur  le  sieur  Tflstelj  de  Paris,  qui  Tac- 
cepta.  Cette  lettre  de  change,  passée  d*abord  à  l'ordre  du  sieur. 
Urbain  pèi^e,  fut  transmise  par  cç  défnieV  au'  sieur  Lestrange. 
A  l'échéance ,  le  i5janv.  i8j6,  le  sieur  Tastel  ne  paya  pas^^ 
t^rôtêt,  et  jugeaient  qui  condamne  solidairement  au  paiement 
de  la  traite  !•  le  sieur  Tastel,  accepteur^  2<»  le  sieijr  Urbain 
fils,  tireur;  5*  le  sieur  Urbain  père,  endosseur.  Des.saisies-exé- 
cution  ayant  été  pratiquées,  .eh  vertu  de  ce  jugement,,  aux 
domiciles  des  sieurs  .Urbain 'et  T«»tel,-ce  dernier  s'adressa  au 
sieur  Tempier,  qui  lui  prêta  les  fonds  nécessaires  an  paiement 
de  la  traite  ,  à  condition  xju'iL  serait  subrogé  aiix  droits  du 
sieur  Lestrange,  porteur .  En  conséquence ,  deux  actes  nota- 
nés  furent  dressés  î  l'un  entre  Tastel  et  Tempier,  par  lequel 
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Tast^l  se  reconnaît  débiteur  envers  Tempier  d'atte  somme  éc^ 
a^aoo  fr.  qu'il  promet  ct'eâiployer  à  Faeqoitteipent  de  la  let- 
iÉe  4e  change  dotkl  LestrëNige  est  pasteory  i'àutre  entre  TasUA 
et  Lestrange  {  eet  aete  est  pattôë  einq  jours,  àprè»  le  pirefdîer  ), 
par  lequel  Lekrange  doftne  qoittAnee  du  montant  de  la  lettre 
>d6. change,  ainsi  <ftÉt  des  frais,  et'déelare  ayoît  reça  so«i  paie- 
ment des  defiieH  dtt  sieur  Tempier. 

Teoipier  àytftit  vônln,  reprendre  contre  UrlHÛn  père  les 
pottrsnjte»  oomiHèneée»  par  Lestrangev  il  intervint,  après 
tétèréf  an  }ttgenfent  dit  ftîbonal  d%  pretbière  inMnee  de  la 
Seine^qni  dîfelara  ces  pomréalte9  vexatoires,*  noUes  et' de  nal 
efiet ,  par  kar  motifs  snivaMs  ;  «  Attend»  qoe  la  lettare  de  cbàliige 
dont  il  s'agit,  «Me. sur  Tâstel ,  porte  tèxtoelleai^nt <ftte  la 
somme  ittait  M  ataibeéo  pafr  lè  tireeir^  ce  que  TAstel  n  récein^ 
m  par  sonf  aeeeptation^  qniécfmtant  à  la  provision  ;  qtt*ttindî  la 
êùmmt  de  s,éK>o^  &«  AAt  la  propre  d*tl«  do  Tattet,  aecépCeixr  ; 
~  Att^da  qtâk  la  \Mté  Urimin  fils  ayant  pasaé  cette  lettre 
à»  efaéage  à  Tondre  de  son^  père ,  celai-i:i  l'ayant  endossée  an 
profit  de  Lestrangê ,  et  Tasteln'ayant  point  piatyé  &  j'éehéèânçe, 
licstrange^  après  k  protêt  >  av^att  pour  «bligés<0O)jdairé8  Tas- 
tel  comme  déhiuàt  et  Urbain  père  et  fils  comme  cautions]:*  d'où 
il  résuke  qn'à  jrnste  titra  ces  trois  indtvidits  ont  étécoûdaiHnes 
SQU<|airement  par  lejngemetit  dà  trihùnul  de  èc^mmferce  renda 
aa^Nrofit  de  Lestrangê^  tiers' portear  ;  mais  il.  n'eyi  est  pa& 
mmns  vrai  que  Urbain  père  .et'fiis  .n!étaient  considëréâ  qne 
comme  garants  ; — Attenda  que,  dan»  ane  telle  position.  Tas-, 
tel,  en  faisant  à  Lestrangê  le  6iipv..  1820  des  offres jréelles  ponr 
se  libérer,. et  en  empruntant  à  cet  efiet,  le  même  jour,  2,200  fr.. 
de!  Tempier,  a  stipulé  dans'sQU  intérêt  personnel  et  pour  son. 
compte  particulier;  -^  Attendu  qu'encore  bien  que  Tastél  en 
versant  cette  somme  de  2,200  fr.  le  1 1  dit  même  mois  entre 
ixa  mains  de  Lestrangê  ait  déclaré  avoir  emprunté  les  fo^d& 
de  Tempier,  et  le  subroger  aux  droits  de  Lestrangê  à  cet  égard, 
noti  seulement  cette  subrogation  n'est  pas  valable,  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  i25o  du  G.  civ«  elle  aurait  da  être  faite  en 
mémelemps  que  l'emprunt  et  le  p*aiement  par  la  partie  prenante 
elle-même  et  par  le  mêmejaéte;  mais  encore  fût-e)ie  vals^ble 
dans  les  termes*  du  â«  §  dn  même  articfe,  Tastei  en  empriin- 
t%nt  2,200  fr.  pour  se  libérer  envers  Lestrangê,  en  effectuant 
cette»  libéhttion  et  en  subrogeant  Tempier  aux  droits  de  ce 
dernier ,  n^a  donyié  qu'util  çrfonce  contre  lui-même,  seul  dé-^ 
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liittfcir,  puisque  par  i*eSet  da  pateûient  Urbain  pète  et  fiis,  m$ 
éBùUons ,  l'un  ooiÀrae tireur^  P&utme ctpiotne  eordossetft,  sesûAt 
trouT^  libérés^  T^  Atlendfl  ({a'ilen  eût  été  aatrenrent  si  TetaA 
pîer  eâi  spontaniéinéiit  el  âirec^emeiît  payé  à  raoqtiit  de  Ta»-*^ 
teli  principal  6bligé,  eè  de  ses  codébiteurs  sàlldairésy  hi  somme 
due  à  Lesirange,  avec  siibrogâtiDit  ans  dW)Hs  de  ce  cfëand^r  : 
car,  dans  ce  cas,  il  aurait  encore  pour  débiteur  Cfrbain  père 
^tfik  él  Tastçli  mais  paisqu'll  n'en  ^  pas  ainsi  4  pui$qu'ila 
hiea.  voulu  mettre  Tastel  à  même  de  se  libérer  enveî-s  Le^ 
transe,  Urbaitt  ^re  et  fils  se  sont  troUTéb  ainsi  lîhérés^  et 
Tastel  est  ré«té.  seul  dâ>iteur  de  Tempiei'^  -^  IXoii  il  résulte 
que  tôut^  les  pcrarsvites  exercées  à  sa  requête  contre  Urbain 
père  spnt  Tèxatolres  et  i^ulles^  et  ^u'Il  en  serait  de  même  à  ' 
regard  d'Ui-bainfils' s'il  eât  été  poursuivie  »- 

'  Appel*  du  &kôr  Temipier.  Et  te  r  r  av.  vS^g^  arrêt  infirtna^ . 
tS*  de  la  ebttè  royale  de  9mtj0 ,  ainsi  cçiïçu  :  —  «  Coosidértfilt 
que  le»  dispioèitioni  desart^  1  sSo  et  1  aSi: du'  C.  ctv»  tout  géîifé^ 
raies  et  embras^pt  les  dettes*  comniereialés  comme  les  dettes . 
purement'  civiles ^  que  le  mode  et;  lès  effista  du  paiement  (mr 
înterventiob  ^bii  pouria  tettrede  ûhafoge  par  Târt.  1S9  du 
G.  de  coqim.  peuvent  être  appliqués  à  tine  lettre  de  cbange 
shr  laqàiôlle  êôiift  inftervenàs  des  jugements  de  condamnation  } 
>«^  Considérant  que  la  subrogation  opérée ,  en  se  conformiEiit 
ttiB  deuiième'aliuéa' de  l'art.  i^rSo  duC.  civ*.  sans  le  concours 
du  créancier ,  peut  être  réalisée  par  deux  actes  passés  à  des 
•  dates  différentes  ;  gu^  Facte  d''émprunt  du  6  juill.  iBtB  tet  H 
qnltt^ce  donnée  le  ri  du  même  mois  sont  reçus  par  Batardy^ 
notaire,  dûment  enregistrés ,  et  contiennent  les  déclaration» 
prescrites  ptfr  la  loi  ^'-^: Considérant  que  fart.  1 25^  du  G.  civ» 
étend  les  ef^ts  d'une  pareille  sidirogation-anx  cautioiis  et  à 
tous  les  débiteurs-solidaires  j  par  ces  motifs ,  la  cour  ordonne\ 
la  continuastion  de$  poursuites  .de  T^^mpier  contre  Urbain,  etc.» 
Les  SMurs  Urbain,  père  et  .fils  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  cet  airêt ,  pour  violation  de  l'art.  169  du  C.  de  comm. 
et  latisse  application  deà  art.  1260  et  1 262  du  C.  eiv.  Les  art* 
laSb.et  1252  ddC.  cIv.  y  dbaiènt  les  'demandeurs,  établissent 
en  faveur  de  celai  qui  ^  sens  j  être  intéressé ,  paie  la  dette 
d'un  fiers-}  dâiis  lés  circonstance^  et avee  les  formalités  qu'ib^ 
déterminent ,  un  droit  de 'subrogation  à  tous  iës  droits  et  a<^- 
ttons  da  créàntçier ,  non  seulement  contre  le  débiteur  princi'*» 

pal,  mais  enceo^^  conAre  tes  caution».  L'art.  iSgduC^  d^ 
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comm.  pose  uu  pHncipeentièretKiéiit  oppose  :  ii'nWçorde  la 
«tibrogatièn  qae  contre  le  débiteur  {)riiicipal^  it  déclare  lib^érés 
tous  les  endosseurs,  on  an  moins  tons  ceux  anxcraels  an  ré^ 
conrs  serait  ouvert  contre  celui  dans  l'intérêt  de  qui  rinterven-r 
tion  a  lieu.,G'estJà  on  retour  aux  Vrais  principes  du  droit 
strict  et  de  l'équité  t  car,  en  droit  strict  comtne  eti  équité', 
toute  dette  s'éteint  par  le'paieftaient ,  et  avec  elle  doit  s'éteindre 
aussi  tout  ce  qui  n'en  était  que  Taècessoire ,' tels  que  les  eau «^ 
tipnnements,  les  hypothèques,  etc.'  •'     * 

'Daûs  Tespècfe,  l'art,  1^9  duC.  de  comm.  était  seul  àpplîca- 
bl§,  ùor  il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  payée  par  un  in- 
tervenant pour  le  compte  de  l'accepteur ,  débiteur  '  dé-la- traite  : 
]â  cour  royale ^devait  donc  déclarer  les  cautions  libérées  par 
ce  paiement,  yainëment  on  objecte  qlie  le  sieur  Tëmpier  est 
intervenu  dans  là  forme  du  droit,  et  qu'ainsi  c'est  d'après  le 
<ltoU  civil  qu'il  faut  le  piger.  ]^a%ce1a  seul  que  le  législateur 
a'i^tabli  des  règles,  'des  formes  ,  dçs^coiiditiôns  'particulières 
pour  rinterveption  en  matière  de  lettre  de  cfahngç,  tout  inter- 
yenaht  doit  nécessairement  ^'y  soumettre  bu  me  pas  idterVenir. 
Il-  ne  peut  pas  surtout  ^dépendre  de  lui  ni  du  débiteur  dé, 
changer  par  desaQtes  étrangers  aux  endosseurs  on:  cautions: 
la  position  de  ces  endosseurs ,  et  de  perpétuer  leUVs  obligations 
lorsque  la  loi  a  déclaré  qu'ils'  seraieùt  entièi^ment  libérés  par 
l'intervention.  — C'èsf  encore  en  vain  que*  la  cour  rb^ale  a -op- 
posé les  jugements  intervenus  sur. la  poursuite  du  sieur  Les- 
trange,  tant  contre  le  sieur  Tâstél  que  contre  les  rieurs  Urbain 
père  et  fils.  Ces  jugements  n'ont  point  changé  la  nature  de  la 
dette  ^  purement  déclaratifs  du  droit  conféré  à  Lestrange  par 
sa  lettre  de  change  ,<  ih  n'en  ont  pas  créé  de  nouiteaux  en  sa 
ftiveur';  ik  n'ont  fait  que  donnfer  la  force  exécutoire  à  un  titre 
qui  en  était  dép^u^vu  et  lui  assurer  le  recours  de  la  force  pu^- 
blique  dans  J^exercice  qu'il  voulait  faire  de  son  droit.  C'est 
donc  bien  à.  tort 'que  la  cour  royale  a  décidé  )a  contestation 
qui  lui  était  soumise  par  les  principes  du  drpit  civil,  au  lieu  de 
lé  faire  .par  ceux  3u  droit  commercial.  •      '         , 

Pour  les  défendeurs  on  a  établi  que  l'art.  iÇj^  duC.  de  com, 
n'a  pas  eu  pour  but  d'intferdire ,  en  matière  de  lettre  de  change, 
la  subrogation  établie  par  Mes  art.  1260  et  i^^  du  C.  civ. , 
qWil  a  aueoutraire  yéulu  créer  une  subrogation  Iqgale  ,1à  ou 
mànquetaiènt  les  conditions  vouliies,  aux  termes  de  l'art:>256^ 
pour  que  la  subrogation  scjit  Iégale,'s!5it  conventionnelle,  pût 


ëxisler.  i^e  "[cbde  eiSril ,  disait-én^  étant  \é  dh>it  comntmt ,  .et 

ses  dispositions  étant  applicables  en^mi^tière  commerciale  .tou- 
tes les  fois^què  le  t!ode  de  commerce  ne  contient  pas  une  dé- 
position contraire,  il  faudrait,  pour  que  le  bénéfice. de  Tart; 
laSo  ne  pût  être  réclamé  par  le  créancier  subrogé,  que  l'art* 
iSgdu  C.  de  com.  fut  lui-même  explicitement  ou  implicite- 
naenjt  contraire  à  Part.  laSo.  Cette  contrariété  n'exbte  pas, 
car  il  est  évident  que,  d'une  part,  l'art.  ..iSg  a  uniquement 
pour  but  d'établir  la  subrogation  au  profit  d'un  créancier  qqi^ 
d'après  l'art,  i  25q  du  C^  civ^  n'aurrait  pas  été  fondé  à  $'en  pré^ 
valoir^  et  que,  d'autre  part ,  l'aXt,.  169  statue  pour  le  cas  o(t 
un  tiers  paie'  par  interyention^  pour  un  autre  ^  c'est-à-dire 
manifeste,  purement  et;' simplement  l'intention  de  payer  la  lef- 
tre  de  ■  change  £omme  son  mandataire  .ou  ne0ûtiorum\gfist0r^j 
tandis  que  dan^  l'espèce  j^gée;  qui  rentre  d^Qs. celle  prévue  par 
l'art.  1 2S0  du  G.  dv.^  te  préteur  n'a  pas  ^v/^ulu  intervenir  pour 
l'accepteur,  mais  se  mettre  aux  lieii  et  place  du  porteur  de  la^ 
traite.  Comment  d'ailleurs  serait-il  possible  .d'admeftre  que, 
dans  i'e$pècç^  le  prêteur  ne  peut  acquérir  par  subrogation  les 
droits  du  porteur ,  lorsqa^il.  eslboigs  de  .doute  que  celui-ci  au- 
rait pu  les  Ijii  céder, «oit  par  la  voie  d'un  endo^emept,  soit 
parJ^^voie  d'une  .c^siop^  ordinaire.  -:-. Les. défendeurs  soute- 
naient 4'ailleur»  qtie  l'^rt^ -ijSg  du  Ç.  de  cpm.  ne 'pouvait  être 
appliqué  4  une  let^rç  de  change  sur  laquelle  étaient  interye- 
nus  des  jugements  de  con.daùination  ^  qu'indépendamment  d<e 
ces  moyens  de  droit,  qui,  justifiaient  l'arrêt  attaqué,  il  avait 
une  base  suffisante  dans  le  point  de  fait  énoncé  dans  ses  qua- 
lités et  portant  que  les  sieurs  Urbain  père  et  fils  étaient 
engagés  envers  le  sieur  Tastel,  accepteur,  à  faire  faire  lès  fonds 
*elxezce  dernier  au  plus  tard  la  veillç  de  l'échéance  de  la  traite. 
Les  sieurs  Urbain ,  n'ayaiit  pas  rempli  cette  obligation,  pou- 
vaient être  poursuivis  par  le  sieur  Tastel ,  et  le  sieur  Tempier , 
•créancier  de  Tastel,  pouvait  exercer  les  droits  de  son  débiteur-, 
d'après  l'art.  1 166  d\\  C:  civ.  Cette  seule  raison  suffirait  donc 
pour,fairei:eieterl«  pourvoi.  \     ' 

Le  igjuin  i85?,  -arrêt  de  la  section  civile^M.  Portails  pre- 
mier président  ^  M.  Çamot  rapporteur,  MM.  Chauveau  Lagarde 
et  Mûreau  avocats,  par  leqtrel  :. 

*  •  LA  COUR,  *^  Stn  les  cencliisipnB  do  M.  Vcyin  de  Gartenipê, 
wocaVgéaéraU  —  Atlenda  qtfe  l'a^  169  da  C.  de  com.  lie  dispose  que 
pour  le  cas  pu  le- paiement  delà  lettre  de  changée  a  4té  fait  par  inker- 


<le change  dont  il  «agit  a  été  acquîtlée^  puis^^  lorf  di  paiem^at  U 
Mak  interrena  an  jugement  de  éondaliination  tant  contre  le  tirçar  de 
la^ettrode^.eliaAge  <|«e  contre  les  endotiear»;— Attendu  iqiie  ee  ne  fbt 
qfilaprèf  ce  yj^^emuint  de  condamnatioo  païaé  en  Corçe  de  ckott»  j|igé» 
que  le  portenr  ^e  U  lettre  de  change  qoi  aT^t  obtena  \e  jàgemen^  de 
condamnatioa  subrogea  li  ses  droits  Tempier,  qoi  loi  focÉniitlesloiid* 
nécessaires  pour  sa  Ubération*  et  qoe.la  sabrogation  iot  faite  d^iàt  ief  • 
&fa|es  eiigécs  par  Tart.  ta5o  du  C.  oit.;  qon  Abs  Aprs.fea  d|Hp»ii|kiiit 
4^  ce  code  régissaient  seqles.les  pvties,  et  qai^  devait  être  {s|t  fppU«  * 
•cation  à  la  cadse  des  r^es  dn  droit  commiia,  puisque  le  paiemept  oV 
Nraltpas  eu  lieu  pi^r  intervention,  etquf  Tari»  i59diiG.  de  <oq^.  élaU 
fluns  iippUisaUjon  dans  i'esp^t  -^  Attendu,  Jiu  surplus,  qulbrésnlte  4^ê 
qi^elîtés  de  Tailrêt  atUqi^é  que  le  tireuf  n^avait  pcrîut  fatt  dé  pcévÎNOi»; 

COUR  DE  cassation/ 

L^olfUgaiian  cûntraciée  sous  le  cduttohnemeni  d^un  tiers  par  un- 
fiHiieiwerê  l*uin4è  ses  ^  créanciers  pokr  oldenir  son  adhésion' au 
eonootdMtest-êllevakéte^  ainsi  i/ue  le  cautionnement,  lorsqu^ln*en 

.]  résulte  ni  lUmuitition  dans^  t^actif  4e  ta  faiUHe  fU  pvijudiàe  qujsl^ 
conque  pour  Id  masse  des  créanciers?  {  Rés.  aff.)  (  i ) 

Dans  le  cas  oà  de  simJblahles  engOgemetliê'^nuiraie^t^iU^  créanciers' 

^  de  la  failUte  seraien^ts  seuls  recceables^  d'Vn  dèmanéttAa  niMètéf 
(Rés-aô.)     ^  ; 

^  ^  E&ADEL ,  C.  6VSZ^F.>  '  ■ 

Du  18 /«an  i85a,  AaRir  de  la  cbanHb^re  civile,  M.  Portalis 
président ,  M.  Piet  rapjporteuv,  MM.  Adrien  Chauveau  et  Chau- 
veau  Lagarde  avocçits ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclosioâs  de  M.  Vo^iin  de  Gartempe,  avo- 
cat-général; T-  Vu  Tari.  1 1 34  du  G.  ci?.;  —  Attendu  quaux  termes  dé 
cette  loi,  les  conventions  légalement  contractées  ne  peuvent  être  anaa-' 
.  léès  que  pour  ides  causc:^  déterminées  par  la  loi; 

»Que,  diaprés  Tart.   11 3a  du  méme.codei  la^sitonlation  de  causç. 
n^emporte  point   la  nullUé  d*iine  convention,  si  *d-aillenrs  cette  co|i 
▼entil^naune  cause  réelle;  —  Que,  dans  Tespéce,  il  est  reconnu  par 
Farrét  attaqué  que  les  traites  dont  il  s*agit  sont  régulières,  en  le  (oripe^ 
et  qn*eUes  ont  une  cause  sérieuse,  Tadhésion  des  {>arties  au  concordat 
du  tiré;  que  dès  lors  elles  sont  valables,  quoiqu'elles  énoncent  une  au- 
tre causB,  et  quelles  portent  valeur  en  compte,  et  lors  Qièine  que 
là  date  en  aurait  été  sitnulée;  qu  aucune  loi  ne 'défend   en  çréeu- 
cier.  du  iiailli  d*oblenir  une  gaVanlie  de  tout  ou  partie  de  sa  c^^éance 
pour  prixde  soi^  adhésion  au  concordat;  que  le  fis  qui,  en  pareil  cas. 
cautionne  la  dette  de  son  pè^e,  cojatracte  une  obligation  respectable 
dans  ses  motifs;  qu'un' tel  cautionnement  D*a  donc  rien  en  soi  qujS  4^. 
licite  et  de  juste;  quoik  ne  pourrait  décider  le  contraire  que  dans  deux 
hypothèses  :  i''  si  le  cautionnement  altérait  la  cdnûstance  des  biens  dn 
-•! — i— ^ ^ > — -.^*- 2 «« • 

ÇiJ  VoJ.  t.  5.i63i,p.  i4o»  »       / 


autres  créauci)»fs  à' faire  aa  taillades  remises  itlégînfnes; 

''  •  Que  ni  l'une  m  l^aetre  âe  ees  hypothèses  ne  se  rencontre  dafts  Tei- 
f^,  pWKGppe  l'trnlt  ftliqo^fi'^iaUU  en  âmne  M^nilve  ifoe  les  tM^ 
les  litkîensesttenlidiinîniij^  )>clîf'4je  laipUîte,  ni  qaVUes  fient  e^v 
Irélné  des  reimses  ûnérense^  de  la  part  des  antres  créanciers;  que/  dfm» 
tout  les  CBS,  ce  dernier  moyeo.ne  poorraH  être  invoqué  que  par  euz^ 
cfc  qnr^»gafd«iil  le  màentà  dB9»  i»ceotet  qae  cependant  e'esl  snrl^  de* 
Bfnpde  4a  i»r#iit  ^f^M  oopr  royale  de  ^pe^  a  «u^ulé.  ^eniBBe  O^ 
sftns  caua^  )es  traite»  dont  il  s*agit  et  lé  cautionnement  qui  en  résul- 
tait^ qn  ^  ce  faisant  elle''  a*  expressément  Tioléja  loi  précitée  et  fansse- 
naeat  appKqvé  les  art  i  iSi  et  1 155  dn  G.  cîv.i  —  Gisai,  » 


COUR  DE  CASSATION, 

,  ^0t¥mi  fi* en  fpoovr  t9Ç^  k^aaiffri^aûaiii.  ^  Voffider  de  Imitai  mU^ 
.  n'Hi-^  upfdUaffi0  .fi^4  o»^  9^  ^t  qv^kfii^  intérêt  d  faire  ip^ 
himfir  i* individu  décédé,  et  n^  ^f^' cfiréê ,  de^enpanU  et  pà^-f 
i^im»  f¥i  ne  fffd  §ueJe!m  les  corps  et  leê  accompagi^  horedet 
égiûes  et  d^  tttffpU»  ?  (J^és.  aff.)  . 
Un  èwri ,  destertim^  ou  p^peur,  qui  i$umt  /evé^  (e  corps  d^m  ifffih 
wlu  dieééâ^  son»  ^U4.  VmMvrisaJUm  pk.  eaf  éf^firétUaèiemfirU  d^f^ 
nfe,  se  rendrfût'Û  seuU^n^t  çotfpabU.  d*une  coj^aoeutipn  difi,^ 
fioUce^des  sépuiWfP^  H  ^  serfdtrU  fiissiiile  qJmUs  peines  attar-^ 
fihdes  ms»  amirq,ii>entions  qui  ne  sa^f  fims  ieatuflUmetU  pmhHfHir 
Les  kfispémifs?  {^é$f  a^.)  , 

Le  Miiïisterk  public,  C.  Moussieh. 

Un  jugement  du  tribunàt  correctionnel  de  Vtenne ,  rendu 
le  5  sept.  i85i,'  contre  le  sieur  Afoa55«Vr>  prêtre  desservant  la 
^cci^rsale  de  Ternay,,  l'avait  éondamné  à  siif  jours  d'eropri - 
sonhemeut,  à  i6  fr.  d'amendé  et  aux' dépens,  pour  avoir, 
procédé^  ^^''9  août  de  la  même  auçée,  S£|ns  autorisation 
préalable  de  l'officier  de  l'état  civil,  à  riphumation  de  ^Marie 
D^rdder,  morte  la  veille.  ■     '   ■ 

Moussier,  ayant  appelé  de  oe  jugement  devapt  la  cour  royale 
de  Gren(^le,  y^obtint  un  Isirrêt  qui  l'infirma,,  et  qui  déclara. 
i^j  avoir  lieu  à  pronoi[icer  aucune  peine  contre  lui.  - 

Cet  arrêt  a  fait  l'objet  d'un  pourvoi  de  la  part  du  Ministère 

pidflic.  M.  le  procurei^r-génëral  Dupin,  qui  l'a  soutenu  5  a  fait 

resaortâr  d^ns  son  réquisitoire  les  avantages  de  notre  nouvelle 

législation,  qui  a  se'paré  ce  qui  tient  à  l'ordre  spirituel  de  ce 

i^ï  appartient  à  l'ordre  civil ,  autrefois  confondus  lorsque  les 


Sa  JOVRIffAb   tiV   FALAl»/ 

prêtres  élaiest  dépositaires  des  âdès  dé  l*(ftat  ciril.  fl  a  dît 
qpe,  jmr  unç  jitete  coi^séqaence  du  nouvel  état  des  choses ,  la 
loi  du  i8  gerni.  an  lo  eÊk\t  commandé  aut  curés  dé  ne  don^ 
nbr  là  bénédiction  nupmle  qu'à  ceux  qui  justifieraient  de  hi 
célébration  de  leur  mariage  devant  Tofficier  de  l'état  civil; 
et  que  le  décret  du  4'therm.  ani5,  donné  en  exécution  âe 
l'art.  ^7  du  G.  civ.,  avait  défendu,  aux  curés ,  desservante  et 
pastenrs ,  d'aller  lever  aucun  corps  qull  ne]leiir  fuit  justifié  dé 
l'autorisation  de  Tofficier  de  l'état  civil  pour  l'inhuipation  ; 
que  ces  dispositions  législative^  avaient  reçu  la  sanction  da 
'  code  pénal  qui  prononce  y  aux  art.  199,  200  et  358 ,  les  peines 
encourues  par  ceux  qui  négligeraient  de  s*j  conformer;  que 
là  cpur  de'  Grenoble  avait  établi  i||^e  vaine,  distkictionlors- 
qu'elle  avait  dit  qu'à  la  différehce  de  l'art.  199,'  relatif  aux 
mariages,'  qui  désigne  nommément  les  ministres  des  cuftes , 
l'art.  558,  relatif  auxjnhum^tions,  ne*  les  nomme  paS)  et  ne 
leur  est  point  applicable  ;  d'où  elle  avait  crU  pouvoir  arriirer  à^ 
cette  conséquébce  qu'il  y  avait  absence  de' pénalité  contrSr; 
ceux  qui  ne  se' conformaient  pas  à  ce  qui  était  prescrit  par  le 
décret  du  4  tberm.  an  i5  ;  que,  si  la  disposition  de  |art4  199 
'  était  spéciale  ^directe  aux  ministres  des  cultes ,  c'est  'qu'il  n'y 
avait  qu'eux  qui  pussent  procéder  aux  céréijQonies  religieuses 
da  mariage ,  et  que  d'autres  qu'eux  ne  pouvaient  conséquem- 
ment  point  se  rendre  coupables  du*  genre  de-  délit  qui  «était 
puni  par  cet  article  ;  tandis  que,  toutes  personnes  pouvant 
cotnmettre  c^elui  qui  est  puni  piir  l'art.  3.58 ,  il  avait  dû  néces* 
sairement  être  conçu  en  termes  plus  généraux;  qu'il  devait 
suffire  ,  pTour  qu'il  y  eût  lieu  à  s6n  application,  qu'une  pél*- 
sonne  quelconque  eût  iait  inhumer  un  individu  décédé  sans  l'aù". 
torlsatiou  préalable  de  l'pficier  de  l'étc^t  oivil ,  lorsqu'elle  était 
prescrite;  que  l'obligation  de  n'agir  que  d'après  cette  antoHsa- 
tion  résultait ,  dans  l'espèce ,  de  la  disposition  textuelle  et  pro- 
hibitive du  décret  du  4  tberm.  an  i5,  et  qu^il  n'y  avait  donc 
ahcau  doute  à  élever  sur  la  peine  qui  avait  été  encourue  par 
le  desservabt  de  Ternay;  que  ce  serait  une  mauvaise  raison 
donnée  pour  l'en  exempter  que  de  dire  que  oe  n'est  pas  le  prê- 
tre qui  fait  l'inhumation ,  et  qu'il  n'y  est  qu'assistant  pour  ac- 
corder des  prières  au  défunt  ;  que  ce  langage  pourrait  être 
t^iu  à  l'égard  de  celui  qui  recevrait  seulement  le'  corps  à 
l'église  pour  y  accomplir  les  cérémonies  religieuses  et  qui  ne 
l^accômpagnerait  pas  au  dehors;  mais  q^i'il^ en  était  autre- 


iil^mtèti  pfétre  qaï  Ta  ie  iév«r  «t  qat  )e  conduit  tûi-^niéto^* 
eloL  terre.  Par 'toàtes  ces  raisons,  M.  le 'proeareur«-gloérat  a 
concla  à  la  cassation  del'ai'rétde  la  conr  de'6rei)(4>le. 

Du  2!jj€av6ier  i85s ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  cbam-^ 
bfe  criminelle,  M.  de^  Boiiard  président,  M.  Rkard  rappor-»r 
teur,  |éî^  Mandaroux^Vfrtanny  avocat ,  par  lequel  :         '  -^ 

'  m  LA  GOUR,*^  Va  ratt.  .1*'  da  décret  da  4  therm.  an  iS,  et  i*arl. 
858  du  G;  péa.;  — ;  Altendaqae  le*déccet  puMté,  qui  proiiibéà  toos' 
«ares,  desserra nts^t.p«stenra,  d'aller  lever  aacnoa  corps  oa  de  les  ae- 
oDODpagner  hors  des  églises  et  temples,  sans  qall  lear  apparaisse  de' 
l'antorisatioa^  de  To^fficier  de  Tétat  cml,  ne  coTnliènt  pas  de  sauction 
apétale;  -^  Qne  cette  saoctîen  ne  peot-se  troavet  dans  i*art.  356  du 
O.  péQ.,  qai  prévoîl  des  Isits  £l|6reats,  éi  qoi,  neparUni  que  de  cenx 
qui  ont  fait  inhumer  an- individu  décédé,  n*a  en  en  vue  qu«ceux  qui 
tint  quelque  intérêt  à  llnhu^ation,  et  ne  8*appUqué  pas  aux  curés, 
deMerranls  et  pasteiiri,iqi|î  ne  Ibot  que  lever  les  corps  et  les  a'Ccom-  . 
jaatg/meth^  des  églises  et  tciffiples;  (piei*afrét  «lUH|aé^a  dpAC  jnstemeat 
ittferprété  Tart  358  du  G.  peu.  ;  ^ 

«Mais  attejoda  que  le  décret  du  4  tkerm.  an  10,  relatif  à  la  police 
des  %épiiltnres,  reiitrè  dans  lés  pouToirs  donnés  par  la  loi  à  rautorité 


i\  et^  à  défaut  de  saactipn  spécii^e,  la-  trouve  dans  les' dis- 
ponlîona  générales  tles  art,  600  et  éo6  du  p.  de  brum*  an  4»  lesquels 
a*appUquent  li  lotîtes  les  coiitraventions  de  police  qui  ne  sont  pas  tei- 
taellement'pmiies  parles  lois  pénales?  «^  Gassb.  •-  J.  L.  G. 


COUR  DE  CASSATibN." 

En  niaUêri  de  commercé^  l*  ouf ori^ation  royale  y  exigée  pour  qae  1*1^  . 

ireùnger puisse  éthhlir  son  domicile  en  France,  est^elle  nécessaire' 

.  pour  g  t^  il  soit,. d  l^  égard  d'un  autre  étranger,  justiciable  des  tri-^^ 

.   bunaupo  de  commerce  français ,  ^ il  a  d'ailleurs  un  établissement, 
commercial  eil  France,  et  quHl  soit  déjà  soumis  lui-^même  dtaju^^^ 
.  Xdktlon^ commerciale  française ?(Rés*  nég.) . 

Le  commissionnaire  ou  consignataire^  domloléié  ou  ftabli  en  France, 
de  marchandises,  d  lui  expédiées  de  Ntrdnger  par  des  étrangers,  a- 
t'U  pu  être  .personnellement  assigne  par  un  étranger  devant  les  tri-' 
buaMox  français  en^  règlement  des  avaries  relatives  d  ces .  mar" 
£jumdi4es?  (Kés.  aS.) 

Hy^ooxs  ,  C.  Tracy. 
IjéLioerpooly  navire  afùëricain,  arrive  à  Ms^rseille  chargé  de 
doaelles  à  la  consignation  des  sieurs  Hugues  et  Fetty-Pla^^  né^  . 
gociants  américains  qui  ont  des  comptoirs. dans  cette  ville.  Le' 
navire  avait  esâuyé  de  grosses  avaries  dans  la  travers^ée, 
'<^el<[aes  jour8.,après  l'arrivée  du  nayyre ,  le  y  5  av,  i85i,  le 


.$icor  ^  'Proxy y  son  capitaine,  fiitft  atf  r  les  qomgnnlaitfe^  d<e^ 
yant  le  tribunal  de  oomipiérce,  en  règleœeut  d'avarie».  Li^a 
ocOisigiiataires  excipent  de  leur  qualité  d^éferéager»  .po^r  4^ 
eliner  la  juridiction  consulaire  de  Marseille  )  ils  soutiennent 
que  les  jtribunaux  français  sont  inéonipétents  pour  statuer  eaf 
trct  étrangers  sur  de»  contestations  élevées  à  roccasion'd'a<$«» 
de  commerce  qui  ont  eu  lieu  en  pdys  étranger* 

l)u  rS  aT«  )â5i,  jagem^ent  da  tribual  de  cafnmeree  de 
.Marseille  qui  rejette  le dédinatoire,  et  ordonne  qu'il seni  passé 
outre  aux  débats  pour  le  règlement  des  avaries. 

Appel*  --^  Le.17  mai  i65i)  arrêt  confirmatif  de  la  co«r 
d'Aix,  ainsi  ctmçur^^  Considérant  que,  d'après  la  maxioie 
Aclor  sequitur  for.umrei,  les  étrangers  ne  $ont  point  justiciables 
'  des  tribunaux  français^  quand  il  s'agit  eptre  eux  d^ac^ions  pn^ 
rement  personnelles  ;  Qiais  qn^il  y  a  etceptita  à. celle,  règl^^ 
lorsque  l'étranger ,  défendeur,  a  en  France   une  résidence 
autorisée  selon  l'art.'  17  du  C.,  civ..^  et  même  lorsqu'il  y  a  up 
établissement  commercial^  âurtout  s'il 'a  d^jà^  dmsk  d'antres 
affaires,  reconnu  la  compétence  des  tribunaux  français  ;'-^ 
Qu'en  fait,,  les  appelants,  originaires  américains ^  habitant  la 
ville  de  Marseille,  y  ont  un  étâblissiemei^t  coqoimercial  depuis 
vingt  ans  j  qu'ils  se  disent  eux-mêmes  domiciliés  à  Marseille,  ; 
notamment  dans  l'acte  d'appel  sur  le  procès  actuel:  d'oui!  j 
suit  qu'ils  se  sont  placés  sous  là  juridiction  française;  ^ 
'    «  Considérant  qu'ils  exicipent  en  vaiu  .de  ce  .qu'ils  ne  sont  { 
que  les  mandataires  d'autres  sujets  américains,  puisqu'ils  ont  i 
été  cités  personnellement  sans  réclamation  ,' et  qu'ils  sont^es  : 
parties  directes  du  capitaine  Tracy,  en  leur  qualité  de  ^n-  , 
signataires  de  la  marchandise  ;  — •  Considérant,  sous  un  autre 
rapport,  qu'il' s'agit  "dans  la  cause  du*  règlement  d'une  avarie 
commune,  matière  spéciale  attribuée*  au  tribunal  du  lieu  du 
.  déchargement ,  selon  la  doctrine  d'Emerlgon  et  l'art.^  ^i^  an 
C.'Com. }  que  les  appelants  ont  tellement  reconnu  cette  corn- 
'   pétence  du  lieu  du  (^chargement ,  qu'ils  ont  invoqué  la  juri- 
..diction  du^onsul  amévicaiu  à  Marseille  ,  en  excfpant  du  traité 
^(^matiqne  du  14  nov.  1788  entre  la  France  et  leë  EtatSsr 
■  .Unis;  .     .        ,  .      .       ^    ,  .         V        ■  ...••; 

«Considérant  que  ce  traité»  qui  attribuait  aux  consai«  vp^ 
pectifs  des  deux  nations,  et  par  exceptbn ,  des^poiivoîrs  judi- 
ciaires, avait  été  limité  à  douze  ans,  et  qu'il  avait  été  exprès* 


»  «»■ 


iëmèxA  réfOf^  ^  eelte  paç:^  exceptioiiMlle  par  le  tMî^    . 
'«fd9isiéqiient  da>8  vend,  an  i|  (3o  sept.  i8o3); 

«  Coimdér^tit  que,  dèft  lors, ,  tout  est  rentré  dans  le  dnoit 
èommon,  qui  n'fittribite  aax  aonstols  des  nations  étraneèves  - 
qu'une  juPHliction  gracieiise  de  police  et  de  piiotection  pour 
Ùb  i^iationaâx  et  leur^cooimerce,  «t  non  nne  jaridiction  coi^ 
tentieusê}  que'  la  disposition  de  l'art.*  4*4  du  C.  de  coni.,  qui 
attribae  }aridiction  aux  qonsuls  de  France  en  pays  étranger, 
peat  d'natantnioîas  être  un  titre  pour  les  consuls  des  nations 
étrangères,  que  les  consuls  français  dans,  l'étranger  né  pour* 

Eieat  eux-mêmes  s'en,  prévaloir,  nonobstant  le  code,  d'après 
iBaximegénérale.qni  veul  que  ,  dans  chaque  état ,  la  justice 
nç  jpuisSe  être  rendue  qu*au  nom  du  souverain.  » 
;  Poîiirvor  dé  la  part  des  consignataîres ,  Iponr  violation  des 
art;  i5daC«  civ.,  4(4  ^^  4'^^^  ^*  decOOi.  (i) 


(i^.Lé  !iBetQ«Hr  .ikni»  smini  gré  46  in^ttve  êoiM.  sts^ytliz  le,  rapport  ttsI- 
ittent  remarquable  da  «avant  M*  Laêêa^jnyf  .. 

«  L* arrêt  attaq'hc  établit,  dans  i  espèce,  la  cqmpéteoce  des  tribuaaiA 
cooimerciaax  français  sons  nn  doublie  rapport,  d'après  \e%  lois  gêné- 
rafes  et  d  après  tes  lois  gpéôiàtjes  de  la  oiatière. 

ft  D^après^les'  loii  générale»  ^  Tai-rét  décide  qn'on  doit  regarder  commcî 
garnis  à  la  joridickion  commerciale  (rançâise  l'étranger  qui  possède  an 
ffrauce  depuis  vingt  ans  lin  él'ablisseinent  coBimercial,  qui  est  pa- 
tenté, qui,  dans  d^aotres  procès,  a  reconnu  Ja  joridiction  çonamer- 
«daie  #ançaÎ8é,.  et  qui,  mémç  dans 'tous  les  actes  delà  procédure 
a<4uc21e,  è'était  qâali6é  domiciUé  et  demearant  à  MartetUê,  D'après  ces 
dhrcpDistancés,  peut-on  dire  que  te  même  arrêt  ait  comml»  an  exc^s 
de  pouvoir,  ou  violé  quelc^oe  '  article  dé  là  loi?  Pardessas,  t.  5,  p.'34p 

»  L^on  oppose  qae  le  damiaie-  ne  ^acquiert  que  par  la  seule  autoil- 
salîon  du  gouvernement  d'on  véritable  domieilede  droit  aecompagoé* 
de  Texcrcice  de  tons  les  droits  civils,  et  qae  l'arrêt  altaqné  s'est  bien 
abstenu  dç  qualifier  tel  le  domicile  âe$  demandeurs. 

•  Mais,  ai,  pour  soumettre  à  la.  juridiction  françaaae  commerciale,  U 
ne  anffisaît  pas  d'une,  sitilplé-  demebre,  d'au  simple  domicile 'apparenf 
en  France,  croiriez-vons  que,'  quand  Un  domicilo  de  fait  est  accompa- 
gné-de  «tontes  les  circonstances  établies  par  i  arrêt  attaqué,  il  est  de 
toute  nécesjoté  que  Fon  prouve  Tautotisation  du'gouverapment.ppi^> 
iVsercice  plein  et  entier  de  tous  lé^  droits^civils  dès  Français?  Me  pen- 
serez-vous  pas  qui!  ne  doit  pas  être  permis  à  an.uégociant  en  Frauee'  ' 
d'abuser  d*uneinc'omp^ence,'et  dese  rendre  à  sou-gré,  et  aelon  qàe 
Am  intérêt  rengè,  i&tkfdt  justîdable,  tantôt  non  justiciable  de»  tribu' 
français  ?  L^'pénseret-rous  surtout  daus  le  cas  oùy  comme  dans  1  espèce, 
le  demandeur  a  son  gage  privlllëgi^en  Frjince  eux  tribunaux  de  laquelle^ 
fifaadrait  en  défiuitîîre  recourir  pour  un  acte  quiconque  d'oxécuUon? 
(Pardessus,  t:  %  n*  i4ai^;  G^  aus^  d*aprè»4os  dreoustniioea' qu^uu 


4  AiTafffit  da/pparvoi,  les  co>i]L6igiià(alrek  o|it  dil,  e^  prre- 
pierlieu:  La  loi  a  créé  deax  exceptions  aa  principe' qui  soûs^ 
trait. les  étrangers  à  ia  jqrkiictioii  des  tribunaux  français  :  la 
preniièrei  lorsqu'il  s'agit  de  lois  de  police,  et^e  sûreté  oa  de 
«oati:ats  passés  entre  étrangers  et  Français,  ou  entre  étrangën 
qui  ont  obtenu  droit  de  dam  cile,  en  vertu  d'une  avitorisation 


arrêt  da  98  join   i8ao   écartq  la*>iiriéictionco|Diii«reiale  firuiçaise. 
».L*oii  oppose  qu  en  i:egarclaat  même   comitie   Français,  t'es  défen- 
deurs,   ils   n*étaicnt  que  les   représentants  et  les    mandalairei»    d*«Mi 
Américain,  et  ainsi,  ptis  pins  que  lui,  non  justiciables  des  ttibiiiuia| 
français.  '  '  ■  >        '    • 

•  L'on  aurait  pu  dans  cette  liypothèse  à jboter  ciicore  la  anllîté  de 
toute  procédure  par  un  antre  chef,  par  le  principe  que  nul  ne^plaide 
en  France  par  procureur.  -^  IVfais  ne  doit-on  pas  bbserver  qu'il  oie 
s*asît  pas  ici  d'une'  matière 'ciyilo  et  d'un-^mple  mandataire.  civU^ 
inais  ,bien    d'une    matière    commerciale    et  d  fin    commisaioûnairè 
eonsignataire?  Et  d'après  ce  fait  ne  doit-qn   pas  ob8errcr,.èa*drQÎI, 
que  le  commissionnaire  est  celm   qa),  a^saant  en  son  propve   nom 
pour  le  compte  d*tin  coïkimettant,  demeorè  persofMÎeiiemesit  ^  dir 
rectement  lié  envers,  la  partie  adverse,  k  moins  qu'il  n'ait  ezpréssé- 
inent  déclaré  agir  su  nom  du. commettant?  (Art  9*1  et  ^a^dn  G.  de 
proc.î  M.  Pardessus,  toI.  4«  P'  ^78;  toI.  5,  p.  56  et  67,  §  i3ô5;  ▼ol.  ii« 
p.  5^3  et  544*  M.  Merlin,  v*"  CommUtionhaire,)  Que,  loim  déjà,  les  de- 
t  mandenrsen  cassation  ont  toujours  figuré  au  pror.ès  en  leur  propre  nom^ 
comme  parties  directes  avec  les  consignataîres  de  la  marchandise.' Pe Aie 
on  après  cela  reprocher  à  l'arrêt  de  ne  pas  ies  avoir  considérés  conunt 
■  ûmples  mandfitaires  civils,  ubais  bien  'comme  commissionnaires  coiisi- 
gnataires  commerçants  agissaat  en  leur  ph»plne  nom  et  dans  na.prpcès 
qui  leur  est  propre?  •  * 

»  Ge  n'est  que  dans  le  cas  où  vous  penseriez  que  les' lois  générales  ne 
suffisent  pas  pour  justifier  IHirrèt,  que  vous  auriez  à  'voos  ocooper  dfs 
ioîs  spéciales  de  la  matière.  *  ,•        ,     • 

» L  H.rrêt^lovoque  l'art.  4^4  du  G.  de  cdïâ, »  qui  poVte...  (  Art.  420  d« 
G.  de'  proc;  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  û^o  H^4if  Lon  vdhH  dit  que'. cet 
article  n'eet  applicable  qu'aux  Français.  D'abord,  aï  vous  penseï 
que  les  demandeurs  doivent  être  regardés,  quant  à  la  iuridiotion 
commerciale,  Français,  l'article  leur  serait  applicable,  de  leur  «len 
même.  .     '       .  ,       ^ 

•  Ensuite,  ne  pourrait-on  pas  observer  que,  si^  eh  thèse  gtinérale,  Jl 

est  vrai  que  la  léjgislation  française  n'est  faîte  que  pc^ur  les  Fr^nçaJA,  il 

est  vrai  aussi  que,  notamment  en  matière  de  juridiction  commerciale, 

,  il  arrive  souvent  que  la  législation  française  est  applicable  et  appliquée 

s(ux  étrangers.  '       .       " 

»Ne  pourrai t-on  pas  observer  que  ceci  doit  paMicniièrement  avoir 
lien  dans  ïe^  règlentcnts  des  ataries  et  par  ia  nature  de  cette  .obligi^- 
tion,  etpar  le  liea  où  elle  doilêtro  exécutée,  et  aussi  par ^s  r^^u^toto^f 
^  Aucune  des  parties  intéressées  n'a  pu  se'«ottstraire  à  cotte  contribution, 
car  nul  ne  peut  se  soustraire  à  indemniser  ceux  qui  ont  fait  des  sacrir 
fices  poor  luis  tpe  presque  toujours  les  étrangers  se.  irpuvcnt  mêlés 
«fpc  hIh  Français  dans  cette  charge  'commune  ^  Pardessus,  v^ol.   5,  p» 


royale;*  la  s^ofide,  lorsqu'il  $*agit  de  contestât  ions  rébCires  .î 
de»  actes  passés  eûtre  étrangers  sur  le  territoire  français»  La 
jarisprudence,  après 'avoir  été  long-temps  flottante,  a  ce- 
:pend£g:it  adniis,  en  définitive,  cette  seconde  exception  en  priii-^  • 
cipe.  Mais  ,  comme  la  première^  elle  nese  rencontre  pas  daift 


^4â  }.  C'est  dans  ie  lien  du  débarquement  on.  Tolontaijre  ou  foncé  qn*/ 
cette  coutribution  doîlr'  s*0||)érer.  Souvent  aussi  ce  lieu  est  étranger  à  le 
France;  enfin  ie  capitaine  (  aft.  5o8  et  4^8  du  G*  de  coed.  v  Pardessus, 
té  5,  S  >^<>)  ^Â  qnehicoasiga»tairea  an  privilège  sur.  les  effets  soUt 
mift  à  U  contribatioD,-  privilège  qui  90uvëni  deviendrait  illusoire  •% 
f  aUait  plaider  aîiieur*  qa*au  lieu  même  du  débarquement. 

•  Ne  pourrait-on  pan  observer  après  cela  que,  par  la  nature  de  Tacte,' 
et  par  le  lien  de  son  extention^^et  par  ses^ résultats,  la  partie  intéressée. 
est  censée  k  jsei  égard  avoir , élu  .un  dorai^^île  dans  le  lien  même  du  dé-t 

.{»arqaement?  «  Quelquefois»  dit  {iA.  Pardessus  (  vol.  ?,  p.  5a,  S  i353  ), 
s  réfection  de  domicile  est  supposée  par  la  ùaîure  de  la  couvcnlîon: 
AÛBsi  les  de'niaiides' par  contribution  aux, avaries  seront  portées, devant 
■Jefngedutien  où  Ton  procède  an  fègtemcnt.  »  droirez-vous  que  ^ar-^ 
rêt  a  violé  et  même  appliqué  fauéseoient  Taî-t..  4i 4  du  G.  de  coiu.,  s'il 
▼  a  assaîettiun  étranger  intéi'e866,  et  obligé  tout  à  la  foU  à  la  contri- 
bution? 

•  L'on  vous  dit  aussi  que,'  d^pi:ès»cet  article  lui  même,  les  consul^ 
/rajiçm  exerçant  !  une  jandictlou  à  rélraugor,  les  consuls  élraugers 
doivent  rexercdrdetnéme  par  droit  ae  réciprocité.     , 

^  -  »^e  pourrait-on  pas'observer  que  ce  ne  sont  pas  les  lois  que  chaque- 
peaj^le  est  ie  maîtrf  deVimposer»}^  lui-même/  et  non  pas  aux  autres». 
Ufiaîsles  traités  seuls  qui  établissent  le  droit  de  réciprocité,  et  que,  dansi  . 
TespècOy  il  n'y  eu  a  aucun  sur  Vobjel  particulier  (Merlin»  Répert.,  v* 
Etranger^  $  2^)  "        *        , 

»  Ne  pourr«t-Ott  pas  observer  aussi  que  la  juridiction  des  consuls 
d^  Mtb  envisagée  sous  deux  rapports  tout  à  la  foisdiflérents  :  à  Tégard, , 
de  la  soaveraioeté  territoriale,  à  Tégard  de  la  nation  à  laquelle  le  cou^ 
sttl  appartient  (Pardessus,  vok  5,  p.  195  à  199). 

•  Q«i*à  Végard  deU  sou^eraipoté  territoriale,  les  cousais  n  ont  d*au<' 
tce  autorité  que  celle  que*léur  doun^nt  les  traités  polîliques,  doi^t  aUr. 
'cnnn*a  existé  da^ttespèee  pfirtîculièrci  que,  si,  ^  Tégarfl  de  sujélioni 
nationale,  les  conffis  pnt  pleine  juridiction  entre  les  nationaux  au  ci- 
vil, de  même  que  leurs  actes  peuvent  obtenir  sans  autre  révision  leur; 
i^xécnâonen  France,. Il  est  vrai.aafsi  qûç  cette, î>uridîction  consulaire 
n  empéehe  pas  q$i^  chaque  national  pourvoie  à  ses  intérêts  comme  il. 
le  croit  mieux,  et  que,'  si>  par  exemple,  soit  à  raison  du  gage,  soit  à 
toute  autre  raison,  il  pent  se  faire  rendre  justice  par-devai)t  les  tribu- 
miux  étrangers,,  il  ne  la  demande  (Pardessus,  ibidi,  p.  ion  et  9o5); 
atuf  ensuite,  8*il-'«st.renvoj>ér  de  ne  plus  tra4uhr([i.s6n  adversaire  patde- 
tant  les  juffies  nali^rels  de  sou  pays,  ain%i  que  yo us  l'avez  décidé  par  un 
anét  du  1 5  juin  1847,  au  profit  du  sieur  flua. 

•  Mais,  encore  uneioii,  là  discussion  de  la  juridiction  particulière  ne 
icranécessaTrequ au  cas  ^e  l'iusuffisaucc'de  la  juridiction  géuériilet-j»: 


•  <• 


5y  JOOIINAI.    DU    VAhAUl 

Féspèce,  puisque  le  navire  a  été  frété,  chargé  et  assuré  efi 
Amérique  par  dey  Américains, 

L'îtrrét  attaqué  signale  une  autre  exception -ctflras  la  ebtxm« 
stance  d'un  établissement  de  cojrhmercé  acquis  depuii  3^0  ^ia% 
eh  France  par  un  étranger.  Mais  dan^  quelle  source  la .  cour 
d'Aix  a-t^elle  puisé  cette  troisième  exception  ?  Ce  n'est  pae  dans 
l'art.  i5  du  C*  civ.,  puisqxie  cet  article,  auquel  eliea,  par[ erreur 
sans  doute,  substitué Tart.  17,  exige  que  Télrânger  ait  obtenu 
du  roi  rautorisatlou  d'acquérir  îlobfiicile  «n  France.  Yaine^ 
jotiejàt  encore  Tarret  objcde-t-îl  que,  d«ns  d'iautres  afikires , 
les  demandeurs  en  cassation  se  sont  soumis  là  la  juridiction  âeh 
tribunaux  français.  I>e«  éiraiigers  peuvent,  d'un  commun  ac- 
cord,  soumettre  '  les^^rocès  qu>  les  divisent,  aux  tribtmauit 
français  ;  et  ^  d'ailleurs ,  sf^  précédemment,   les  déipaiidèuri 
ont  reconnu  la  juridiction  française,  c'était  relativement  à  des 
Contestations  élevées  sur  l'éxéeution  d'actes  passés  en  France. 
Que  conclure,  enfin,  du  motif  firé  par  ta  cour  die  ce  que  ïe$ 
demandeurs  avaient  annoncé  qu'ils  étaient  domiciliés  en  Fran»- 
ce  ?  Cette  indication  se  référait  à  leur  domicile  de  fait,  à  Fétar 
blissement  de  commerce  qu'ils  ont  fondé  jen  France  ;^  elle  n'a. 
pu* leur  attribuer  en  France  le  domicile  légal,  qui  né  s'ac- 
quiert que  sous  les  .conditions-imposées  p^r  l'art.  1  ^  du  C.  civ. ,' 
ainsi  que  l'a  déclaré  Pavis  du  conseil  d'état  dq  i8  prair.  an  mu 
•L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  la  maxime  :  Actct sequitw^  fotwfn 
rei. 

£n  secbnd  lieu ,  les  demandeurs  n'étaient,  dans  l'espèœ, 
•  <jue  les  mandê^taires  des  chargeurs  américaine  ^  ils  ne  pouvaient 
opérer  qu'eii  leur  nom  et  en  exécution  de  leur  mandat;  ils 
n'étaient  par  aucun  acte,  par  aucii^ne  opération,  liés  envers  le 
cajpitaine  du  navire  :  ils  n'ont  donc  figuré  aujjrocès  que  itîoai* 
me  mandataires  ou  consignataircs  ;  et,  sous  c4Bpport,'ie  trîbu- 
n;ftl  de  caminerce  de  Marseille  devaitse  déclarer  incompétent. 
Mais  ,  dit-on,  il  s^agit,  dans  la  cause,  de  règlement  d'avaries. 
Cette  circonstance  ne  change  rien  dans  l'application  de^  prin- 
cipes* let  la  doctrine  d'E.merigon  invoquée  par^  J*arrêt  ne  de- 
viendrait applicable  qu'autant  qu'il  ji'agirait  de  navires 
français,  et  non,  comme  dans  rcspèce,'^e  navires  étrangers  et 
.  dé.règlement  qui  intéresse  exclusivement  des  étrangers.  L'art. 
4t4  ^uC.  dé  eom.  vient  tsonfirnler  c^te- doctrine  :  il  clonne 
attribution  aux  consuls  de  France,  dcipréférence  aivx  jnges 
locaux^  ceqjui  n'aurait  pas  lieu  s'il  s'agissait  de  compétence 


[    #ci^r^  éé^iùgBfs*  La  loi  se  serait  etpliquée  positivem/eoEt,  com<^  ^ 

me  l'a  vai t  âut  l'art. ,  i  «»  ti t •  2 . ,  liv .  i  «',*de  l'ordoniiaiice  de  168 1  & 
y     «Xes  jàges  de  Fasdiraiité  doirent .  ooniiaitf è  privativement  à. 
I     tons  autres,  et  entretonles  perscniiies,  même  privilégié^)  Fnm- 

I  ^ais  et  étii^angers  ^  de  tOat  ce  qui  corncerne  la  coiistr.uetiaA  y  les 
;    agrès-et  apparaax ,  avitaillement  et  équipement ,  vetite  et  ad- 
judication des  vaisseaux/» 

Lra  cQiir  d'Aix  a  décliné  ïei  compétence  di|  consul  améjri*  - 
eain  pour,  connaître  du,  règlement  de^  avaries-,  sur  le  motif 
qop  la  convention  conclue  entre  la  France  et  Jes  £tats*Unis:  ? 
d^Acaériqnef  le  1 4  bov.  i  788,  était  tombée  en  désuétude.  Cette 
convention  c'est  que  l'exécution  du  traité  du  6  fév.  1778, 
trçuté  d'amitié  et  de  commerce  qui  n'a  jamais  ces>é  .d'être 
«xéeuté.*  Aux  ternie  de  e^  traité^  les  daail.piiiasances  ont  sti*^ 
pvAé  la  faeulté  récipfoqtfe  d'étafajir  dés  consuls  cl  ^ice-consuls 

'  dans  leurs  ports  respectifs^  avec  la  tnission  spéciale  de  juger 
he»  contestatiouft  qui  pourraient  s'élever  entre  les  individus  des 

.  deux  .laations  ^  et  qui  ne  seraieùt  pas  de  la  compétence  des  j|u«^ 
ges  locaux^  en  raison  des  principes  de'  la  souveraineté.  Or 
le»  Etats-Unis  dnt.un  consul  à  Marseille  ^  c^st  doLUc  lui  qui 
devait  cutonaîtredaliligef  sauf  rpbserratioi^  des  lois  françai- 
sed  lorsque  l'on  poursuivrait  l'exécution  delà  décision  du  con- 
sul devant  les.  juges  français.  La  ^compétence  du  consul  était 
d^autant  npioins  douteuse^  que  depuis  Texpi^atioa  de  la.  con-  ' 
▼entioB  de  1778,  on  n'a  jsm^ais^ contesté  au^  consuls  américains 
lajouissance  des  franchises  ^ordinaires  et  le  droit  de  recevoir 
tes  actes  passés  entre  les  pitoyeus  des  Etats-Unis^  quoique  ^ces 
droits  n'aient  été  reisox^ûs  et  sanctiopnés  que  par  cette  con* 
ventipn.  Ajoutons  que,  $i,  par  le  traité  du  24  juin  1822^  les 
consuls  des  Etats- Ui^is  ont  le  droit  de  faire  arrêter  en  France 
|e#  matelo|:s  déserj^uirs  de  leur  nation,  par  réciprodté  du  me- 

II  me  droit  pour  les  consuls  français  sur  leur  territmre^  d  for^ 
tiori  doivent-ils  avoir  l'attribution  de  connaître  d'un  règle- 
ment d'avaries  contesté  entre  d^s  citoyens  de  leur  nation.  En- 
fiir  j  la  ioi  de  Ja.  f éciprocité  doit  être  rigoureusement  exécuv- 
tée.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  elle-même,  du  2  mai  1828,  a 
proclamé  ce  principe  —  Si ,  aux  termes  de  l'art.  41-4  àvt 
jC.  de  coml^  .un  chargement  a  eu  lieudans  un  port  de» 
Etats-Unis ,    le  Capitaine  d|nn  uaviré  français  dont  le  char^ 

•  gement  eét  cotl»gné  à  des  JPrançais  doit  recourir  au  consul 
irançais-'ponr  le  choix  des  experts  et  le  règlement   (}e5  ava-*^ 


ries  $  il  en  doit  être  de  mène  pour  le»  cilâftiu  àménemo^.q^ 
ont  à  régler  en  France  de»  contestations  semblables.  % 

Dn  36  asrî<  1 83i«  A&ntT  de  la  .ckambte  des  reqil<kes  ,  H. 
giénglaeoml  président,  M.  LtBktgnl rapp^rteari  M.  Mçnau  ayo* 
tgàty  par  lequel  :  •    1 

«LA  GOITR,  — Sur  les  eonclunons  de  M.  Lebeau,  avocat-génériJ; 
—  AAteodo,  ea  di;pU,  que,  si,  pour  jodir  de  toas  les  droits  ciTils  ea 
F#aAoc,  rélr«aser  doU  être  adÀiis,  par  rantoriMlion  dn  roi^  à  y  éta- 
blir son  domicile,  cetto:  autoriBation  royale  u  e»t  cependant  pas  indis- 
pensable  pour-  qne,  notamment  en  matiàre  de  commerce,  rétratigér 
'  puisse,  même  vis-à^vis  d'un  votre  étranger,  élre  déclaré  dans  certaines 
ôrconstaaces  jostictable  des  tribanaiw  français»  qnll  peat  l'être  eo 
effet  s  il  a  en  France  im  domicile  de  fi^it;  s*il  y  a  un  établissement  com- 
mercial, si,  dans  d^autres  affaires  de  même  nature*  il  s*est  aoumia  lai- 
même  à  la  juridiclion  commerciale  françiàse,  si  surUHilt  et  par  la  na- 
ture de  i  eagagemeat  commercial,  et  par  ses  réaokats,  el  par  les.drôit» 
resf>ectif8  des  parties  intéressées,  qellestcî*  k  quelque  nation  qu^ellcs 
appartiennetit,  sodt  dcnséét  avoir  élu,  k  Tégard  du  même  engligemeilt» 
leur  domicile  en  France;  où  il  doit  être  consominér 

a  Et  attendu  qull.est  constant ^et.  i^econnu,  en  fsit;  que  Hugues  «et 
Fetty-Plaee,  demandeurs  en  eassalion»  a*étaient  poia(  simples  manda- 
taires,  mais  qu*ils  étaient  commissionnaires  consijginataires,  k  Marseille» 
des  expéditions  da  navire  le  Lîverpool;  que  Hagues  et  Fetty-Place  pos- 
sèdent en  France  depuis  vingt  ans  un  élabllpsement  commercial;  qnlli 
y  sont  patentés}  que,  dans  â*antres  procès;  ils  ont  reconnu  la  jaridic> 
tion  commerciale  française;  que,  traduit^  par  Tracy,  capitaine 'tfméri- 
crain  du  navire  (0  lÀyerpool,  directement  et  personnellement-devant  le 
tribunal  de  commerce  dé  Marseille,  ils .  se  sont  ffualifiés  eux-mêiàes 
dans  tous  tes  actes  de  la  procédure,  et  notaaiment  dans  leur  acte  d'ap- 
pel, domiciliés  et  demçurants'à  Marseille;  que  c'était  k  Marseiile  qne  le 
navire  ayaitélé  adressé  de  îa  NonVellé-Orléans,  et  qne  hs  marchandi- 
ses y  devaient  y  être  déchargées  à  la  <56nsigQation  d'Hagues  et  Fetty- 
.Place;  qu*il  s*agit  enfin  du  règlement  dçS  avaries  louffi$rtesdans  la  t]ÇK- 
versée  par  ce  navire,  et  de  Isroontribution  k  payer  par  ceç  ittêmés  mar^ 
cbandises;  .      .  ^    /  -  .        , 

»Qne,  dans,  ces  circonstances,  çn  tléciaa'ot  que*  les  tribunaux  fran- 
çais, étaient  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  règlement  d*k- 
Tarics  intentée  par  Tracy,  capitaine  du  navire  U  Uvorpoot,  contre  Ha- 
i;ues  et  Fetty-Place,  odmmissioùnaires  consigttataîr.es  du  même  navire  m 
.  k  Marseille,  Tarrèt  attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi;  a  fait  ukie  jostt^ 
application  des  principes  qqi  régissent  la< matière;  —  Rus^tte»  etc.  • 


•M«k 


COUR  m  CASSATION. 


les  contestations  élevées  ehtre  dèuuc  propriétaires  riverains  (ton 
r aisseau,  dont  les  eaux  ^écouleht  difficilement,  àcausç  de  la  vase 
qui  s* est  ramassée  dani  son  ajLnaly  et  dont  le  curage  est  demandé 
au  propriétaire  inférieur  par  le  propriétaire  supérieur  d  la  pror* 


>         priiti  dtupui  te  rêfÊitanini  de  eés  taux  oceasi&tm$  da  énmmge  «  * 
'  soni^ilesde  la  ctm^fétmee  dè$  tribunaux  ?  {Kéè.  aff.)  (i) 

I  i^  ptyfpndt^emfÊHttàr^  ^ijffd  »  &&MÊiimé  l^tm^OnUnrmnmii  du  eanêê 
fiuruissemi  ênnèU  réeur'0ti4  /mw  ^^^'41:  céii^  'de  faitnà  asier  c4i 
tncomh'emmt  ht  d^opértirU  earage*  a»  degré  de  fràfândeur  ei  48n$ 

^  .  ia  largeun  qui  ù»aànt  été préoidmmmt  &iner9ief  ?•• .  {Ké».  aff  ) 
G.  GÎv.,  art.  649>.  *  . 
L'art.  tt4firdàC.ék.,rektiif  aux  débiiéarg  fui  sont  êtiiiemeufe  dk 
remplir  leuru  ohligaiionfi  ye$i^il  applicable  en  Matière  de  domma-^ 
geêrintéi:^ ,  etceluifiontreguiils^ont  rëctamés  nedoit'Hly  itna 
condamné' que  hrséfuH^  a  été  nus  en  demeure  jd^  faire  cesser  la 
cause  du  préjudiée  dràisandaquel  ils  sont  demandés?.  •.  (RA.nég.) 

Les  époux  i»b  Tili^yv  G.  j»b  sibur  bb  Roch&boubt- 
Les. faits  de  ]ac^Qsè  sont  retracés  avec  dès  détails  assez  am- 
ples daos  les  motifs  'de&  jugements  ci-après,  pour  que  nouai 
n'ayons  pas  besoin  ^db  les  .analyser.    • 

4K^  29  juillet  182^,  jugement  par  lequel  le  tribunal , — ^«Atr 
tendu  que  les  défendeurs  (les  époux  de  Tilty)  avaient'  élevé 
plusieurs  vannes  sur  le  rulsseau.de  6^n^ /^—Qu'ils  ont  déclaré, 
par;aete  du  27  de  ce  moi^\  avoir  fait  enlever  la  vanne  placée 
dans  le  grand  pré  de  Hâute-^'Rocfae ,  et,avoir*fait  reculer  celle 
posée  dans  le  fossé  sud  du  pré  de  la  rjviere  de  la  Trochuab) 
—  Qite.,  par  cçt  tenlèvèmeni ,  ils  ont  reconnu  les  avoir  placées 
sans  droit  ;  —  Q^lls  otit-,  eii  outre  /fait  oôre  de  curer  les  va* 
âes  que  le  cours  naturel  des  e^ux  a  puobnduiré  dans  ce  fossé  ^^ 
mais  que  ^r  le  H)éme  éct^  ils  {l'ont  pas  fait  offre  de  curer  leé 
vases  qui  obàtruent  le  lit  dultit' ruisseau  dans  toute  la  longueur 
du  prif  $usdtt  de  Ilàute-tloche  ;  — '  One  c'est  seulement  à  cette 
audience  qu'ils  ont.  fait  cette  offre,  mais  avec  lisi  restriction 
^c  ne  pas  le  curer  à  la  même  profondeur  quH  le  fut  il  y  a 
*  «quinze  à  dix-*buit  ^ns  y  parce  que  \  Mon  eAx  ,  le  Ut  naturel  dœ 
•  ruhseda  aurait  été  creusé  tt*ûp  profondément  ; -^  Que  le  deman7' 
deur  soutient ,  au  contraire ,  que  le  lit  du  ruisseau  ne  fut 
'nettoyé  que'des  vases  qui. en  obstruaient  le  cours,  et  demandé 
que  fa  même  opératioiit  soit  recomii^ehcée  aujourd'hui ,  aux 
frai$  des  défendeur^',  boname  eHe  fat  alors  faite  par.  eux  et  à 
leurs  frais 5..'.-^ En  ce* qui  touche  la  demande  len  dommage»- 


(1)  Yoy.  un  arrêt  réndn  sur  une  question  analûgue  parla  cour  royale 
.<leBon)e*iix,  io  11  fanv.  id5i,  rapporté  dans  ce  Journal,  t..Sl  ijSSij; 
p'  ^5o.,         '  "  .  !..  *     i 


,* 


i» 
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*î|itëf4ti;-^Coiisidënitit  que  k  denwiddiir  soittiêtct  avoir 
prouvé  on  dommage  consîdémbift  depttît  nx  aîitiéM  dM*  la 
iéoolte  de  am  préi  des  MarouiUér*  «t*d«  iPiiM^vAâl  ;  qw  leir 
dMeadean  soatieAent ,  au  contmirç^  i|iie  rétablissement  des 
iliaDts  n'a  pa  loi  ^oser  aucun  «pr^jodice^'-^Que  é^esl  le  cas. 
de  recourir  à  une  experttae.pQur  o^îmaStrôla  cause  et  laqtio- 
titë  du  dommage  qui  aurait  pa  èlrê  éprowi  par  le  daneta'- 
dfeur  j  ..t--Dit  que  l^s  défendéses  seront*  te&i^s  de  curer  ïelA 
du  ruisseau  dont  s*agk  dans  sa  profondeur  ordiDaire  ^  tant 
^rb'à^vis  le  prdde  la  rivière  de  la  Troeknàis  que  dans  le  grand 
pire  de  Haute-Rocbe  ^  autorise  le  detfiandenr  à  faire  preuve 
que  p'eèt  par  l'ordre  ^  aux  frais  des  copropriétaires  des  dé- 
fepdeurs  que  le  ruisseau  fui  curp  daus  ledit  pré ,  ii  y  a  quinze 
ou  dix-huit  ans;  que  sou  Ht  ne  fut  pas  oreusé  plus  profonde* 
ment  qu'tfnpara vaut;  —  Réserve  la  preuve  cpntraire  aux  dé- 
fendeurs, etc^»  ■       ' 

Du  aSaéàt  i85o,  jugement  définitif  qui  ordonae  le  aiuv^ 
du  fossé  aux  frais  des  époux  de  Tilly ,  et  condamme  ces  der- 
ioiers  à  payer  au  sieur  de  Rochebouet  la*  somme  de  37$  fi*.  % 
titre  de  dommage$*intéréts  :  «  Attendu ,  y  est-il  dit  f  que  la 
vanne  posée  dans  «le  miUe(i  du  grand  pré  de  Haute-Ro<;iie,  il 
y  a  cinq  à  six  ans,  inonde  les  prés  des  Marouiilers,  ^et^a  causé 
par  là  au  demandeur  '  un  dotniDage  évalue  par  les  experts, 
à.  75  fr.  par  an  ;  — Attendu  que  le  ruisseay.*  d^  Gêné,  aupoat 
de  Gonrgeon ,'  coulait  au  milieu  (lu  grand  pré  de  Haute-Rocbe 
par  un  double  glacis  ou  baissée ,  qui  paraît  ayoîr  été  forn^é  par 
le  cours  naturel  des  eaux;  que  Tauteur  ou  ies.capropriétaires 
des  défendeurs  firent  extraire,  il  y  a  Quinze  à  dhL-huit  ans,  à 
leurs  frais ,  les  pierres ,  sal)les  et  vases  charriés  depuis  longues 
années  dans  ce  lit,  et  le^  convertirent  alors  en  un  foasé  de 
iunq  pieds  de  largeur  sur  #entè  ou  trente-six  pouces  de.pro<^  . 
fondeur ,  sans  faire  d'excavation  Sensible  ^  --  Que  le  deman-- 
de^r  fut  entièrement  étranger  à  ce  travail  5  —  Que ,  .peu  de 
temps  après,  les  époux  de  Tilly,  devenus  propriétaires,  ex*** 
clusifs ,  firent  rejeté^  dans  le  fossé  une  grande  partiels  vases 
extraites,  et  en  réduisirent  aussi  beaucoup  la  largeur;  que  ce 
i]îétrécissement  âvl  lit  du  ruisseau  nuit  d'autant  plus.à  i'écouie-» 
ment  des  eaux,  qu'elles  ont  peu  de  pente  en  ^eet  endroit  :  on 
àbuçoit  en  effet  que,  dérivées,  elles  devaient  s'écouler  avec 
p}us  de  force  par  le  double  glacis  ou  le  large  fossé,  lots  .mâmè 
^on  lui  aurait  conservé  là  même,  proibndjsiir  en  le  rétt'^is-' 


»* 


<,^  et  q^ê,  diès,l0rt3  celte  opération  des  dëfendears  apporte 
ebateele  à  l'exeroice'  de  la  servitude  naturelle  imposée  pi» 
l'art^^  dît  C  ciT^f  -^Attenda  qn^,  si  la  succession  du  tempf 
ùa  qixelqaê  acdâdttitâpFréirtt  avait  comblé  le  Ut  des  eaux ,  leif 
|Era^rîfitiiîres  tnfénenrs  pourraient  être  tenus  d'en  opâ-er  lu 
curage,  chacun' daôs retendue  de  ses  domaines^  à  plus  fortt 
:9miafm  le  pvspiiëteire  itt^rieurne  pent-^l  s'y  refuser  lors*, 
qâe  ^<  par  l'étdblisseiDént  de  vannes  )  il  a  lui-même,  eosnme 
dans  l'espèce ,  déterminé  TeiicombrèBientdu  ruisseau  ^  qu'aind 
encore ,  jsous  ce'  rap}>ojft ,  les  défendeurs  ne  peuvent  s'ojpposer 
au  c«rageréelamé  d'eux....  » 

**  Sur  Fappel  de  ce  jitigçment,  interjeté  par  les  époux  de 
Tilly  cfevantla  cour  royale  d'Angecs ,.  il  intervint  |  le  25  mars 
i^3x  )  vm  arrêt  qm  le  confirma: 

Lies  époux'  de  TiHkff  se  sont  pourvus ,  en  cassation ,  i  »  pour 
violation  de  la  loi  du  t4  floréal  un  1 1  ,  et  contra ventîon  aux 
aft.  640,  690,697  ^tôgSduC.  civ.;  a*  pour  violation   de 
Kartide  ii^&'du  même  code,  -^«-ll  a  été  soutenu  à  l'appui  du 
preiSaier  moyen  que,  s'a|D;issant  du  curage  d'un  canal  et  de  l'en- 
tretien 4'i^  cours  d'eau  non  navigable  ^  il  devait,  suivant  la 
ioi  det  14  iloréal  an  i  f ,  y  être  pourvu  par   un  règlement 
dTadkninistration  publique  rendu  dans  la  forme  qui  est  déter-^ 
ininée  par.  Part.  5  de- cette  lôi^  et  que  les  contestations  élevées 
«Btr«  pairticali^s . int^i^essé*  à  ces    ouvrages   devaient  être. 
poHées  devant  l'autorité  administrative ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  >  T"  Mais  qu'en  supposant  que  l'autorité  judiciaire  ejj 
^eut^ételégalement  investie,  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  les 
a'rtides   cités  'du  code  civil ,  parce. que ,  Si  Je  pt'opriélaire  des 
fonds  inférieurs,  est  obligé  de  recevoir  les  eaux  ^  qui  coulent 
des  fonds  supérieurs ,  cettç  servitude  qui  pe  s'acquiert  que  par 
^tres  ou  par  la  prescription  ;  ne  pouvait  soumettre  celui  qui 
y  était  assujetti  qu'à  ce  qui  était  porté  par  son  titre  ou   aux 
ot^lîgations  résultant  du  mode,  suivant  lequel  en  avait  joni  ce-r 
Uû  à  qui  elle  était  due^  et  que  rien  ^  dans  l'espèce ,  n'était  pro<» 
pre  a  justifier  les  obligations  imposées  aux  demandeurs  en 
OB&satioh  f  ^^  Qu'ils  n'auraient  donc  pas  du  être  condamnés  à 
fiiire  à  leurs.'^frais  les  otivrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  pour 
la  coi|servatibn  delà  servitude,  lesquels  étaient  mis  par  la  loi 
à  la  charge  de  celui  au.  profit  de  qui  elle  étaitétablie. 

Et  à  l'égard  du  deuxième  moyen ,  que,  les  domn^ges-intétêU 
fCiUan  chu  gue  hrstpu  U  débiUut  étatt  m  demeure  ie,  refnplir  êHt 
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Migiiion ,  les  époux  deTilly  â'aiiratent  po  ed  être  paftiOUes 
envers  le  siear  de  Rochebouet  qa'aprèa  aVoir  été  mis  Jëgaie^ 
ment  en  demeafe  par  ce  dernier,  qui  n'aurait  pu,  réeuj^ère- 
ment  introduire  son  action  en  justîoe  centre  eux  avant  de  leur 
fivoir  fait  signifier  de  faire  cesser  la  cause  ^du  préjudice  éotit 
il  sp  plaignait.  '  , 

Du  8  mai  i85a ,  Amair  de  »la  cl>ur  de  oas^tion ,  chambre 
des  requêtes,  M^Zan^facomi  président,  M;  IV^'èr rapporteur, 
M.  i{ipaa/t  avocat ,  pat*  lequel  i  -    -      \, 

«  LA  COUR  y  —  Sûr  les-conclasions  de  M.  Lebeaù,  rempHisani  les 
^  fonctions  d'à? oca.t-général;,  —  l^tfr  le  premior  mojen  d'incompéteneB, 
—  Considérant  qae  la  loi  db  i4  flor.  an  \i  et  le»;  principes  ^av 
la  matière  aUribnenl  à  raatorîté  administratÎTc  ^  lé  règlement  deà 
cours  d*eaa  et  les  disposîtioas  xehlites  au  enrage  et  antres  ol^dU 
qui  intéressent  la  généralité  des  riverains;  niais  que  les  <;onte8tatioos 
particolières  qni  s'élèTent  entre  ddbx  propriétaires  'sar  rexercice  des 
^oits  qnils  réclament  en^ vertu  de  lenrs  Ùtres  on  d^  dispositions  de 
la  loi,  ne  présentant  qn*nn  intérêt  privé,  doivept  être  soumises  aux  tri- 
Wnanx;  qae,  dans  Tespèee,  lés  questions  élevées  par  le  siear  Oriman- 
det  de  Rocheboaet  prenaient  leor  [Principe  dans  des  faiis  personnels 
aux  demandeurs,  et  n'intéressaient  pas  la  généralité  des  riverains; 

•  Considérant,  au  fond,  que  Tarrét  attaqué  n*a  pi|8  posé  en  principe 
que  le  propriétaire  dun  liérltage  inférieur  était  obligé  de  faire  des  tra*' 
taux  pour  faciliter  récoalemeut  des  eau^et  améliora  la  fouisséfice  du 
fonds  supérieur;  qull  a  décidé  que  les  «prcipri^iaires  riverains  .d*UQ 
<{ours  d*eau,  quelle  que  fut  leur  position,  étalent  tetius  d*en  opérer  le 
enrage  le  long  de  leurs  propriétés,  lorsque  la  vase  entravait  Iç  cours  de 
l*ean;  qnll  a  décidé  aussi  que  les  demandeurs,  ayant*  par  leur  fait,  oc» 
fsasioné  reacombrement  du  ruisseau,  et  s^ànt  apporté  obstacle  à  Texer-. 
cice  de  la  servitude  naturelle- imposée  k  leur  héritage  par  Tart*  6  4o  du 
C.  civ.,  étaient  obligés  de  faire  cesser  cet  obstacle,  en  opéi^ant' le 'cu- 
rage d*après  les  largeur  et  profondeur  observées  antérieurement;  qulà 
n'is  violé  aucune  loi  par  une  pareille  disposition;  .  '     '      « 

?Snr  le  deuxième  moyeu,  — ,  Considérant  que  Tart.  'i  1.46  du  C.  civ. 
est  relatif  aux  débiteurs  qui  sout  pu  demeuré  désemplir  leur  obliga- 
tiion,  maïs  n'est  point  applicable  aux  «domniiigesi&térèts  qui  sont  dus 
poar  un  fait  qui  porte  préjudice  ft  autruri  que,  dans  ce  cas,  les  tribu-< 
naux  doivent  appliquer  Taft.  iSSa  du  G.  civ.,  qm  n'exige  pas  une  mise 
en  demeure  à  l'effet  de  faire  cesser  le  fait  qui  cause  Icpréjucfice*  çom^ 
me  condition  des  dommages-intérêts  réclamés;  que  Varrêt,  en  accor- 
dant la  somme  de  SyS  fr.  poar  la  réparation  du  préjudice  que  les  de- 
mandeurs avaient  fait  éjSrouyer  pendant  cinq  ans  aux  réeoltes*dn  siêut 
de  Rochebouet,  n'a  violé  aucune  loi;  •—  Rbsvttb,  etc.  •  J.  L»  C  * 


COUR  DE  CASSATION.    . 

'  '  *        .      ■  ■ 

:lfOrêqiie  dês  parties  ont  implicitement  consenti,  dans  le.  cours  dé  i* 
«    strad^icn^  i  tire  jugées  d'après  U^  ifisppsiUons  d^une-  couium§ 


eeun  Dit  CAtèÂTiovn  '  4$ 

SOUS  i^tmpire  <U  UtqmUe  avait  été  contractée  ^omgiKtim  qui  faii^ 
V objet  dit  litige,  les  irihunftuw  dowent-Us  se  conformer  dans  leur 
/ugement  d  ce  qui  est  réglf  par  cette  coutume  relativement  d  la 

'   prescription? »*•  (Rës.  aff»)  ...      ; 

Z^ori.  2»  tit»  5 y  de  la  loi  du  20  août  1^93  , .  gui  suspendit  ta  près»  . 
cription  à  l'égard  du  fond  dès.  dtoiie  corporels  et  incorporels  sus'^ 
cepiibles  d*arrérdges  ,  est^U  appliâUàle  au  fond  des  rentes  consti^^ 
tuées  ?•..  (Rés,  aff.)  (t)      ,  .  • 

Si  là  coutume  dispose  que  la  presetiptiom  qui  a  commencé  d  courir 
contre  le  majeur  doit  continuer  son  cours  contre  l'héritier  mineur  l 
cette  disposition 9  étant  eœtraordincdre ,  ne  doit-elle  pas* être  reS" 

* .  freinte  au  ndnei$r  pourvu  dfuh  tuteur"? •••  (Rés,  aS^)  Art.- 2278 i 
da  C:  cîv.        .    r  '  ' 

Lorsque  te  dé feruteur  d  dfie  action  Régulièrement  introduite  a  appelé 
garant  en  cauee^  ^ueèelui'^i  se  présente  dans  V instance  et  y  pro^ 

'  pose  ses  moyens. et  exceptions ,  en  irésultê't-^l  que  la  prescription 
de  l'action  principale  est  interrompue  contre  ce  garaht  ?  (Rës.  aff.) 

Le  seul  fait  de  la  eessaiionpendemt  depua  ans  du  paiement  des  arrér^-^ 
ges  d'une  rente  constituée  saffit-it  pour  autoriser  les  triàunausF 
dprononcer  la  talitûté;  jusqu'à  concurrence  du  capital;  de  l'oppor 

.  sition  fifrmée  sur  le.montapi  de  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du 
27  ttvrU  tS^S^Att  débiteur  qui  n'offre'point  de  se  libérer  desdite 
arrérages,  quoique  le  créancier  n'ait' pas  formellement  demandé 
-te  remboursement  du ckpHal?^* . ^  (Rés.  aff.)  Art.  1 9 1 2  du  C*  cîv.  * 

Dki.amothe-Vernay    "C.  Delaroche.    '• 

JJne  rente  perpétuelle  de  467  Hv,  tournois  fut  constituée  9 
en  T7j68,  potirsoD  capital  de  i.2,oooJiv.,  remboursable  à  la 
▼olonté  du  dâ>itear.,  par  le  sieur  Delaroche  en  faveur  de  la 
^veuve  Morin ,  sa  helle-3oeur;.Le  sieur  Delaroçbci  mourut  peu' 
de  tetnps  après ,  laissant  ponip  ses  héritiers  ses  deux  enfants 
Bemry  Delaroche^Jfei^nay  ,  et  la.démoiseile  Delaroche ,  sasœur^ 
devenue  feiome  Na/ykxré* il  fut  passé  par  ces  derniers  ^  en  1 769, 
acte  récogtaitif  de  ladite  rente  à  la  veuve  Morin  ^  leur  tante  ^ 
qm  décéda  en  1 791,  après  avoir  fait  >  son  testament  par  lequel 
elle  la  liguait  à  la  demoJielU  Delamcbe  sa  nièce.      ■. 

Le  sieur  Quirit  ffelamçthé  et  sa  stéar,  héritiers  naturels  dé 

la  veuve  Morin >  <}uerellèîrent  le  legs  par  elle  fait' à  là  démoi-*  " 

- —         ■  ■  '  '  . .     ■       -  .  —^ — . —  .  —  ^ 

*  (1)  Voy.  lot  arrftls  rendç^s  sur  cette  queslion;  f|ui  sont  rappî^rtés  dans .  ' 
ciJoiirDal,  1**  sem.de  Tan  i3vp.  124«  2*  sem.  de  1869,  p.  iJiSxL  % 
idfo,  p.  5694  ett.  à  i6i3,  p.  5i5.     •  •.     -  * 


idle  Ddbfocto^  «t  en  obtinrent  la  reduclioa  an  fi$ntia!mm-' 
â-oit  ftealem«K|t  parjisgfunetii  r«kul^  en  Tau  6.  Ils  forlB^rent 
plus  titré  \  devant  le  trihaniil  civil  de  Tours ,  4a  d^nande  en 
paiement  de  la  portion  des  arrërage$  de  la^itfe  i^ente.quî  leur 
appcirtenait  ^  contre  les  enfante  Delaroche^  mais  1^'sienr  De- 
kiTOçhe-yernay,  Tan  d'eux  y  étant  .encore  éinigré  à  cette  épo- 
que,  cetts  deoBiande  n'eut  pas  «  d#  suite,  lia  *  la-  renouvelèrent 
en  1817  cQntre  V  dame  Delaroehè ,  f^mm^  I*^apport ,  et  celle- 
tà,  appela  en  cause  (e  sieur  Dejiaroche-yei:nayy  son  frère  «  alor^ 
de  retour  de  réœigrationy  lequel  demiinda  et  obtint  le  renvoi 
de  la  cahée  devant  le  tribunal  de  Lou^iln. 
.  Pendant  la  durée  de  q^^e  instance,  le  sieur  Quirit  Dela*^ 
«nçth^  forma  opposition  sur  le  .montant  de  rindemnité  quifre-* 
irenait  au  sieur  Defatroche-Yemay  en  sa  qualité  d'émi^pré.  Ce^ 
lui*ci  en' demanda  la  «(lainlevée,  sur  le  fondemfSnt .  qi^  là 
eir^ce.  en  vertu  de,  laquelle  eUe  avait  procédé'  était  f^es^ 
^rite ,  et  il  ititervint ,  le.  7  nov.  i9a6,  un  jugement  qui  ac- 
corda cette  mainlevée^  *       .    ,    - 
^  Le  sieur  Delamothe  en  appela  devant  lanopr  rofftle  d'Or- 
Véans.  Nous  nous  dispenserons  d-analyser  plu»  amplement  les 
feits  du  pro^s.  et  le^  moyens  qui  furent  plaida  âe  part  ejt 
dTautre  sur  rappel.  Ils  sont  retracés  en  ces .  tei'mes  dans .  les 
motifs  de  Tarret  rendu  par  cette  cour,  le  5o  mai- 1827  :  — 
*ft  Considérant ,  dans  l'espèe^,  que  l'acte  du  14  ay.  1769.^ 
passé  à  Loudun  entre  les  pairties  qui  y  étaient  domiciliées^  ét£|it 
régi  par  le  statut  local  de  cette  ville ,  qui  avait  ûxé  à  quarante, 
fus  le  temps  utile  pour  prescrire  contï'e  toute  action  hypd^ 
thécaire;  —  Considérant  qtfe  la  prescription  dont  Titithiré  ex^ 
eipe  a  commencé,  d'après  lui-orén»e,' à  courir  le   t«'  aoât 
1769,  lorsque. toutes  les pértias  étaient  encore  domiciliées  à 
Loudun  ^  et  que  leur  changement  de  domicile  y.  survenu  de-* 
puis,  n'a  pu  l^interTompre;  — Considéfant  que  cette  préçcrip;- 
tiona  été  sus{Widue  par  la  loi  d'il  2oéoôt  1792,  qui  aappii(> 
quéaux^  droits  corporels  et  incorporels  entre  particuliers'  les 
dispositions  de  la  loi  du  i«f  ji^K  17^1,  relatives  aîts  DÉeui^ 
droits  intéressaiit  l'état  f—  Considérant  que  iréûe  prescrip^da 
a  été  également  suspendue  penflant  le  temps  de  la  ispinacité  de  ' 
^  Quirit  de,  Ls^mothé  pour  la  portion  de  >es  droite  df  ns  la  neiite 
de  467*liv.,  et  qu'il  résulte  des  actes  de.  la  cause  que  Quirit  de 
'  Lamothe,  ,né  le  27  déc.  1779,.  ^**  dé  venu  «najeur  à  ht  même 
date  dé  l'année  1800,  a  eu  "des  droits  à  la  rente  dont  il  s^aiÉ^t  ) 


à  J^auctiiT  <far  ^^i^cds  de  la  daine  Mori»,  «rriTé*!»  tgiiçMe.  17911 
ipfiir  Teffel;  du  jugement  du  i4-£év«  1799  (a6  ptuy*  an  6),  rend» 
^r  Je  testaineot  de  eiatte  daipe^  &it  à  Loiuiiia^  le.  i3  clëc*  de 
te  même  année  ^ —  Considérant  iq^  le«  i^^tancesde  1 79a,  1 798 
et  1817  n'ont  pu  arrêter  le  eours  de  la*^  presciriptûm,  poisqae 
Delarodie^yernay»  qui  f  opposai  ^'j  é^it  pa$  partie,  et  qu'elle 
a  dû  &'ânréter  au.  29 pot*.  1819;  4|ae Ja  daipe  N^ppaprt,  assigo^e 
primitiveoàej^  par  .Q<ûrit  de  Lamothe  en  paieme»!  et  reco^^ 
j^^kiasaiice  de  la  rente»  a  appelé  Delaroçh^-Yernay,  auquel  ap* 
pel  celui-ci  a  réponda  en  cQiistitaant  avoué,  par  suite  de  quoi 
est  intervenu  jugement  contradictoire  de  Tours,  le  sS  av, 
iSsLO^  qui  a  renvoyé  ^^'ç:  e<|  fait  les  parties  devant  le  tribunal 
de  l4rqudui^,  oonformémept  %xk\  c^dusîoins  de  Delaroche* 
Ternay,  appelé  en'  cause  \  -^  Considét*ant  qu'en  appréciant  la 
pr/escriptiop  dé  quarante  ans,  confornféinent  à  l'art.  2262  du  G; 
(3^v^,il  résulte  1*^  qu'il  s.'qstécouJédti  r«'aoiQLti769aii2nov.  1789, 
date  de  la  suspension  adœise^par  la  loi  du  ao  août  179^,  ving^ 
fns  tiKÛs  mois  trois  jours;  2<>^que,  du. a  nov.  17949  terme  de  ]|| 
suspemsioi^  légale,#u  27  déc.  1800,  il  y  a  eu  interruption  pour 
'  (E^use  de  la  minorité  de. Querit  deliàpbotbe  )  3^  que,  do  37  déo» 
18010  BOX  ^2  noy.  1819$  date  de  Tiissignaticm  inferruptive  de 

'  toute  prescription ,  il  s'est  écoulé  ,(JU3^*^uit  ans  dis  mois  vingt^ 

einq  jburs^  ce  qj^ifa^t^au  total  trente- neuf  ans  quatre  mois  et 

ving^.  huijt  jours,  et  qu^ainsl  la  prescription  u'est  pas  acquise; 

«  En  ee  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires^  ^  Consi*? 

'  'durant  qnej  da^s  l'espèce,  il  né  s'agit  pas  de  déterminer  la 
quotité  des  droits  propres  à  justifier  l'opposition  de  Quirit  de 
ÎAmotbe^et^ qu'il  %ùfSx  qu'qin  lui  fXL  reconnaisse  pour  qu'il  ait 
^«[ûalité  pour  la  fof jnei:^  et  qu'au  suïrplus  ladite  opposition 
li'est  pas  critiquée  dans  la -forme;  r— Considérant  qu'il  est'rer 
connu ,  entre  les  parties,  que  .cette opposition  ne  peut  valoir 
qffe  [^our  la  portion  afiérenteà  Quirit  de  l^amotbe  dans  leca-* 
pitalde  la  rente  dont  41  ^-agtt,  et  abstraction  faite  de  tous  les 

.  î^térétSyafi-p^temf^nt,  desquels  rappelant  a  conclu  devant  la 
itxNir,  tous  droits  réserva  â. cet  égard; — Lacoi^r,  sans  s'ar- 
çeter  bâ  av^ir  égard  è  l'afrpeL  contre  les  jugements  des  4  juil* 
et  $0, août  iB^jS,  le  déclare  non  redevable  et  côndamne^i'ap-» 

'  ^ela«ftt  e^  l'apaénde  ^*ir  JecTit^apl^l  ;,  -r—  Eu  ce  qui  touche  l'ap- 
pe4  da  jog^oâieâi  du. 7  nov,  4^  la  même  année,  s'ans  s'acreter 
^  avoir  égard  à  la  prescriptiçm  opposée  par  l'intimé ,  non  plus 
qVà  st%  CjEmcIusio|i|  subsidiaires,  met  j'appellation  et  ce  dont 


«st  appel* ttft  nàoir;  éttiendaQl:,  dëcfaaiige  t'appeisbl  4es»c«m* 
^damnatrans  contre  loi  prooioiiGéea,  et  ordonne  4jpie  Tiuxieiide 
consignjée  serareftttaée;  -«- Au  principal ^  ffaisant 'droit,  dk$- 
dare  régulière,  bonne  et  .valable  l'opposition  form^  le  37  av. 
1836  contre  Delârt)che<yeriiayy  par  Qaîritde  Lamotfae,  entre 
les majasdn ministre  des fikiances,  sûr, le  montant  de  Tindei^ 
-   nité  accordée  aux  émigrés  par  la.loida  27  av.  i8a5;  — £n 
conséquence^  ordonne  que  les  sommes /qni  pourront  revenir  à 
'  Delaroche*Vernay,  en  eiéeàtipn  de  ladite  loi,  seront  comptées 
et  versées  à  Quirit  de  Latnothe  par  tpôs' caissiers/ jiisqu-à  con-. 
,  cqrrçnce  de  ce  qu'il  justifiera  lui  être  dû  en  capital  seulementi 
,   en vectu des titres^de  ci^éaneedes  i^vaoât  f768et  i4aoAt  176^^, 
toutes  réserves  laites  de  ses -droits  pour  ràisçn  des  intérêts 

*  échus.  » 

•  •  '   '  ».  • 

Le  sieur  Delaroche*Vemay  s'est  pourvu  en  ciissation.oontEe 
cet  arj^t  i«  pour  yiolallou  de  la  eoutuibede  LoudUn^  où  il  a 
soutenu  qu'elle  notait  observée  qu'autant  que  les  parties 
avaient  forinellement.etré6iproquemei|t  expriâié  la  volonté 
d'être  jugées  suivant  ses  dispositions;  et  qu'en  l'absence  de  cette 
stipulation ,  dans  l'espèce ,  la.  cour'  d'Orléans  n'avait  pu  1$ 
prendre  pour  rè^e  de  sa  décision  5  s»  pour  violation  de  fart.  1^ 
tit.  3 ,  ^e  la  loi  du  ao  août  1792 ,  parce  que  cette  loi  lie'  s'à^ 
pliquaît  qu'aux*  rentes  foncières  et  setgiuuriales ,  'et  non  aux 
rentes  constituées  à  prix  d'argent  ;  S*  pour  violation  de  l'art*  5^^ 
*tit..  ao ,  de  la  côotume  de  Lotidnn ,  qui  veut  (|ue  le  prescrip- 
tion qui  a  commencé  à  courir  contre  un  'majeur  continne 
son  cours  à  l'égard  dé  l'héritier  mineur  ^  et  au  mépris  duquel 
l'arrêt  attaque  avait  décidé^u'elle  avait  été  suspendue  ^ar  la  mi- 

'  noritié  du  sieur  Qa<V*<I>é/aif^<^;  4^  pouf  contravention  aux  lois 
anciennes  et.  nouvelles  sc|r  la  prescription  et  sui^  les  causes  de 
son  interrnption ,'  parce  que  la  c^our  d'Orléans  avait  jugé  que 
la  prescription  avait  été  interrompue  à^I'^rd  du  siçur  Delà- 
roche-Yernay  par  !a  citation  qui  lui  fut  domiéè  à  la  requête 
de  sa  sœur,  taiidis  que  cet  effet  n'aurait; pu  être  produit  que 
par  une  citation  émahaiit  du  sieur  Dèlamothe,  qui  avait  inté-^ 
rêt  à  opérer  cette  interruption;  5«  enfin  i^  pour  contravention 

'  aux  Jois  qui  défendent  aux]  tribunaux  de  changer  la  nature  • 

'  des  conventions  des  parties,  laquelle  résultait  de  la  disposttron 
de  l'arrêt  qui.  alloue  au  sieur  Delampthe  les  sommes  qui  pour^ 
raient  révenir  au  sieur  Délaroche-Yemay ,  en  exéeution  de  la 

/loi  du  vj  avril  i6a5,'  joa^ues  à  concurrence  de  ce  qu'il  jasti- 
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llerak  lui  être  dû  en  capital,  quoique  le  capital  eût  été  aliéné 
par  le  contrat  constitutif  de  la  rente  ,iet  que  Iç  remboursement 
n'«n  eût  pas  été  offert  par  le  débiteur  ni  réclamé  par  le  créan* 
cier. 

Du  27  mars.  i852,  arrxt  de  la  cour  de  cassation,  chambre 
civile  ,  rendu  par  défaut  contre  le  défendeur ,  qui  n'^a  point 
comparu ,  M.  Portàlù  premi/er  président ,  M.  Cas4aigfie  .  rap- 
»   porteur,  M.  Cosie  avocat ,  par  lequel  : 

«Là.  COUR»  —  Suc  les  concloftioas  do  M.  Voyindê  Garlempe, 
«Tocat-général,  tendanles  à  ki  cassation  de  Tarrêt  foudée  «ar  le  deuxiè- 
me moyen,  etatoKêldes  quatre  autrcf*  moyens,  —  Attendu  1"  qall 
résulte  des  pîèceSnp^ites  que  les  parties  ont  implicitement  consenti, 
dftiks  le  coars  de  rmstmc^on,  à  être  jagées  suivant  la  contamcde  Lou- 
doD,  sous  laquelle  i  obligation  dont  îi  s'agit  a  été  contractée;  qn'il  sait 
éyîdemment  de  Tart.  9,  lit.  20  de  cette  coutume,  que  Tobligation  per- 
sonnelle et  hypothécaire  entre  particuliers  ne  se  prescrivait  que  par 
quarante  ans;  que  Tobligation  dont  est  question  est  de  cette  nature,  et 
n*a  pas  é^é  arguée  de  nullité  devant  les  juges  du  fond;  que  dès  lors 
elle  n*a  pu  se  prescrire  que  par  quarante  ans  utiles; 

»  Alteudn  2**  que  la  disposition  de  Tart.  2,  tit.  3  de  la  loi  du  so  ao&t 
179a,  qui  a  sospeada  la  prescription  pendant  les  cinq  ans  y  indiqués, 
s^appllqiie  de. sa  nature  et  par  sa  généralité  an  fond  dos  renies  consti- 
iuëes,  con^e  aux  autres  droits  incorporels  susceptibles  d'arrérages; 

«Attendu  Z°  que  Tart.  7  du  titre  précité  de  la  coutume  de  Loudun, 
snirant  ieqael  la  pjtescription  qui  a  commencé  à  courir  contre  !e  ma^ 
îenr  continite  de  cfoorir  contre  l'héritier  mineur,  n  a  pas  été  opposé 
dans  Tiifkance;  que  cette  disposition  étant  extraordinaire,  doit  être 
réstrefntil^j^ux  mineurs  pourvus  de  tutew,  et  rien  ne  prouve  dans  la 
cause  que  Quîril  Delamothe  en  a|t  été  pourvu; 

»  Attendu  4*  qa*il  est  reconnu  par  l'arrêt  quels  veqve  Nappart,  a^si^ 
»  gnée  par  Quirit  DMamothc  eu  renouvellement  de  l'acte  constiintif  de 
la  rente  en  question,  appela  en  garantie  de  cette  demande  Laroche- 
Vernay,  par  acte  du  32  nov.  1819;  que  ce  dernier  constitua  avoué  sur 
ce«  instances,  et  obtînt,  le  35  av.  1830,  un  jugement  qui  renvoya  les 
parties. devant  les  juges  compél«Dts;  qu'il  suit  de  ces  faits  que  l'action 
eu  garantie -fit  réfléchir  la  d<ituande  principale  sur  le  garant;  que  dès 
Jor3  la  prescription  dp  l'action  principale  fut  interrompue  contre  le 
garant;  .  .  ' 

•  »  Attoodn  enfin  6"  que  le  capital  d^une  renie  constituée  est 'exigible 
lorsque  le  débiteur  a  cessé 'de «payer  les  arrérages  pendant  dei^x  ans; 
qu^il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que,  loin  de  servir  les  arrérages  de 
ia  renie  dont  il  s*agit,  Laroche- Verriay  a  opposé  la  prescription  du  prin- 
cipal» ce  qui  .prouve  évidemrlient  (|uil  n'a  pas  payé  les  arrérages  pen- 
dant le  temps  prescrit;  qu'ainsi  en  ordonnant  *que  les  sommes  à  lui 
dues  par  le  trésor  seront  versées  enti'cles  mains  dçQuirît  Delamollie,à 
cqôcurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  lé  capital  de  ladite  rente,  It's  fuges 
ir€»nt  fait  qnVnc  juste  application  de  la  loi;  —  Donnant  défant,  U»- 
jBTTE,  etc.  »•  *  J.  L.   G. 
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COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Le  mineur  peat'il  être  tenu  des  dettes  de  la  succession  qui  lui  échoit^ 
autrement  que  comme  héritier  bénéficiaire?  (Rés.  nég.) 

L'omission  de  l'inventaire,  commise  par  te  tuteur,  aurait-elle  l'effet 
de  rendre  le  mineur  héritier  pur  et  simple^  s'il  n'est  pas  étabti 
qu'il  a  acquis  cette  qualité  en  faisant  des  actes  d'héritier  depuis  sa 
majorité  ?  (Rés.  nëg.)  C.  civ.,  art.  461  et  776.  "^ 

La  clause  par  laquelle  le  débiteur  promet  de  payer  y  dans  un  nombre 
d'années  fixé  ,  le  capital  qui  lui  est  prêté 'omc  intérêt  pour  ce 
temp&;  fait-elle  courir  de  plein  droit  les  intérêts  d  l'expiration  du 
terme  ?  (Rés.  nég.  )  C.  civ.,  artC  1 1 53  et  i  r54. 

Les  intérêts,  quoique  stipulés  dans  le  contrat ^  sçnt-ils  'prescriptibles 
peur  le  laps  de  cinq  ans  après  leur  exigibilité  ?  (Rés*  aff.)  C.  ctv. , 
art.  2277. 

Le  contrat  judiciaire  n'est-il  parfait  entre  les  parties  que  lorsque  la 
proposition  faite  par  l'une  a  été  acceptée  par  l'autre  ?  (Rés*  aflF.) 

Spécialement^  dans  le  cas  d'une  demande  en  paiement  dé  vingt 
ans  d'intérêts  ,  le  défendeur,-  après  avoir  soutenu  n'en  âeifoirqae 
cinq,  peutnl,  avant  que  son  offre  ait'  été  acceptéCy  prétendre  qu^il 
n'en  doit  pas  du  tout  ?  (Rés  a£fr) 

Naviceau,  c.  Gibaudan. 

Le  18  niv.  an  i3  (8  janv.  i8o5')  Jean  Gibaudap  a  emprtlnlé 
àeNaciceau  une  somme  de  9y2go  fr.;  L'acte  contient  sur  les  in- 
téréts  la  stipulation  suivante  i  «  laquelle  somttie  le  sieur  Gi- 
baùdan  promet  de  payer,  avecTintérét  au, denier  vingt,  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  compter  de  ce  jour,  ledit  intérêt  paya- 
ble de  six  nxois^en  six  mois,  et  à  échéance.  » 

Gibaudan  mourut  eu  1818  sans  s'être  libéré,  ni  du.  capital 
ni  des  intérêts,  et  laissant  pour  seul  héritier  son  &U  mineur. 

Le  25  janv.  1820,  la  dame  veuve  Rabyy  aïeujie  et  tu^cico  -du 
mineur  Gibaudan,  fit  au  greffe  du  tribunal  de  Bordeaux  ia 
déclaration  qu'elle  n'acceptait  pour  son  pi^pille  la  succession 
de.  Jean  Gibaudan  que  sous  bénéfice  d'inventaire^  mais  elle. ne 
fit  dresser  aucun  inVentaire  du  mobilier  que  pouvait  com- 
prendre cette  succession.  Gibaudan  fils  devçnu  majeur  réitéra 
li^-même  cette  acceptation,  et  déclara,  par  acte  notarié^ 
qji'au  décès  de  son  père  il  ne  s'était  trouvé  aucun  meuble  qui 
pût  être  inventorié.  ' 

^  Le  i8'oçt.  1829^  les  héritiers  Naviceau  ont  .demandé  contre 
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le  Elcur  Gibandan  ^Isla  capitaiisatidii  à  la  somme  de  i  i,S;2a'ft'. 
17  c-,  des.  intérêts  du  priiictpal  de  92^  fr.,  liotiras  depuis -Ib 
jour  du  contrat  jùsqu'ci  l^ssîgnatiou  '  et  la  coxidamiiattOD  ftii 
paiement  des  intérêts  à  5  p.  1 00  de  cet\e  soin  m  e  ainsi  que  des  in- 
térêts prp(jluits  par  le  càpitat  de  la  créance^  Gibaudan  fib  se  dé^ 
fendit  en  disantqu'iin'étaitqu'héritier  bénéficiaire  de  son  père, 
et  qu^il  ne  pouvait  être  condan^iié  qu'^t;e  titre  :  qii'au  foucf,  le 
titre  sur  lequel  reposait  la  df  ma^^  d^s- héritiers  Navicearu  n'«S- 
vait  pas  une  cause  sérieuse  ^  qu'én^^iHant  même  jusqu'à  le  cônsl^ 
dérer  comme  obligatoire ,  la  t^apitâlisatSbn  ne  pouvait  être  or- 
donnée* que  pour  les  cinq  dernières  âun^s ,  puisque  les  inté- 
rêts échus  antérieurement  étaient  frappas  par  fa  prescription. 

lies  héritiers  Naviceau  répondaient  à  cette  défense  que  Gi* 
baudan  fils  devait  être  condamné  comme  héritier  pur  et  simi- 
ple  de  son  père ,  car  les  déclarations  faites  tant  par  sa  tutrice 
qtie  par  lui ,  et  qui*  n'avaient  été  Suivies  d'aut*un  ijtiventaifè 
ou  procès-verbal  de  carence;  ne  suffisaient ps^s  pour  llii  con- 
férer la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  que,  d'après  l'art."  7gf4» 
une  semblable  déclaration  ïi'è  peut  avoir  d-eoèt,  qu'autant  ' 
qu'elle  est  accompagnée  ou  suivie  d'un  inventaire  fait  c^nfor- 
tnément  stix  code  de  procédure  -et  dans  les  délais  déterniiiiés 
par  le  C.  civ.,  art.  796*.  Quant  à  la. capitalisation  àts  intérêts, 
ib  se  fcadaientsiu*  l'art.  1  ^54  du  G,  civ.,  et  soutenaient  qu'ejlè 
devait  avc^r  lieu  non  seulement  pour  les  deux  ar\s  à  partir  dtt 
jour  du  contrat,  maiffpbur  tout  lé  temps  écoulé  jtisqu*à  l'as^ 
«ijgrnation ,  parccf  que  telle  était  la  loi  du  contilsit  ;  que  tout 
au  moins  la  Capitalisation  devait  être  prononcée  ^  sans  hé- 
sitation pour  les  cinq  dernières  années,    puisqu'il  y  avait  à 
cet  égard  recônuais^nce  de  la  part  du  sieur  Gibaudan  fils ,  et 
par  conséquept contrat  judiciaire  entre  lui  et  les  héritiers  Nàr 
vîceau. 

Le  6  fév»  i83o,  le  tribunal  de  première  instance  de  B6r-r 
deatLX  a  statué  sur  ces. prétentions  diverses.  Son  jugement  dé- 
cf^  d'abbrd  -  qoîe  Gibaudan  fils  ne  peut  être  réputé  héritier 
pur  et  simple,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  inven- 
taire à  la  mort  de  son  père,  attendu  que  la  loi  n'infligç  pas 
cette  <peine  pour*unc  pareille  omission;  que  d'ailleurs  cet 
inventaire  eût  été  inutile  ,•'  puisque  le  sienr  Gibaudan  père 
était  décédé^dans  uii  état  de  dénuement  absolu  ;  ensuite  qu'au 
fond,  les  indices  de  simulation  allégés  ne  sont  pas  justifies*,, 
que  la  capitalisation  demandée  ne  peut  avoir  lieu  ;  —  Atten- 

4* 
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dift.qdf,  pQurqvL^  des.  intérêts  fussent  capitaiisés,  il  faudrait 
qafiis  fussent /çlus;  que  c'était,  avec  fbndemeùt  qu'on  opposait 
Ja  prescription  à  ceux  qui  avait  été^tlpulés  ponr  deux  années  ^ 
qu'il  n'en  avait  pas  été  promis  pour  le  cas  où  il  y  aurait  retard 
4^  paiement  aprèsj'échéance  du  capital^  que  le  prêt  est  gratuit 
de  sa  natuire^  qu^insi  il.ij'est  pas  du  d'intérêt  en  veftu  du  con- 
trat j  que  vainement ,  pour  écarter  cette  conséquence,  les  de- 
quandeur^  allèguent  que. la  prescription.de  cinq  ans  a  été  pro- 
posée p.ajr  le  cjéfendçur,  ce"  qui  est  en  soi  un  aveu  jde  la  dette 5 
car.  cet  aveu  ne;  pouvait  éti^é  obligatoire  pour  le  sieur  Gibau- 
Usln  qu*'autc^nt  qu'il  aurait  'été  accepté  par  les  demandeurs, 
ave};  la  conclltion  ffU'ft  y  attachait ,  celle  de  la  prescription  ponr 
to^ït  le  témp&  antérieur  aux  cinq  dernières. aunées,  c^  qui  n'a 
pa^'eii  lieu;  moyennant  quoi  il  ne* ^'est  pas  (brmé  de  contrat 
judiciaire  et  là  coqcessïon  du  sieur  Gibaudan  a  pu  être  retirée, 
comme  il  Ta  fait;  à  l'audience ^  . . 

'    ^ppel  pai  ie^  héritiers  Naviceau  :       . 

Du  1*'  mars  i85:î  aAr^t  de  la  cour  de  Bofdeaux^  première 
chambre^  M..  Roullet  premer  président  j-  MM.  Lacoste  et  La- 
^flrc(« , avocats,  par  lequel  :  ^        ,   . 

'  •«  LAi  COUR ,  — :  Attendu  que  Henry Xribaiidaii  était  minear  lors,  de 
FqaYerlure  de  la  ftocccssion  de  sop  père;  que  la  dame  Raby,  «  graod'- 
mère  et  sa  tutnçç,  n'a  accep^^our  lui  la  sacceftsion  de  sou  père  que 
80a6  bénéGce  d'inventaire;  ^Httendu  qu'aux  termes  de  l'art*  4^i  da 
G.-civ.,  raccoptatibn  d*a ne  succession  échue  à  un  miàeu^  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  bénéfice  «d  myeniaire;  que,  ^ar  6ette  disposition,  la  loi  pro- 
hibe au  tuteur  toute  accêplation  pareetsimple;que,  8*iine  peut  faire  dî- 
recteiûent  i|ue  pareille  acceptation.  Ai  ne  peut  ia  taire  d'upe  manière 
indirecib  eu.omettaiïtles  formalités  prescrites;  que' par  conséquent  To- 
misSLQn  de  l'inventaire  commise  par  Je  tute.ur  n'aurait  pas  TeiFet  de  ren- 
dre le  mineur  héritier  pur  et  simple;  — Que,  pour  loi  faire  àequérir 
cette  qualité,  il  faudrait  établir  qu'il  l'a  acquiSis  en  faisaut  de»  actes 
d'héritier  depuis  sa  ma}otité;  —  Attendu  au  il  n'est  point  prouvé  que 
Cribaudan  fils  ait  fait  dos  actes  semblables;  qu'il  est  aujourd'hui  re- 
connu qiie  Gibaudan  père  est  décédé  à  Saint-Thomas;  que  les  appe- 
lants ne  prouvent  point  qu'il'  ait  laissé  d>effet8  mobiliers-  en  Fraiicef 
que  Gibaudan  û\s  a  déclaré  par  acte  anChentique  qu'il  n'en  aVait  laissé 
aucun;  que  dès  lurs  il  nf  avait  pa»  lileu  de  faire  inventaire,  et*  que, 
'sous  prétexte  de  Tomission  d'inventaire,  il  -ne  peut  être  considéré  com- 
me héritier  pur  et  shnplc;  '  ■  f    '      . 

•  Attendu  que,  par  l'acte  du  18  niv.  an  i5,  le  capital  de  9»a^  fr. 
-étiit  payable  dans  deipL  aas,  avec  l'inti^êt  au  deuicr^tingt  sans  toetiénae, 
payable  de  six  mois  en  six  mois  et  ^  l'échéance;  qu'aîi^i  lésJaièrêts 
n'ont  été  stipulés  que  pour  deux'.années;  —  Attendu  quV,  d'après  l'art. 
11.55  du  G.  civ. ,  les  intérêts  né  «ont  dus  que  du  jour  de  la  demande, 
oice'pté  .dana  le  cas  où  la  Ipî  les  fait  courir  de>  plein  droit;  .=t-  Qae« 
d  après  CCS  dispositiopsy  Ies**appeLants  il'auraient  été  fondés  àidémaiider 
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f\tke  les  deux  ans  dlntérêts  stipulas  par  'le  contrat;  mais  qaè  OU>âii(lan^ 
fils  s*eA  (roDve  libéré  par  prèscnption;  que,  pour  les  intérêts  pos^é- 
i     rieurHf  le  tribunal  s^sf  conformé  h  la  loi,  en  accordant  seulement  ceux 
I     qui  étaient  dus  depuis  le  jour  de  la  demande;  qpe,  dans  Fratervalle  d«' 
J'exigibitîté.du  oonVrat.au  jour  de  la  demande,  les  inléréts  n'étaot^pas 
dus,  la  demande  en  capitalisation  était  sans  fpndement;'-  •   .  .  ; 

»  Attendu  qull  nlntervicnt  un  contri^t  jndi<iiaire  entre  Ids  pa^t)es  que 
lorsque  la  proposition  faite  par  l'uhe  4*elles  est'acceptée  par  i^autre;  que, 
s  il  est  Trai  que,  .dans  les  écrits  du  procès^  <jjbaudaA  (ils  ayai^  reconnu 
qall  devait  cinq  années  d'intérêts,  Jes  sieur  et  dame  JVaviceau  oai  son» 
t^nu  et  persisté  à  demander  dan^  leurs  conclusions  k  Taudieace  que 
les  intérêts  fussent  capitalisés  pendant  un  intervalle  de  vingt  ans  u'eiif 
mois  et  vingt  jours,  et  qu  en  déGuitive,,  avant  ^^g  pou  offre  ne  fàt  act 
ceptée»  TÎenrj  Gibaudau  a  conclu  à  ce  que  les  intérêts  delà  somme  ea-. 
pîtale  /bssput  déclarés  prescrits^ j'ùsqu'nu  jour' <le  la  diem'^^iide, que  par 
coneëquent  il  a  rétracté  sa  proposition  avant  qu^elie  n'eut  été  acceptée, 
«t  que^  contrat  judiciaire  ue  s'est  pas  formé; — Met  Tappel  an  né^ut.  » 

.*    '     .   •       .     J.  A.  L. 


r*^ 


COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE.' 

L'avoué  constitué  par  plusieurs  parties  dans  leuf  intirét  ^  commfh} 
a-t'il^  contre  chacune  d'elles ,  action  solidaire  pour  le  paierfUnt 
dé  ses  frais?  {Rés.  aff:)  (i)  Art.  ^6o&,  G.  çtv. 

M«  R...,  C.  REY5r4tJDET  JkUTRES.  »       f    '     . 

M^  il...,  avoué ,  qui  avait  ocçub^  de  vaut  la  coar  de  Gre-' 
noble,  poar  les  tenanciers  du. GrMR-Liers,  assigna  y iûgt<^eax 
d'entre  eux,  et  Reynaud^  lebr  syndic ,  en  condamnation  .so/î- 
daire  àvL  montant  de  ses  frais.  CeuiL-cl  contestèrent  U  solidarifé^ 
et  soutinrent  qja'a^ix  termes  de  Tari.  1202  du  C.  civ.„elle  nfe  se 
présume  pas  ;  que  M«  R.  avait  e'té  constitué  par  le  sietir  Rpy- 
nand  leur  syndic  j  que  ce  dernier  n'avait  pas  pouvoir'  de  les 
obliger  solidairement,  et  que  d'ailleurs  leurs  intérêts  étaient  sé- 
parés et  distincts. 

Du  23  mars  182g,  arrIt  de  la  première  chambré,  M,  le 
conseiller  .^^^ntoon  président ,  piaulant  MM.  Repellin.,  Dutraii 
et  Guirimand,  parléqliel:,  • 

•  Ha  cour  ,  —  Sur  l^s  conclusions  de  M.  Murion,  substitut  de  M. 
le  procareur-générali  —  Considérant  au  fond  que  la  demande  de  M* 
R. .,.  tant  cont're  le  siëur  Reynaud,  -en  qualité  de  syndic^  que  contre  les 
tenanciers  désignée  dans  Texploit  d'assignation  du-aynov.  i8st8,  est 
jnrtfliée  par  pièces 'et  n*ést  pas  contestée;  —  Considérant  qu'il  résulte 
dei''Jc|eai>  syndicat  dut  18  no7.  1817,  que  les  tenanciers  ont  déclaré' 

YÔodoir  agir  dans  la  pqursifite  du  procès  dont  s'agit  conjointement  et 

11'"  •    '  •  I 

«  ■  I  JM    »      I  II l'ip..^!  »||      1  I  I     .    I  m  II'  I.    ■      I    II  I  ■■  ,  .11  w^ml, 

{i)  Voy.,    t.  a  1B22,  p.  a.^,  un  arrêt  de  Toulouse  dans  le  miJUft« 
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indnfiinfll{m$ni^^  aitenda^  (a  coiinnunion  4$  ùutfSniiréU  ;  cpe  dès  Ion 
et  a«x  teroieft'de  Tart;  i  aaa  <iu  G.  civ.$  chaqae  créancier  doit  être  tena 
dc«  £rai(«  pour  ie  total,  QDCore  qa'U  u*ait  pas  été  cxj^Uqué  qiills  ocraient 
ftajéa  'solidairement;  que  d'all|curs  il  est  de  principe  que,  lorsrra'ua 
maadataife  a  ^éi^  corïsCilué  par  |ilusieur8  perHonneâ  pour  i|ne  affairé 
commune,  ehacmne  d^ellca  est  tenue  ^Udairerhent  eiiVera  lai  *de  f ooa  lei 
efiTetidvfmajid^  (art.  flooa  du  Cçiv.  );  quil  suit  de  là  que  les  de- 
oiandeo^  sôu^  4et^U8  êoUdairemeni  envers  M'  R....,  sauf  le  recours  ï 
exercer  par  eux  eoatrç  lc«r^  coosbrts  de  cause;  —  GonoAiAtB  les  défeù- 
jà'^nt%  iùUdaiiçetMnt ,  çtc.  ■         .  ,*  ^  '  6.  B.  - 


COUR  D' APPEI^  DE  BORDEAUX. 

Vûrtl  972  du  C\  ehà.y  q^l prescrit  'df  donner  lecture  du  tettanwU 
fiafisédttanf  notftLresifUteddkur  énprésence  des  témoins,  et  de  faire 
dutoai  meniion  ^ûSfmesse-,  est^ii  exécuté  lorsqu*iL  )résuUe  virtuel- 
lement da  contexte  du  testémèiii  que  cette  double  formalité 
a  été  remplie  ?  (Biéi*  aS.)  '  .     - 

Le  partage  ieHaméntetire*  f0  p^r  le  père  entre  ses  enfants,  est-il 
'  prappé^  de  <:aducité  par  le  décès  de  l'un  d*eux  -,  avant  le  t'estateur, 
.  encore  que  l* enfant  décédé  laisse  des  descendants  qui  le  représen- 
tent? (Rés.  aff.)  C  fcjv.,  açt.^ioyô  et  1078. 

Cette  caducité  frappe^t-eUe  seulement  le  partage  et'  les  dispositions 

.'  relatives  d  l'enfoui prédêcédé,' sans  attaquer  les  avantages  légale^ 
ment  faite  auso  autres  enf^j^  et  dont  le  maintien  est  indépendant 

'    éeta  nutUté  départage?  (^R.  aff.)  G.  civ.,  art.  io5g,        ' 

^    \    .■  '  LapexrEj'C;  Latour. 

Par  son 'testament ,  en  date  da  24  niars  1818^  Jean  Breuil 
^  ^guc  à  ladanfie  Làfùur,  sa  fiMe,  le  tiei^s.de  ses  biens  par  prê- 
chât, et^  après  avoir  estimé  le  snrplus  de  son  patrimoine  ,  il 
en  fait  le  partage  par  moitié  enjre  la  dame  Latçur  et  la  dame 
Lapeyre,  sa  seconde  fille. 

•  Ce  testament  se  termine  ainsi  :  «  De  laquelle  estimation  ,  dis* 
position  et  partage ,  Jedit  Bveuil  nous  a  r'eqûis  aQte,  ççncédé, 
ie  tout  lu  de  mot  d  mot  par  nous  di|;*  notaire ,  en  présence  de$ 
témoins  susdits.  Interpellé  ledit  Breuil  et  lés  témoins  de  signer, 
icelui  Breuil,  et  lesdits  Saotet'et  Aus^u^re,  deux  des  témoins^ 
ont  signé }  \ts  deux  autres  ojqI;  déclaré  ne  savoir.  9   , . 

La  dame  Lapeyre>est  décédée  le  16  mars  iâag,  et  le  sieur 
Jean  Breuil  est  mort  le  25  iuin  de  là  même  année.  '         fj^t 

(•e  sieur  Lapeyre ,  tuteur  de  ses  enfants  mlnearà,  f^^^K^ 
contre  là  dame  Latour  une  demande  en  partage  de  toute  la 
laceession  de  Jean  Breuil.  • 

lia  dame  Latour  opposa  le  testament  de  son  père^  qui  con-t 
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tenait  un  partage  i|at  devait  être  exécuté  et  qui  lui  attribuait 
un  tiers  hors  part  et  la  moitié  des  deax  autres  tiers.  Elle  pré- 
tendit que  ^  pour  le  tiers  assigné  pan  le  testateur  à  la  dame 
Lapey re ,  il  devait  étrç  dévolu  aux  enfants  de  eeUe^i ,  ainsi 
qne  lé  tout  avait  été  réglé  par  le  testament. 

Le  sieur  Lapeyre  proposa  la  nullité  de  cet  acte  de  dernière 
volçGBté  comme  ne  contenant  pas  la  mention  de  la'  lecture  au 
testateur,  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  par  la  loi.  (C. 
civ.,  art. 972et  looi.} Il  soutint  que  la  rédaction*  du  testa- 
«dent  n'exprimait  pas  saffîsacament  là  mention  dç  i'accomplis- 
sement  de  toutes  les  formalités.  Il  demancihi  en  outre  la  rescision 
de  ce  partage  testameutatfe  à  cause  de  Ta  lésion  énorme  qu'il 
contenait  au  préjudice  de  sçs  en&nts. 

t^e  tribuBal.de  Sarlat,. par  jugement  du  6'juil.  i85o,  valida 
tetestament,  et  commit  des  experts  à  l'effet  de 'vérifier  s'il  y 
%vait  lésion  rj^sultant  du  partage  dont  il  s'agit. 

Sur  l'appel.,  le  sieur  Lapeyre,  ajoutant- aux  moyens  qu'il 
avait  présentés  devant  les  premiers  juges,  prétendit  que,  la 
dame  Lapeyre  étant  décédée  avant  son  père ,  le  testament  du 
34  atajTS  1&48,  frappé  die  caducité^  tombait  tout  entier ,  sans 
pouvoir  recevoir  d'exéeution.  dans  aucune  des  dispositions 
qn'il  contenait.  ^^ 

l^a  dame  Latour  s'attacha  d^arord'  à  repousser  par  fin  de 
non  recevoir  cette  exception,  qui,  d'après  elle,  constituait  une 
demande  nouvelle,  inadmissible  en  cause  d'appel;  puis  au  fond 
elle  soutint  que  Itek  caducité^  dont  on  voulait  argumenter  n'é- 
tait velative  qu'à  la  dame  Lapeyre,  et  ne  pouvait  atteindre  les 
dispositions  avantageuses  pour  elle,  intimée,  qui  avait  survécu 
au  testateur. 

Du  2  mars  i852,  ARKâT  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux, 
2*  cbambre^  M.  l>«/rat  président,  MM.  Dénucé  et  Rouêtaing 
avocats ,  par  lequel  :  « 

•  LiL*GOUR,  -^Sar  I«8  conclmîons  de  M.  de  la  SBiglùére,  Bv^cAi-tté^ 
Béml;  —' attend^  quaiix  terme»  d«  Tart.  972  du  G.  cîv.,  daas  tout  tes. 
tameiit  retenu  par  an  notaire,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  tc»(a^ 
tetur  en  prépuce  de»  téioolos,  et  il  doit  être  fait  da  tout  mention  ex- 
presse; —  Attendu  q^  la  loi  ne  détéhnine  aacun  *mode  spécial  pour 
Jiplir  celte  for Aialifé,  (fu^ellé  laisse  aiuaotaire  tonte  latitude  poap  re- 
ulir  les  dernières  Tolontés  du  testateur  et  les  consigaer  daqtf  Son- 
I  de  la  mamère  qni  peut  le  mieux  lui  convenir;  qalL  soit  de  là  que 
▼œndeia  \ék  qsX  rempli  toutes  les  fois  que Fon  trouve  dans  tenaèmble 
<i«  U$iAmeni  qae  eei  aetea  iiéla  autestatêar  en  pNfenee  des  témoin*,  et 
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qa.ll  esfc.fail4«  taui  menlion  ezpreise;  qqe  tejle  e^^Ja  jurîspitideDjcc.dif 
yoyaume;  ,        ^  ,        :  .  .     .     ,     s 

•^ttenJu,  en  faii;  qall  résulte  virtuellement  du  contexte  àa  te^tamenX 
(lont  «'agit  que  cette  double  formalité  de  la  lecture  an  testateur  en 
présence  des  témoins,  et  de  la\ mention  expresse  àv-  tout,  a  été  suffi- 
samment remplie,  adoptant  d'aillçurs  à  cet  égard  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 

•  Atten'du  qnc  Françoise  Breuil,  épouse  Laf)eyre',  est  décédée  le  i5 
mai  18^9,  et*  que  Jean  Breuil,  son  père,  n*cst  mort  que  le  a3  jain  de 
la. même  anné^;  —  AttcndVîi  que  la  loi  déclare  caduque  toute  disposition 
tt^stamentaire,  si  celui  en  f^jrenr  de  qui  elle  çst  faite  n*a  pas  survécu  au 
testateur  (art.  loSg  àa  G.  diy.); — Qu'il  sirit  de  lli  que  les  legs,  partage 
et  aulres  dispositions  concernant  Françoise  Breuil,  insérés  dans  ie 
testament  de  son  père,  sont  frappés  de  Caducité,  et  que  les  eofantsXar 

f>eyre  sont  fondés. à  réclamer  un  nouveau  partage  d fi' la  Succession  de 
cur  aïeul,  sauf  à  respecter  les  avantages  qù*il  avait  légalement  faits  -k 
Jeapne  Breuil^  sa  fill%  aînée;  —  Attendu  que  ce  moyen  .pris  de  la  cut 
duciiétie  saurait  être  considéré  comme  unp  demande  nonveHe  qn^l^s 
appelants  ne  seraient  pas  reccvablcs  à  proposer  eu  cause  d*appel;  — 
Qu'il  est  évident  au  contraire  que  cette  demandte  n'est  autre  ehos« 
qu'un  moyen  nouveau  proposé  par  les  appelants  dans  Tunique^  but  de 
faire  accueillir  ia  demande  en  partage  de  la  succession  de  Jean  Breuil, 
qu!  efl  Tobjet'  principal  de  leur  action;  qu'ainsi  ,ce  moyen  a  pu  être  ré- 
gulièrement employé  devant  la  cour;  —  Sans  s*afrêter  h  la  fin  de  non 
recevoir  opposée  par  les  mariés  Latour,  faisant  droit  de  Tappel  inter 
jeté  par  Antoine  Lapeyrc,  es  noms  qu'il  agit,  du.  jugement  du  tribunal 
de  Sarlat,  dans  le  chef  qui  a  refusé  d'ordonner  un  nouveau  partage  de 
la  succession  de  feu  Jean  Brouil,  son  beau>pèrc;  amendant  quanta  ce, 
DfGLARB  caduques  les  dispositions  contenues  'dans  le  testauMut  dudit 
sieyr  Brésil  au  pro&t  de  Françoise  Breuil,  sou  épouse;  ^éclare  nut  pour 
le  tout  le  partage  i^nséré  a^nlit  testament;  çn  conséqtience.  ordonne 
qu'il  sera  procédé  au  partage  de  la  'succession  de  Jean  Brouil  eu  trois 
lots  égaux,  dont  l'un  sera  attribué  par  la  \oie  du  sort  aux  enfants  La- 
peyre,  et  les  deux  autres  à  Jeanne  Breuil,  épouse  Latour,  le  tout  avec 
réistitutîou.'des  fruits  depuis  le  décès  de  Jean  Brésil,  et  paiemeut  des' 
dégrada^ons,  auxquelles  les  éppux  Lalorur ^demeurent  condamnés.  • 

» 
ffçta.  Sur  la  preipière  questioa  posée  eo  tête,  de  cet  article , 
voir  un  arrêt  de  la.  cour  dis  cassât  top  du  2  août  1821 ,  rapporte 
dans  ce  recueil,  an.eieiine  cpliection,  l.  61,  p.  4^5 j  nouv',  «d.^ 
t.  25,  p.  571) — Cour  de  cassatioD,  arrêt  du  j6/iv.  1824^  V  71, 
i«î  de  1824,  p.  5985 — Arrêt  de  la  cour  d'Orli^ans  du  10  fçv. 
i85o,  t.  86,  i«^  de  1800,  p.  58i. 

Sur  la  dernière  qiiestipn,  voyez  un  arrêt  de  lalîour  d'Oi»- 
léansdu  5  mars  181 5,  nouv.édit.,  t.  17,  p.  ifta.,  ^ 

Un  arrêtiste  rapporte  une  décision  qu'il  amiûiice  poinme 
co|itratre  à  celle  qui  précède;  mais  re;ippsé  dés  faits  et  la  lec- 
ture des  hiot  ifs  de  cet- arrêt  indiquent  que    c'est  une  çircon^ 
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.élance  particulière  de  la  cause  quia  dicté  la  déekion  de  la  cour 
de  Riozn. 

M.  Touiller.,  t.  5,  p.  727,  iir8i4  ;  M.  Durautoa,  t..  9,  p. 
652,  n* 641;  M.  Deivrncourt,  t.  dvp<.  i5s*,  note  8,  easeignc»^ 
une  doctrine,  contraire  à  celle  de  l'arrêt  que  nous  venons  de 
rapporter.    *  '     \  .  J,.  A.  L.. 

>  •  '  ,'  , 

COUR  D'ÂpPEL  DE^  COLMAR, 

Le  jugement  qui  prononce  radmlssîon  d'ufie  inscription  en  faUx  in^ 
ckLent  est-il  Interlapfitfiire,  et  non  préparatoire  ?  (Rés.  afiV)  C. 
pr.  civ.,  art.  452.  .  '   .-     • 

lé*  appel  de  ce  Jugement  peuV-il  être  interjeté  par  un  simple  acte  d'à- 
vçué  d  azoué  par  la  partie  qui  a  déjà  interjeté  Ufi  appel  principal 
du  jugemini prononçawt  l'admission- des  moyens  de  faux?  (Rës.* 
nég*)  C.  proc.  ciy.,  art.  445  et- 4  56. 

Les  moyens  de  fauçf  sotit^  ils  suffîsathment  artiàulés  par  une  signifia 
cation,  dans  laquelle  le  demandeur  dénie  sa  pri^nce  d  un, acte  qui 
la  constate  f  dénie  la 'SÎgriature*qui  kti  est  iUtribuée,  it  ajoute 
qu'une  personne  étrangère  s'est  présentée  sous  son  nom?  (Rés.  aff.)  . 
C.  proc.  civ.,,  art.  429(1).   .     ,  .  .... 

Héritiers  Meyer,  C*.  femm^Ott. 

.•  •  •  ■     .    < 

Du  27  janvier  i852,  j^rAet  de  la  cour  d'appel  de  Golmar,* 
première  chambre,  M.  Poujal  président,  MM.  Sandfip&  çt 
Paris  ayocats ,  par  lequel  : 

•  LA  COUR , —  Sar  les  côncmsions  cotiformes  de  M.  de  Vaula,  ayo* 
cat-généra],  et  après  délibéra  en  chambre  da'coiï^il;  — :-  GousidéranI 
que  le  jogemeoit  cfiiî  prononce  radorission  d*av6  inscription  en  fans 
incident  a  one  grande  inflo^ce,  en  ceqolL  antorîse  'tin£  procédure  qui 
pent  a-voir  les  plus  grayes  oonséquçnces,  et  qu'il  emporte,  ane  sorte  de 
pré) âgé  an  fond;  qae  dès  lors  il  ne  peut  être  considéré  comme  on  ja- 
geoient  préparatoire  et  dc.pnré  instruction,  mais  comme  un  jugement 
Interioctttoîre;  —  Considérant  que  l*on  est  non  recevable  à  interjeter 
appel  d*an  j agencent  interlocutoire  tfue  Ton  a  e*zécu^é  Tolonlairemcift 
sans  proteslaCion  ni  réserve;  que,  dans  Tespèce^  les  héritiers  M^er, 
défendeurs  en  faux  incident*  ont  non  seulement  levé  et  fait  sigififier  le 
jagemeot  d^admiMÎon,  mais  qa*ils  ont  fyii  tons  les  actes  subséquents    . 

■■     ■        •       ■  : 1 •  !• 

(1)  La  cour»  de  cassation  a  bien  décidé,  par  arrêts  des  18  féT.  i8i3  et 
$1  janT.  1835  (nopf. 'éd.,  t.  14,  p^  3i8;  âne.  coll.,  t.  5  i8i5,  p.  326, 
et4.  1*'  1895,  p.  "aS^  ),  cfue  la  simple  dénégation  des  faits  constatés  par 
l'acle 


étranger  a  concour.u  à  lacté  sbuij 
la^ndepren  faux  sont  des  faits  dont  la  pertinence  ne  nous  parait  (îa» 
9tt«ceptU>(e  d'être  ccrntestée. 


58  JfQURNAI'    DU    VALAIS. 

aécMaket  p^or  {Munrenîr  à  %o»,  entière  exéo^tiollf  çt  qpe^loii^  cle  pi»- 
tester  dans  ces  actes  contre  ledit  jogemeAt,  ils  ont  formellement  dé- 
claré Toaloir  s'y  conformer:  qulls  sont  encore  non  recevables  sons  on 
a«tre  rapport;  qa*en  effet  ils  ont  interjeté -appel  *prii)eipalda)i»gemènt 
4d4  d^bte  1^  mpyei^  de  f^oxpertments;  que»  i)*iU  avaient  ^i»a«i  yctufai 
a^aquer  le  jagement  d^admiçsion,  il^  anraieqt  du  pareillement,  si  tou- 
tefois leurs  droits  à  cet  égard  eussent  été  entiers,  en  appela  principa- 
ment  par. exploit  signifié  à  personne  ou  h  domicile:  que  néanmoins  ii» 
ont  formé  leur  appel  contre  'ce  dernier  jugement  par  acte  d*4TOaé  ii 
avoué,  forme  qui  n*est  iw^ée  qi^^  pOur  les  appels  ii^dents;  que  de  ces 
considérations  il  résulte  4^e  les  héritiers  Mejer  ne  peuvent  être  reçus 
k  pYoposer  devant  la  cour  dçs  exceptions  qui  porteraient  atteiate  au 
.jugement  d^admisaion  dont  ii  s^agit)  —  Gonûdéraiit,  au  ibnd,.  qo^le 
preÈhicr*fait  consiste  à  dire  que  la  femme  Oit  n*étîiX%  paspr^o^.en 
Tétude  di\  notaire  lors  de  là  passation  de  Tacte  d'acceSsion  argué  de 
faux;  que  par  Iç  second  fait  on  dénie  la  signature  de  celte  femme  ap- 
posée an  bas  Audit  a<5te9  que  ces  deux  faits  sont  corrtélalifc  et  se  fbrti- 
fiei^l  mulo^Uement;  q«e  la  circonslance  ajoutée  te'premiet^lait  qu*«ne 
femme  étrangère  Vest  présentée  en  l'étude  du  notaire  sous  le  nooai  de  la 
femme  Ott,  convertit  ce  fait  en  un  fait  positif,  susceptible  de  preuve; 
qu*à  là  vt^rilé  les  premiers  juges  n^ontpas  retenu  cet^e  circonstance  dans 
leur  jiifleBotent;^^  tn^is  cpe  tien  ne  prouvé  qu'Us.  aieijLt  voulu  em  faire  le 


développé;  —  Par  ces  moCifs^  saiiF  s'arrêter  k  Tàppel  du  ]tfg< 
rendu  entre  les  parties  au  tribunal*  d'Altlûrch,  le  17  fév.  1839,  lequel 
appel  est  déclaré  nou  recevablcf;  statuant  sur  Fappel  du  jugement  rendu 
par  le  même  tribunal  le  17  juin, de  la  même  année,  A  Mis  et  M&t  Tap- 
pettatio'n  au  néant,  ordonne  que  ^  dont  est  appd^  sortira  son  pVei»  et 
ej^tiei;  effet.  •  -,       .    • 

^  COÇR  ET  APPEL  DE  BOURGES.:     / 

t^fi  7i^([^Miçidonn4  à  mm^  ordre  emporte-Uil 

êimplsmenii  i^obUgaUon  dâ  "^eontredir^  sous  Je  rap|>ort  de  la 

forme  les  productions  dtSs  créanciers  ant^ieufs ,  e^  non  ceUed^at- 

taquef  SLif.  fond,  les  titrées  authehiiques  produits  par  ces-  créant 

rcicr»?  (Rés.'aff.)  .  •  •    *  - 

L^avâu/ a-UH^le  drmp  d^xiget ,  pour  'agir  dans  ce  dernier  eas^  que 
son,  client  lui  donne  un  mandat  spécial  et  lui  fournisse  les  tnoye^is 
d'^attaques?  (Résu  a&)        ,  '     ^ 

Lorsque  l'avoué  convient  axfbir  reçu  de  son  client  l^hmiUition  verbale 
d'attaquer  (es  titres  produits  par  la  partie  ad'^erse ,  mais  qu^il 
déclare  en  même  temps  avoir  exigée  pour  agir,  un  mandat  spécial 
que.son  client  lui  a  refusé^  cet.fmèu  peui-il  eû'e  divisé  contre  lui? 
(Res.  nég.) C  civ.,  art.  i356. 

MbI;LLET  ,  C.   LES  EPOUlf  ROLLET. 

Le  sieur  Jean  Taillandier ,  cessiopnairé  d'une  obligation  hy>- 
"potbécaire  de  ia,ooo  fr.  en  date  du  4  Vixm,  rS^o,  souscrite  au 
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profit  du  âcqr  JUgnaudin  par  ie  sieur  Pierre  Taillandier ,  ac- 
quit de -ce  demier,  en  1827,  4^uii  maisons  ppnr,le.  prix  de* 
4,000  fr<  Un  ordre  s'ouvrit  devant  le  tribunal  civil  de  Ne  vers, 
et  l'acquéreur  y  fut  çoilo<pcié  en  première  ligne  à  raison  de  s» 
errance.  Les  épout  Rollet,  autres  créancfers  inscrits,. se  pro- 
posèrent de  conl^îster  cettQ.  coUocation ,  en  soutenant  que  To- 
bligatjon  du  4  >^ov..  i8;2o' était  fraudukiise.  11  parait  que  ta 
dame  Rolfet  se  présenta  chez  M*  Meillet,  son  avoué  ^  celui  de 
son  mari  ,'**pour.  l'inviter  a  .élever  ce  ^contredit  |  njais  que 
M*  Meiilet  déclara  ne  vouloir  agir  qu'autant  que  ses  diei^ts 
lui  donneraient  le  niandat  focmei  d'attaquer  comme  fraudu- 
lettsç  i'obHgatioÊi  de  rS^o.  Quoi  qu'il  en  sçit,  les  .époux  Rol-^ 
let  retirèrent  leur» pièces  des  m^ins  de  M.«  Maillet, «et  choisi* 
rent  potfr  nouvel  avoué  M'  Fille  fort,  qui  soutint  ^iv  leur  nom* 
la  nullité  de  cette  obifgalion,     .  ^ 

Jugement,  passé  en  force  d#  chpse  «jugée,.  q«(i  r^jette^, 
comme  tardive,  la  prétention  éjevée  parjes  sieur  et  dc^me  Rol- 
let^  et  ipaaintient  U  cpllopation  de  Jean  X^iUanctier. 

Xlenaandç  principale,  introduite  par.  les  époux.  RoUét^  en 
nqjlité  de  l'acte  du  4  ^^^«  1^20 ,  pour  cause  de  fraude.  Cette 
demande  est  accueillie  en  première  instançejr  mais ,  sur  l'ap- 
pel de  Jean  Taillandier ,  un  arrêt  infirmatif  de  U  cour  royale 
de  Bovîrges  en  date  du  i5  mars  i85o  (r)  ^  déclare  les  intimés 
non  recevables,  quant  à  présent',  daîis  la  demande  eii  nullité  . 
par  eux  formée.  ^         «... 

Alors  le»  .époui^  Rollet  dirigèi«nt  contre  M*  Meilfet ,  leur 
premier  avôtiéy  u\ie  atctioor.en  dommages-intérêts ,  fondée  sur^ 
•  €^.  qu'étant  chargé  par  4ux  de  produire  a  l'ordre  Pierre  Tail- 
landier,^! .aurait  dû  attaquer  la  collô'càtjon  àç  Jean  Taillan"< 
dier  par  tous  les  moyens  possibles ,  tant  de  ta  forn^  que  du  fond; 
que ,  fi&nte  par  lui>de  l'ïivoip  fait ,  les  époux  RoUet  n'aVai^nt^ 
pas  été  colloques  en  ordre  utile^  et  que  M^MeilFet  était  tenu 
de  réparer  ce  préjudice.'       '   - 

te  3o'août  18^0  ,  jugement  de  première  instance ,  lequel  : 
— ^^«  Attendu  que  M'?  Méiliet,  s'étant  constitué  l'-avoué  des 
épou^  RoHet-,  et  ayant  produit  pour  eux  à  l'ordre  Taillandier» 
aurait  dû  prendrç  '  connaissance  de  l'ordre  provhoire  et  des 
titres' produits  par  Jean  Taillandier,  et  par  suite  employer» 
pour  contredire  la  coUocation  de  ce  dernier  ,^Jes  moyens  plus 


^ft)  Cet  arrêtai  été  rapporté  t.  3  18^0,  p.  47- 
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tard  fournis  par  M"  Villefort  ^moyens  qui  étaient  plus  du*,  faîf 
fie  d'à  vo  ué  qae  delà  partie  ;-T-^  Que  le  dduble  loàndat   exigé 
par  Meiliet  pour  contredire  n'était  pas  nécessaire;  que  ce 
mandat  existait ,  et  qu'il  Taf'ait  accepté  en  acceptant  la  con- 
stitution faite  de  lui  par  les  époux  ]^Uet,  dans  leur  exploit 
introductifd'instanoe;  — Qne,  par  suite  de  sa^  négligence,  il'a- 
comproiùis  les  intérêts  des  épomx  ftollet;  qu'aux  tenaes  de 
droit  le  mandataire  est  tenu  d*acc0lnpïir  son  mandat,    et  est 
resppnsaLle  des  dommages-intérêts- qui  peuvent  résulter  dé  son 
inexécution  ;  —  Déclare  M«  Meiltet  responsable   envers  les 
sieur  et*  dànie  RoUet }  et  jjJôûr  apprécier  l'étendue  de*  celte 
responsabilité  ,  ordonne  quples  (iarties  contesteront' pltté .  aiâ- 
plementsur  la  i^alidité.de  l'obligation  du  4  'noy.  lÔâo.  i> 
-Appel.— Et,  le  27  jidn  i85ï*,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Boufges,  première  chambre,  M.  Matkr  premier  président, 

MM.  Michel  et  Frapatan  avocats ,  par  lequel  : 

,  •   '    ^'  '  •  •    •    ■     • 

«  LA  COUR ,  -^  Sar  iti  couclusioAs  de  M.  Pascaad,  ATOcat-géiiérar; 

^^  CSbnsidérant'qa'nn  avoué  qui  reçoit  de  ton  client  ie  mandatde  pro» 
iduire  dans  uçl  ordre  le»  litres  qui  lui  sont  remis  contracta  lobligation 
de  réclapser  la  cOliocation  de  sa  paftie,  d(%  contredire  toutes  les  pro-, 
dactions  Ticieases  sous  le  rapport  des  formes,  et  de  préyenir  son  client 
de  toutes  le9  prétentions 'qui  peuvent  nuire  à  ses  intérêts;  mais  qa'îi' 
nVst  point  obligé  d  attaquer  au  fond  les  titres 'auth^atiques  prodoU» 
pi^  jd  a^tf^e^  créanciers  légalement  inâcrîts,  sans  en  avoii;  reçu  de  sa 
p4r|ie  le  jnaildat  spécial,  et  sans  que  les  moyens  d*attaque  lui  aient  été 
lOiimiis.;  qu^dbtrement  il  s^es^poserait  à  un  désaveu;  * 

•  Que,  dans' lespèpe,  Meillet,  en  sa  qusilité  d'avoué»  a  demandé  podr 
le4  épo>Ux%oilet  que  ces  d^rniei^  fassent  coiloqtiés  pour  lo  montant 
de  leurs  créances,  et  quil  a  prtuiuit  leu^s  titres;  —r  Que,  Jçan  Taillan- 
dier, céçsionnajfe  de  Regnaudin,  a  également  produit  d^ns  Tùrdre,  et 
demandé  sa' collocàtion  pour  nn^titre  anlfientique  iiga^pmec^t  inscrit' ' 
avaut  ceax.d^  épooz  Eollet;  —  Que  c^  derniers  ont-^té  pi:éT€nii9  de 
cettft  prétentîop;  qa*ii  la  vérité,  les  époux  Rollel  pi^étendenk  avoir  ct^argé 
terl>aiQment  M'eillet  d'attaquer  les  titres  de  Jean  Taillandier  pdur  cause 
de  dot  et  de  fraude,  ce  qn*il  aurait  prbi^is  àe  faire,  mais  qtie  'rieVi  ne 
justifie  cette' amettionv  qae  Meillet  a  soutenu  an.  cdntrai^  n'avoir  été 
invité  à  attaquer  les  lit'res  de  Taillandier  que  p^r  la  femme  RoUet,  à  ^a 
quelle  «il  demanda  une  autorisation  de  son  mari  pG^ur  agir,  laquelle  an- 
toriséttion  i^e  lui  a  pas  été  donnée;  que  cetaVeû  est  indivfsîble;  qu'il 
en  résulte  que  Rpliet  doit  imputer  à  lui  seul  de  n^aVoif  pas* fourni  à«  son. 
avoué  les  moyens  néce8S9ires,  pour  fairi?  annuler  les.iitrés  qai.pri^ 
inaiént  son  in^criptibn;  Infirme;  — Emêndant,  Déclare  les  époux  Roi— 
l«ft  Éi^al  fondés  dans  leiir  demande,  et  en  renyoie  Meilletl  •  L,. 


couK'  d'appel  se.  bordeaux.  6i 
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^é  juge  peut  ^  il  ^  sur  la  demandé  du  prçpriétàire  ^  ordonner   par 
mesure  consjervaknvè  que  l'usufruitier  d'une  chose  fongible  sera 
tenu  de  donner  caution^  lorsque  pttr  facie  constitutif  de^cet  usa- 
fruit  f  celui^r  en  a  "été  disjpensé  d*ùne  manière  générale?  {K4s. 
xiég.)C..civ. ,  art.  578;*587  et6oi. 

Le  siexjr  Déterce,  C.  les  Ei^oui  Salleton* 

.  Far  leur  contrat  de  rasTriage  les  épeu^  DescroyaC'-'Déterce  se 
£reiïi  donation  jputiielle  fie  ^'j|3ufrui|^  et. jouissance  de  leurs 
bilans  meobies  et  iophùeublej»  qae  la  prémoarant  aurait  au  jour 
:de  sooiiéceâ)  avec^qette  icis^usey  ^.q«e  le  survivant ^oxxrreÀt  se 
mettre  en  pqssession  »de*  tout  et  en  jouir  sa.  vie  durank,  sans  ^ire 
tenu  de  donMr^  caution  du  montant  de  l^ inventaire  dont  Tôbligà- 
tion  lui  était  imposée*  ».  —  Après  le  décès  sau^s  enfants  de 
la  dame  Déterce ,  la  dame  Saiieton,  «a  ivLèce  et  sa  légataire 
xmiverseUe,  foFm^«,di^s  5W5te5^-a^'r^f5  entre  tes  mains 'def&  débi- 
teiyri^.de  La  dame  Deterice,  et  assigna  l6  sieur  Détercé  devapt  je 
tribufkiar*4'Angouléme  pour  voir  pBononcer*,^uaùt'aux  eu  pi- 
taux  seulement,  là  validité  dédites  saisl*e$- arrêts.  Assignvtioli 
fut  également  donnée  aax#^^'^r$-$ai^^'5,  ^en  décljal-a^ion  de  ce  qu'ils 
devaient  respectivement  sait  à  ce  dèraier ,  .smt.  à  la  commu- 
nauté, sauf  au  tribuV^al  à  statifer  sur  ié'  remboursement  ou  le 
placement  âes  dapit^u);  en  question. — -'.L'es  époux  Sall^tou 
appuyaient  leur  demteideea  validité  «t  leurs  conclusions  ul- 
térieures sur  le 'grand  intér^-qu'rïs^Taîeut,  comme  légatairesy 
dans  la  conservation  de»  créances  sur  lesquelles*  ils  av&iealkt, 
avec  le  sieur  Déterioiev  uû«drait  de  cOfiropri^é  :-  drôit^qui  pour- 
rait dievenir  iUu8o»re:à  t¥gard.d«8  dtaànilaiiiRS  saisissauts,  par 
le  diyertissemei^t  posf|ibTe  dé  ces  méineTs  <créanceS|  i\  ^  contrai- 
renyeat  aui^  artv  578  et.»5§7  -^u  .C»  civ.,,Vusufr^itier  qni  estt 
X^wau^  l'usufruit  c^ssaiitf  de  rendre  li^c^^/tmgii&i^.qivii 'en «est 
Tobjiît-,  en  là  méUie  qiiâW té/ quantité  et  valeur' qu'elle  était 
dans '&0Â  principe ,  cette  cliose  iougibïe  venait  âdîspafalîti'ie. 
--«'De's0n-çôté.la4ieur«.Déterc«  fpuda.it^ses  moyen^  de  défense, 
sur  là  clause  du  contrat  qui,'  en  constituant  l'usufruit;  dispen^' 
^it  le  survivant  usufruitier  de  donner  ôautjou/et  sur  l'àr|t.  6(^ 
duC.  ci  V.'  qui  cons&cre  çeùe.  disposition  de  la  manière  Ta  .plus 
explicite**«n  ces  termes  :  Il  (  V us/ifruitier  )  lionne  caution  de 
jouir  en  boh  père  de. f amitié^  s'il  n'en  lest  dispensa  par  racle.,.. 


t 
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D*après  ce  texte  positif;  je  ne  comprends  pas^  disait  le  siear 
Déterce,  qu'c^n  ait  pa  'élever  un  système  aus&i  contraire  à  la  ici 
da  contrat  et  à  la  disposition  du  droit.  —  Nonobstant  ces  rai- 
sons, le  10  mars  i85o,  jageinent  qui  d^clajra  bonnes  et  vala- 
bles lesTêûtûesiorSU,  autorisa  le  sieur  Deterce. à  toucher  sur 
ses  qnittancesles  intérêts  de»  créances  saisie;,  jusqu'à  leur  rem- 
boursement,, lequel  n'aura  lien  qu'en- présence  des  époax  Sal- 
leton*,  ou  eux  dûment  appelles,  pour  être  ensuite  procédé  à 
un^^ouveau  placement  entre  les  mains  de  personnes  solvâbles 
convenues' entre  les  partîès,*et,  ^  déFcuit,  par  le  tribunal.,  qui, 
sur  la  requête  de  là  partie  laptos  diligente,  choisira  fràfmi 
}es  emprunteurs  .qui  seraient  désignés  celui  qui  offirirâ  le  plus 
de  garantie.  —  Sur  l'srppd  interjeté  par*l€f  sieirf  Detercé,  k 
i&mai  i85à,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  première 
diambre,M.  RoalVei  premier  président,  MM.  Lefkure  et  Get- 
^ères  perte  avocats ,  par  lequel  :    '  *  *   '     * 

«  L^GODR  •  — 'ValeA  pièces  remifies  sur  le  bureau; — Attendu  que^ 
par  leur  coat'rat  de  mariage  paesè  à  Cognac,  le.o  îain  1788,  les  époàx 
ûéterce  «étaient  fait  nnç  donation  <ftkatoeU«,  çgk  faveur  du  sunrivant, 
deia  joaissqinco'et  uHiCroît  dé  rnniyenflité  ck  tout  lesl>ieh)B*  EU/eàbles 
6t  i^gmèoblcs  dont  le  pr^uiQura'nt  •oitrouTerait  vêtu  ^u  moment  de  sou 
décès,  pour,  par  lo  survivant,  s*emparer  de  tout  et  en  )ouir  sa  vie  du- 
rant, sans  être  tatin  de  donner  caoiVon  dfi .Contant;  -^  Attendu  que  le 
slear  Détercé  ayaint  .s\(rréou  à  son*  épouse,  ^a-  rec^âlU  la'donatioà*ma- 
tuelle  q^ils /étaient  faite;  —  Atteodu  que  la  damcDéterce  est  déeé- 
dée  so^s  rempir&  du  code  civil,  ie  7  mars '1826,  après  avoir  fait,  le  i5 
mars,  18a a,  un  testament  pat  lequel  elle  allégué -tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  &  fai  âamê  Saileloa,«a  tiièoe;  -^  A^^^^adu  que  les  ter- 
mesw  dans  iesquels  U  •dôn^t^on  invgii)eUe  est  conçue  prouvent  cpi'H 
était  d$ii^  lluléntjion  des  donateurs  que  Téppuz  survivant  eût  la  plus, 
grande. (iberlé  pour  la  iouissance  et  l'usufruit  desobjetB  compris  dans 
cette 'lîiér»Kté$  quà  ^«t  èff^  ii-esl  dit  cfO^ll  pQvrrtf  semoarfer  de  tout; 
-^  Attendu  qu^Udfuike  6al|ft6n  ne  Bourrait  ft'opp.QSjBr 'à  Taccompltssef 
ment  de  la  donation  qu^autant  ^gu'elle  aurait  ud  droit  spécial  qui  pour* 
rait  la  modifier;'  que  tous  ses  droits  résultant  dû  'test^miuit  précité, 
dont  les  dispositions  4<nTent  être  régies  (>ar  le.  codé  citilî  -^  Àtiaendo 
^e  Vttvt,  5^8  dudit  code  est  espUqué  parirtfrt.  ô.87»,oit  il  est^lilque, 
si  Tusufruit  comprend  d^s  choses  dout  en  .ne  peut  -faire  usagi^sana  les 
consommer,^comme  i' argent ,  les  grains,'  les  liqueurs,  Tusi^fri^tier  a 
le  drt>it  de  sen'sernr,  mais  a  la  charge  d*en  rendi^c  pareille  quantité, 
qualité  ou  valtur,  ou;  leur  ejitiniafîon,  à  là  fiâ  de  IVisufruitt — Qu  il  ré- 
sulte de  cette  disposition  que  lë  siet^  Détigrce  ji  est  .tenu  que  de  t;en4re 
en  pareille  quantité  et  vaiçuar  à  la  fin  de  se.a  usufruit  Uargent  et  les  cré- 
flflUices  qui  se  sont  trouvés  au  décès  de  son  épouse';  qu'ellje  sVn  est  rap- 
portée a  sa  foi^  et  n'a  exigé  aucuqe  sÔrefé  [ni  garantie;  4|ûè,  tous  les 
ftiens  de  la  dame  Déterce  étaiit  de.  libre  di^e^iliôa,  sa  iégataii^e  ne 
peut  imposer*  k  Tusufruitier  des^îonditiQn&  dont  il. est,  dispeusé 'par 
Tacte  constitutif  de  Tusufruit;  —  Par  ces  pàtolifs,  épiendant,  DécLAUB 
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nalles  le»  MMl«ê-«ritte^  alillùrisè  Déiel%rà  l'ecotttiner  lei  ei^iteaz  dus  à  ^ 
la  sucoession de aoa épouse,  saas  donner  eantion;  t  en p^tcevoir  lesin- 
térêU»  et,  h  leffet  de  ce  recooYreineirt,  à  înteater  tonte»  demandes  et 
actions  requôes."  • 

lYota.  C'est  un  principe  incontesté  que  l'usufruitier  a  le^roit  ' 
d'agir  à  l'égard  dès  capitaux  <Jont  il  a  le  domaine  utile ,  c'est- 
à-dire  l'usufruit ,  eotnine  le  ]^i»priétaire  Ivli-^méme ,  en  ce  sens 
qu'il  peat  le  retirer  des  mains  de  celui  qui  néglrge  d'en  servir 
les  intérêts  pour  les  placer  allleqrs'^  de  manière  à  les  utiliser. 
La  question  de  savoir  si  'l'usufruitier,  a  le  droit  d'exiger  lé 
ps^iement  d'uiie  créance  exigible  est  oiseuse ,  bien  qu^ellè  ait 
été  Vïigitée  dans  le  cours  des  discussions ,  puisqu'elle  y  était 
'  étrangère  j  cependant  elle  ne  fa^t  aucuiï  Aiioute ,'  puisque  ce^ 
la.i-cl  a^iiprhsud,  et^.à  titre  de  propriétaire,  quant  atf  domain' 
ne  ujtl^,  portion*  de  la  propriété.  D'ailleurs  l'obligation  de  four»- 
uir  caution,  dont,  en  thèse  générale,  un  u8ufruiti«r  est  ten^,'  -' 
fait  que  le  propxriéta'ire -ne  j>ent  èii  «ouffirir  aucun  préjudice:  . 
Voy,  Lapeyrère,  lett.  17,  n»  76.— Quïint  à  la  question  du  pro- 
cès^ elle' n'en  est  point  unét'ILa  dispçnèe  4<?' donner. eautioiï: 
exprimée  dans  l'apte  était  une  cause  suffisante  d'ii}firmaâpn, 
Yoir  Tonifier,  tl  5,  p.  a78^  n«l 420  et  42^.^  et  Mprlin,'  mwo. 
R^ert^  V**  Usufruit,  "sQct.  2,  p.  15<^  et  ce^ Journal ,  t.  i«  r826, 
p/5i8.  .  D.  S. 
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COUÎl  D'APPEL  DE  X:OLMAtl.    \    ^ 
La  femme  mariée  sou$  le  régime  Ue  ku  communauté  est-elle  recevU'^ 
ble  d  revendiquer  ses  propres  compris  dan»  une  saisie  immobilière 
pratiquée  sur  Son  mari ,  sans  s'être  préalablement,  fait  séparer  cfc. 

biens?  (  Rés.  aff.)  C,  civ.,  aft.  14*^4  ^*  '495« 
La -possession  d'un  immeuble  par  4e  *  défunt  et  sa  transmission,  pat 

voie  de  saisine  au  profit  des  liéritiers  .  légitimés  cOnstiluent^eUes 

des  faits  pour  lesquels  la  preuve  testimoniale  soit  admissible  ? 

(Rés.  aff.5     .  \  /  .       •     ^. 

Néamnoihs  i a  preuve  de  ces  fçiits  est-elle  insuffisante  pour  établir  ta 

part  advenue  à  l'alun  des  héritiers^  s'il  n'y  joint  pas  la  preuve  • 
'd'une  possession  séparée  et  continue  pendant' le  temps  requin' pour 

prescrire?  (Rés.-aft)    -      j.  '  .*.'** 

A  défaui  de  pari,age  et  d^intentatre ,  la  fçmme  mariée  peut^elle^  être 

admise  à  prouver  par  .témoins  là  propriété  di^s  biens  qid  lui  sont. 

ichus pendant  le  mariage,  comme  ayant  été ,  d  eajuse^m  elejpâis'- 
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HtncêfnêritaU^  dam  CimpasùbitiU  éÊLt'in  proctir4rê$ne*pr4U9e 
:, écrite?  (Rés*  nég.)  C.  civv,  art.  1415»  8 18  et  i547.  ' 
JLes  livres  dé  seçtiçn  d'une  commune  peuvent-ils  servit  de  comntencé' 
ment  de  ^euve  par  écrit  y  autorisant  l'admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale de  èa  propriéié' d'un  hnmeuble  ?  (Rés.  aC)  C.  civ., 
art.  i547-  *      j 

DAKTFUSS,    c.  SAKE'StOSSIcOPF.. 

La  dame  Stosekopf  demandait  la  distraction  de  divers  im* 
meabLes.  compris  dans  une  ^aisie  imitiobilierik  pratiquée  sar 
son  mari  par  le  sîeur  Dreyfàss,  ^—  Le  28  }i!il.  i85o ,  jugement 
du  tribunal  *de  Savèrne  qui  Tadmet  â  pi^ouver  par  témoins  ses 
droits  de  pro^ieté,  savoir,  en  ce  qui  corfçerne  les  articles  por- 
tés sousr  les  n«'  5,  B'et  9  :•«  Attendu  que  la'dèmanderesse,  pro- 
posant 3e  prouver  l'origine  de  sa  propriélé  entre  les  tnains.de 
son  père, 'puis  entre. les  siennes,  par  Tapport  des  livVes  de 
setstion  /  fournissait  par  ce  mode  de  preuve  un  commence- 
ment de  pireuvje  par  .écrit  qui  de'vtiit  la  rendre  admissible  à  la 
preuve  test,imoniàle  }  -î— ,  Et  à  Pégàrd  sdes  art.  i,  4i  5  ,  6  et  7, 
sur  le  motif  que!"  le  leei^atêur'f^foujours  prot^é  la  femme 
co^e  la  mauvaise  uaministratiôn  du  mari  j  qu'il  Ta  assimi- 
lée xFans'  presque  tous  les  cas  au  miiiéur  ;  que,  le  mari  ayant  la 
gestion  pleine  et.  eiitière  des  biens  de,  la  femme  |  la  loi  et  les 
magistrats  doivent  donner  à  ta  femme  tous  les  thoyens  pour 
que»  cette  dépendance  nécessaire  ne  lui  devienne  pas  funeste, 
et  ne  puisses  autoriseï^  le  mari  à  la  dépouiller  impunément; 
que  c'est  A>nQ  le  cas  d'appfiquer  l'art.  ^^48  du  C.  civ. 

Sur  l'appel,  le  sièur  Drçyfuss  a  sovitenu  que  la  demande  de 
la  damé' Stosskopf  n'était  autrecïiose  qVunç  ajction  en  reprise 
d'àppôft,:qui  ne  pouvait  s'exefcer  qu'après  la  diséolution'de 
la  communauté,  conformément  aut.  art.  'i4q5  et  i56o  du 
G.  clv.  .     , 

T^xi  7,1^  janvier  i852  ^  arrjlt  d^  •la''  cour  de  Colmar,  M.  Jat- 
qubt'j^Hndt  président,  MM.'  Chauffour  jeune  et  Neyremand 
aj^ocats ,.  par  lequel  : 

,  irj[^  GOCJRV-r-  Sar  \i  6a  denon  recevoir,  --  Considérant  que  la 
.demac^de  n'a  poia^  pour  4ihjet  des  immeubles  tombés  daas  la  commn- 
nailté  aai  existe  entre  ËvS*  LUdwfjg'et  soti'  méri  $iosskoipf,  ou  dont  ïk 
pHx  ftoit  dà  par  cette  communauté;  mais  qu'elle  »  au  contraire  poxir 
»  ob^et  des  imineubles  que-  ladite  Lndwig  prétend  lui  Jètre  échus  k  ûitv 
de  sofiôession,  qui  conséquèmmént  lui  seraient  personnels*  et  dontteHe 
serait  testée  an  possession  jusqu'au  jour  de  la  saisie  réelle  à. laquelle 
Di^yinsà^  faîj;  procéder  isbptre  ton  mari  Sto9fekopf,/et  dans4aqaelic 
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y*  auruent  été  mal  à  p^ii(>A''cioni(nel)it  qn'ainn  oélte  deoumde  «  pii  ê4r«. 
iAt«iad«  sttia  f  «m  rinC^ée-ait  ea  l|fetoiu  de  lairo  ptU^^hnimit  proiu>B- 
cer  sa  «épar^&îou  de  bièi|s  4i*«¥ec  soo  mari:  —  Aa  fond,  —  Goi||idÂraiB| 
qaè  la  |oi>  ea  reçoaoaiuaiit  troife  Ibanières  de  traaamettre  et  d'acqoé^ 
nr  la  propriété  des  bietosf  par  imccessiOB^  par  donation  cftt^  viCi  ou 
teatiunc^^aire*  et  par  leiSiei de^ coAYdaiionft,  a  pris  soin  en  ménMr  temps 
de  c(elei*ininer  les  fonnes  relaulcs  ^  chacan  de  ces  modétt  <^  Gonndé- 
nml  qne^  p'ar^  Teffet  d!e  la  seule  Tolonlé  de  la  loi/  la  saccession  des 
père  et  mère  s*ottTre  à  leilr  décès  au  profit  de  lenrs  en AinU  alors  exis- 
tants, desquels  sont  saisis  de  plein  droit  defe  biens,  droits  et  actions  da 
défnnt,  sons  la  sente- obligation  d^acqnitter 'tontes  les  eharges  de  la  snc- 
ecQsion;  —  Considérait  qne,  si  la  possession  dèoérlaiqs  biens. par  hi 
défont  )nsqn'an  moment  de  son  décès,  et  lêar "transmission  par  fole 
dé  saisine  an  pit>&t  de  ses  hérttiêr»légiClmes,  con^titnent  des  faits  ponr 
le8C{neU-ta  prenfetestimoniale  peal  être  admissible,  ces  faits  ne  suffi- 
sent pas  pour  établir  la  tr;iaSniission  des  liieus  au  profit  de  Tun  ou  de 
Tautre  éà  pardcnlier,  et  pour  loi  faire  attribuer  la  propriété  de  tout 
ou  partie  àeê  biens  de4a  successiod,  puisque  «tons  tes  héritiers  y  but  un 
droit  égal:  que,  dai^  ce  cas^  la  transmission  en  faiCnr.  de  Tun  ou  d^ 
r^atro  dés  héritiers  ne  peut  résulter  qu«  d*un  acte  de.  partage  ou  de 
tont  autre  acte  qui  en  tienne  lied,  h  moins  d*uiie  possession  séparée 
et  continue  pendant  un  tetnps  suffisant  pour  prescrire;  —  Considérant 
que,  s*il  sWgH  d^n^Mrsuccession  k  laquelle  une  femme  maKée  #e  tfou- 
Yc' appelée  -en ,  qualité  de  cohéritière,  l'assui^ttissement  de  celle-ci  è  la 
puissance  manlhle  ne^  fait  pas  oosNcle'  au  partage  dans  les  formes  Vèu- 
lues  par  là  lo^;  que  eette  circonstance  exige  seulement  nn  surcroit  de 
formalités  et  des  préoefilions  plusséfères  poof  ia  garantie  de  ses  c^^ta; 
—  Considérant  quQ,  si,  aux  teruies  de  i*art.  818  du  C.  ci?.«  le  mari 
peut  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme  prqToqner  le  partage  des 
objets  meuMes  on  immeubles  4  elle  4chas  qui  tombent  dans  la  com- 
munauté, il  n  en  est  pas  de  mén»e  â'  l'égard  dej  objets  qui  ne  didÎYent 
pas  tomber  dans  celte  même  tou^onavté;  que  leVnari  ne  j^ut  en  de** 
mander  le  partage,  aux  terqies  de  1  «ftîcie  précité,  sans  le  éonëours 
exprès  de  sa  femme;  qnli  en  eét  de  mdmc  lorsque  lu  partage  est  |iro« 
Toqoé  par  ses  co1iériti4BÎn»,'€(U»né^  peuvent  le  demander  l^u  en  le  mettant 
en  cause  atec  son  mari?  que  dèi  lors  elle  est  en  situation  de  veiller  et 
d*agLr  pour  reptiëre^oAservadon  de  ses  droits,  et  de  récûmer  raccooH- 
piîssement  des'  fiormartités  prescrites  pour  lear  complète  garantie;  — - 
Conùàérant,  en  fait,  qaanl  aux  ajrticles  de  biens  k  4f  ^»  l^>  7*  com* 
pria  en  la  demande  de  la  Cemmc  Stosskopft  qnç  ladite'  StosdLopf  s*est 
bbfnée  à  offrir  de  prouver  par  témoins  que  ees  articles  avaieiit  été  pos« 
«ééé's  pshr'sa  mère,  et  avalent  fa^  partie  de  sa  succession;  -^  Consi- 
dérant qu!ii  eet  r^econnu  ef  avoué  au  procès  qu'Eve  Ludwîg,  femme 
Stosskopf,  n'était  que  cohéfitière  sur  uu  sixième  de  sa  mère;  que  dès 
lors  la  preuve  de  la  saisine  de  plein  droit  desjv^lcles  de  biens  dont  s*agit 
an  profit  dcsdita  héritiers  serait  insu  disante  pour  établir  leur  transn^s- 
Hon  an  profit  dis  ladite- Stosskopf  /  qui  n  a  p«^  offert  dé  compléter  cette 
jlfeuvepar  Tapp.ort  dun  4ctè  ^e  partage  qui'f  aurait  investie  de  la  pro» 
priéfé  iiesdlts  biens,  ou  par  la  preuve  U*une  possesdon  séparée  et  coq- 
^  liAuc  pendant  un*  temps  suffisant,  pour  prescrire;  d'qù'il  suit  que  la 
prcnue-è  laquelle  elle  si  été  admise  par  le  îugcment  dont  apfSel  n*est  pas 
relev^te^  et  par  jcbùséquep*.  n  es^pas  admissible;  -*•»  Par  ces  motifs, 
MxT  r^ppcllâliou  cit  ce  dont  esti4;ipel  an  néant,  .ci^ce  que  la  femme 
Tome  lit  de  1 852 .  Feuille  5«. 
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Slotfbypff  «  élé«dailsc  à  prouver  parr  iém^A  qoc  Icf  ^rlidefl.  de  bicni 
àéû^éê  c»  •»  4efMiMle  mhu  1m  d*'  i,  4i  S<  ^«  7<  ^^  ^taitikr  écduu 
po«r  MUSceMÎon  da  ckef  de  ta  mère;  —  Emendanl^Mnt  à  c«,  89» 
«"arrêter  ^  la  fin  <le  noa  receT<^  opposée  à  la  deuianite  de  la'  femme 
Stosakbpff,  laquelle  ert  cMdarée  mal  fondée,  la  Qéiotfrc  de  té'émmmùée 
reIflCbemetol  tfn  «rtielM  de  biens  *ci-^M«t  dêsignéi;  qoapt  mo,  anr- 
plna»  adoptant  iea  moMf|  des  |M%miera  jagef,  Q^domb  que  ce  dont  eit 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  •  '  .    J.  S. . 

COUR  p' APPEL  'DE  BORDEAUX. 

Celui  qui  e^r  interné  d  la  radiaiiafi  Jk  l'inscription  hypo^fUaSrt 
.^uiiui  criêMçier»  ou  se  frHmdaxàuif'apKiM  êur  ua  ùàmêubk 
«il  pâmunt  du  pri0  daquel  tiU  fàt  oMaeh,  uf'^i  obHgé'iJPa^' 
tendre ,  pour  en  former  ta  demander  qu'un  ordre  wit  ouvert  en- 
tre tous' les  créanciers. in^KTêU  sur  est  immêuUe?  (Aé»/ik6f^)  C. 

En  d'autres  iermes,  doit-^  induire* des  dispositions  du  Codeâe 
procédure  civile  if  wi  règlent  la  forme  d.  observer  dons  les  cqnUsta"  \ 
.  tiom  entre  créemcurs  hypoikiceires  rtlmêimiUnl  d  la  préférwnee  I 

*  0ud  Ul  prioriU  de^ièmhs  créanseês  que  'toute  aûûon  est  refksée  j 
avant  T ouverture  de  l'ordre  pour  provoquer  la  yadifiiian  des  in-  | 
9ffiptions  qui  auraient  été  prises  sans  droits  ni  iitresd  ceteffetl  \ 
(  Rës.  Hég.  )  :  .  I 

'    HilllriKR^  VeNIAICo-DcSÊHàMPS,    c.    EiSTIBAIj.' 

Lt  sieur  Estibai  prétft^,  le  5* mai.  1817,  i  là  veave  dîi  sienr 
Vérdardç'Beschamps^  une  somme  de  8,000  f.,  pour  garantie  da 
paiement  de  laquelle  cell&^ci  le  subrogea  à  Ihypothèqu* qai 
loi  a'ppartenaft ,  à  raison  de  ses  reprîsies  dotale^',  sur  lés  iiiens 
de  la  succession  de  son  mari.  En  vertu  de  ce  ^contrat  U  prit 
sur  lesdits  biens,  le  16  du  même  'mois,  une  in^ription  ^'il 
renouvela  le  11  mai  1817..  '^ 

Ces  biens  a;fant  ëté  Rendus  à. la  diligence  d-un  créancier,  de 
Fun  des  Jiâritierà  de  Yéniard-Deschamps ,  les  autres  héritiers, 
qui  avaient  intérêt  à  retirer  l'excédant  du  prit ,  (oftsyè^eoX 
devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  la  demande  en  radiation 
de  l'inscription  prise  et  renouvelée  par  Estib|il ,  qui  faisô.it  ob- 
stacle à  ce  qu'ils  pussent  en  être  payés,  tl&la  fondèrent  sur  ce 
que  les  droits  anq^uek'oe  dernier  se  trouvait  subrogé  par  son 
contrat .  étaient  éteints  depuis  long-temps ,  puisque ,.  par  un 
traité  passé  entre  eux  et  la  veuve  .de  Véniard-Descfaamps  ,  le 
5  juin  181S ,  les  reprises  matrimoniales  de  celle-ci  avaient  été 
liquidées  et  soldées;  que  les  bi«hs  de  la  succession  étaient  dé- 


^i^efiriapp^  de  niUèription  d'tnie  hypotllèif ()«' dont  hr  eai«e 
«îrait  cttsé  d^èwstcr.  •..,•-        ^    ^ 

.  BJBMttbiUt  «e8.*mifQiia,  qai-d«m0iitrfMidllr«  fArmàp^ts^ 
il  M,  reniAii-,  le  r^  Met  i^f ,  .«ri  juywn»  .^  jiTola»  les 
héritiets  Y^niard-Pesirbamps  non  r^c^abU»  ^  daor  lecfr  de- 
nHinde  en  radiatm!»  par.  Je4  i4otir9>  qne,  ^{piip  le  traita 
MHt^é.^  t«»a  entre  Ik  veow  cr  Wa  enirate  Yémàajfd^Ueê» 
champs ,  œhe  ^me  est  â  pen  près  irenybôwniée  da  ntontant  de 
sea  repnses^matriinonial^)  qà'^n«i  elle  n'a  fûjfhis  Urd  eéder 
«9  «aémet  vepriset  au  tiaur  Bttibal  ;  niais  ifm  V^twar^^nls^mm 
taire  ôn'de boUnê  fol  de  k'vetilre  Dvîdikiuipfe^.etqoi  inrriât 
entraîné  celle  du  sieur  Éstibal  ^  ne  saurait  etH  aucune  manière  « 
porter  atteinte.  4  la  qùai^^  d^  e0<anoi«'  l^itîiBi#  qui  repose 
s^r  sa  té&f  qnc4lès  lors  il  a  p«f  pfMdtetecMMai  Mittreaeon* 
seryatoires  de' sa  créance  ;  '      *     \ 

pQue  la  dmieTéniard-IMlll^Mnpaj  pM^  ^  |«i^mIM>  d^ 
pfaisiaiirs  de.seref^aM^,  ett derf—eiiu^ afièllaiia ayayptih' 
s'Mfars  de  ses  erifàhtrèQlidvaftita  des  blènretfMfftw»hC^  k'a^C- 
«es6i<vi  du  sie^  Desehanips  j^  qvus  p^i»  coaa^ent  le  mcoc  C^-. 
tibal  a  pu  etdÛBrendarw-jmir.Ja  eonstariiaèia»  dl>.  aia  A^aili 
nne  inscriptioti  hypothécaire  J  .  -     ,  .  »      * 

»  Qu'an  surplus»  If»  .d|j»pi>sitions  iïe  Tari*  77S  du  <^  de  fcqc;.  ^ 
statuent  que  f  lorsqu'il  y  a  plus  dé  tsoîs  rrAMNJafly  un  Oi^ve 
dbit  être  ouyert^  ^ne  «s'est  alors  que  ies  déhilears  et  lès  eré- 
apciers  inscnts  peuvent,  cri^rquer  la  vali<Iijté  de  Vins^r^ption  et 
le.  droit  au  foîi4'4^fil)a)in^.€i:^ci^rj>  . 

»  Qu'en  agir  aalnfaia»!  ^  «  ea  «iefait,  prirar  Je  eréaycier  ïm^ 
scritdu  droit  dé  sareorth^re  ëtâhKpar  VaH.'  ai8S  du  C.  dv.: 
que  la  procédure  suivie  par  les  enfapt^  jDesc.ban)pf.n'e9t  jm  vé«- 
^lière ,  -et  qu^  ee  n'est  qu'après  l'ouverture  d'ordre  et  devant 
le  ioge-commissairç' qu'iis  serpnt  appelés  à^fiûre  valoir  leart 
droits  contrj^  la  créance  Estlbàf.  »       .  ' 

Il  -a  été  ap'pel^  de  ce  jngèâient  par  \e%  néfitiers  Véotard-^ 
Desciiamps/  v  *  *"  \  .»,  > 

Du  17  février.  )83ft  9  lHaiT  de  la  cour  royale  de  Bordeaux , 

qnatrièmre  ehanÉhre',  i/ll,'Pôumeywl']préàdént  ^  flttf.  Mrja^La"  ^ 

fiie  et  Lulé-J^éjàrdim  avecats  f  par  lèqael  r 

« IfàtlOl/h»  T-* Atkeoida <|à*nBeradifllion  d'IaKnfitien  doit éln. «or- 
donnée par  les  trilMomaas  lorsqcra  c^te  itucviption  à  été  faite  «aos  être 
tondéésnr lalpi,  trî  sûr  Un  lître^  ou  Ibrsqifeliorà été  en Veftli  ^hp  (i- 
tf«  mH  trrégulier,  soit  éteiiaf  Mt^aldéf 

.  '     ••  '5* 


•étm^ém  qM'le  dl^^Uik  toitte  pn^A^BciNi*»  «i  ^  rKlîtl^^  peut 

dnre  crmrdre,  ni  ioai&Mi.à  aaciiii  ééità  tendant  à  en  «rréter  on 
•  dre  Texercice?     *  '  , 

^    •  Attendtt  cfiiapvèft  qmé  le9îmméMt§  nt&retkàut  de  le  wiccetiiok  de 
cImw>»<pw>  ékà  véttdvs  mat  n  pMunraftte  d'an 


VailipéJ^lMiwy» ipw»  éèé  véMMs  sr  i«i  pomnmlt^  d'antQréaaciBr  de 
Tau  diBV  hé|(itièrsy  ^aui-Œ  TonlaÉten  toi^hèr  le  prix,  ont  pu»  Heu  qui} 
,y  eût  plus  de  trois  xréanckrs  inscrits,  fo^nler  directement  devant  le 
tributial  éM  da  Bôfd^âtii  une  demand^f  ion  radiation  de  rinaei^^itfiak 
sriM  pw  ijrtoino  SMlbelt  qvli»  étiAaBl*d*ai^t  «okis«emis,«iiMt  4|M 
Tont  d^dé  ^es  jfgçê  df  preaiière.fcsl^cf,  d*attendre  q«*un  ordir^int 
owrert,  qa  une  procédare  de  ce  genre  ponTait  deTenir  complètement 
inntile;  qbé,  ànn»  amcnn  cas,  ïet  liéritlers  Deselianips  ne  ponraient  6ti^ 
atenj^tii 4  -Mi'inod»  4e  proeéjdar  «pra  iar  ki.n'awHt  pai  impêratHMMBl 
ppcetc^t;  qi|*«i|  ne  pfjnt  aU«f»er  m^nk  pk»  qMceioi  dOAt  L'iBScriptiboa* 
telle  qae  celle  d'ËsUbal,  est  attaquée  par/anê  demande  intentée  inéme 
avant  rexpiratioo  des  délais  déterminés  par  Tart.  îii85  du  €.  ci?.  »  reste 
priiM^\lè  la  faMUédé  sof>ttofaMrt  .q«e, àtna^la  réàiftéi  cette  fecvtléM 
iiiii^.pfa  maioi^*pfmm%^  et-aMÛitme,  et  qnll  eat  «ntîètfelvieai  likia 
d  en  ueer;    '  -   .        •      * 

•  Attemda,  an  fond,  ^ne<  par  suite  de  la  transaction  du  5  juin  i8và,' 
péaséedé^nf  !^  FMn|leUe^^'ndlâi^(r  à  Bordeaux  «  «ntre  la  TetiTe  Bes- 
Bil*yyH?tii»-'  étante  4f  pt^etrièw  n'aupina  em  «orNsea  dermefe  q^*«M 
çtéaiiçfi  eJhirctfKafit^e  jie*4i.M  fr.  5b  t.-,  dqiit^ils.f^aiBsent  ê^re  ac* 
tueliement  libérés;  ..***  ,*»^ 

"»  Attendu*  que  la  .Yeute 'Ûétchamps  n*a  pu\  cinq  aûs  aprda  et  le  5 
#aé  tèpjik  pàikr^êtmêéNm  prêtt de  fi^momlr.  « iplié  fait,  affecter  ipë- 
cialemeÀt  dja  pti^lenduea  reprises  a  exe^'cer  8«r  li|  sécession  de  son 
nsach  et  m4ins  encore  sabft}ger  le  prêteur  à^  fhypptbéque  primitiTe 
cfàjetle  avaif,  et  qdl  «*était  évanouie'  par  ta'novationet  mêmèpar  l'effet 
dn^flMi^i^  HHégtalf  .    *  .     -. 

.  .«Attebdi»qn'£al^l  ne-  ^«t  appl|q«er  aoa  îaMriptîoQ  à  dea  ob)^ 
antres  qpe ceux qoî-eont  spécifiée  dans  lobligaucn  du  5  jjnai  1817;  qi^e 
fa  vente' Oesckamps  né  Ta  point  subrogera  ses  dVoits  ^uccessaifs  dans 
les  bérédités  de  quelques  nna'dé  cet  ^fa«(a;  tfûe  intffQ^  e{le^e  TannSt 
p#  pn»  rotttefint^  dacea  dttMta^éteiil  pàt^kiamià  roUîgatîoIft} 
.  »Éinen^ant|  'OaopavB  que  Fiiiscaiptii^n  prise  .par  Katibal  sera  rayée, 
en  taut  quejle  porte  sur  les  inîmenbles' ayant  appartenu  k  TboraaaYé- 
iiHrird»Ik*4Dbanips  er^sesliéritiers.  • 


«  • 


COUR  DE  cassation: 

Les  prohibitions  dk  ^V^«  9^  ^f^  Ç'  ^^^^*  s*af^iqu^^eiie^  U  celui  ., 
qui,  sans  titre  légal,  a  exercé  la  médecin^  û  chirurgie  ou  laphar^  ' 
\rmcU  dU'é0ard  du  malade  q^i  a  t^té^  ea^fiaçurj^JorsqU'll  a  été 
traité  for  ki^  sa  vie, durant.  Comme  son.  fils  ?  (.t^éâ.  n^.) 


"'Aux  ternie^  de  l'art.  90b  dû  G!  cft^.^tcs  docteurs  cn^tniédc- 
ciné  6a  eh  dhiturgie,  les  oqtclers  de  santé  et  Içs  pharmiicic^iis- ^ 
qui  ont  traité  une  personne penakiil  la^tnâladM^  doht  «lieiaenrt,. 


dérKpMi 


ves  qa'étfe  miraâtlkites  en  leur-  faveur  ^leiiëftut  le  ooaré'di» 
cette  maladie*  .... 

Les  auteur^  les  plus  açcrécfitës.  et  la  jurispradeaar.  ^ihfcnê 
cette  liicaplicité  À  ceux  c|iiî,  satirtitrei^gal^Vi^èMiil  danses 
fonctions  de^  l'art  de  gmAfir,  teb.qaa  je»  easfnriî(veft  et  l^ét 
charlatans.  On  pent  oegsnltey.liolaimneai^t  Rtca»d:^  TraM  é^ 
danaibns^  cbap*  5,^6ecfc9',B*'SÀi  ^'Gmitr^'t.  >i^^  ^**î^\ 
TdolBer^t.  9",  n*68VDelymc0«iPt,t.  2,  p.  a^V^^vi^fiûtesi 
Jowrnmi  éupaims,  ane«  éd.f  t;  57^  pmM$f<noùri  ëd.  t.  ^ft^'p* 
44q«"*^  effet,  ainsi  qne  robserv^nt  juidicietisèaialit'  MM. 
Oi^enler  et  huilier,  il  7  â  néme  contre  eat*  de  plar  âiAes 
Faisons  f  parce  q,«'iU  ne  penvent  inspi|rër  la  iaéii'sr  irrtilhiiitT 
que  les  faoaiines  qai  ont  vSfk  câraefeèïpe  «v^wé  pai^  tmtdkwÎMi  et 
qui nç  l'oat  rega  qu'après  des  étn^nves  hoAbi^fibley.  Mûala 
lignenr  de  ee$  prescriptions  à  l'égard  d^s^nns  et  dit  aÂmiMi 
des  Kwîles  ;  la  M  n'a  Tnaln  qtte  prevvwr.  les  abàa^  TfO^^ 
raient  naître  de*  llnfluetice  de  Fait  eC  desfidfalesscs  d^uâ  90^ 
ribond:.  aussi  \^art,  909  fait-il  lairmiême  exception  en  C^raur 
daS'Ubéraiitëf'qai  preMKAt  ieor  kwirca  dana^nn*  itemiuiei^  de 
reconnaissanee  fesen.  eotendu^  od  qtii  pem^enâ  4lreatttilHitf«t 
à  certains  degréà  de  psiranité.'  •   ,     . 

En  consëqileDêe;  *  «t'omette  hors*da  ari»  axceplîoiis  ^>  .,loé|^ 
qu'il  est  pronvé  qu'entre  la  peasonne  qui  a  adAsinklré  d^ 
soins  médicaux  ou  pharmacea^iqfiasetle''ma1adex|n4  le«,à  re- 
ços  il  existait  3te  Eùp(M»rt&  non  équivoijufs  é^aS^iûok ,  ^  par 
exemple  le  malade  IWait  pcndantei^Tie  -âAë  .et;  .IraM^omr 
mh  ^n  pjcopre  enfant^  eii  celite.hjpotbèteie  bienfail  nersaji- 
rait  être  «uspeci;  les  liais  qui  t||iii«eiit  ie  doi^aMard  ou  Mg*^ 
taire  au  défunt  diMvent  rassurer  coatirè  les  <^aintas  qu'iiaspûrce 
ràit  l'art  dont  il  lui  a  pfiiert  1^  sooDoiv^  ^t^  que  ce  donataire i>a 
l^ptaire  ail  ou  non  le  titre  solide,  médecftB^-stfitde  thir^r^ 
gien,  soit  d'o£5rt!ier  de.  santé  oun  pharmacieo ,  il .  est  évident 
qu'il  ne  peint  être  attebit  pat'  les.  dispositioas  prohibitèvas.de 
i'art^  909.  C'est  ce  .que  vient  4^  décider  la  <Â>ur.  supt'émedâns 
Tespè^  suivante  :  ^    '    '  ^^  .   •        •.-'.' 

Pisrre  AcoarS  fut  reouqiUi;  à  rà|[e  de  deux.an»  par  left.épon^ 
BUardUre,  qUi  depuis  rélevèrent  codiai^  Jeai^  fi^,  et  mmeïi, 
dans  un  acte  de  .doiiniioii  mutneHe  qu'ils  «se  £ir.e*Bt  le.28  pluv» 
an  L&  (17  Séy,  «80S),  ils  se  résgpèrent  la  faculté  à^  dÎH^p^^^ 
son  profit  y  soit  en  propriété,  sott  en  usniîmit,  de  tell^  portion 


j^.îb  affti^m,  finr  «de  aetanl  IWniiHimitiMi  Sait  élk  §Bk^emr 
de  cet  enfent  des  promeM^et.eoiitractë  même  d»»  obliy tjeag 

Fos^fMWMiein  iraAMsidkM  fenmie^doiit  fl  A'Ay*ît  P»^» 
iPènfiuil», Je  «ieitf  BUardière  it  ^hatfea  ^  finds  d»  oours  de 
■lédecime  qu'il  «aVdy»  Ficfre  ÂJèiÊkm  mé^nt  daw  la  ^«pilftte. 
'  'Ge'jfmm  liotagié  ra^taéprèMlQ  ao^bianfiAMir  p^idaBt 
la  aMtoidic\c|ltt  «le  oopdoisit  a^^MyxeeCi  ^  eft  lorpra^rna  toat 
kt  floîm de Vwij  qootqiCiJ  B'eàt  pas «licara  rihtinn^pteplémf 
J^  lÊàéàfemç  '  ^ 

Lmmdm  fibapdière  iaw>ii  à'sa»  dééès  deaOL  ttitnnem^,  pae 
lUgmils  il  ^aMimail  Acearir  aoa  lrfgat;aHre  mâtersal»  . 
'•  Mais  té  fl«iré«Mt  la  niiee  d««dé6û|t,  qiie  la  lot  appelais  kim 
sÉoaédfcr  I  Ibi^iahtMft  ase  demande  eu  aallité  de  ces  deux  t#8- 
ta^MitapattrcaptaUfiii,  et  an  outre  «paiœ  que  ,»tififa]l^-Mi, 
lahtfilafa^ayaMft  traité  k  teilaitear  dans  ea  éttmière  iwietadip^ 
de^U élfra 4>iMiidlrf  ^onnoip  kipapàhla  jjk  |iro<feer  deies  di»- 


A  r«p{M»ik  damandèrenl  Cétre'q^aût  à  pnmiMr  pàivid^ 
nai9  i^la  caiptaliaii  ;  9"*  i'esarcklb  d^  ja  médecine,  de  la  cht  «- 
rurgié  et  de  la  pharmacie,  dk  la  pari  da  Mqr  Aêcfirie,  •ait'ksig-' 
9a«ps «vaat^a  maladia dostéânt martie.tastateiir , soitfien- 
étu^t  eaua  Éhalndie\  ^         #.  -    * 

Jogetoeot  <|iiî*<oadottBaeettepreaTB, 
'  'Appat^^etile-aoîiiH;  ^8§^  arrêt  de  la  eoai^  royale  di'Àngars 
^  mfihM  jmr  Ibft  «notift  saifanà  c - 

AtMifc  que  raj^knt^  ïTëlÉnt  ni  m^ecin ,  lii  ckîrnt^îëii; 
ni  ^armaïAètt,  aVétait  ip^ni  expressément  compris  dans  là 
jpvttbiMtioii  d«f  ^svt.  1^  du  €.  dr. }  qa'ît  est  de  principe  qae 
le»  probibîtHNis  ne  doivent  pas  être  ëténdoes,  et  qu'il  n'exige 
point  datts  la  ctfOsè  de;  motift  de  croire  que  le  kgs  fait  à  l'ap- 
pelant ait  ^  le  résultat  des  soins  qoSl  avait  pu  doqner  an 
testateur  dans  sa.def  niera  mafaMdie;  c[u'il  est  constant  que  l'ap^ 
peknt)  dëlaisséà  r&géd«  deux  a«i4  par  sei  parents»  fut  recueilli 
par  lé  testateur,'  qui  par  acte  '  devant  i 'administration,  du  ^6 
èor.  an  9,  fit  en  fiàveur  de  cet  enfiint  d«s  promâses  et  contracta 
méaM  des  obligations  fort  étendues;  que  fle^']^omèsses  et 
ces  obligations^  ;qni  partvcipOnt  de  la.not^rc^  de  l'adoption,  ont 
été  t-éaKsées  constamment  et  sans  interrttpfion  pendmit  près  de 
^o  ans  ^  quife  lel^  intentions  qui  les  avaient  dictées  se  reprôdai.- 


JH, 


VB  CAMATIOIf.  71* 

9eiàt  «oiis-lMiâ»  ks  ftdKet  iiçtwiiiMiit  Am  la  d^aatioo  iim*^ 
tiHJHe'iftte'  se  £«Hit  k»  époax  Bixûrdi^e  f  <iii«  le  testateur  dam 
sa  iBiMntspMMlaiice  dottnait  à  rappelant  la  qmaliié  de  fib^  et  l'a 
tnrité«e  eâfetjnsqa'au  dernier  noçient  comme  s'il  eût  étésoai 
av&tit^.i|ae  cette  affection  paten&elk  toujcnirs  croissante  fat 
ëvideovmcDt  ia^waie  détermiiiaiit^j,  et  la  seale ,  des  dispQfL«o 
tloni  .tcsvUtfDeiitaire»  &ites  aa  profit  de  Pâppelaiit...  > 

PiMir^ûi.  enxas^attoD  CoBtfe  cft  arrêt  poor  violation  des  dis-» 
posittoa^^.  Part ,£909  dn  €.  dv». 

MmJ^^^jmUét  ifiSft^  ajuiAt  de  la  chAmbre  des  requêtes  ^ 
M.  Lassa^  ,  consçiillér,  laUpit  fonctions  dé  prÀidesit f  M«  d« 
)f4i«nM^/efappoii»iiry  JA.£«ieîf»tBhFoeatf  par  leqnel: 

«LA  COjm,  —  Stirles  cdtfolodaaidcW*  taptagnê-BarriM ,  àft^U 
fgènMh^Atitndn^  ea  (faroîi;qob,  d'«pi^to  dispotltiaaft'-de  riirt..§o9 
da  C.  CIT.,  ce  ne  ^at  que  le»  docteurs  wà^.méàptÀne,  chirar^^Uft,  offi- 
ciers de  sadté  et  pharmadéns,  qaî  ont  traité  Une  personne  pendant  la 
maladie  dontôHe  est  morte,  qtn^ho  pêavent  profiteiT  des  Aspôsitions 
ealr»  vU^on  tealKneiitiâfea  qa*eile  «mra^^  fkites  «n  leor  faveur  péndaat 
le  coon^  de  cette  maladie^      ,      ,  '      . 

»  Mtenda  qn*il  est^constant  et  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que 
le  siair  Àccarie  n*est  m  médecin,  ni  chirurgien,  ni  officier  desabté,  ni 
f^ÊaaemmtUfmi  .      *-    «  ^       ^ 

>  Attendu  que,  lors  même  que  la  loi  atteindrait  tous  ceux  qui,  dé» 
pourrus  d*fin  ûtre  l^al^  oseraient  néanmoins  slngérer  dans  les  ianc- 
Ûùik»  de  fart  de  guérir^  Yarrêt  attaqué,  loin  d»  recçnnaltre  de  paceils 
rapporta  entré  le  légét|ik«  «t  le  testateur  a,  au  oonli-aîre,  déclaré  en 
fait  que  le  n^ut  AecarÎA  fut  i^tteil]i|>ar  le  sieor  Bizardière,  qpl,  pen- 
dant trente  ans»  le  nomma  et  le  traita  toujours  comqie  sjon  fils;  qac 
c'est  k  cette  affection  paternelle  qn*9u  doit  attribuer  les  soins- ddbnés 
aa  sieur  Mûtdîère  dans  sa  d^ièro  maladie;  qu*enfin  cette  même  af- 
fection paternellD  toujours  croissante  fut  évidemolent  la  eanae  dét^- 
fflinante  des  expositions  testamentaires  faites  au  profit  du  sieur  Ac- 
cârlet'—  Que,  aans  de  telles  'circonstances»  en  déclarant  ces  mêmes 
disp<VnfioB8  testamentaires  vftlablt^,  farr^t  attaqiké,  loin  de  tiolèr'  Tart. 
900  du  G.  cIt.,  s*e8tao  contraire  parfaitement  conformé  f  la'.lettre  é^ 
i  \  esprit  de  cet  arti<^c;  -7-  Rbjbttb.  ».  G.     ' 


cova^e:  CASSATION.  *    , 

Loi^uétJW'%^Ue4Fimjugemè7U  i/ui  ondonM  l^inserifiiiQn  d'un 
éiêclêur  mtmkifitU  '  mr  ki  lûte,  un  «atru  mUérieutemmt  inscrit 
j(#  trûàve  éGiminé,  cMui^oi  peui-it  f&rmer  tierce  Of^sitiim  au  j f^- 
gem^mi^auqikl  Ù  n^apas  été  appelé?  (Kés.  B!p.)  C.  dip  proc.^t 
art«  4f4*     ♦  t  '  •    *.'  '  '  .»  ;  ^  . .  -  '  , 

•-'  ■  *      '         . 

•  Le  tribunal  civil  deContances^avait  <^abbrd  rejeté  la  ti^c«j 

oppofiitiou  par  jugescieig:  du  «4  Wp<h  i^^?  i  conçu  en  ^6s  Hv* 
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les  dificalté»  rel«tîvei  à  rattribatÎMc  ém  60iitrS>i|tMRi9>4ei^ 
vent  être  port^  devant.  U  tribimal  civil  de  l'ftftondÛMmeotf 
chargé  de  statuer  en  dernier  ressort  suivant  les.  formes  ^* 
blies*par  l'art.  i8  de  la  loi  da  2  jaiL  i8d8;  — Qu'ainsi  les 
tribunaux  civils  sont,  en  matière  d'élections  amnicipales  ,  in- 
vestis des  mjêmes  attributions  et  régis,  par  les  mélmes  principes 
que  les  cours  coyalcft en  mati^  électorale  ordinaire)— i^Gôn- 
sidérant  que,  d'après  l'art.  a$  de  la  loi  du  a  juil^aAsiS,  les 
ancétf  rendus  pav  les  cours  ne  sont  pas  s«ieeptibl^H|lpposi- 
tion',^'  qne'ia  loi  n'indique*  d'êtres  v6ie9  d'aUaqne  «pie  le 
pourvoi  en'oiKssatioii;  *—  Attendu  que  le  but  du  légishàteqr  a 
^téque  ces  cont^tatioasifussant  terminées  gromptement,  d'une 
manière  définitive;  .que -dès  lors»  il  n'est  pas  siik^osabla-qu'il 
ait  eu  l'intention  d'admettre  la  tierce  op'^sitiol}  ;  qpe  P^cjtion 
à^LeçQpeUùn  n'çst  cependant  qu'une  opposition  au  jugement, 
et  subsidiairemçnt  qu'une  ^efce  opposition*;  que  Butai  ayant 
un  droit  établi  définitivement  en  sa  faveur  |>ar  le  jugement 
ci- dessus  cité,  doit  être  admis  è  vote/,  et  'que  le  tribunal  n'a 
p%s  à  examiner  si  Lecapelaia  doit  où  Aon'étre  màiptaiu  snc 
la  liste.  » 

,  Pourvoi  contre  ce  jugement,  ponr  violation  de  l'ai^.  474 
du.C*  de  prec. ,  et  de  l'art.  1,81  deia  loi  du  a.^uiL  i8a8,  et 
ppur  Seiusso  épplicatioii  d^  l'art.  aSb  de  ladite  loi. 

]^i  le  22  ma^  18S2 ,  âk^t  dè^  la  section  civile ,  1^.  Porta- 
lis  premies;^ président,  M.^Jojurdâ  ra^ppi^tenr,  M.  Noûket  ayor 
cat ,  par  lequel  ; 

«LA  (iOUR^  — ^  Sar  les  conolaëions  de  M.  de  CértemfU,  avocat- 
général;  —  Vu  Tart.  ^'jfid^,  G:  de  prot.  cjy.,  et  larf.  a5  de  la  lai  da  1 
î|iil.^  1818;.— ^Uendù  qâe  la  tîerise  oppoûtioa  eât  tioe  Voie  oaycrte  par 
la  l<n  à  cefoi  atiqnel  pipfte  préjudice bn  jugement,  lors  duquel  il  n*a  été 
B>  aopelé  ai  dament  repréteutéi  qtf*oa  ne  pourrait  être  privé  de  cette 
£acuRé  que^par  une  di»pQ»llk|n  «xpreue  de  la  loi,  et  que,  dai^  i*espè- 
ce  aucune  loi  n en  prohibe  Te^ercice;  *  ^.   ^    .     ■  ^ 

•  t}u^'en  effet.  Fart,  s?  de  la. loi  du  a  juil.  i8a8.  qui  ujîuterdit  la  voie 
àe,i*oppotiiièn  que  dans  uil  ca^  spécial ^'cçlai^le  la  formation  du  tkblcau 
de  rartificirflon  de»  listel»  élaetorriea,  au  aft»^d'«leo(kia  «près  hi  dÂtvre 
anpueUe.des'jij^s,:  garde  U  siledcesprja'ii^cii  opp^^tiqn^  qae  leju- 
gement.  du  tnbunai  de  Goutalice,  contre  lequel  le  demandeur  (le 
ttéttr  Xeeapélilin)*t*était  rendu  tiers  bj^posa^t,  lui  faisait  éfidemment 
pré}nclke«  puisqu'il  a? ait  pour  <ûffet  d*qpérerla  f adialion  ^ë  «oa  uam 
de  Û  Hstc  dc^  électeurs  eomoiunAtix  de  la  coaunune  de  Brehal,  pour  j 
sobstitaer  (e  nom  d*an  aat];e  (c^ui  da.8ie^r^qLtel)v —  QuW  rejelsnt 
kr  tierce  oplibsitidh  da<)toraandeur,'  ce  tribunal  a  èxpresséi^ient  violé'' 
Taiit.  474^^  ^'  ^^  rrop.<».  et  a  Causaéftient  appliqué  Tat-t  s5  dé  la  M  dix 


ft  î«4,  >^S*^JPoni»Mrf  dâlmtcattl9s3alil  ti  But»,  «itfc%4«ai«. 

bal,.  Cas»!,  etc.  ».  '    V.  B.  B.     . 


CpUR  DE  CASSATION, 

Çeàû  qui,  tUaU  un  lieu  odla  hterU  roy^^e  aJté.HLpprimée,  90  chùT'" 

ge  de  recçvoix  leê  mises,  de  les -trànsmetir^  4  un.bureeut  de'l'adfm^ 

nistratioft,  et  de  remettre  les  billets  aufip  joueof^p  esi^il  en  contrjnt\ 

•  veniiçTi,  aux  Uis  réprfsshes'df*  (oteries  no»  atsforûém?(Jiét.  aff.) 

C  p^n.,  art.  4i^*  .      » 

*Le  8  déc.i96Qy^TFèté^ïmcmir  de  Lhnogeg  porfbnt  qtte,  hi 
veuve  PeiH  ii'àyaga.t  point  établi  de*  loterie*  pour  son  compte , 
et  .étant  se^hviaifaa%JBXer^iédàlai^e  etftre  let  habitants  de  la  Tillé 
dé  Limoges, ^ viMlafteoteouffér Ie8€iiatiee84ie«ki loierieTOf»- 
}e^  eK  le  bureau  âeToiiierêyfeatosisé  par  l'admimstt'atîon,  Tarir. 
4to  dn  C  pén.  ne  pouvait  pas  lui  être  appliqua.* 

Sor  le  pourvoi  formé  par  la.naiiDistèae  puÛfie,  la  veuye  Pe* 
tit  est  hitervenne,  ^«  dit  :  L-'établissemeilt  d'ttn  biri^eim  At 
corrçsppndanée  pour  la  lot^îe  n'est  pas  lua  délit.  Uart«-  4^0 
4a  Cpén.  ne  s'appnqtie.qa'îi^tti  personne»  cpii  ont  établi  on, 
tena  des  loteries  non  autorisées ,  et  aux  administrateurs,  pré- 
poses on  agents' de  ees  établissement^  Or  se  charger  des  mises 
ppni^  un  bureau  autorisé  par  le  gouvernement^  .ce  n'est  ni  éta- 
blir ni  tenir  une  loterie  non  autorisée ,  car  les  billets  donnés 
en^éçhange  socit  desHill^ts  véritables  de  la  loterie  royale.. [Ce 
n!est  point  non  plus^  et  par  la>méme  raison  «  se  constituer  l'a- 
gent d'une  loterie  non  autorisée  :  ^ucune  loi  ne  .prohibe*  les 
intermédiaires  entre  lès  bureaux  jdç  l'administiiation  et  les 
îoueurs.  1  . 

M.  le  procureur  |(énérHri)V/7<n  tiînéa  répondu  :  Ces  mots.^ 
loteries  non  autorisées,  doivent  s'entendre  non  seulement  da  la 
loterie  méine^  mais  du  mod^^et  du  lieu,  ro.ur^]u'il  y  ait  au-^. 
lorisation ,  il  faut  i''  que  la  loterie  soit  celle.qurest  établie. pai; 
la  loi,  2^  qu'elle  soit  tenue  par  une  personpe  légalement  com- 
mis^ionnée,  3<»  dans  un  biii^eau^  tiù  Heu- où  elle  e^str  autorisée. 
Ces  deux  dernières  conditions  «niauquent  à  la  ^euve Petit,  quj, 
en  continuante  recevair  les  intset  des  actiannaireê  sans*  commis- 
sion  légale^  et  dansvunliea  où  uar  ordoiiùance  royale  a  sup- 
primé I»  loteirie,  est  en  contravention  flagrante/M.  le  proen- 
r^ior  général  s'attache  à  détaioutrtr,  ea  parcourant  I^s^  diâpo- 
si(ions  de  l'arrêté  du  17  vençl.  an6^  qyc  le  bureau  de  lave^ve 


n 
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F9ët*«if«4toi»Î8f4asgélPs  dkiw  loterie  m«  aiilorbét,  «t  il 

tarmine  en  sôutïmayt  qu'il  ne&ut  pat  permcttrc.de  faire  cian- 

desttnenieilt  ce  qoe^  l'ordonnance,  qai  a  sapprimé  la  loterie  à 

LittiO0e9  ne  permet  pas  de  ttdtp  à  découvert. 

'  Du  S  février  i95a ,  Aaair  de  la  cour  de  cassa^km ,  cfianâBre 

crimincHe,  *M.  de  B0$tÈfrd  président,  M.^Rkafd  rapporteur, 

M%  fouh&ud  avocats  par  lequel  :    j 

.  •  LA  QOOll,  •f-.Tu  !«  aH.  90»  91,  91  et  9S  de  la  loida^  ▼«nd.'an 
^;1e»  art.  1,  ^,  lo,  11,  16  et  17  de  Farr^  ipti%\mrié  dbeoloire  exé- 
cutif le  17  da  môme  mois,  et  Fart.  4îo  daÇ.  pén.t — AtieiMJka  que»  par 
cetmott  ûu/liêê  nonàktoriêéeê,  Tart.  4riodu  €.  pép.  coinpnArf  non  «en- 
Ifm^pl  lea  létenot  étfaagèiiet  et  parlioaQ^i^waMb.ettdttfe  tea»  lèt  iCa- 
bLiaMuueots  non  aalgmés  qui  >9raiei|t  la  loterie  pour  obîet»  et  qui  -ne 
présenteraient  par  eontéqnent  aacnno  des  garanties  qu^offrent  )ea  bo- 
réaux légalement  élahlis;  ^ne  réCablissement  'd*ntf  ëorèau  parlicalier 
ppur  j  teçÊStfÂt  dee  miee*  aur .la  loleièD  'rajab,  aurtoa^dana  )^  déptr- 
temeats  uèiceUa  loterie  a  é/té  au^pnmée^cpBstituedoiic  le  délit  préva 
el  puni  païU'af).  ;(io  du  G.  pén.;  d>»a  il' suit  qu'en  refnsan^  de  faire 
^application  de  cetartiele  à  la  XBuxe  PelîtYqoi  avait  ouvert  k  Limoges  un 
bureau.de  celle  oaluret  raMt  attaqué  en  a  fiole  les  dispositiotts; — t^ar 
ce|HM>tifii»  CatM^a    •  J.  S.    - 

'     •  '  COUR  DE  ÇASSATiqpf.    . 

li'interpêUiàîên  à  t^  accusé  sur  ce  (fu^  il  ad  dire  après  les  réqaistïlons 
du  ministère  public  pour  inapplication  de  ta  peine  est --elle  une  for- 
nudité  subàtdntielle  dont  inobservation  opère  une  huHité?  (Rés. 

affO  C.  d'inst.'crim.,  art.  563.  *  - 

•  »  • 

.    ÇHEValilBKi  C.  LE  MlZflSTSaj:  PUBLIC 

^  Du  17  mai  iBSn^  AAaET  dé  la  cour  de  cassation,  cbambrè 
criminelle  ^  M.  Choppiri  président ,  M.  OlUoier  rapporteur,'  par 
lequel  :       .  * 

«  LA  COUR ,  -^  Sur  les  conclusUms  de  M.  Fréleaa ,  aYocat-généraf ; 
—  Attêndîi  que  du  procès-? erbai  de  la  séance  il  résulte  qu  aprè»  If^a  ré- 
qi^ittons  du  rainîMère  public  pour  FappUcaticm,  de  la  «peine,  il  n*a  pas 
été  fait  dlnterpellaiion  &  Taccusé  sur  ce  qu'il  avait  à  aire;  que  ta  for- 
.  matîté  prescrite  à  cet  ^ard  par  Tart.  563  du  0.  d*inst.  crjm.  est  sub- 
stantielle tu  drtet  ^cré  de  la  défense»  et  que  son  omission  emporté  la 
aâlUté  de  la  oandatunationt  —  Gusi.  »  - 


COUR  D£  CASSATION. 

Le  retrait  saceeséoreU  a^t-il  ^.compris  dans  ta  suppression  dès  rt" 

■'    traits  en  général  prokfmcée  par  la  loi  du  i5  juin  i*j^^  ^  9ort$ 

ifu*U  ne  puisse  Hi%  exercé  par  uncùhériiiêm  contre,  ie  oessiànTiairt 

*  d'un  droit  saoeesf if  postérieurement  d  cette  loi,  et  }ùitéri$uref9^M 

d^ prânudgaMon  dtt  Code $tiL?  (Rés.  aff.  )  (1) 
■  ■      '      ^  ' ,  ,  .  ,  •  » . 

(1)  Cette  question  a  été  décidée  par  la  cour  de  Limoges,  dontratrêt» 
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V^ofi^uérmr  éê  éroiUjeÊHtùm  U  éMmduM  dmà  umi»mcmi4m  inr 

V9ilOy4e8^dr^  9^§ot9mif8  <r«ii  49héritiiri  «n  ne  (nUêêe  taepcer 

ctmUe  iuit!$rhrmê?  {M4^m^) 
^«spëeialMienl:,  U^^im  de  dnotUccHmÉs  4  m  <Mr»  iwm  ««ci»  ' 

,  du  droit  d  lui  lOMfimpmr  UcêHian  pnmUh$i  dk  droit  et fuMé 
d^wUrvenir  dan$  U  pmrt^  d^  Uk  mucèsâion  itms  crainte  d^tn  être 
r4lfoaM$iparUretfrmt9mùmordL?(fi^ 

Les  aiîMTîÉ'^g  jAt7i>rÈk,  C/TAitDt.         ••  - 

*   •  •       •    -  • 

Les  sieurs  Pierre  et  Sj^ain  Jaudler^  frères^  associés  et  com- 
muns en  bienè,  aux  termes  âe  la  cçuùuné.de  la  Marche,  fu- 
rent, à  défaut  de  paiement  des  arrérages  4^  rentes  et  j'edevan-  ** 
ces  seigneuriales  dues  à  un  sieur  Adam 'en  sa  qualité  de  fer- 
mier «dû  siéur  Tiardy,  ci»^evant  seignevri  dépossédés  des  pro- 
priétés soumises  à  ces  ))restations  par  une  seçtence  rendue  en 
1777»  —  En  xrjSS  »  Adai^  céda  tous  ses  droits  au  sieur  Tardy, 
qui  prit  possession  àjts  beritage^saisis  fépdalement.TT- Décès  de 
Sjltain  Jaudierjaissànt  six  enfants. -7- Postérieurement ,  etle 
^5  oct.  1789,  Pierre,  son  frlre^  vendit  audit  Tardy  tous  ses 
droits  dans  ces  mêmes  bienS|  et  mourût  ssmm  postérité. —  Le  aS 
déc.  1817,  vente  au  même  p^r  quatre  des. enfants  de  Sylvain 
àe  leur  quatre  parts  dé  eesicnmeuble§. — Enfin^  le  5  fév.  1818, 
cession  par  .Louise  Jaudier,  cinquième  enfapt  de  Sylvain,  de 
$€8  droits  dans  là  succession  du  père^oipmuii.  — Ainsi  le  sieur 
Tardy,  ^u  moyen  de  ces  vfentçs  successives,  réunissait  l'univ^r- 
s^tité  des  biens  dont  avaient  joui  en  .commun  Pierre  et  Sylvain 
Jaudier^  moins  un  sixième  de  la  moitié,  pu  douzième  au  total, 
appartenant  à  Sylvain,  deuxième  de  ee  nom ,  le  seul  des. en- 
fants qui  n'eût  point  traité.  —  Il  convient  de  faire  observer 
•   qu'<avant  les  deux  cessions  de  1817  et  de  1818,  sur  lia  demande 
des  héritiers,  le  sieur  Tardy, qui,  ^ux  termes  de  la  sentence, 
nç  jouissait  des  héritages^  saisis  qu'à  titre  de  cQnstltàt  et  de  pté"    . 
caire,  fut,  par  jugement  du  10  janv.  i7g4i  condamné  à  les 
leur  délaisser, et  que,  sur  leur  demande  en  rescision,  pour  lésion 
du  tiers  au 'quart,  de  Ja  cession  du  s^ojct.  178g,  ce  méme-ju- 
gement^avait  orxlonpé  une  vériâcatiqn;  mais  ce  jugement  fût, 

qaoîqae  aniiiilé,  n'a  sur  Cb  point  reçu  aacuue  alteinle  par  celai  dela^ 
cour  de  caflMfion. 
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pai^arrét'deitt  ctMr  ifa  lioioffet  Ai  s&aT;  y^aS,  iiiaiat«iitr 
<}tiftiit  «â  dâaittetiHPBt^  et  infinifé  à  V égaré  de  la  resdsi^on,  par 
lé  motif  qu'il  s'a^ssait  d'une  tenie  ^êéaiûire^  ^^  Pb^tërienre- 
ment,  les  enfants  b^ritiers*  de  SytVaia  deanîèniev  antsi  dé- 

* déd^ / auignèrtat  l*flrtlf  dèTanit  le.tàriinîbal  de;Git(^rèt  a  fiir 
d'être  subrogés  adx  droks  à  lai  fl^asmii  par  les  trois  cessions 

«ddbt  il  s'agit.  — ^  Le  aH  j«ilJ  iddtSy  jageln^it  qui  rejeta  ùé^ 
demande  quanlraûx  ceiiimM^a  '7^  «et  1817,  et  l'admit^ 
Té^/àvd  de  t»lU  da  Stév^  1618,  comme  portant  sar  /«s  drçiU 
successifs  dç  Loajse  Jaudier'à  la  soiocessian.d^'Son  père.  Tou- 
tes les  parties  en  ayant  interjeta  &PP^^9  arrêt  4^  la  côar  de 
Limoges ,  da  20  mars  iSaS,  qui ,  sûr  l'appel  des  héritiers  Jaur 
die^,  les  déclare  mal  £cpd&;  et,  statuant  sar  l'appel  incident, 

.  dit  qu'il  n'y  a  pas  liea  à  lé  subrogation  relativement  à  la  ces- 
sion du  mois  de  février  1818.  —  Cet  arrêt  est  inoiivé  comme 

,  '  ■  .    •        '  •  .1         ■  *  " 

suit  :  V 

«  Attendu^  quant  à  la  cession  du  25  pet»  1789,  que  Târdy, 
déjà  possèssear,  en  vertu  d'une  sentence,  de  fapoHicui  indivi$i& 
des  biens  do  Lasagne,  provenant  de  Sylvain  pr^rmiér^'son  dé- 
biteur d'arirérages  de  rentes ,  avait  un  juste  sujet  d'a|gaâ*ir 
l'antre  portion  appartenant  à  Pierre*,  et  solidairement  affectée 
au  paiement  de  sa,  créance  ,  sans  encourir  le  reproche  de  vou^ 
loir  s'itnmiscer  dans  lél  secrets  d'une  famille  étrangère  ;  — 
Attendu  que  les  héritiers  ^e  Sylvain  deuxième ,  agissant  en 
Qualité  d*Jiéritiers  de  Pierre^  leur  oncle ,  n'étaient  pas  recevà- 
bles  à  revenir  contre  le  fait  de  celui-^ci ,  autrement  <|ue  pbar 
cause  de  lésion 5  —  Que*^'ailleurâ ,'  en. adoptant  ce  moyen, 
ils 'étaient  censés  aVpir  renoncé  ât  la  demande  en  subrogation; 
-^  Attendu  que  si,  dans  la  jurispî-udence'du  parlement  de 
Paris,  le  retrait  successoral ,  ou.  d'iiicD visitfn ,  était  adopté,.*^ 
(ScaU^'été  ûhoU  par  la  loi  du  1 5  juin  1790,  antérieurement  à 
raction«iutentée  par  lès  héritiers  Jaudier,  et  que  Tàrt.  841  da 
C.  civ.  n'aurait pjLi,  sans  rétr.oactivilé,  la  faire  revivre;  — 
Attendu  que,  la  cessipil  du  aS  oct.  '  1 789,  consentie  par  Pierre 
'  au  sieur  Tardy ,  éta^it  devenue  inattaquable,  ledit  Tardy,  inté- 
ressé pour  une  moitié  dans  le  partage  du  bien  dont  il  s^agit, 
n'a  pu  dès  lors  ^tre  considéré  comme  étranger  aux  biens  et 
droits  de  la  famille' Jaùdiêr,  ni  par  conséquent^  être  exclu  da 
partage,  et  qn'ainsi  té  retrait  successoral 'pu  de  subfogatioa 
nef  peut  pas  non  plus  lui  être  opposé  .en  ce  qui  concerh.e  le$ 
cessions  postérieures  des  28  déc.  1^817  et  5  fév.  i8lo.  «^ 
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Les  héritiers'  Jaoïdfier  se,  so9t  pearvui  e^  caasfilion ,  et  ont 
mYoqaé  de»(  mofen»  :  le  premier  rimikant  l<^*  «le  Ja  lâusse 
application  de  là  loi'  da  i5  jAin  i^^,  qaiae  supprime  que  les 
^retraits  dits  de  bourgeolgie^  d'habitation,  etc.,'  sanfi  qa^sUefasi^e 
nnUe  mention  du  retrait  ^r  i$»brog«tioa  on  suecessoral ,  et 
2«  de  la  violation  des  Ion  22  et  l5 ,  Pér  diverias  ^^Ak  Anasta^' 
Ma^Cod.,  McmdaU  tel  contra ,  A'^^rh»  lesquelles  Taction  en 
sobragatioB  était  admise  dan»  ^ancienne  jarispriideiice  en  fa- 
vemr  de  toas  hécitlers  eoiïtre  rétrfthgei-'ce^sioiniaire  oa  aeqné** 
rear  de  droits  saccesstfs  (»)• '— r-  Le  deaiièrae  mo.yen  était  pris 
de  la  yiolatign  de  Tart.  84t  du  C.  ciy.  Et  aradmetMmtqne 
la  cession  du  a5  bct.  1789  dût  éebttpper  à  son  inflnepce  com- 
me antârienre  au  code  civil ,  dont  cet  articla*  fkit  paHiè ,  ton- 
joqrs  esXr-ïl  que,  les  cession^»  de  181 7  et  5fév.  i8i£(|ai  étant 
postérieures,  le  retrait  successora^,  on  le  droit  ^'écarter  l'ac- 
quéreur* de  t^roi^s  suasessifSf  en  était  ia*c6nséq{»ende' immédiate 
et  nécessaire.  Inutile  de  produire  k^  réponse  à  ces  nàoyejis,  que 
le  lecteni^  retrouvera  dans  les.  nuiti£i  de  farrét.ci^après.* 

Le  27  Juirt  i83a ,  arr^t  de  Isr  cour  de  cassation ,  chambre 
civile,  M.  Porialis  président,  M.  Vergés  nâpporteur^  MM,' Lu* 
truffe^  DatloZi  avocats ,  par  lequel  :  * 


■     ♦  >— ^»i«^^i*«>M— »aÉ— <Ma^— o^— Éa»^^ 


(1)  Selon  le  docte  M.  ToalUer,  t.  4,  p.  453». a*  4^4^  la  qd«tâon  qoi 
rés|ilt(vde  ce  preoiier  moyen  était  însqa'à  ce  jour  restai  in^éoiêê.  C'est 
ce  qull- importe  d^exan^ner.  —  4àa  premier  lieu^  il  suffit  de  jeter  lés 
yeoxMir  la  toi  da  i5  j^la  ^790  po^r  se  een^^alacre  <|ae  k  sabro^ation 
d*oiik Qahérider  aa  dijoit  saciçessîC  aeqiûs 4>«r'air4tr«DMr,  .«ttqiie  ^r»> 
viiàiiê  4(uua,  nous  dï^gaons,  camme  il  le  dit^  par  lexpMtaSafr^aai. 
mode  de  reirait  êiêeeeêeoral ,  n*f  eaftioLlemeat  toaiprise;  il  n^cn-  est  p^ 
plus  fait  m'entîoa  daa»  les  lois  dès.  1 5  mar#et  1 7*  ma>  17909  abolilives  d(ïs 
retrait»  féodal  «t  fsiwas^  ^ni  dsAS  celie  da  i^  îdil..talTaat,  qui  sap^iaM 
les  retraits  Ugnagifr  el  j^mi'dmier.^Cepeàiàpkt  le  réti^  dont  il«*ft§H 
et  ait  admis  daos  rancieiiAe  jarlspTttdéfioe  des  parlement*  de  droit  éarilet 
de  Paris,  où  ii  avait  été  reçu,  non  par  eiteanoa,  comme  le  croit  le  méta^ 
aiit«iir4  inids  oa  veilu  des  lois  sa  et  a3,  Per^ertae  et  Ab  AfweUÈêiu 
(  Cod.,  Mandati  v«i  èontra)^  qui  on  parient  trèr  expUdt«BBial.  Tof. 
LâMraa»  Dee  siuee^^  Uv.  4«^chap..  a,  seat.  5»  n"*  66;  le  Pioniem  De* 
nisartf  t"  Droits  %mceemifr  ;  3rodeaa,  sar  Loaet»  Ut»  £.  »  n"  i3s  et  Rotas* 
eefla*de  LacomKe«^*  Tratyiport,  n*  16.  Cette  jorisprodeOcte  était  n^éma 
ii  ancioai^e  qu'on  tro,«ve  dans  ee^dcrnicr  aateu^deait  artét^evr  œtca 
matière;  da  6'mai  i536.  et  29  }aiL'  iS^^.  Oa  ne  ti^ave  qn'aae  loi  pas- 
téneara  do  1^  mai  17^3,  de  ûqaeile  on  pmBsé  in^aire  Tabolitian  ^ 
r^É^t  saecfssoraL  Elle  <fit^ea  effet  qn'ea  sof^rimant  {es  retr«ts  ligaa^ 
gar,  féodal  et  aatffcs,  iassemblée ■  coastitaaate  a,entsllda.al^llr  tontes 
les  aatve»»  espèces  de  r^lraif,  (•  Vojf  lUie  fUiSertatioa  à  ^p  &e^\eî  dams  ee 
lonrnal,  t.  6,  p.  3o8,  anc.  col.«  et,t.  4f*p<^  ia6^  pom,  éd.) 

£n  deuxième  lîea,  H  n'est  pas  ecâêLde  ^ire  que  latcovtr  4fi  cassa- 


«  LA  GOra  •  —  S«r  lut  «oMliisIèM  à&  11.  Jémêert ,  ktocal-géoér al; 

sienr  Tardj,  comprend  expreMémeal  ion»  les  droit  êoceessifii  et  «etioiu 
généralement  (|acIqonqaet  Je  1»  tédante  sur  la  cession  de  Sylvain  Jao- 
dlef  son  père;  •     t  •'  ♦ 

^  AlleiUla,  ^n^td  k  la  «eario»  ùéle  U  tS  Mt  1789*  par  'Vionrelao. 
dier  an  tmn  Tardif»  qn*eUe  ne  eoinpnsaid  <{im.  îe&  droits  ceitai^^  et  ilè- 
terminés  de  Pierre  Jandler  sar  les  yn meubles  dont  il  avait  joni  en  com- 
mun et  pabindÎTis  avec  Sjfvain  Jatfdter  son  frère:-»- Attendu,  en  oair«, 
que  cette  cessiôa  était  eocttra  inaitkqttahle  par  las  deaaandiewra  e»«as- 
saU^»  pwqu'iU  étala»t  kéôOaps  de  Pjarra  Ja»^r;  ^  Ultaodà  tfcut  la 
vente  du  ai  déc.  1817  nia  pas  non  plu»  compris  des  droits  suoce8ei&, 
mais  seaicment  les  cinq  sixièmes  dés  droits  de  Sjlvain  Jandier  aor  Tes 
Immeuble^  possédés  par  indivis  par  las  dattx  Irères;  que  par  coii8é«flieiit, 
sa»sleram>o(t  de#  œaRoa»  du  ^5  oct^  J789  9I  4a  si  éée.  1^17»  ie 
sienr  ïar^  avait  évidemment  le  droit  dlntervenir  an  partage  des  im- 
meubles dont  il  était  devenu  copropriétaire;  que  néanmoins  ces  deux 
cessions  ne  lui  donnaient  pas  le  droit  de  s*tmmiscer  dans  le  partage  du 
restant  d«  U  saccasuon  dà  Sylvain  Javdier;  qo^ii  a*aar«it  p«  yinterve- 
AÎr^qQ^u  verjlq»  de.  la  cesiioa  du  5  fév.  1818;  o^ais.que.  sur. -ce  ppiut, 
les  héritiers  de  Sylvain  Jaudier  étaient  fondés  à.  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions^ de  )*Srt.  841  dn  C,  biv.  en  exerçant  le  retrait  successoral;*  qa en 
jaugeant  le  contraire,  la'coor  ro/ale  de  iteoges  est  expresséfloTeiki  con- 
4reTenue  an  ce  cbef>  la  loi  précitée;  .        .  ' 

a^ASsa  et  ANNUI.B  Tarrêt  de  la  cour  royale  de'  Limoses  quant  àa  chef 
sèuUment  par  lequel  cette^conr  a  décidé  que,  malgré  la  èesAon  de 
droits  successifs  f«dte  le  5  fév.  1818  par  L  oise  Jaudier  su  sieafl^ardj, 
les^demandaars  en  cassa kiiMi  Waaaient  ^as  pu  exercer  le  retraiTsocces- 
JlOtaU— vl^nvoîe  la  cause  q\,  les  parties  sujr  QC  poipt  senleQjtent  devant  la 
courroyab  d({. .,..«.»      •  .  D.  S. 


i>i  »«■> 


t«^a  to'ak  potat  r^conaa(  «#tieaboil(»oiK  t  il  suffit,  poar  êiro  asawré  d« 
.ao^trâlret  «ieiint  sas^méla  des  rt^geraa.  an  10  at*8  frin.  ta  ist«  «îles 
pai^ief  defialMlean«  L%  preaaior  dédde  que  .lé  droit  d*écafler  ea  reoa- 
botirMint  «n  acqaéranr  de  droits  litigieux  con^lnoe  de  subsister,  et  qœ 
ce  droit  exeeptîanncldlfl^c  essentièhéaieatdes  retraite  mêiUg  par  U% 
toitfiiNwsléss  (mêmalovrnaC  Um,  çii,).  Ladevôèw»  est  rappértésHst*  8, 
p;  a#o(4no.  oolf).'  Aiasl^l^  ooaséqoeaea  èr'lire'r^  èe  rapprochemeDl 
éslrq«e le  retrait  saocessoaàl;  veame  t*a  dit  larv^Vde  la eeur  de  Limo- 
gea, avait  cessé  d  edstdr  clès' le  i5  juin,  1790*  au  tout  au  moins  le*t5 
mai  1799*  en  vertu  do  iHnterpréUtion  cftvnnée  par  «mS  décret  ao  précé- 
dant, «tqw'it'n^a  été  rétabli  que  fe -99  avîil  iSoSvjoBr  dtf  la  pablication 
de  Vai4.  84 1  da  G.  civ.  Nous^jouterons  enfin  quexet  artielé,  applicable 
aux  ventes  ou^cessions  de  droits  successifs  bu  partions  hérédltaîriaf  ad* 
net  .des  exceptions  dens  certains  cas,  tel  que  ccluî  où'«me  cetosian  in- 
terviekt  après  ie  partage  ou  tirage  nAéetie  d*s  4Qfls  (  arrêt  de-ftooen,  .d« 
éi^tasm  1806,  Journal^  t.  .i4«  p*  566,  auc«  col.,  et  de  Metz,  du  17 
Mai  i8ao,  iJL,  t.  6o,{>.  4^7»  anc.'éd.;  et  t  3<«  p,  .553  de  la  noûv.);  tel 
iDOOore  que  celui  où  la  cession  a  pour  objet  ou  droit  certain  et  <i4l^* 
tnrîlié;  cird^nstànce  qui,  daiis  Tespèce,  a  'fait  maintemr  par  aet  wk^tàfs 
lesdettx  cessions  de  1789  et' de  tjft  17,' tandis  qno  celle  du  5  fév.  1818, 
par  Louise  Jandier,  a  éléan  contraire  annulée  en  ce  qn*clle  Compre- 
H  ail  XkQ0  cesxiou  de  iéroiis  $uct^sifs  indéfim'x. 


c 


'«^^■«•■«^«■«•«^-««•««iWMM^ 


'  •  COCR  DE  CASSATION.  *     ''' 

L'tfppHkion  (P4M  maire  6U  d*im  ^fdjaiut  iU  la  êolU  dû  la  marié  ^  ad  H 
'  dirait  présider  ies  électiorts  municipales  ^  eonstitue-tteUe  un  déHi 
foUtique,  de  la  compétence  desj:our^(tçLsshesT{^és.  aff.)L.  du  8 
octobre  i65o;  art.  7. 

•  »  ». 

,   Da.3maif852,  AAiLi'rde  la  cota*  ie  éassatioii^  chambre 

crimijieUe ,  M.  d^  Bâstard  président ,  M.  BtUife  rapport? ar»- 

parlecfnel  2       •  •  "  « 

«LAGOUE,  ~  Sat  lç«  coiw!hifllpii»cl6  M.  FrHpau,  HYcnfat-génécaT; 
-rVa  de  nouTcaa  la*  requête  da  precnreur-giëoéral  près  la  cfour  rojalc 
i\p  MontpelKer,  tendante  à  ce  quli'soif  ri^glé  cfe  jii^es  danfi^le  procèf 
instmît  aa  irlbtinal  de  première  iastaiice'de  GarctissonDe  contre  te  sieur 
Laurent  $arrand^  Qh  Vlné,  ndgodaoi  caibmissIôiiiMiîirê ,  et  le  sSear 
J'ean-Ijouis  Sarrand,  ^)le^  de  bata}t(ôn^en  fctraite,  préventti  de  dè(Ha 
prévus  psfr  l'art.  saS  da  G.  peu.,  et  par  Tart.  109  du  même  cède,  à 
i'occasîoB  desquels  il  s*est  élevé  «tir conflit  aigattf;^^  Vu  lordonnance 
de  la  chainbre  du  conseil  du  Iribunàt  de  première  instance  de  Garcas- 
scmne,  da'ft4,>^oY<*ii^bre  dernier,  f9aria<|iieite«lei  sitars  Sarrand  sof- 
noînqiés  sbul  renypyés  en  police 'cqrrectioauelle  comme  MilBMmnleot 
prévQiins  d'ayoir,  le  17  octobre  précédent  exptrisé  avec  outrages  le 
sîeur  PtÊlhé^^Piécoart,  adjoint  an  maire  de  Garcassonne,  delà  satlè  de  la 
m*îrle^  oit  il-devfit  prénder  rassemblée  des  électeurs'pour  Télectlon  des 
cpomller»*miiBicipanx;  que  le  «leur  Sarrand  aîné  lut  annôt  porté  ^a 
coMpde  pied,. et  le  cadet  un.conp  de  canue;  —f^uie  jngemenJt  correc* 
tîonnel  du  mêmic  tribunal,  rendu  le^  16  décembre  suivant,,  par  lequel, 
sor  les  coftclusîaas  des  frères  Surraaîd;  ce  triban^d  s*est  déclaré  incom- 
péleot  parie  motif  qaaks fait» reprochais  Mtxdits  Sarmad  wmtda  laao- 
tare  de  cea^  prévus  par  Tart.  109  da  G.  peu.,  i^épaM^s  déliU  p<»litîifam 
diaprés  Tart.  7  de  la  loi  du  8  oct.  1 82^0,. et  que  les  prévcaus  oemandeat 
leur  renTo»  devant  la  boiir  d^assisc^tr  —  Vu  1  arrêt  de  la  cjiafnbre  des  ap- 
peh  da  poKee  oorrccâoanalllrd^  la  aourroyalê  de'Moatpetlier  da  $  fèv. 
i85a,  qai,  .sur  1  appel  du  mtaiilère  pablk^  oaafîcfie  iadU  jogeaiiei»! 
en  adoptant  ses  motifâl'-^  Vu  les  at)ferYations  des  frères  Sarrand,  four- 
nies en  exécution  de  rarrétjotcrlocutoire  rendu  paria  cour  le  8  mars 
demUsR- —  Va  las  aalres  plèèes  do  dPs)ier,  e\  notamment  le  prdcès* 
Terbaîrôdiaé  le  17,  oct.  i85i  parlasteur  Paiith/^-Piécoort,  adjokU  aa 
maire  de  Gjircassonne,  relatif  ans  faits  de  lu  préven^ioB»  et  qui  a  servi 
lie  base  aux  poursuites  judiciaires;'^ —  Attendu  qoc  Tordonnance  de  la 
cliambre  du  conseil  dix  tribuiial  de  première,  instance  de  Garcassonne 
4!i  Vanêi  de  la'éfasmbre  def  appels  de  polîèe  €oiM»9ctia>aaelle  de  la>aoar 
rojalc  de  SlouipelUer,  sasdatéa*  non  attaqués,  ea  tamps  .de  droit,  ant 
a^uis  i'autorilé  de  la  chosfg  jugée;  qiVil  résulte  de  leur  contrariété  une 
si^>r;n8ion  du  cours  de  la  justice,  et  gu'il  impor^c  de  le  rétablir  par  un 
vèglmileBl  de  fages;  ''^  Voies^rt.ôad  M  srifvantf  4ât3.;d^tiit:  crim. 
.ftor  Ui»  règlements  de  }ii^ft;  -*^AAt^i|do  que  lihpiéraMio)i  priaaaAa  daax 
<)éiit«  di.s(incts,  lirais  connexes,  celui  ^révu  par  Tart.  109  du  G.  péo>  et 
ce\ui  prévu  parTart.  2  28  du  même  code;  que  le  preraiei' délit  est  qua- 


lifié  potiltqae  par  TaH.  7  é»4»M  ém^  «et.  »S3(d«  ëe  U  éompétenté 
de  la  iXiar  ^*anises.  d'aprèik  l*avk.  Q  éa  Uylàte  Im«  4^  (|ii*a  délarmM  h 
m^me  juridictioa  poai' liî  deaûème  délit,  en  conformité  de  Part.  927 
dtt  G.  dlnit.  tnm.\  -^  Statuant  Mir  la  demande  en  règtenient  de  îogei, 
sans  s*arrêter^fiî  avoir  4gar4  à  TiMtloiiiiance  et  la  ebanlbre  do  conteîl 
du  tribunal  de  première  inatancei  de  Carcaitonoe  do  ii4  ^^^-  dernier, 
— Rdvtoîb  devant  l^pcliambre  des  misea  en  actoMUon  de  la  corne  royAe 
de  Montpellier.  » 


i*i^B*«ta 


COUR  DK  CASSATION.       * 

£e  droit  de  fétetsiah  ou  de  retour  dé.  la  chose  doçnie  par  an  ascen^ 
^dant  à  on  enfant  ou  descendarit  peut^tl  être  exercé  par  le  djônàSteéti 
*  hotm^uVket  tnfaftt  ou  descendant  n'a  laissé  d  son  décès  qu'un  enr 

font  naturel  ?  ( Rés,  afT.)  Cf.  civ.,  art.  747V75o.et  *j5i . 
Doit-on  décider  qu'en  ce  cas  -^enfant  donataire  soit,  intellecta  ja- 

rt%,  et  OMX  yeux  de  kilûi,  décédé  ^ans  postérité  ?  (Rés.*  aff»  )  d 

civ.,  Btt.  75Ô. 

Le  sieur  L'EPINE)  C/.DElffOIêELLE  d'ËAUBONITR. 

Eu  i8a5,  ou  skeiaMalHiÂnUfinAV Épine /ki{m  sa  mère  araif 
fait  doBatioa  entre  vifs  de  diverses  pièces  de  terre  d'tiiie.'valeitr 
de  4)Soo  fiT,  décéda  laissant  poui?  ses  héritiers  légîtifpes  sa 
odère,  çt  J fa».  l'Épine,  son  firère.  -^11  laissait  au^i  un  enâifit 
iMtocel  ncmunë  Antoine  l'Épine,  dont  une  demorselle  d^Bott- 
honne,  qui  Tavait  reconnu  corn tne  son  fiiS|  était  tutrice.  ^-  La 
dame  veuve  rEpuie  ^  donatrices ,  loorsqu'il  s'est  agi  de  régler  kis 
di^ts  re^«eti£i  des  parties  intéressées,  demanda  la  distractioii 
à  soà  -pt^i  ^t  le'prâèvemeiit  i<^  des  pièces  de  terre  par  elfe 
données  oq  de^  leur  valeur  estipiative ,  et  2^.  d'une  ^oinme  de 
i^Sop  &*«  à  elle  doe  pour  aVknces^  frais  4^  nourrit«n*e  et  en* 
tretien.  —  Sur  le-  refos  de  ta  tutrice •  d'acquiescer^  cette  dfr 
mande  en  distraction ,  lin .jugement  du  tril>unal  deSenlis,  da 
28août  i8àô,  accueillit  le  seoond  chef  de  demande  et  pejetale 
preofliier.  —  <&ur  l'appel  interjeté  par  la  dame  veuv6  t^^Ëpine, 
arrêt  de  la  çotir  royaie  d'Amiens  du  12'  juin,  1829  qui  confir^ 
ma  la  décision  ^es  premiers  juges.  — ^  «lËa  ce  qui. touche,  dit 
cet  arrêt,  la  qiMsticm  relative  au  retour  légal  des  objets  coa* 
pris  dans  la  donation  du  25  sept 4  1822  en  faveur  4e  Marc.  Ab^ 
toine  TEpiné,  décédé, — Attendu  que  l'enfant  reconnu  pa4kc 
deroier,  même  quelque  enfant  naturel ,  e^sa  postérité  àaatê  h 
sens  de  l'Mt.  747  du  C.<  ci  v.  ;  que  ses  droits  sont  réj^s  parlHirtJ' 
757  de  ce  code  :  d*où  il  suit  qu'il  n^^  Heu.  au  retour  l%al  des 


TMfque  ï^^èrV  et  «pu ,'  sîir  Vfippel  ^  «t^n  'À«t  iafi|i(Nrti!^  à  ht 
fKnétpçt  ie  l'aVootr  •«•'«>€  p^^Orvu  e»  caMÉtto^mèc  vy^iatiM 

tMr^ «dit  le  i^KMKtyfefir'^ Çi^^  éflfciptioftv  •>'i<mrcf  éam  fe  . 

n9«f«q[>toy^  dans Vart  74>  d^'^i^^i  *WM*rp  fcWt  cbm»  lil 
diVlit^moMi  1»q6kipp^  l%»i4«tN;e  d'in^si»  l^it^fâéf ,  ^ 
le  up  eoQi^ùiM  la  pod^îf^p^j^teneitt  dStè^  l'exâTil^i^  das 
eiifBfli^aCweii;  è'Mfor  }a  l^tiaBiU^u'^Wk  le  liVa  d^iï  . 
rà«ft|dtdfUÉianai^  q^  pareate^aVa» 

ïfifc^  4èsemà90BêB,;.ih^é^  ^a» cetteâliçiiUatt^ifeè 

iwi^i  qoe^kr  iiléme  eaittie  jfixi  ayà)t  dé  la  (ftmalelir.à  AitV 

^»€ine:àibiSiîsSlj|lé  ^[tftlMaqtia  an  datia|iaa:e  coalbnaada'flaiiyât^ 
tàr«]prèale  ^ès^fe^^klacirU  loriq^^  misàmt^its^és^k^t^M^ 
ti9mif^ç^S^l^n^feiWk:m3mÊ^  dMwf^bjpofcbèNS  Bà  il  aMt 
Ii|i^i8ie'<qii0.d^6*aii%t44^  émHBVt&utn^ 

c»  de  Jar  sijccîîUte,  jc<  âif ne-laîtts  acaoïrdan^/Iit'aa'^iiqda  A^* 

tiiiita^  PeafiUit  îlM|gUi|3ate  côiaine  im^aitfièatt  d^  la  iAiâaa  .^ 

jpaaav%f"^a^*4|âig^        eéjài  ^f^l^iMaiÂ  JaMctot^^/an*»'*    . 
fiftfrt  liJEliCtpi^  {^  tn^aÂ  {ReAat^MDè  f  ôst^tf  ;  tetfT|pt!kt^t^  ^if 
dw  W  aaiii  vi|l|^à^  féiiablé  ipëpfaàx^  i^a  aOraae  »Balitmë|  ' 
eli^itag^  aaoï^li^'t^  du  ijft^  f  iaf<^<^fa  yairâ.  6^^^    tégiM 

làiajBr  tt^rpas^jy^  aà  Mit/^^^ii^M  V^c^Uf^^  ^^«ii^ 

e'att  f^arae  que  W  i^  daHsle^ivel  6f4iK>t  déic  éli^.  ènteiidB,G«k 
siÂ^iM^  jpshr  ie-  teâte.ida»  at^rèv  at^uplli  W  lil 

mtftèa^y  4it  paiV  4«'éçi^{i«ii>ii!«qu'aii;  »atî^r>  à^  suKSoah^idak  le 

l^^tianf  }^  ^ajkà»  portée  qaa  :é^cm|teia-4^«Mf  f  TWta^ 
.a«  ittépHa  di|i|ffatfiier  de-cf »>  tMpIgsè  f  a  rafu«|^  je  dvaît  .da  >  re^,- 


'  ••  ? . . 


atûbrdéfiiF  Ve^l^î^iu  éMPi^n^  droit  i  Ven^u^  pm^^^t^m 

iMAi^  piii»)ift&l^arfMii  MUirtftHitk  paillé  «lii^gllîf*^'^ 
dit  à  «ott.â)%  u|M9^  Hrtniiti»p  v  i'eivfiiiit'  n^ti^rcl  i^tj^iief J'îJt^Mni 

TÉ»tfi?  dans  |è  .èa9  «tt^  àairataire  iScnÛrait  à  p^édMte*  .«te 
4e9çetid4ii^li%i^niie.  A.4^f«jut^9^i^  est  à  pi^ 

«MKMiocr  W  droit-  à^'fmH^^r^.  ci  ^ii^  ^etei^^^nl,,  apotige 


fiàrébt'  la  sacaéision  d'uvé  personiqie. ;tifMtip>^ii^  jÉiit^grt^v^ 

ttm  fl0tts^^iicê.  Xa  ^ifcH  de  l'ê^fàiit  natipndiQVtlî  i^Jff^ 

k  u»  T«iraiic^iiieill  «À  «a*  laveur  »  e^esl  b  «î^è  AiijjWlÉtj^r 
<ODdHer  *  iwr  oé  pûâniiiotrtf  llgisUtTon.  ^  A^^.  I^f^  .^  ^^  ^^ 
ii>t^  p«f  9.aaValle',  ^elie  ii  ^lé  àéfâà^m  Ë^i^ùtûé^Xjàiki 
jtafttpàr  le  ciiiAiWtaîetir :BW.lft  loi  é^%nôçfixg^ifà»{i ^, 
frèi  j&et  'éqgjyisiHt  ^  i^iifimt  aatqrctj^ar  e»èrçér  HJg''  d^^fflif^ 
•  Im  atfribueHfr'fes  urtielcft  .75S  et  7^  iittp.itous  1er  U&|i«  4isâ  vi 

(i)  tiTf^Mfètt  IVÂflM  dit  11^^ 


t    ,» 


lM^,i«è)pe  qui^roitt  noco^^ttr  W^tbt  !va#  ipkl^ltfeM  iM^c^  ^ 

^^^arcer  ^  Us  tiens  (foinnéspgr  (*iacèndknt  ét^  fiaî  f(Mt  partie  4f  U 

.4Dit  l!^j^tfik(M  '^^  »  ÀRiiig»d^  ia  «ont  die  is^ssatÎM,,  M^hf 
tàv^^  ^  W.  P&riàiii  présid(erit'^  M.   C%àrûfe''"nippprlcar,^M|ift 


léoooàef  à  leurs  descQntiràti  déééfjés  taus  postérité,  lorsque  les. ebjeù' 
éfivk^  ^retrpaTent  ea  nallire  «bns  la  stincc^ssioD;  «pie;  d«M  te'.sAè 
d«  !Êe^  srtkle,  conféré  ^fec  les  autros  ctUposhioAs.du  ctnle  «^vil jaunit' 
f>récè^ent  e*  qoi  le  suiTent^  ie  moi posiériié,  qui  y" est  ^mplyjé,  équIViml 
4  cent  dé  dçsceadaots  ei  de  pQS)âri|é  iégiU^ies;  que  par  cèuséquesties 
«càendaois  s«eçè(lei^  fjix  diesçs  pt^  ^nx  (Woiiées  à  rêsclusidn  des  ei^- 
*£ti|it8.natttrel#  da  donataire*  sans  que  reiistcnce  de  ces  «kmieJ^M^fesito 
*0J|^iacle  au  droit  cle  retour  établi  k  hwr  profit;  qi»e  oela'i^^^  ^coi« 


*■■■■■'-■'■■■-■■      ■*    *  •*  -fi.       *i  **  m       \       '       K 


(\j  L^airt.9i54leia.(jkMitaiDe  de.Paiv  aldmet»  conforiuéfoent  an  dr^ 
iroiiH^  ]e  Iretoar  UgaX  en  iaTçor  d«  do^iateqr  f^es  bîeivs  par  lui  domiéfe^ 
li  sel  «n^uts  0a  pelils^i»k£<sMtU  «Q^cas  de  prédéeès»dtf'  ffonâtaitTç  satp  c^ 

'Ituàls  nK^escendanti  d'ftox.  t^esii  Cliaiiès  Diilo»ii|ia  (|a*oo  ïsi^  AitSt^ 
devMe; 

lAi  d'oa«l»r( 

^  £oiat  deX^Hgfiée  da  dotofeor.  Jiojiw»  se'8«rv'ir  de  )*cx{ve8etpiKa1ori^rêr 
çAè.  Ihipiiîf  que  U  CQ'de  ai/iV  i| .  introdaU  filKf  fégîsl  atioiKSOiii^ehe  s«r  |/^ 
«àl^lt il.anjriils,*cettéqDefl|îoM  n*-est  plvi»  vtjîhors d\£ut|^;^lle  est.d'!uit 
gffjimd^  iftléffèL  IlTe  Abiu  fsi&«f*  p^  iU'oèiuti,  si  fénfAo*  ntliir^  1  nseonèu 
f«caeitte  aa{6ard'hui  uni  '  porto>n-  <:|tiel9ou<(ue  /Jaàs'  la  sôeoeùiofi  c(u 
^'  p^re  et  nàère,  ce  nW  j^itt  A  titre  d'li^ëti«r,  locp  hœvêdii  { prl. 


!«ment  présenta  la  qîiestioa  so'as  m»  aûtte  qpoini  de  irue,  celqi/(,ie  faifA 

«glâ'er'^l«8^Wès[!^doDiiés  «lausla  mamo  db  U  succession,' abaliactioii-  ^tte 

•âel*aj1-  .747»  eî  iff^tfiihmer  éar-  Cçtlejqiasse  le  drotfc^ccordé  à  'rjÂr«^t .. 

'-.  okliK^c^aftMtaiéitiearifi  rqpinîoii^e  M.  Châi^ol«  fiâr  i*«H.  7^7, 3f«i^  U  ^ 

^^M^^ojl  (lur  jâ  véritable  a«îc^tioti(l^  mot  poêtériià  %^  reprodùlsail^ 

*pdMNrr^6  de.  sa* foéle  apprédatjoa. dépendait  U*4|uestiOQ  ife  pi^éfèVi^- 

-itifmt-é^  de  dtslrac^iôd  d^  bi^  donnas  préalablfinoal  h  tout  p;frlâ'gi, 

* la^tt«^îr<élaiJ^nkè^^.iUla9postérii4i^^^^^ 


^ ajbi^v  4m  tracsiD^t  lij'e^fanit  aiHurèl  le.dr^oîttle  prei)idr^,,sa  pJirVsi^. 

«assoral^cUnstods  lès  biens,  même  ceux  dbnpés  par  l0.donaltitr,sa^s 
ditatiivBlion,  opiMoii'  qaî  «^uitété  adojrféc  ^ar  Id-tri^jun^i  de  Sentis  bt 

.^«rlafctyir  d'Aii»6ii>*  n?a  ^stî  ya&ame  wfpr^iiti^^.  la  cbttr  *doTMia> 
tîaa^  ci  ikea«tMr«|tjrea8qa'd)«aé4^v«it.«n  pcÔ9|âlf4«i^rf«^    '     >  ^  ' 


^4  JO^^DfAL    DU    PApkAI». 


Ifo  l^'e^lÉj^HcmîéSjBt  cIcB  «rt.  ^Sè  ei  7&*^  du  #.  «îf .  me  f  «^  747;  d*<Oii 

.cItU  Tattc^ticlaot  de^raatrc  ligne,  les  frères,  sceun  et  aatre^  coiJatSravx 
thi  donataire,  qui  pourraient' sq  présenter  à  titr^  d'héritier  ïégîiîmei; 
i|«ev  loin'  de  d^çogei*  «m.drgit  deretotr  (kyrtii  «agit-dtas  let^œ,* 
l'ftCt;;  "i;^:  du  XL  ciyU  le  ooniirtiM  et^  |«A<aa|  aux  aiifaaU  'i|ati:|r<!|à  U 
qualité  d'héritiers,  et  eu  nç  leqr  «ccord^nt  attc^o. droit  ^sar  (es  biei» 
.'  d'e8*pâren(s  d&'letirs  père  et  mère,  qui  b^  sont  pa»  lenus  de  H^  rotent 
nâltrc^  «iqaî.iv  peavent  iirê^pr^va^è  les  avoirr  eus  en  tiM*dai||i*-4nti 
jy^bérilités;  quen  logeant Ja  contridret  i'arrêt  attaqué  ^  expjcetaéjSiit 
.  violé  la  k)i  ^jrétùée}  ~  CÀsflii,  eic^*  .      -  ^     P»  S.        , 

;         -     *  COUR  DE  CASSATION.  '  ^  •   -. 

\  "ITf  preneur.  einphytéotiqUe  art  il  le  drolîypefidant  la  durée  de  tem^ 

phytéose^  d'ewerter  li4ietlân  m  rem  contré,  ceuœ  qui  le  trouôletd  . 

darii  sa  pbssession  et  contré  là  bailleur  lui-même  ?  {  RéSr  aff.  V 

'À-t*il  le'drçit  de  disposer  de  tout  te  qà*U  possède  à  fifre  ^éfnphy" 

>  t^s'e^  pfff  vente,  éçhasfge  ou  donçiion,  et^par  affectation  hypothi'' 

'    caire,  4  la  charge  des 'droits  du  bailleur.?' {Kés,  Siff»)  C  civ., 

•rf.  526,  anSet  2i'iQ.         -  .        .    .        '^ 

:.,»',     '       Sont  ET  CPNSOKTS  ,  C.  MOB£KO  DB  Mo&Il,';       .      ' 

'  y  -ta  couf:  rayaJc'de  Paris*,  par  arrêt  da  10  mai  i85if  (i),  â 
dopné  à  cette  queStign  la  solution  iflBirmative*  que  larcoùr  4© 
caution  ja  consacrée  par  r^frét  d^  r^jet  que.  nous  rapportons. 

^  Nous  relra^etoRslci  soinmairenieH^  !«»' faite  et  lea  ndlivieairi 
jnpyeiis  développés  devaîit  la  cour  sup'rémC'à'râppdî  en  potir* 
▼oigii'ejlea  rejeté,  afîn^de  compléter  fa  discussion.         T.". 
'^^  L^  domaine  de  la  couronne  est  prc>prié{»ît*e  An  téÊredn  sâr- 

.Içquel  sôYit  établis- à  Paris  fe  place  et  la  rue  des  PjramitfeSt^ 
tJne  lai  du  si.i'uin  1816 à  autorisé  Ih  ministre. de f^ ni aisôn  du 
foi  à  cojacçder,  à  Utè^ -d'ejuphytéosé^  p^ur.qusftre-vingt^diX'^ 
iieùf  éniîéès  ^  une  pajrtre  dé  cei  térraiûs'*tli  la  "fcharff^'  dV  '€àm 
inimédiatemént  diverses  (ÊoustrîictTons'pour  1^  service  du  Tt>î , 
e.t  xje  payer  à. la  liste,  civile  une  rêdeYaiiçe'^nimelie  doût.  îa 
^quotité  serait  déterminée  pariés  .enchères.  —  Eu  è3fë<3>ti6a  de 
cette  ïoi ,  il  fut  procédé*  à  PadjudicatioV!!  duiiatï ,  sous  la  -can- 
ditîoui  cmtvç  celles  qui  avaient  été  réglées  par  Ja  loi  de  jjiin*, 
^ùè  tout  ce  'que  comprend . feinpfiy téqje  et  tout  oé.:qiiê  'ï'^*- 
phyteOte  établirait  resterait  de  pleîn:droit'aflbcté^è*tjîy{>ofiyi^ 
'que  à  la  sûreté  des.  redevunces  j^àr  j^riv<%^  primklf.lsxpresse^ 

'.ment  réservé,   - ,  -  \        •  .  .',?"'-'•.'.       '•'',/ 

Le  sieur  ûf<?  C/zan<^mn/dev înt^adj^idi cataire' dùW     î!  cbn- 


:(i)T.  21^51, 4>;. 004. 


-  »     ■> 


^iï()«  QIôj^e'^piistrDÎre ,  par  liîî  oûvjmr  .«e|^  desnomairçs ,- 
-1«9 Motels  <|«i  orifent J«  aoaTielU  rlie  et  la  iiQuV«l|e  pl|i6e.  Mais 
^»  mdjèBs* jpêf^^iiels  viie  rép^àduiem  pas  9  «e^pr»j€t.  J^xim 
é^rG(ia'-.t-if  1^  à^  faii|p^s  ressdnrQps ,  sait  ra'*fé«roçédaiit  tfue 
psrtj[0•dési|)jo^i<lancp«9OÎte^<IIlpi^u^t9nt^«^dpn  ' 

^Taiàie  ées  %4)0^^à^es  sw'-fe  v^s«ltat/iè  so^  ,, 

^C'esf  tt^tpe  le^  créancienr^  jMÉiUeuFs  4ie  fonds ,  q^H'e^t  n^  ia 
quc^iondé  $av<Hr.ai  le  drpit^usiëûr  de  Cbaatereine  \^i  côn-*- 
^ïûi;,  ime.^RQ^p^ij^ié  kiaj^obilièrje,  suifcçptiWe.  d'êt;re;^r^vé<f 
^^fP^'^^^^'^l-'iBst^ac»  s'c^^H^e  s«r,cettç'qifce«|iqi^  ;  devant 
Ip  tribi^à V  ciyU,  de  It^^U,  »efttre^  le  s^iix  ^({ny,  ■  acquéreur  *  clé 
pacjiierctefi'tjnn^nfi  jçn«i^^s|40R[et  4,e  d«u»  rpaisofi^  ifue"  1^  ^ieuR 
4e  Cti9QtereiM€^y«avait  coMruite^ ,  le  sieur  j^iot  éf  cqn^orte» 
.Cr^ap4»er^  tlecôlai^ci;^ et  le sfeur  K^^r^no V«  âfor«ç,  rich'ç  r^pl-. 
uJkié  espagnol  aucjueï  les  imiqeùb^  avalefit  ëté, hypothéqué*    - 
poar  ^o-f^ntie  dç  sOoj'y e&  par  Jtui'jprétées  ù  Tadj  ud  iïata  ir^,       ' 
'  ;.  lie  tnbtmalLa  yepqiiiss^  lejyât&q^edu  sieurMareno^-Lâ  coi(i> 
é;m&r]|i»lé'1^4entei)é^^  €nea/jiiî;é^qûeîesliy|)otfaè^és&ij^a^^^      - 
^%é-v^|lablemeH  oqjQsen^es.  «pu;  les  1  ni lâ^ 

*  Xtes  sie  nrf  Boi[^  et /^ojasorts  se  ^lOÙ  t  po  ur  va  s.en  'cassation  côn^ 
treTarrê^^ifXMlr  .viq.Uî^y  d'es^t.  5îx6,  ;n  18  etfi  19  du  Gj  ciy.f 
e^  potir^i|5tifier>Jeur.pparyoi|  ilâ  odt  suei^sivoneut  discute 
i'tiistor-igue  de  ia  lë^islati^n  '^ur  le  J^ail  einp^tôotique  ,  \€%  mo«< 
ti%  de.  Tt^rrét  ^f^qo^  et  les  <jiaiiséâ  de  •  radjudicatlon  f^ite  au- 
siem*.  4^  GhanteFeine^'-TrC'ést  ou  drcdt  i)ox^^ix^  /  oui;' ils  dit  ^.  qu^ 
le  droit  ftônçais.a  emprimt^  l^enaphytéose  (a-),!)^»  Torig^^ 
elle  1|€  confierait qa'finejo|tisiekiice  précaire;  c^^né  fut  que  pcyr  . 
Ift  sY|it^  ffu'èite  fut  concertée  &  {»efip6tuité.  Si  ^te  Veût;^  tau-* 
joiir&  coasiité  que  4aB&,^'  conce^^ian  puremezit  précaire  d'o^e 
jaiijssjince  i|p mobilière,  sou»^  la  eonditioft  d'une  pi^station.aiir  ' 
nuelle^  pe^k-^^  n'auj'ait-on  pas  spug^  à  la  rendre  suscegj^ble 
d*bypo(|ll|qae.>  parce. q,u'elle  n§  repi^ésentait  alprs  qu'un  di^^oit 
pfu'émeot  mo);>ilier*  Il  ^ut  cependant  rebonnaîtPeTqae  ce  pre- 
mier caractère  n'eiLçluait'p.a^  cljitz  les  Koœadns  1  étroit  d'hy«' 
{WDihèque;;  raffec^atipii  s'applûmait  aux  biens- inQ|)iIiérs  et  aun 
^en^  immobiliers..  (Potl^ei>  PanU^,  lib.  jo^  tit,  i^  proenu L»  9i , 
§  9,  ff.  De  pi^.)  h^'  céndition  de  perpéti^ilé  que  l'on  attachf) 
par  lo  «uitç  à  Ve|xiphyt4}siè  entraîna  vittu^llemeat  raliénati9Q 
de  Kiniineul^le }  "çHe  devait,  -être  néoessairetai^nt  .sutoiîptibl^' 


iJ»-A^.         *  m;  »       Il     ■    1 1*1  »      *'     't  ^  I  I  I   .11  >     ■        Mil  1.  ■  i_  >  I    I     ■  IW    «■ 


.(i>  DÈVi  grée  ii/.^\j\'t\tvtt^9  j^Wtàtioit,  aai^onûoi*  d'jtfio  t^rre. 


*    I 


iih^pcdkhpJ:  Céitéfôtqiieoàr  suite  de  Ikt^c^âfôlftë  é^  j^frAr 
tïpea  qui  Irëgiseaient  le  systèàfe  fcyp6tMcàire ,  èttfiurtéiit  t^  ifêt^ 
kHï^t  ni&nîKé  qui ,  souè  le  jn^k^e  de  la  fl^lM^'ëiaikfrêtfi^ 
,  tte  le  âbf  et  rem^ytébse,  iitté  rh^pôq||p)|aè  êvk  tioli^tfft^ècA 
tùT  VetnphjXéose  à  terme  et  êut  celle  coA^tituée  b  ftef^^lîl||ft* 

.  Lft  révoliftion^  de  89  dut  «pt^orler  Ses  teodîfiefttidUs  tfiix  ^Ékb 

attachai  prëcélemm^nt  aabiul*eia(>p%j[téo\iqtitvI^^â^^  i^ft 

k  toi  du  JS19  déc.  t^ç^  déclafa  «  fa^etaBiéi  tatiiieslef  r^bfe^ii 

red^vaniieeis  Anelèresde  loftte  nature  j  et  iéfetMi  dé  ^é^4iârl 

râveolr  attciiAe  redèva'i][l!e  fbixcièfe  w^Tem^u^ià^  ^*^^0^^ 

pr^udke  dçs-  Iianxif  Iréitte  ou  etnpbytéqies  ttop  |ifef^tâêf l^'^ll 

devroDtdt^e  e%^ulé5f>our  toute  leor  durée^- et  po4rf6ii^éK 

faits  à  i*irvemr  poi»r  jggr  ans  et  Âu-desi^o(is<.  »  pèë  loi^  TeiiiifA^ 

^  fè^  n'eai  plvs  lè.  même  caractète  qo^autrèfbb.  lîtte  n'kltéiWl^ 

la  pi'opridÊé  ^tte  précairement^  de  Dôlém^que  le  b|i4i  dr<ttMlr^, 

él  tette  mûdjioation  ne  t*tfflhlAc&issaU  p«»:d|  la^epii^tifjÀ  de 

lli^potlièque.  Là  foi  du  9  i|re$riddr  mn  9,  qtri  jeta  léà  p^ella^è^flk 

kiÀes*  de. notre  système  hypothécaire  actuel  y  difcîarà 'j^ââAè 

d^hypothèqâei'usair^it  immobilier  résultant  dés  bauiL  empÈf^ 

ll&>jtiqocs ',  lorsqtî*U  «restait'èncQre'2£|  aimées  de -jeuliisàoee  à 

tfourit^.  L*art;  ^  delà  |oi  du  1 1  brum.  Ati  7  eÀmpritA^î^f^* 

^hytéose  au  nomère  des  biaois  que  rkypothèquê  ptravait;  fft- 

îeinâré  ;  tuars  ées  lois  ne  furectt  que  tri^nsîtaircf^,  et  ffts%^^9àm 

^iilflaeniQe  dh-code  cirit  acftuel  que^  dans  1  e^èce,  il  fàM-Élpr 

ffMer^  quant  à  l%ietion  hypothécaire  ^Vs  efle^s  d^un  coiTt^ 

fAottant  concessiof^  de  Ip  joaissànce  d'un  immeuble  pcftiir  to 

temps  plu» ou  tboinV  long ,  maiè  dét^miné  ^  et  nioyeilMnt  une 

rèdevau)ce  annuelle.  I^  code  civil  «  daisé;  défini  1^  bîétiài 

^Art.'JSj6^Ssi6.)  liés»  muet èthr  Tempkytéose.  Le  d^oit  àëftfi- 

priëté  n'admet  p1usja4lÀin/MfOYi'dià  domaine  v9tile  eiéd'  ^ 

iuaine  direct.  (JsL  544-546O  L'empbytéôse  présentait  amt^ 

fais  tou»  lés  caract^es  du.  cQtitrkt  de  loitage  (art«  1  ^og^  1 1^ 

y  voyait  aussi  réguer  de»  stipulations  qui,.  colisîâé(*éeâ  dads 

leur  rapportai  le  drtfit  féodal  y  cohféraiéttraveif  le'éMijiC 

Utile  ané  sort^,  de^copi^opHété./Gçt  efibt  lic  stiur^k  «kisteV  âH- 

|ourd*)iui;  il  Here^te  plus  de  Temphytéosequè  Iç  nôUk*.  t^'éti* 

21 18  ne  soumet  à  X*hypothèqué  qoiejés  biens  réeliament  itn-* 

Itiobiliers'ou  ceun  qui  s'immobilisent  par  leur  jicdession  >b 

lêur*itfcorporation  à  des  choses  iâlmôbHières.  L^  slTettra^da 

code  sur  l'emphytéose n'est  pa>  te  résultat  d^in  oubti:.iSéi  té- 


itMMiM  fttatieiit  éèfls'  itts  ^éôx  M  IdtMie'  TAU  S  è'I  tt»  t>|i  ^; 
i|u,  tMie»  éeitx,  attaelHiieiit  L^faf p^faèqtfe  ^aM  joQiMtoè«:$ 
«kipliyt<^o|i^a«à.  Lèi^«  le  projet  du  iJQ^é  çivi)  iut  diétriblUé 
àiu  cicmrs  «ppel,  Mne^i|m.6l^atênt/(iâos  }^  l^ays  de  ^rbjjb 
éciÂti:ifctadiértttti:ùntr^  romjUsioi^  de  retàpl|y4aéo^.  Lacoi# 
40^ca^9feltiàn jpit>po^,pat* fundkdementà  la rëdaction  cie  lyrt'. 
^uS^â^'sbLinaetti^  ni^dHiè^aè  iV^^i^t  et  droits  dejcmà^ 

<îén  lau  f:<micfifd*tftat,  sitr  Poliser  valîoade  MM  Jolii^^  etTnm* 
lehet^  Iffù  éittt^  qif il  était  in'utdè^dè  pa'rliét .  de  l^empbytéote  | 
{(Mt^i{a'ôià  il^^^i^iftaiployait^aali'ef^  c^ae  poût*  ^titer  tes  drote 
Mj^auVkmXt  j^<{,aUaretidaitààjoiird'iitti8a]if  objet.  Aibsii. 
|h^»  l'^t  ftÇtf|<À  4e  Ml  t4^iatiô«i)  l'èiHfâif t«$es«  i^^e^t  côtil))riie 
wâ,  Aksm  le»  •Mena^fnobliiiiri'tii  dbàs  Tahifriiit  ^  e*«st  ad  hKiagé,  , 
wb^wlà  iÀojjiii^éiiiiëeft»  I/empbytëûtè pftçoit les  froHs , li^tk  * 
ilan  paéelli  itaiMrf^k-cêntfak  qtlî  fait  êoôatîtrèl^  soumet  àâak 
ip4ma» cébd^tîons  ^pe etttèsdil hf\\ i^rdinaire ;- de, coâtrat  né 
fteoè^^Biiiiaitif^  b|^)|èqui^.T^1(iM  detaatideun  «n  cassàtidn 
^îm'VqïqMîieiBiU  I1^ppcu4«  Wtf  difCttssÎQu  MM.  Grenie^',  TrùiU 
'}im.éitpciiiéfm,%  t«r/|jl..54y .  Br^d^bp^  t-  i*,  p*  99,  ^t  M^ 

^ûicpart^  t.  S, p.  4>5i  \  \^  .     .. ,  \  .;.•       ;        « 

<   ^rrvrant  4  i^examéu  tiks  iMitifs^de^  l'aïf  et  a).\aqti^  (  ioco  eif.  ^  ' 
p.  36^de,iK)tivjiKimftl^  iSSi},!^  demandeurs  en  cassaticm 
-tdiji&teii^^eitt  qi^l  étai^  le  rjralta^  de  graves' eipreurs  en  di^jt. 
i  Noni  n'avonà  aucun  ititiSrêt-;  distfrrtHÎs,  à-cotitestçjr  tes  prin- 
<ii|ies 'jposéê  p»r la'eonr  dan^ sçiû prfmmconsidèrantl  Nous tc- 
<!e»it'naissens  auéu  sous  l\incien  dit>i^  et  «ous  lé  .droit  intermé^ 
.dialre  ^  rhypptbègae  |»ôiiyait  fçapper  J'emphytéose;  itjais  qous 
nion^  <j[ifte're]^pliytéôse  foiï  une'  joaissancfe  usuftaitiëre  et  une 
"  copTptpriéié  eis^e  le  '£aiUea^  etie  prene^r^  cqpropr&été;  su$- 
oeptiÛ^  d'éirç  b7pQtbéqoée.i;soii$  la  coûditioa  des.^  droits  du 
l^ilkur.  Ledroit  dû  preneur  n'est  pas  une  jouissance  (jui  puis- 
se être  assimilée  à. celle  de  Fasufruitiei:  :  il.paîe'iHie  jredevan-v 
C^^  il, ne  jQSÛt  pas  xxigiiae  .propriétaire.  La  domitikë  d'^ne 
chcueauppose  une  ^sessioh  réelle  et  non  prééàirje;  poqrqU'ti 
y.  ait  copropriété,  Il  fs^at  que  le  droit  3e  chacun  porte  sXif  le 
ibn^inéme^ejfi  chosef  et  en.  aUèn3s''niie  qwtit4  q^J^lcopifue. 
L/einpbytéote  pe«t  bieadispTwer,  deL^on  droit  par  v.ente,  .dona<*- 


y^ 


ait  XvçjÀ  f  1^  fliotifit  ^ ,  Mos  Pimùen^oét  ^  mit  fiûUi4p9«|^ 
tre  rhypothèqoe  «ur  I!ei9piift<^ûs6 ,  «mt  les  mémc^  ^on^M  ^^''^^ 
y^tt>  dÎKHL  L^rC  »ti8  du  C^civ.^Joi&ide'.fam  oUtacl^À^ 
<iae  le*  pr^eors  à  titre  emphytéotique  confènent  des  hypotliè^ 
ifoes,  les. autorisé .p«r  la  geaéralité  de'«oa  t€|xie,  ijulej^rm» 
toûl.les  bieûs  immeubles  et  leur  usufruit.  Nqu»  av^wkprautne 
que  ^pas  Tancien  r^^e  reinphYt<So#»élait  perpéti|eHë^  et  qu» 
o'^it  }k\^  motif  principal  qulia^  •oaSBeltait'à''rtii|^tkèq«e, 
'  €i  que  si  TemphytÀKe  \  tièrpae  eut  le  iiiéme'tfiaiatâgV>  c'était 
-parce  «pie  le  sjfstçine  bfpqth&atre  â'aUtrpébis  u'éta&t  pas  r^ 
parles  principes  qui  liûiniiient  1^  r^iueliyppt^écaire  di».e»fk 

-^vil.       »*.'.-'        ;;.,.>    \  •••■.   >\.  •'••  .  * 

.  Abordant  l'examçn  ducontmt^lès  danisfipdeurssofitiebipiQèk 
qà'il^ne  «'agit  point  ici  4e  laBilhple  intérprétetipn  4'Uu^*a^, . 
mais  d'ai^prëeièr  le  caractère  légfii  d^in  eou.trat.'L^aj^^#inv>^ 
Ù  la^loi ,  il  «  dénaturé  l'acte*^  il  en  a  fait;>urgir,  du  ij^iEt^^piè 
,  cet'a^tjfr  P«  peut  point  prfidnii«.  D'après  son  bail,  ra<jJ9^.c*« 
taire  ;4i'a  pas  là  jouissai^e  .de  Timfneuble  à  pelr^pétuité;  'i$l  ne 
pent  retrocedjer  i^n  droit  qu'avec  le  .Êous<^tem'ent  dll  propxié- 
tj^ife^Ar^xpiratiau  du  bail  j  1^  constrqctious  Seront  '  payées 
au  preneur  d'après  leur  valeiir  estimative  \  et  le  preiïear  «era 
fM^nu  de  les  enlever^  !iet  de  rendre  les  lieak  tels  i}u11  les  ate^ua^ 
91  ie  bailîçur  nç  veut  pasJes  gdrd^^r.  Toutes  ce^  Cjcinditioitô  x^ 
sQflit-elles  pas  ceUeSvqui.i:onstitiient  les'éléjgOents^d'un  bai(  ocr 
ifenaire?  (Art,  1717  duC-rciv.)*     "  *         .  ' 

,  Du  iS^uitlet  i832f  ^KRÂTdelauOour  de  passation,  clpaiti^ré. 
des  requêtes  ,  M.  Zangiacorni  président,  M.  Fauri^  Jappor^eu^, 
Mm.  Lacoste  et  Mittre  avocats,  par  lequel,:  ^    .     ' 

m  lA  GOtJR ,  —'Sur  les  conclaiioas  de  M.  Tarft.  iirocat-géiiéral;— 
Attendu  qu»  le  code  cItîI  a*a,,  qî  changé  ntinodHie  les-  f^e»  ^ncerr 
nant  l'emphytéofe;  qii§  Grt>Dn^àt  a  toojpars  été  ooiuidérô  coomie 
ajpint  aa  caraotèce-  partSctilier,  et  <^*il  n'a  jamais  été  opaloada  avec  le 
contrat  de  Ioa|g9;  ^^^i  saivjint  1^  légisUUoa  cuçore  ejustiitft^,  le' 4)^ 
neura  le  drpU  pendant  toute  (a  durée  deJ^empKytéote  dVxercer  Tac- 
tioB  in  r#tii  contre  ceux  ^i  le  tfoubfent  daas  fa  possession;  on'  ootutre^ 
le  baôUear  Ini-mème»  —  Qa*oa  tel  droit  «si  tounobiliêr,  et  que  Te** 
ph^^téote  a  la  facilité  4e  disposer.  .d&  to^it  ce  qù*ît-  posséda  ii  ce  titre,  par 
Tente,  échange  où  donation^  et  ptf»  affectation  hypothécaire,  à  la  char-  ' 
ge  de)i  droits  da 'ballleiîrt  •     '^     •*  v    > 

•  Que  dans  Teapèee»  le  baflLenr  et 'le  pfeoenront  ^iti^-mêmes  re-v 
conun  par  Tacte  de  cession  giie  rentphytéaae  était >asceptfible  d'I^-! 
pplîhèqa<S;  qu'en  effet,  Tactc  porte  que  foui  ce  que  comprend  IVniptiy- 
téose  et  tout  cç  qne  iemphytéota  établim  demearêra  .de  plein  droit  at^ 
fetté,  obligé  et  hypothéqué,  par  ^rivOégc  à  h  éûreté.de  la  red^toee\ 

«Qie  de  toas  c«s  misji$»  il  résulte  q^e  TianAt  atMqié,!  kâo  d'Moir 


-  ^*  •>  '  ^     ,  m  ^* 

£a  prescription  càMré'des  ^s/ig&s  d'wns  forii  n*a-^lle  tas  été  ««-* 

''  ^ierrwnpae  par.  des  .actes  tme^s  d'une  Juvidiciipn  qui  rendait  ta 

'  jUstice'auno^  du  propriétaire  eonmu  seigneur,  bien  qu,'Us  n'aient 

pOtS  eti  liea.çontradiciôjiremenijiVÊC  lài  eu  avec  ses  mandataire 

spéciaux?  {pies,  fiéQ,^    ..^  •;.       ^       •     •  ^  ,    ^ 

N'a^i-eUe  pas  été  tnt^ompue^apfis  tii  réuriion  dâ^  la  forêt  ^u  dO'^ 

mains  dé  l'état  pat  ^ite  des  lois' si^  l^érnlgrafioh^  par  le  d^t 

'f4itpac  ^  H^<^frs  de^èursiiû'es  dii^^crétariat  de  lapréfectwiit 

^ ^ en  egié^tion  de/ lu  ioi  çkt^lvent.  ani^7 (Rés,  nég.)       '    '    ^ 

îfa4»eUe  pas  aa>  ptoiris  été  suspendue  •ptndarit  iotit  le>temp8  que  lar 

'forêt  ^t  den%0urée,  réunie  mai  biens  de  là  niition?  '(tiés*'tiég^,)  (t^ 

*  -,  BtOT  **ft IhJVAX.,  .€.."  i4>  timvLutîM^  DU . FmËCAi^fi. 

Eli  véfta.d'nn  ëdiangé  passé  'avec ,  Lools  XPt,,  le  20  ttars 
i65i/'lô  àtfc  de  Bouillon  devint  propri^tarre  4â  comté  d'JE*' 
Vrenx^  damiéquelWtroaye  la  foréldé'é  « 

^  Qaek|ties  années  aprisy  les  habitants  de$  .cdKqmnnes  voi- 
sine^, qui  nréteiidàién't  avoii*  éts  droit*  d'usage  sjat*  cette  for^tl 
prodaisir^nt  leurs  titrè&$  et,  le  5aput  i655',  les  ,01^01  tnissair'es^ 
ébatgf^  deJes  Vérffier  prdon^èo*^  (jn#  les  KabiUmts  des  pa- 
roisses dj/  Pidélaîve^  Sainte^Marth^ '^t  autre^,  seraient  maîn- 
tenns  en  leoré  droijts  de  pânag<;  et  pâtuTàgçf^''ét  en  outre  ei 
le^Ètrs  droits  de  ramage.*  -^'  Le  "^  août.  16871  le  pa'fcoacût  de 
'  Rooen  retidit  un  arrêt. qui  reconiiut  le^  oiétiiès  <)roitSf  etréglia 
'en  méine  tesaps  les  conditions  de  îeur  exercice.  Cet;' arrêt' por- 
tàit,iiotani ment  gué  IcS  usagers^  pour  ce  qui  fioAcéme  le  drpit 
de  ramage^ seraient, tennt  de  demande j^ la  déilvraDfce'pï:éala<* 
î)ife,  coâferifiéme^  à  Tordoïmart'cedu  niois  d'aoïk  fOÔQ.  \  ^ 
En  i777vï«s  habitants  dt  Fi^élaîré  a;yant  exposé  an  maître' 
particujiiêp  dèy  eiinx  et  forets tlu  comté  d'Evreux  que  4eB  étran- 
gers dévastaient^^  lénr  pr^ùdice  Jafbrétdefipncbe^;  î(  leur  fut 
accoi^é^  du  consentement  Avk  procureur  fiscal^ -de.potirsiiivrc 

en  feur  ^propre  n6m  Ié$  délinquants  ^  mbis'  i)-  ne  paraîfpas' 

^'_  '    ■      '-  '  »     •"      •     ■  •     '   ,  ^' 

',  ■  V  j  '   .  -      ' 

^  W  Voye»  les'-deoi  àrvètf  c$-âprè|rapportéli«  qaî  dntHn|^cflèQÈie^  ré:* 


V. 


n'a  ptu  été  produit  de  procèi^Terbau  dé  délivr&Bce.  t^LtlIj 
•Cft.  1767,  Ifr/coQs^U  àe  la  nmttnisé.deticmn  ief  fi>rf'  "* 
comté  d'EvjretU  rttt^il  tUj»^  ^entenee  i(oi^  *tont^ef.i^p] 

,  lei  oondiçîûiii.  et  rè|lf  mi^iis  «uiq^b  I9,  |»^gen  .devait  _. 
«oimiett^v'  racdnnaissait  unssi  lears  dmrits.^Ici  oon^  deV(ftf 
.  /  ftire  remarquer  que  le  duc ^e  Bouihon  n^  fdt  paatlppel^^H 
COB«eil  dé  la  tnîÀtrise^  ni  auprès  ou  maître' {>atticà1ter  d|9 
Wux  j^t  foséu  efi  1777  ;  p^  èd^séqueut  ta  «eutènce  netat  ^ 
fendue ,  l'autorlsatioà  de  1777  ne  fut  p^s  accorda  c<>iiirà(ÎH> 

.  'toireibent  avec  tuL  II  est  bon  d'ajoâter  pourtant  que  èéf  pî^ 
près  oflicier^  firent  plusieurs  aéies ,  et  qUe  le  d^e  de  jknilioB 
fie  les  a  pas  désavoua»  \  -''"',»  '.'•/'/ 

'  Là  r^volutkm  vint.  Ia  M  dû  lo  frittu  ali'^i  i^voqtiatoi» 
les  engageaient  de;  domaines  nutipuaux^' et  par  6oiisÀitt<^ 
Péç&iaùge  dd^ô  méiTi  i6Sf.  Cependatit  en  Tau  {^  k^P&<lc 
Bôntllou  fut  réintégré 

!c^ du  dac  dé 

'latlH^far^ 

quV>^  ifëifi/.peudant  luuit  c^  intervalle,  lès  aQtef  d^P^r 

gêtssé  borirèr^nf  d^us  le  d^t  qu'ib  fîrett  de;  leurs  titro» 

à  la  préfecture  de  rjE^ure  tei6.firnet«  ah  ii^en  verU^^  b 

\  loi  de  ventâve  mémeanpée,  Eafio.èu  i8|6|'  unie  ordoonaiice 
;         ,  '       roya!e,r^utégra  le$  héritriçrs.de  Bouillais  dans  Je.anpï^ 

Tels  «ont:  lies  &it8,qu!<î)ot  formé  lés  éléi^eots  des  cqnlcsta- 
,  tions-et  des.  questions  qjie  nous. aljbiilis .exposer.  '  \  . 
/  ,Le  7  août.  182'^,  k  commune  du  tidelair'e'fptrmatinede- 
fÉaiida.^otitrfLles  hér.itie|96  Bouillon;  à  fip  di^  continuer  a  exee 
aer.'le  Atbii  de  pâturage  et  panagp  ^  ainsi  qrfe  celui  de  ramage) 
âi>^rt.u  de  la  déclarutiôn-oraonnancé  du  ^  août  ;i^55»  * 
dç  l'àrrét  du  parlement  de  Rouen  du^^'^out, 1687.  ,    > 

.  JLes  bériti  ers  'de  Bouillon  peconnureùt  le^  diNoils  de  pâturtj« 
çt  panuge;  mais  ils  dénièreiit  ceui^,  de  rainage  qui  déjà  avaieo 
été  déiiiéspar  Tétat  durant  riottfrvaUer <Je.  1 V  i,«  a^*8i6.' 

Le  tribunal  ciy^d'Evreu»  »  par.JMgei9ént^yi*3o  juil  ïS'7' 

lidmil  leurs  Qôuciusions,'sui?  le  foudexhent  que,  le  it<nià^^' 

'  >page  n'ayant  pas  été  exercé. depuis  un  teihps  iùiûacoioriaiv 

r      spécialeioent  depuis  plus  de  quarante  ans,  là  preîcriptio^ 

^     -         éuît  açqui^l  e»yertu  de  Tart.  6o7:de  fa^outuno*^  de  Normaa- 

"^  die,  aux  héritiers  dç  Bouilloli.  *oûphiitôt  à  Ieur*asal^rC8^^» 


WLd^'  ^  DtoTàlf  qui  'aTaî^Ift  nàfti^  la  for^  et  Q06dkeè  dtpul^ 

#93i6*  '',  ".''.'  i'"  y  \  /  ^  /.'^ .     .•  -y  '  •   >  •* 

-^HlMrce  jcqgn^ept  è* 4^  in&ftàé ipàt  «rrét  de  1% gow royale 
9^;Rq^€b^^i^9  jtil'.  ilBéB^ -^  «Attend»  q^e  la  prescrîptioar , 
^^ît  ét4  tbip^joe  ïliilint;  tout  Jle  tMipi  pendatit,  l04|nel  Ur 
Wet  de  Gdnc^es  avait  été>^aiiierati,4oalaii>e  de  r(ftatt  0^a« 
incfois  .{léB^cn^t  df^aiis^,  «a^véïtu  da  la  l<fi  du  t»o  ao6t  1792.]^ 
^*-^  Qua(  dès  Ipn  fie  peint' dt  départ  6f  fo  ||rëicriptîôii*r6|D0iH>  . 
tn^àuiièjëpdqne  antërieore  &  1777^  flleki'«  pu  être  aiÊqiiîse^ 
ptt^ti^,i7^7  allea  ëtémterrOttî^iié  pair  lei  actes  cm  requéÇ^ei 
^^fcfbiti^^a  $!idél^rd/iii|i|t<|îl«  ptwtarii  pftr  Jk.Mpâl 
qo^JU  oDt ifait^de  ieiuft  titfei  à  la  préfecture  âç  l'Eure  ;  éii''eiL^ 
«ailâaki  ria  Ki  loi  da  fantôsêiân  1 1  ;  r^  Ôi:^  d*aiUeai^  fbtis  leurs 
droite  ooe  ètt  pd^lkj[iief^e^  ffico^tiu»  -j^ar  la  s^niençe  dp  civi^ 
.ijçtl'  de  Ja  i{ia|tyise  y  qmiqiie  l'oa.  airègoe  que  cette  sentence  a^ 
p«^i^;  renSa^  ((«oaÉradietbireâieÀt  avec'le  4ûc  de  BQQÎllpb  \^ 
C^^n&i  if  est  coDstant;^  <en  fait,  qjtie  les<.)|ftbitaftts  4»  FWe-, 
ll^rè  «ont  jOtti  Ài  jdk-dlMeYacDege'^  et  ^ne  peu  in^orte  d^  ' 
Iqfs  qu'il  y  ait  «h  ou  non  deVprpcèif-vêfbiiOx  de  détivrance.   ^ 

JPburvoî  d<àla  part  (^^  «îè^rt  Boy^t  PitY^l  pbur  iaune  ap*^ 
plicalion^da^  art.  1  et  4  du  tit^^ao  de  rordôonance  de  1669,  et 
<la  tarir %àià  lit; 5' de  la  loi  dii  ao  aô<lt  ijr^at^^t  pçoT >^iohî« 
tWit  de  ITafti^  607  d<$'la  C'qUtjume  dé  Nbrmandlê''}  '  \  "  '^  ^ 
'^  A  l^pui  dâ'poarypi  o^  a  dit  c  Le  drait.4e  ipamage  est  une 
aarrîtiiMlaf  p'apnb^raVl.  6o7Me  ia  Co^Atwne  dt'^brmandie  les  sèr^ 
^tildes  /éteignaient^  paJ*Xeiion^us9igë  peiidânt  quarante  au9^ 
Depuis  J>iéiÉ  plus  dé  quarante  ahs,^  depui»  u]f(  teuips  rmnié'mQ- 
rurlVlai^  hftbStaii|8*4a'Fidélaiae  n'oçtApas  e%eroé  leur  driMt;  ' 
dur^^dTaprès  lés  i^nciennes  ordoti'Aances  y  et  tfaprès'hr  îarisprti*- 
.  denee  de  la  G»or  de,  cassation  ('Voy,  ce  Joiirnal.^'t.  2  de  1829, 

.  5a8'>  ^  yw^,  fj^'yoké  foret  appatté^jeint  inèiae  à  «in  parUcu*- 
ier  était  asaif^etti  à*das  démandes  éil  âélivr^àce.  Or  il  n'yapâs 
*3e  vproeès-verbaux  f)'our  les  coastatef .  Dès  lors,  /il  y  a  eu  exer- 
cice aiaténel.di\drQU.dera"mqgeyce  n'é^t  pl«is  qu^un  défît,  qui 
ne  peû^  con^itaer  ube  conHhuiié  d V*aige,.' -:-^  En  vain  on  çp- 
'|>9'se  qoet  \à  prèscrlptioh  a'  été'sagpéndae^endant  cinq  lahs  par 
la  foi  du  ap  aourt  1792  :  car  cett^  loi*  nie  s'applique  qu'aux  ar- 
rérages de  reî)tes|  la  ecMir  dj^.Rôûen  l'a-  ^le-^ittênie^  peConiru 
^ïos  tard«  La 'prescription  n'a^pai  non*  plus  été  sitspfendue  pcn-^ 
daûVl'iûtervâlfe.  écou-lé^depHi^  Tan  i'?  ^tisqu'èn  i8r6',  puisque; 
l'échang^art^a  patate  déclaré  nal^iî  a  «ewlçipeiit  été  révoqué 


j 


i 


« 


\ 


^r  meÀiré  {iblitfqiie }  "pemfârit  tonteè teiiips ,  l^^ftl  n^  '  inf 

qnc  continuer  J'anciea  pi:ppri^taiçee  Au  surplus  ^  la  preicwpr 

tlon  éfah d^  acquise  à  eieHe  époque  : 'cér  ce  n^'^ps- ëi"''** 

dûment  qu^on  ^e«it*voif  t^e  iutecruptitSn  de^preià^[tti<]fi 

te' dépôt  qne  la  éomimine  Ad  Fnielati-e  Q.fai|  d^  ses  tkrê 

4ecréUriat  de  la  préft^Hire  ide  VE^.'en  «xéèatioti  dA  Jm  W 

àe  vetrtése an  l'i*  ni  dati»  Ja  lentepce  de  hi  'ioaîlww  4*  »7%i 

nî  dairt  le  cbmxnencvncnt^de  procédure  de  1 777,  puiique  ^tle 

leptenceetce  eosuneneemeut  de^pvpç^dure  opt  ^Oslieic  9^ 

\  qn'ilyafleudespaltieffèneiifiiaB^oela  i^e  «'estpait^t  p«»^cQn- 

'  tradk'to^reàiéûtjrveoJé^kucdejBbiâ^^      hi.3ye&$es»âbttyit^ 

rés-spéciauY,  :    -  ^  ^  *  ..  '".  ».     ••  •  .   î    *  .  .    ^. 

Dans  llt^kér^  d^  liabitairtâ  ciq:  ttddkm  m.  a  A#dk>m^da 

]  »(iàvean  les  i^tifside  f  anrél  eiv-de^us  analysais  ;  tt'i^op  a*pv^ 

tendu lan  outre'què  Tarr^  attaqué  éçfaappail'à  Ja^jç^nsiire.^ 

la  cour  de  cassation ,  paroe  qii!iliét»ît  ba^  »ilr  4ç«  cftèançtntmi 

particulières  de4a cause.'^        '  >.    '   .  ,/    •  ^^  .  -'    * 

'Mars',  le'âi  mars  ii^Ti ,  AKàtT  de  ïa;oour  4è.ces$fttroa  ^  sfm 

tion  ciyiiey  M.'Fortaas  premier  président,  M«  Aa/]|^r<)a'iapp«r« 

ienr^MM,  LacpstitétJ£cfàeminc^iij[>eAi^^i^^  ;     ^ 

k  LA  COUR ,  -r  Saf  lé^tonolotlta*  llê».M.  ./oiî^m-i;  preail%  «aotfal- 
.  génér»l;  -rr  Va  |'arl,  .6^7  }\eU  oûa^ncaé  de  MprmtiiKfi^^^JLt;»^  'arrl.  i^t, 
7(i6;  707,  asài,  aa^a  et  3361  *da  G.  clV.'i. —  AUe\ida  que  le/droU  De 
wnage  côa^tSiae  une  ser^tude  dbcoii4itine\  que;  cèftç.  serritade  doit  se 
l9ndèr'«iir  aa*tf|Ve- 1^  ••  eoniierver  pAr  l'ustge^  .-^^  <)ii«iiik'  (Mués  de 
r«rt;  j61i>7  de4»CH»q(<MnedeiNbr^iuH9<^»  U.i£èr<éi|9ep4Mit^ef|aéHr..pur 
lapossesâoA  de  qtiarJHLte  âas  èQntînae'coiHrQ  le  titre  db 'iHe^rritàdè;  — 
Âttebda  qae,  aansla  caà6e,.la  cpmnKfne  du  Fidélair^  réclimiàît  oob 
drôil  de  ramage  sot^ltf  foHt'^  Co'nèhee»  «n  •'aDpujant*%ar  txn  {âge* 
ment  des  cotoinitMipea  potfr.réTslaillioB  du  B-Moni.  iiiS6>,  e,l  s^^tf  sok 
•  jrét  du  pariemeRt  (la  fi.  août  1GS7»  qui  lui  servaieut  de  lUre:  —-  QUe  U^ 
pcopriétak'e&  de^là  forêt  lui  opposaieut  la  prescrîpliLn  im'aiéill<Srîalc, 
^  ea  toas  catSf  quadragénaire;  — 'Que  Tainrêt  attaqué  a  déclaré  quptà 
p^escripfiQA  cpuadragénairé  ia^dqôée  par  les  deoltindeiirs;  k^partirdu 
•par de  la  demande. de  U'çOniiiiaae,  n*étjiit poiat  aoqàiaé»  pacce  qvD 
réèalldit^tant  des  actef^  de  1^777  9^^  ^^  règlement  dk  poljce  de  it'Sj  et 
dti  dépôt  des  titres  f^it  par>ia-conmiuÀe,eii  Tau  11  qu^elle-airnît  é^e  eu 
possession  de  soa  droit  de  raœaj^é  ^a/fs  oès  déox  dernières  époques; 

»<)u)3t0^)é fols  les  âc^sde  1777  et  de  1787,  qai"n*éâiiiiiçntppmt  du^ 
dac  de^ouilkin  jarde  ses  i^eprèsentiints',  et  qui  n*outpoiixt  ea.Jica,co^ 
tradicloircuiciit  avecinio^ayec  S09  fondés  depûuvairs,  nesonl  p^  ^- 
cûgnillfs  des  titres  de  l655  et  1687,  en  ce  s^tus  qu'ils  n'^Bninent  pis 
de  petsoQfie  capabte-pour  stipuler  vaereoernBaissaDce  utile,  puisqu'ils 
n'émanent  liidâ  (faç  dfr  B^inljoani  'de^^es  niaadatjiiilcs  spéciaux*  m«is 
d'uirc^uridiGtion^ui  rei^d'aii  la  justice  en  sen  uom.cdmme'seignetir; 
' .  »  Que  le  dépôt  d^  tkrer  dé  b  çoiAnaiie»  confprmémei^  à  ta~  Ibi  du 
98  Tent.  au  ^n ,  n*)^t  que'  rexécalîon  dWeiontHililé' ordonnée  à  ceux 


et  X|âi  xi*»iifil*^oiir  fb^et'qii*  de.lî^  cojliraltrê  k  iVfaadnisthiticNi, 
pcfuB  quelle  en  a()p«éclât  U  Valêar,  le»  titres  Qn'les  ae^fl' poMe^oires 
*  ^rfesqoels  iîs  «appmeràîeiit  leun  prétentiontt  '-^  Qù'alor»  t^éme  qtil(  ^ 
80|riît  poaiikie  êftconéd^wet  i*6zécutioa  ikr  6tt|e  lbrji|alt|é  cotome  m* 
tfirrapUvj^clQF  k  pfiQOTi|i4«n,K.,9uX^tçvm<)p4c8  «rt  a944  «*  9^49  dtt  GT  ' 
Àif*  •  elle'  ne  ^«nîrali  être  consrdéréç  coiiime  ja  reco^paissaace^  îoentioaP 
j$é^  enl^art*  9348,  qn^  le  débiteur  ou  ie  pone^evr  fait  du  droit  df  e^ 
Im  CQnfre  k»u<k  il  f  resorhaît,'  et  cfù'ellie  nliurak  pH'a^ôirTefiet  de  çdn- 
MTEar  (tafs  £»  foi^  ^><G0ii$faieft»  «M>ai«aMiiéi|icinl-rtfttnie  ^  Jbiiiaîne 
de  l^taK-det  ÀroU»  de  ravage  lifpitt  la  pjrescripttoa;  d'»jpvès  fcvt.  60^ 
«le  ja  contame-tl»  Normandie  et  rart.7aaBi  du*  C.  civ.>  .tbuibrme  aux    . 
anciens  prîncipeft,:  aurait  été  acquise  aîi  prppriétaire  de-la  fotét,.à  partis  ;. 
â%  iDft>ment  où  les  quàran^  «lis  4e  voB-fisage  aTaiept  été  Meomplis; 

.  ^  AU^ulAu,  fîiv^^  <|n*  l«s  toibchiaio^B  que  j<^  eoiote  fi^y  «et  le  sieoif 
Du^d\  ont  pris^çn  prefnière  |Q«tauee.êf''en'«ppeH  bobtiènnept  littéra- 
lement la  *d^éggtli»n  et  la  inéconMÎ8sance,poftitiTedea  faits  de'poéset-  * 
sîon   et  de  délifcance '-^iligi)^  par  .ia^/BoÔ9niune,  ,et  desqueb  la  oour 
tAjsd^  a  d^lar^  ^*^  ^  jpmê^em^  paf  die  qtéconoalasaooe  formelle;  dç 
t«Dt  quoi^ll  résiiAe  qVç  tarrêt:  attaqué  qui,  saos'aToIf  é^ard  à  U  pOsses-  ' 
siQi^  imn^marlate  altéguée,  a  décidé  que  la  presofîptioo  quadragénairiç 
n*ètasVpas  aoqUlse,  en  S€f  loudant  sur  les  actes  sustnenlionnér,  ^a  YÎoIé . 
rjMrl.,  ^7  de  là  cdutuigie  de  lNonDa«4Hi>  Jet  art^^sai,  saa^  et  3961  dii< 
G.  elii  »  refatîls  '^fi  jo'ur.ou  la  preflcriptî(HLÇSt acquise  et  à4a  jen<Aiçiatro«   ' 
il  ectié  pre9crî{^tijcm,  e^  ks  dlilUiçitioni'  du  ^m^é  9iHt^  sur  J*int^rpp-  < 
ti£b  dalaprc^cri^ftiàn; -^  l?arcçi*9iotî£ti,  Casi^.*»  • 

interrpmptù  e%  ^suf  ftfva^r  par  l^délivranpe  cT^rhres  ûttesiee  aanuT  , 
'  -des  registres  liélmetii  'èoté^^  et'p^,4^$ ,  pw.U,fiéûem.eni  égûlemêKt  '■ 
-    M^stà  â€^*"rêdetmAces*  âuexquettes  (48  tmièén  éthieni  gotOnis  p9f&. 
;      ' i*ewerciced&  leUT  drmidé  tajnagey  et  par' une  récianiïitioh  formée, 
devant  l'jxdrtflnistr^fion  durant (i  s^uéstr^  apposé  sur.la  forêt jf  .«nji  ~ 

Si  ,Us' titres  </*«*»•  usugfT  dahs  ôme^forH  et  Us  arrêts  dé"  règlement . 

iai  dùunent  ie  droit  dé  prendre  du  bois-po u r  pha ufikg^.  et  clôtu^ . 
. ..  re.«.. ,  ^él  «qu'il  estdéèiaf^paîT  la  charte  norioanck  ;  c'est  k- 
.  savoir  le  santé-,  marsatilé^  épinç:,  ètc;*,  l^arrH  *qai*accorde  U 
'_  "  droit  dû  prendre  entas  le  trewlile  ,1e  coudre,-  la  bruyêrev  le  - 

iioix^/nc  isilçiç-tHi  pas  ft  les.  atidcines  i»is  et  ordonnances,  et  la 

chûs^ jugée/ (R^.  nn.J  \    '    ,/ 

Le  même  jour  fa  «dur  d)B  cassaliCiiî  rf  etiÀ  statuer  3nr  leponr* 
voi  des  inêpéç  sieurs  ^(7y  et  Duval  Tourne  contre  un  arré^  de  la  . 

(O'Voj.  rarrèftqui^ {Précède et cirfu»qiûs«it^  ...      .  '»- 


^s 


Cfes  qbe  le  prrfcédêtrt.  il  est  iaaUl«  de'  lignbVr  U  dlfflf^ence  qtii 

_  peatM  V"'»'*'"  Ç»^*  Jf*^|i»ça«*ca':  flo»  l«te(iryJa,»aJïir<>pr 

facilMMnt  d'apik  J«  tH'mM  dos  dea^  X"**'*"™  «i-4i*o>"*- 

Nous  nouifioincrMtt  il  rapporter  U'dA^ri«A,^h  CfjAr  sfi' 
pr^me.  .■    .'  ■  ,     '      "     .     ,    '-        .     ■ 

.  tion  civile  ,  M.  PnrttUii  prmier  pt^d«at;'  M.lfu/lirvu  np- 
.  porteur,  MM.  Ltiroift  et  Jarqnemin mvocati^  par  lequel ':  '  '. 

.  lA  COUH,  —  Sir  lèt  tOftcMon*  4c  H.  Joa]ttr't,  prc«I«r'noMb 
géaéral:  —  AUnidu  qne  1«  Conr  ro^ls  ae  Romtf,  niant  de  \à  htiiti 
au'dli^  avait  d'aj>pr^[4«r)M  icCba  H  tM  ti}l^  k'décUrtf^a'il  Mktfttnl  1' 
dc«(léli(rauces  d  «rl-re»  hUe»  en  1789  dan*  leV  ("^Ù  «ie««  an  4m* 
Uc  ramagi-  à  rllMi>  «iagïr»  (ItuSaiote  Msrthe,  ï'.Jn  paîpoieal  delà  «■ 

'  de»«ncuaniiO(ili  (iic^c  par  l'arrêlltun  açfll  iWj  pooT  U  jaiuflsaàca<lci 
ilroila  (Tii^'ig"  f^iuin.iTéitUdîl  "rW,  S' dw  «(arw  sct«  et  fafti  «nanM* 

''  ilaiis  IçacOuolaiioB^  del>coinmii|ia,<qv'il  j  «niv  e a,  «Q  profit  d«  *iUe 
tierniàfe,  inlcn-upliiia  ulurelk  dv  )(  preteriplibn,  et  da  ptus.reMÎB- 
i.aluaiiCË  de  lun  ifrnil.  qui  caàfr^iit  U  prMcripQoa  «c^ufief"  '  ■  '         ' 

•  All^u  Ju  na'ea  pronpoçiôT'^^.  t'arrêt  aTliqM.t  jggé  «n  Ml'ri  n'i  1 

•  M»U.  vul'iiri.  ()  delà  ck«r(edeBI(>hDa«Aed^e  iSiSt  pwrtaat':  Çw>^  ' 

t-mfiM^  pmin»,  tmw,  auiii^,  ^""l,  girliate.êl  tenew;  ~~  I^'m'rt.  ^5  | 
'  .doTort^Dilaiicç  -de  mars  \SiS,  aiiin  oonça  i  t  Cottve  tonjoan  ont  | 


tiU  niia  dilTéreoceacBtreles  csusiumiers,  intmdbç  U  ugnifii^tioq  da> 
'tfKtAct  deWrjt-hw^  boh-niorl,  en  f^nabtbms-muft  pour  celai  (tni 
•  «■iscc.loU'abattaoa  (»  etlfu^  Ou  eateàdatlt  U  hinrt-boli  de  cAtua 


•  Wb  laçt  au  «MMdi'o»  aBn  ^i^'pln  lïair  «ait  ddluita,  l'on  dftcUre  ; 
U  il  fit  (lib  el'djcIanS  çn-li  diarti:  DorMandej  qui  eà.  fv' 


>  faite  par  le  fdv,  paaf«,  l'ut  l9i^,  sor'l'iiltDrprél.ii' 
••(luditliivrl'>Wi>,  «taiiMÎ  Kra  interpr«t«  UprfnKf .  . ,. ., ..  — .... 

'■•t  oifrlraiit,  ipéuiaUineat  âa  pay»M«rniR(uh'>:. —  l.'jcL.  S  da  tit.  3Ï 

.ité  l'ordaiHiania  àa  i6âg,  portauti  >Lc«^ues9i  ni-;  <ti^  bo»  infvl«) 

(tkn  erilaagëra.povrroiil  preadre  par  le«n  maÎLii^.  pour  Irur  noàgï. 

-,  aiii)  boiide*  ac^f  <^*tAe,BsC4i>tul>ii<wcu  fart,  o  de  b  chmlc  txariaaiat 

.*d«roi  LaiijiiX,  de'ratu>de'l3iSi  qa)MMià)tl«,,nijii<tc:iitx,'4'<'«*i^iV>< 

■tn4*,»iar,'iit'\f'i  genièvre  ^rsnCfi.  >.;  —  L'arfËtdu  |<arli:ii]cut  de  Haarfo. 
do's  août  1687,  oiipalîl-.  ..'..•£!  donnât  règle oimt  paiirVaTV^ 
«déclare  qo*  lv.dr&tt«  d'aiWge  et  de'ramage  coiH'jsK'nl  en  b<tû(  feci* 
■  (■(aat-cl-M^^iiaiU,  ie  boti'Verl  en  gî'aat,  rempli,  brisi!  et  nSpùMu 
•  trohc,  même  Umurt-bui^ ,  tel  qu'il  eat^claré'eu  la  chaite  tWtRar- 

.«mandie,  c'c«t 'k.aavpir,  h  «Wç, .laaraaule,  ^ufoe,  puint^;  scnr^ aalaf, 
•gimM,  g«èir*  Cl  nmoati-r  1  ~  Attendu  qo^lêr  (Km  de  l*,^vnÉin 

.,de  tiaiqle-ïlaTUie  ajani  Alû  lâ^àlfOiËùl  et  dëGuitîiin)ent  Siét  f^r  l'ar-' 
duanance  do  16  55,  cl  le  règlewent  ^C'  i^^7p  elli;  n'a  droil,  .coDCoriD^-' 
tnenlt  cm  ^trei,  qa'au  pi  tarage,  paoagc,  tkaiiffagc  sCclaiarei  teadS* 

-  A^tU»  cow«iat— H»  *«i*  a«e  ei^-UmtHti«»ftnt,  Ivbma  ie'r{  çD'giaa»!, 
j^mpo.  brix!  M /éparé (lu  tEom.  oiAne^b  motirbvi^,  ftal  qiklil  «tt  d£- 


<oviwu)eAMjm0i#«     .       '^    . .  f^ 


IVrrér  atlà<|o4  à  tn  égard  1  hi.  prlyaHon  jBii  tremMe,  chi  eoiidre,  de  U  . 
hrdjëKP^  do  h6t}i  Itt  dA&treil  bm  atî'il lui  9  ipid^ineat  4rcordé8;>^Pdt  ' 

If.^ok(igA^¥»^  poup'  1^8  usages  ^^n^fqrft  df  .dçmanfUr .la  déllvrançt, 
•  w/«  iàùauquiêjiU  oHàrmi $itrèlU  tidlAmni  d* ordre  public  qii'tme 

eourT<f^line'pui89e'^pêale&£di(»'is^ 
'  d  tm0t€tT  Xewfi»  éroHh  daà0*îeàà  tàhi&ns  ^êfctiê^hfes.  dt  Im  for  H 

qt^ih lugeror^iq^vàndkln? ^%é^^  P'^-)  C.ÎQrest.,  art.  79- 

%*     -'  lïA  #lli«]»Cf$3SS  Hk  * ROB ATT'  i  C^  L^  OôMMUW  E  ^'AULWAr. 

Lic'  Ittèmè  jbory  hi  pfriïVcesse  de  Rf>hàn3^  héritière  au  doô  4^ 
Bèuiikm,  s'éi&i\^09si  ^af  yjié  en  eaasatiini  €^nh*e  uit  arvâ|  db.f?  ' 
eet^,jro j*le.idié  Rouen ,  Ai  6  J«^^*  '»  ^«9 1  qoi-i^yâît  rbc^nmi  les 
lârotU  tiiD^  de  ramagie  /|Iiq  de  p[$tffiragé  et  fiaiiage  ^6$  ttâbîlanta 
de  Ifi  qjliMcMilie ^Auh^a^  ctât»  )«  fef éid!Evre«Y :^L«  cause  |>r$- 
t^tair  ir  ^ie(^*f>lnèi  le«  d^kiieft  jcihfWstaiîciM  qtie  ^r«s  deai^  pr^^ 
céâfetite^  ^  Ôi^iê  là  courvi^PYafe  :dè  JRouen ,  «n  eond^tmiài/t  fa  ,* 
'  daqac^d^  Jlbtiâù  è^d;élivr<tr^au^'  ^^gf  rs  le  bois  auquel  ils  avaieat  . 
drpît,  ajlÎ9»ia'f^4|BrlÛ4^V'0^  (s^'4^^  d^  déUirraïicé,  àV*    . 

exera^'lèors^Areitriftt^i^  tels  é«int(KÎs  défen^l^ie  la  fôtéf  _' 
qu'ils^ jà^upav^niçoiiveiMes.  En  conséquence  l  ^'l'^ppui  du 
powrypi^  k^prâ»[^e4k»  l^dhi^,  Judeî^èu^^buQni^lit  du  ipoy^ti 
itevâ^aé  p>ir  les  «iear^  Jfîoy.et  Pnvôf  <sohtr«r,la  cômwaunes  du. 

f14^1<ûrà'et  de  S^nter-M^^rtbé  r^  soutenu  qu'U'  ô*éteA%  ei^  (a 
pm«Arât¥«à'iuQuii  trU>4u|ild'«francbiV  Fer. usages;  4'm'^,  fo^t  ^  • 


WT^^ — :^H»^  iei^Lfôi^l»  jd^  ^y^osliio  celles  «Vl^ 

l'âai.  ioâii;  ^otisfé c^s  pi*^vù 4trt%fos  de  délivmocie,  f^rrét 
aito^t*^^«4t  du  fâii^  rapptici^^^      de  rart*.  1  f4^  d(i.C«  ciy.,  -et 


.'  '  • .  - 


'   I   * 


rtt«'  .  ;    "'.  ■'■'  -■  /''     ■ — ."■  '  '' V-.'.'"-  -" 

'  BlaU",  lê  ai  MÙ)V't85a,.'j.'iii>i^T-4Â^'coiii^  decasititioiLjiw- 
tion  civile.  M-  Pertalis  prfmkT  président,  M.  fi(//jf(o»crtp- 
portenr,  MM.  Pïet  et  Jacqiirmin  avijrais ,  par  lequel  :' 

.  LA  COCR  ,  —  Sot  le»  conclasiona  Je  M.  Junbtrl,  premier  «vocat- 
^éo^ral;  —  Attenta,  carie  premiar  inojeii,  que  la  cour  ro^e  »  dé- 
claré ea  fait  aoll  élait  dtablî  par  les  dctes  proiluils  ipio  les  icdsTMBMf 
imposée!  aux  habiliinU  d'Aoluay  ont  élé  cou«ta(iiiDt<nt  et  iiitl^|ial^sâ«Bl 
pHjivt  par  eux  pour  tou»  les  droits  du  pilLur^igu  et  Uc  ramugi'  l'iilwtltrw- 
lemeBl ,  cl  ((ail  eu  réiallo  la  recoiinai«iiiiDce  ilï  leur  iiii3p;a  cAbCsb, 
et  en  tuDt  CB»  une  renonciatiQu  sufliuato  à  la  pretrriplioa  qai'avtjt 
.M  MgniHt--.  ftllwl4  ■*>  >•  .a«iHlto*-tnprti^  •*>  «[W  f^m-iv 
'  Moifliii  J4^)iMtlM'(td  U  fart»  tjae  furtt  a.  «M^fM&l  ul^ec  tla  dnit 


(leTamura,  et  que  cçUe  Mitrîctun  laffit  poorWloelire  IfTAri  ^iira- 
'teifaTSirpùrUxMÎDla  (  «M  dî^bâllDa'tronfra'pïiblici'—  ~ 


•:       ,.    "V    "COÙli  DE  iCASSATlON^-  '       :*' 

.  Teut-tm  coMÙ^ir  -comme'  iMtpotapt  partout  génirtUt  ^-  tif/tima^ 
*"  Uirt  l'arrêt  d'i4ne  'chambr*  de»  ptUit  M  icauaU^ii'ffMfjtn  iw- 
'-  iul^i  (ifu  iAtttyêtion,  Iraet  ^'Hun-^  ga^dtgp^  ttkt^  faai* 
•'  -nkUn tmiUp  9t  U,jag*^d'iti^rmeGouiiimf,  fc  iMtmÛg jntrUtÊnî 
'  .(àéi:.irf^.iCv«iiry«rt.5,  ■.  '-i  '.■■■-.•.'..-  '■''■  ■■  ^  .V.'.v 
ZIF!<^ei(u,  ((  tocodc;  ui  fûitiil*  r^idni^  ftmtratÊitii,  .m  4 

.'à  *6v  ^«^/worKisi;^*  (fc^ÛMfr?(IVé(.'4Srj.-  ;  '■"-■,,■  ' 
,/Le  iliMiiiriRB'>TiBuc,- C-Ov^Mm*  JdninuÉ.  ' 

rËf  rie  la  loi,  Je  r&in»iiaip  sâivant  :--.».ï'ar'iHi.ftrrét"dù  i8 

mai  i8?0j  la.  cour  royal»  4e  Poiidich^f 'ajaitt'âtiaiiiuMpaV  ' 
^t£e  deTôf IDC  jiae' ftistnitAioii  paura&irie  eoi^tre  lêi))ùanKA 

Oiif^ie»  Moèdim,  tailïetirj  ^omU  Saè6  et  M^iaa  Saéb  ,  tnarjn», 
..prdveitQi^avoii'falCiles  btettÛFCi  grav«Aaii  utOaçiâ  ^badtâl 
\S*ih  iCi/lahi ,  t  ôt^onW'une  flbtivellê  ins^coctiiHi'};' et';   pov 

inréyeiiir  dé  uçrpv^Uei  «i^us^;  dç  nvIlit/,^'%elte'coWa'<;rtt'po(h' 
-  voir,ralMtU|H:rairr  prëefepte4-<Je  U'ioiçeux  ée  *0i)raiT^\£'ij 
tioiiféffatott  ehè-a  iwp4fâtiyeiD4tatî  et  par  tà^pt*  àc^ipàt^i, 
Ïra6i£'ct  cotpinanâ^  &ii  j'itgA  d'ÎDStrùcti&n'ettu  inliliÀèr«pii-'l 
M^  la  marche  de  la  .pAjcédur.ë  .et  let.diyer»  act,^iacc«w& 
^n'iltàilFoieâf  à  iatre.  t«  çdar  rofa^e  <k  Poôd^Hléf^,  e^  qfi>- 
talttiaiiùi,  a-èsoJdé  Ms'pnVoir^.ct'Yit^  l'art»  "5  Sa'jOi  ât.y. 


GOUR   DE   CAS9AT]0ff..  C|7 

qui  défend  aux  ^^fl^,  de  pronQiifser  par  Voie  ck  dispoêîtîon 
générale  et  r^Uisentaire.  Yaineinent  objéçterait-on  ijue J'ar- 
rèt  n*a  pas  un  caractère  géDëral ,  puisqu'il  n'est  rendu  que 
dans  nne^âfiaire  particulière  :  la  cour  n'en  a  pas  moins  pour 
cette,  affaire  usurpé  les  pouvoirs  législatifs  et  réglementaires^ 
elle  n'a  pas  statué  sur  des  faits  accomplis ,  mais  elle  a  disposé 
de  manière  à  ré^  des  faits  à  venir;  elle  a  placé  }e  juge  d'io^ 
«trnetion  et  le  ministère,  public  entre  l'antorité  de  là  Ipi  et 
xrellâ  de  son  arrêt }  elle  s'est  placée  elle-même  dans  une  fausse 
position ,  oar  elle  s'est  enlevé  le  droit  de  prononcer  plus  tard 
avec  liberté  sur  la  procédure  après  qu'elle  serait  terminée. 
En  aâetf  si,  ^n  se  conformant  en  tons  points  à  ses  prescrip- 
tions y  quelque  nullité  avait  été  commise  dans  cette  procédure 
par  siiite.d'nne  errenr  de  son  premier  arrêt ,  là  cour  seseraît 
trouvée  dans  la  néoes^  ou  de  violer  la  loi  en  maintenant 
cette  procéduri?  irrégnlière,  \nais  conforme  à  son  arrêt  ^  on. 
de  violer  cet  arrêt  et  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  pour  se  con- 
former à  la  loi.  Dans  ces  circonstances,  nou^  requérons ,  etc;  ^ 

SiÇ^é  Dvpiir  ain4.  » 

Do  4  /<n^  «85a ,  AKsAr  de  la  ^our  de  cassation,  chambre 
crîBiiiielle,  M.  de  Bastard  président,  M.  Rievrd  rapporteilr^ 
•par  lequel  : 

«LA COUR, — Va  le'rénaîsitdre  ci-dettot;  <-«  Âttendn  que,  p^r 
'  Cavrêt  «tlMiaé,  ia  <^simbre  d'aeeosation  de  la  cour  royalode  Pondl- 
cliéry  na  pas  ^tataé  par  voie  de  disposition  géti^érale  et  réglementaire; 
qu'elle  a*a  prononcé  que  sar  rÎDStruclioa  qui  loi  était  soumise,  et  que 
son  dispositif  ne  s'*étend  pas  au-delà  des  'actes  particuliers  dont  l'exa^ 
ntfen  lai>était  déféré;  qii*elle  n  a  donc  pas  iriolé  fart.  5  du  G.  civ.t  -^ 
Jf  ai»  Attendu  qa  au  lieu  de  régulariser  rinstmction  dans  les  points  wA 
'  peuTaient  Texlger,  elle  a  ordonné  qu*ii  en  serait  fait  une  nduTeile; 
€f«*eU&  a  ordonné  au  juge  d'instruction  de  recevoir  par  acte  séparé  la 
pfaîate  soit  de  la  partie  Jésée,  soit  de  non  fondé  dç  procuration  spé- 
ciale, laquelle  devrait  rester  annexée  à  la  plainte;  qu'en  cela  elle  f  fait 
une  fausse  appfication  des  art.  5i  et  65  du  G.  d'inst.  ^rim.,  et  mécon- 
«(«&  te» disposition!»  des  ait.  8,  9  et  D  (Wee  code,  qui  donnent  l«  droit 
él  même  imposent  le  devoir  aux  procOTéurs  du  roi  et  aux  {âges  d*ib- 
«f  raction  de  poursuivre  d'office  les  crimes  qui  viennent  à  leur  connais- 
«4nee;  —  Attendu  en  outre  que*  dans  les  bases  qu'elle  a  posées  et  les 
ratifications  qu'elle  «indiquée^,'  elle  a.  proc'i^dé  par  voie  d'injonction 
an  procureur  du  roi«  en  quoi  elle  a  excédé  les  bornes  de  ses  attribu- 
tions et  porté  atteinte  à  llndépendance  du  ministère  public;  — Par  ces 
motifs,  GissB  dans  llhtérêt  de  la  loi.  • 


Tome  llbde  i832.  *  F^euMcr 


giS  JOVAlfAL   BV    PALAIS* 
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COUA  D^ÀPPEL.DE  PARIS. 

£a  reproduction  d^tm  outrage  de  peinture  ou  grabuge  uu  moyen  (ttiii 

art  e'ssefitiettement  distinct  dans  ses  procédés  comnu  di^ns  ses  rtsall^ 

iats  cpnstituè-Jt^Ue  iè  délit  de  contrefaçon?  (Rés.  liég.) 
Spécialement,  l'imitation  en  bronze  d'un  iahieaa  peut^ell^  Hre 

qualifiée  contrefaçon  ?  (  Rés.  négO 
IBn  estait  de  même  de  la  reproduction  par  la  sculpture,  là  inoulufe 

ôà  la  ciselure  ?  (  Rés.  aff  ) 
le  délit  de  contrefaçon,  indépendamment  de  l'imitation  plus  ou  moins 
'complète',  ne  doit- il  pas  être  considéré  sous  lé  point  de  vue  de  k 

possibilité  d'une  concurrence  commerciale  pouvant  causer  préjudice 

d  rautedr  de  l'ouvrage  qui  a  été  l'objet  de  l'imitation  ?  (  Râ. 

aflF.)  Loi  du  ig  juil.  1795,  art.'i  et  7.  C.  pén.,  art,  4^5  el 

^427-  ,  ^.  ' 

BerTASN,  C.   yiTT02. 

M.  Picot,  peintre ,  plaça  à  t*ekposition  de  \9i^i  vâx  td^leâtk 
réprésentaiit  Raphaël  dessinant  une  esquisse  sons  les  yeux  de  ta 
Foniarina,  dont  il  reçoit  leé  caresses.  La  gravure  reproduisit  ce 
tableau,  et  des  febri<^nts  de  bronze  s'occupèrent  de  trans- 
fiurmer  en  broni^e  les  deux  figures  du  tableau  pourvu '^orçaon- 
y^  des  pendiUe». 

Dès  le  moi^  de  juillet  18129,  M.  Vittoz,  fabricant  de  broRziçs 
|t, Paris,  avait  déjà  fait  exécuter  en  bronze  un  modèle  d^  pen- 
4«ife  ^'af^rès  le  groupe  si  gra^deux  du  tabiieaa-de  M,  Piooi^  et 
il  "en  avait  livré  plusieurs  an  commerce.  .  -  - 

L'accueil  (ait  par  le  pubKc  à  cette  production  inspira  à  Ht. 
Yittoz  la  pensée  de  s'attribuer  exclusivement  la  publication-dé 
«9  modèle.  Il  passa  donc  avec  M.  Picot  l'afcte  suâvaBt^datédv 
h  novembre  1829,  et  enrefîÎRtré  le  1 1  décembre' suivaiit  r 

«  Ëatre  M.  Picot,  peintre»  a*une  part, 

>£t  II.  tlitoz^  fabncatit  de  branzeft,  d'antre  part»  a  été  contenu  et 
arrê^  ce  qui  sait  :     • 

»  M.  Picot,  auteur  da  tableau  représentant  Raphaël  et  la  Famarina^ 
cède  à  M.  VJttoz  le  droit  de  r(fl>odaire  en  bronte  ce  tableau.  M.  Picot 
'slnlerclil  de  céder ii  un  aiilre  ce  même  dvoîL  M.  Picotais  rèsejrvç  seule* 
meni  le  droit  de  reprodpire  le  tableau  par  la  gravure,  ta  lith<|g|p«ip}àe 
bu-toat  suite  procédé  se. référant  h  Fart  de  la  peinture  uuùu  dessin. 
M*  Picot  çônfèi'e  k  M.  .Yittoz,  dans  les  termes  ^qui  vienaent  d'être  stipu- 
lés, tous  les  droits  et  priûléges  qurinî  soqt  aecor(iés  d'après  les  lois  qui 
régissent  la  propriété  dcei  prodnctions  des  beaox-arts,  et  le  substitué 
en  coaséquence  k  toutes  les  actions  qu'il  pourra  avoir  k  exercer  envers 
les  tiers  a  raison  du  pillage (j)  ou  de  la  contrefaçon,  Cette  vente  et  ces- 

(1)  Bans  h  iaogue  des  bronz^rs,  il  n'y  a  pillage  que  quand  ou  a 
moulé  «ur  Touvr/ige  d'aulrmi.  '         '    ' 


i^sSuntli  85 1, Villon  fit<aUirl»iisleÉiiiodèiere|t«raioa<» 
Jés  coofeclaoïiiiÀpar .!«  «îetir  Bertrtmr,  Maiiiie.eoBftr«vettMit  aa 
prtTil^  à  loi  OMioédé  par  M.  Bîcot4,  Bertrv^vail^t  too  M«- 
jet  de  quatre granâcwv iiiïéretajb^;  scn  moÀH^B^'^éimt  à  pe« 
pi[sè8  de  la  dimeasimi  de  celui:  de  YHtos. 

Les.dflîgenoes  qiie  fit  Bertren  poar  oteenir  deiwat  |e  U*i« 
buaai  cÎTiLde  laSeiae  la  maià^ée  de  cette -saifie,  qu'il  r^* 
ijpirdaît  eomme  iUëgaie  ,'farei^  readaes  iantitei  pav  l'aniipia^ 
tion  à  comparaître  en  police. correctionneUe  .^i^  Uû  -fut  oMî** 
fiée  à  ia  requête  de. Titloa.. 

Le  to  jain  i85i  fat  rendu  le  jag^nnent  par  «^Aiat  qtit  raîts 

«  Alteada  ^11  j  aîJcaUi^  entre  lo  modèle  «b  lupente  dè*(îi  Forae 
Wna,  exécaté.par  Yiktoz,  et  mis  en  vente  par  loi»  el  eelai  «i^éeaté.p^* 
térâearemeDt  par  Bertren;  .  . 

'•Que  VittoK  a  légalement  acbeté  da  ftledr  Picota  in^entear,  le  droit 
de  *epvedaîr«^«a  liroaie  Mit  moM^;  .     »      . 

•Que  la  loi  sor  la  conkré&çei^  eo^aMetonti^  lei(  pcedaotieaa  d^ 
^énie,  quelle  qae  paisse  être  la  matière  siùr  laquelle  il  «*est  exercé;        , 
^  ^»Le  tribunal'  déclare  qn*ii  y  a  coittrefaçoa,  délit  préTu  par  lés  art. . 
4a6  et  4^7  du  G.  pén.; 
^  m  Gondami^e^çn  conséquence  Q^H"*^  en  loo  fr«^  il*amei|de; 

•  Stataanlsar  le^  conclusions  de. Viltoz,  partie  civile,  condamne  Ber- 
tren k  Tni  payer  une  somm£  de  6»ooo  fr«  à  titre  de  dommages-intérêts; 
le  condamne. en  oatre  aux  dépens;  ordonne  que  les  iaodèles  et  moules 
seront  ooafisqaés.  »         '  *       .       '      ■ 

SmrHb'op^oMtion  fermée  ^ar^Bertrea ,  nouTeoti  jageraeat  lia 
5  août  r85i,aiDsi  conçu  :  •        '     ^ 

•  «  Attendu  que  la  misedaiis  le  commerce  du  modèle  en  broa»  dt 
Baphodl  »t  de  ta  Fornarinq  est  postérieure  a  rei^egiairemciit  d«  U  ces- 
sion faite  par  Picot  à  Vittoz;'  '         ,  '*'. 

»  Attendu  que  Fartîste  créateur  d*uoe  Idée  en  est  le  propri^airc  ex- 
clusif «  de  telle  mMiièr<r  qu'on  ne  pourrait  la  reproduire  qu*«prèft  leo 
iiYoîr  obteçku  son  consentement  ou  sa  cessicHi;  ^^     \    . 

•  Adoptait  au  surpius.les  ipotifs  du  jugement  du  lo  i«în,  déboute 
Bertrim  de  son  o{)po8ition;  néanmoins  rédoit  à  ^«ooo.Cr.  les  deimimages- 
intérêtft.  ^ 

Bettrea  interjeta  appel  de- ce  jt^ement. 

Il  inVbqtvait  d'abord  Fusage  constant  qui  n'aVait  janaak  fak 
considérer  comme  coaJtrefaçon  d'un  tableau  sa  reproduëlton 
totale^  ott  partielle  en  bronze  ou  en  toute  aatpe  matière  ëqai- 
▼alente.  Tons  les  industriels ,  ajoatalt-i(,  se  croient  ^arfaite- 
^nent  libres  de  rendre  avec  plus  ou  moins  die.bonfaetrr,  dans 
les  diverses  matières  qui  font  l'objet  de  leur  commeiçe^'lei  su'r 
ycts  des  tableaux.  Loin  d*en  éprouver  un  préjudice, le  peintre, 
ou  le  graveur  voient  leur  célébrité  Vangmefiter  ipàr  tes  re- 


100  tovtMjkh^^v  vÂhmêt 

^rûd^iétujm^qm  ptmwkntftmtvttr^B  fini  grand  4â»t  <^'leim 
oq^rafeg.  li  «itak  «dmuM)  p)neàv«  te  sçti)pte«r  en  ptâtre  repr«- 
liwMBt  on  tftUe^jM  UmVtmtiet  dans  àes  bat^eUefr  dpbt*ii  àoif, 
tieer  paiiî^  m  marebandclie  porc^ainoi  ifaÎMint  peindre  sur 
fkes  vaies,  det^sOupes^  tlet  pletemux,  des  «oliectîoas  entières  de 
tableaux;  un  marchaud  de  "tabatières  faiwmt  esUimper  t^ 
les  sojett-de  nos  tabiau-x  lee  pt.a»  ^timésè  11  raj^lait  avec 
<^le «atisfiMtîoa  David ,  Gaétin,  Gros,  Gërardi,  Yei^met  et 
.  tout  kH»  peintres  câpres  avaient  wi  leuiv  ouvpafes  rej^odwt^ 
ÎMivles'biwsxieM. . 

Il  signalait  ensuite  Pinconséquente  de  bi  eoadnit^  deVîttOK, 
qnt  y  oommcnga^t  par  laire  sa  pendule  et  ne  deinandant  qu'en- 
siMte  t^alilitrisation  de  M.  Btcol ,  le  reeonnaissaît  lui-métue  oour 
'  pable  ^ie  e<Hiilrefaçon ,  etVéxpiosait  pour  ce  délit  aux  poursui- 
tes du  ministère.puBUc.  Enfin  Bertren  sç  demandait  s'il  y 'avait 
r^Uement  contrefaçon.  Non  ^  disait-il  ;  car  la  contvefitçon  eat 
l^efe  pHar  lequel  on  reproduit  une  ebose  appartenant  a  autrui 
de  mailièVe  à  faire  une  jtelle  illusion  qu'on  ne  pi^isse  .distinguer 
et  qu'on  -soit  exposé  à  acheter  l'un  pour  l'autre.  On.  conçoit 
d'itprès  cela  que  la  loi  «accorde  un  privilège  au  peiiMre  sur  la 
gravtLre  dé  Son  Itablean ,  c'est-â-dllre  sur  son  tableau  lui-niénie, 
dont  ja  gravure  reproduit  en  petit  ^i^tant  d'exeinplaif^'qnril 
vent  et  qui  peuvent  mettre  les  amis  des  beanx*<arts  à  portée  de 
J9ger  du  méritfe  de  la  composition  originale*  filais  un^  pendule 
peuNelle  être  prise  pour  un  tableau?, Un  tabjeau  peat-il  être 
prispour  uiie  pendule  ?  Telles- sont  les  étranges  questions  aux* 
quelle  conduit  le  sy^èmë  de  M.  Vitto^*--^  iiês  premiers  ju^ 
ges  biB^  dit  que  l'artiste  cr^atei^r  d'aniç  idée, en  est  le  proprié- 
taire excl.asif,  de  telle  sorte  qu'on  ne.  pourrait  la  tepro^uire 
sans  son  consentetnent*  De  là  il  suivrait  qiie  le  peintre  qui  tii^ 
son  tableau  d'Un  poème  ou  de  tout  auti'e  ouvrage  littéraire 
sellait  un  contrefacteurs  car  la  description  que  fait  un  poète 
devient  sensible  à  l'im^igination  en  lisant  les  veirs,  on  voit  le 
tobleaîu  |  le  peintre  trouve  donc  son.ébaothe  toute  faite/ seu- 
lement par  la  distribution  de  ses  couleurs  il  revêt  d'un  corps 
la  pensée  du  poète.  Indiquer  une  pareille  conséquence ,  c!est 
réfuter  le  principe  duquel  elle  descend*  Bertren  ,citait  un  ar- 
rtt  rendu*  dans  une  cause  entre  M..  Simoa^  marchand  de  pa- 
piers, peints,  et  M.  Bance ,  marchand  d'esfaippes,  qui  se  plai- 
gnait d*avoir  été  cpnti:efait  dans  deux  de.^s  gravures  par  leur 
reproduction  s|ir,d^s  d^es^us.de  portes,  et  dai^s  ksqtielles  la 


jairispradàiiçê  «KHfefor^ie  fta«  vëriuMn  iatiMi^'dés<betfiiK-aiti 
et  ëa  eomm^ccfi ,  dont  l6<fHriiici|iai  alîiwitl  iiil4^)NlMMé.  '      ;  , 
'   Peur  M.  Vitto»  «n  dltekt  Bertfwn  a  ut^rpé  \^  ftopiné^ûe 
VkÙ^y  ou 3e Ml, Picot,  aux  droit6^diiqiiei;cit>VltttNt.  E^éfletV 
U  rec^diNâK'qae  sa  pencMe  «lt^1mefiQOpie^.9tv«ifte.da«taft>kau  . 
tdte M.  FifKAi  Or^ ad  pèimtre  seula^partiieHt  le.dniltttde«yeB<)N  -; 
«on  tableau,  et.éé.dr«^ft  ne  peut  étire  edaspromis  par  kjoiûif  ' 
saace  iodiTidodk^n'il  éonsent  à  donaer  è  eluKpi^^^ieQCiitèar 
da  6<m.taJoleBu^  En  elfet^  Te^reMion  de  sa  peatée^nne  ni^r  ": 
a«nee4  d<9Kix  droits  dîstiaets  il  ieipt*èi^ier,  pmneinenti  vékipUudre^  '.  ' 
est  abandonné  à  Tinstmction  de  t^ifi,  mais  n^torise  pas  oévm 
^Êà  adeàirest  «lA  tabléaii  «9pos^eo[,*pQMie  à  en  tirer  paHi^^r 
la  reproKrliiclion ;  les^ondvqni  «rtnndroilu^j/tf^.esCréserJ!^ 
ati  propriétaire  $^uL  Or  le  graveur  tradikit,  fimyant  les-^ègjSqi '; 
de  son  art,  la  pensée  du  pdbtr^  avec  le  bimn^par  des  taUh»" 
sur  le  enivre ,  opnune.le  seulpteur,  dont  l'airt  «ttânft  d-aiMog|é. 
àyec  celui  da  broi^f^en^  k'  traduit  en  inedeltot/l*argile',faii 
aVec  le  elsei|a  sur  la  pierre.  ]bei^raiveiu').leii^oi^pbe%««ki 
scnlptenr,  u'om<à  Taincre  qae  Aes^fficuUés^d^eopie ,  et^mit 
pas  à  crëep  la  piensée  originale,,  qui  est  setlflerœiivre.dif.gt^iet 
Le  peintre  pebt  jsans  doute  9»air^wfvx^sté  Tidie  de  sgoi  o||yî^~ 
ge  à  la  i^^ie  ou  à  Fliistoire  ;  mais  la  ootiiposition.est  "à^nii»  et 
dans  la  peinture  l»co«ipo8tHoil  erttotit.  Gîredet ,  eknpf\iBMnt 
à<31iâteaubrîand.fe  s«)et4^  iH'mortfk'Atàia^  n'apmnt-pmsédâàs 
Je  poème  la  pkce  oceâpéepar  ehaquèpenB0aM^,4ewraflfi^Mie 
lear  expressioVi  partieultèpé,^  Qoand  lé'gfii^ebr  d|||||ii^  au 
peintre  la  permission  de  confectioaiier  k  ginirtire^y  celin<<i4ie 
put  point  lui  dire  :  Ouvrez  Ckaie^aéviand,  ttm»  y  Hr^uieiere^  imn 
tablean  tout  entier.  Ce  qui  constitue'  eilsentiellfefllreiit  l'œuvre. dn 
peintre,  cVst  laiftorn^e  quirendpalpkbie'lii  pjsmsaeda  la  corn- 
'positi<Mi  :  cette' forfne,  «ette^  di^ôsitidii  du  'slajjet ,  •  lë«  peintre 
peut l^L vendre àtrsèulpteur)  aubrpna^îief,  comme augravenr,  * 
Ce  âroit  *du  pieiAre  |.  fonde  sur'  Ttuvention  ^  l'es^  enooix  sur 
Fbtilite  queirétire  de  son^œuvre  le  acralftéiir^ns»  bien  que  le 
graveor.  En  èjffct,  le  sciifpteor,  tivà^t  de  mçTdejfer  son  argile , 
est  obligé  de  fixer  sa  pensée  p^r  une  .esqmsse  Jetée  sus  le  pa^ 
pîei* }  le  tabfeau  est  pour  hii.ian  dèssiii  Dut  d'iivance  qui  lui 


-»  * 


(i)  Voj.  les  ÂHuaUâ  dmkÊuretui  fràti(pm$^,  où  ot^  plsiiloyfy,  modèle  d« 


]tfii,C'«tl ainii'pér* exemiilc  ^oc  kttJ^aûae  tciilpluredft 

gxmycrf|BHi«Dft  jont  «ottfiéi  pottrbi4iD«ipMtiQii.  à^dArpeintresy 

eleiéB«lAic«V^fltY«ck8*scalpti;«rt.  Deméoielito  brbiiBièn 

«ohètont  dÉ&  desflÎQi  <ia'lil9'l<Mit  ebioîté  j«pirodiiir«  êa  bropze. 

, .  lodéyBJMUmmf »  d»'  la  pcpt^,  le  dcsÉûi  egtdoBO  «tUe  au  acal-^ 

'  ptear  rd*rà  il  milk|va  k  cnréatmr  oq  1«  dessinateiir  ont  fe  êk^ 

'  i»  wtvAr^  m^  qaa  1^  braniiav  a  l'intérêt  d'achtter . 

I» VS  '^>^  Bcrtren  a'ett  à  tort  oomtitaé  te  défanicur ^  n'act* 
*  Ufm  plosin*éMtié  è ea «p'na  bel  oiiimife  ne  iaît|iat  dé%ii*- 
'  'l^,4  ce  <{m'jl  ne  toîtieonfié  ppA  nn  babile  brooner^  qdé  lé  peiti^ 

jkf^poBrraâur  veiller?  i       ' 

Laoamnieree^  ^ae  fiertren  a  prétendu  également  fc^^setr, 

-^esige-4^i  p^  Y^ae  ft  brotisier.  qpi  aexëcaté*  an  sujet*  hèa^ 

;*  fàax  ptûiêé  jouir  seul  de  arâ  tratail?  faiit«>it  laîsMir  de«  imita- 

tiiart  ae9»ilet^4BÎ,ne  eanteot  pa»  lei  cbanees  des  Tariationâda 

.^0ât^paMte^partitf*eravee  le  brmixier  inTeatenr^  et  sonveàl 

Ye<^àllir  seuls  les  fraitsd'ùB  trai^ail  qui  n'est  pas  le  leur? 

/^VSnd|MM^  l^act*  I  ët7  de.  la  loi  dqt  irg  juiL  1795,  4aS  et 

ar^ce  <{in  comprend  évidemment 'la  sculpture.  Of,  dans  la 
saoïllriBaQê,  ladifférenoe  de  matière  imparte  fort  peu:  ce  serait 
.  doync  4|na  dittinotioB  erronée.qué  cdle  qu^ou  TonAraH  Àabltr 
,  mÊÊBteHkfk  bronûer  et  mi  scolpletir  proprement  àtM  Là  où  ee« 
iuMÎ  Mrailr-çqmmia  une  contrefaçon,  celui-là  ne  pourrait  p£» 
•avprélmdae  iaaacfnl. da.ialafte  délit.  Ainsi,  la lor,  lïnlérét 
dut  ê^moMTcé  al  des  ^rts;  at  laTaison,  se  rénnissaiit  poar  pro- 
téç^  les  ji;^|;iraient».  attaqués.  .    •       .        * 
.  «M^i  Tmlif'^  su^U tat  da.  pr^oèfireuri-général ,  a  ^opté  le  sys- 
tème développé  pari  l'apfîelmt.     /     . 

«fioiamelQiMjes  beaux-arli,  kpéiatare,  •4-lt.cKt/eftf6prodait  de 
l^MUtâoui  celmamls  eijltite>r%|*049cit|»e  pas  à-îiaagkieir  eequî  pei|t 
être,  mais  il  cherche  ce  qai  est  È  eA  1  eicmple  q^i  Fiiuiniit  h^  géolc 
e&t  eommela'teiTé,  qnî  ne  prôdukricif  qa^elfe.nWi  ait  reçu  lâ  semence. 
PfoacrffalIteilAtiaa,  ceMfaitpfieacrini'leB  beacttaits. 

%liM|^^g|Band»  «i4l^tMyiHa^eat»V.lM^  de  leartelent,  n'est 
pa^  dédaigné  de  «ôiiselt'er,  d  imiter  mdmefeit  f:)ieft'dV»af c»a qulU  ià- 
nîiraieht.  Le  PooMm'  préférait  à  \  ijnitation  de  la  nature  eelfc  des  an- 
Ik^Mjsl  peur  leaqaeJift  il  avait  un  gpèt  priifhbncé,  au  point  de  laisser  re- 
^ffiasUra  diM4SsiiiUe«aike8t%lnesqtti  jai^aiâieDlMtfvî  dé  madèlês^ 
•  Mai»,  diira-t-on,  aTee  les  premiers  jugea»  rartiste  créateur  d'nne  idée 
^  en  est  propriétaire  ^cluéif»  detêl^e  manière  qnou  ne  peut  la  repre- 
nd daliï»  qa^apfèe  «f^Mr  obtemi  son  iMxiaeatfteent.  •,  ^ 
.  y  Ou  oublie,  eu  faisant  cette  6bjeoUoa/le»dkpô«itîeas  de  la  loi>  à^^ 


&79^»  ^  l^'Wi^  cptoî  ftjpMÛt  le  droU  de  proMiéli  qii*flle  reci«i- 
inati  i  no  ww  «  c«  n*«ik  pas  tnr  la  pensée»  «m*  la  Gpaipo^îtkMi»  mals^ 
t^  Toiivnige  refrodnit,  iqiprliné  on  graté»  for  Talion  dk  U  graf «^ 
f»;  eert  eatte  f^ravttra*  et  «on.  Tidée,  k>  anfel»  i|ii*UttiiiitflfdU<k  ctfNSt- 
dmre  aaiia  le  coBMotMaanl  du  peints»;  ]e  droit  de  U  Mciété  commen* 
et  oà  finît  le  sien.  £t  <|»*oq  ne  dise  pac  qii*OB  le  dépouille  dtt  droit  il» 
propriété  le  plii^  personneU  le  pliM  iatime,  le  ploa  laeré,  en  donnaitit 
k  cnacnn  la  £icaHé  de  fee  aaiatr  de  ta  peniétf  et  de  la  reprodaiir&     * 

»L»  propriété  esekiàve  d*iiBe  ktée  eat  ea .  eflbt  comidérablenent 
Ofioffifiée  par4a  p«btic}lé*q«i  lai  éat  donnée.  Sa  jiatnre,  la  dettinatkm, 
la  Tolo&lé  mène  «k;  TanteDr  lortqn'it  la  publie»  reponësent  la  censée 
d*tiu  droit  ezckmf;  elle  tombe  cia&t  le  domafine  eoMon  des  jiMikièna; 
plw  «Bn  offre  dVilîté»  d*agréme«to,  pliH  bn  «at  eMpreMé  à  sW  mmr, 
et  pkia  le  droit  particaMer  deoeini  qui  l!a  conçue  ettreatreinl)  îamaia 
îl  ne  ponrra  U  reprendre!,  elle  «^éloigne  de  ploa  en  plaa  de  loi.  iV#a- 
ûH  W9S  mima  rêmrti -,  HMMlMtôiam  9olaf  hremeùbiU  «ar&iMi. 

(iiorIceO' 
^Qafil  nona  aolt  permia.  MoMiears»  d'arrêter  notn  penaée  et  la  ^- 

IM  aor  qnelqnea  considérations  qui  se  pressent  antonr  de  la  question 

^  dedwtqse  yoos  arei  W  yugéc,  de  tous  parler  derprogrès  et  de  la  prd- 

•'  spérité  «roisaaate  de  llndustrie^deabronics,  dus  sans  doute  à  la  séoorité 
ÀastcUe  a  joui^naqnà  ee  )our«  Ji  cette  confiance  partagée  par  tons  les 
artlstea  bronsîers*  q«  en.  énipru»taat»ii  ka  gravure  le  sujet  de  leurs  no- 
dèlcsy  ils.  ne  blessaient  aueun  inftérêt  prtvé. 

»l>éd^er,  ceoime  les  preniers  jqges»  q«%  ont  cottuiis  autant,  de 

.  oMfctreCsçikoa  qu*îb  ont  fiât  d^eflaprnnts  de  ee  genre»  ce  serait  imprimer 
usi  seean  de  réprdi>atiioi|jiuT  un  grand  nombre  de  beaux  ouirages  exé» 
catéa  arec  une  entière  bonne  foi,  ouvHr  une  carrière  féconde  en  pro* 
«èi,  porter  un  coup  funeste  à  Tindustrie  des  bron^pes,  à  la  sculpture  en 
ituÎK,  à  la  peinture  en  poreel«ne.  Non  aeuiemeut  elles  secsâost  powr 
Taneuîr  placées  Tia'ârris  d^la  peinture  dans  un  état  dcvdépeadanoe, 
^es  deviendrûent  ses  iributa&ras;  mais  Vezistence  d*nnè  foulé  i^e  pro-. 
duiti  serait  menacé  paries  potvrsuiies  que  léÉ  peintres  ou  leurs  bériâers 
a  empsèsseraîent  tl^câijeroen  d«tnrction  de  ces  ouTrages,  amendes  eonri- 
dérables  contre  tes  fs^rie^itaet  les  délntanta,  colicorr^aee  éteinte»  es- 
•eret  prente  tvrètét:  inquiétude  répandue  dans  plusieurs  brancbes 
eoaunercimsi  Toilè  le  triste  avenir  que  préparerait  au  commerce  ^^ 
Iwpemaea  le  yiteme  deapgeÉders  juges.  .< 

Dd  14  rfeciwnAre  i83ï,  ARRÊT  Vk  k  cour  pqyale'de  Pâriàj. 
^^fa^uiibreydeâ  appels  de. poUce  correctionnelle,  M.  ée  Hflussy 
pséàétnt.  M.  Tail^andUr^  conseiller,  rapporteur,  MM-' i**- 
iami  et  Bethmâtti  avocats ,  par  lequel  :  '  .  '    * 

«  LA  COUR,  —  Statuant  sur  Fappel  interjeté  psr  Bertren  du  j «ce- 
rnent rendu  par  le  trii>unal  de  police  correctionnelle  d^  département 
4I0  1>  iS^ue,  le5  ao&t  i&3i; 

•Considérant,  eu  droit,  que  la  loi  du  19  jaît.  1795,  qui  régit  les  con- 
Ireiaçons»  .allmitéla  propriété  des  auteurs,, compositeurs^  peintres  et 
«fes^aateurs,  ou  deleorscessioDorires,  aiiidroHe^clusifde  vendrctiisire 
vendre  et  distribuer  leurs  ouTrag(is|on  les  gravures  qu'ils  en  auraieqt.fail 
liaijce;-?«Q«e  ce  dro|^ne  peut  être  étendui  hi  r<^>r(Xluctloiid^BditBoaTra« 
^s  au  moyên^*un  art  essentiellement  distinct' dfuts  ses  procédé»  cbm- 
i&e  dans  ses  résultats;  qu*ain4  limitation  dW  tableau  9^  d'une  gra.- 


id4  fMKlVAL    OV  .fALMêé 

▼ave,  ea  tout  oA  ta  putte,  p^rTaft  de^kte«lpl«n,  ilo  |^o«liire^  €» 
de  la  ciiielare,  ne  cmisfitae  pat  le*  délil  de  ointreiaçofi;  cnie*oe  dÛBlk^ 
dans  le  sens  el  ndtanl  ITespiit^e  la  loi  pénale,  indépefuboiDaent  éê 
llmiUtion  plna  en  memt  complète»  doit  être  considéré  kNit  le-poiat 
de  ^n^  de  ni  pOMilnlîlé  d*«ne  eoncnnrenee  comaierriale  pôotiiat  ctta- 
•er  an  préjadice  \  Vauteor  de  Fonvrage  (|ni  •  été  Tobjet  de  imitation; 
q«e  cette  concurrence  ne  saurait  exister  entre  des  ouvrages  d^|ieintine 
ou  de  gramre  et  des  ouvrages  de  scolplure  ou* de  moulure;  >  ' 

»  Gonsîdéraiit,  en  fait,  <|ull  esl  constant  qoe,  dès  Taitoée  189^,  Ber- 
trou,  fabricant  broniier  à  Paris,  atait  fait  modeler  en  cire,  d^arprèa  la 
gravurje  J*on  tableau  peint  par  Picot,  un  groupe  de  figmre  représen- 
tant BbÊphoêl  «(  la  Fortmrintt;  que  Bertren  a  fait  ensuite  ezécnler  en 
bronta  ce  gronpe  ponr  serrir  de  modèle  de  pendule;  qnll  j  a  joint  de» 
<^mements  accessoires  qn*ii  a  fait  cooiposer,  et  qn*il  a  aussi  exécutés  en 
bronze; — Considérant  qu!è  la  même  époque,  ¥ittOE,  fabricant  de  bron- 
lesi  Pari»,  avait  déik,  depuis  quelques  teois,  fait  exécuter  en  bronxe 
un  modèle  de  pendule  d*après  la  mémo  gravure  du  tableau  de  Picci, 
le  sujet  de  RaphaU  M  <a  Famarma^  qu'il"  en  aviût  même  Ëvfé  pluaicurs 
dvL  commerce,  sans  avoir  demandé  le  cotasentemifnt  ou  lagrément  de 
PSeot;  — .  Considérant  que  ce  p  est  qu'ultérieurement,  et  dans  la  vuo 
dVmpêchei*  la  concurrence  de  (a  part  des  fabricants  de  bronxes,  que 
Vlllox  a  trailé  avec  Picot,  et  a  obtequ  do  ce  peintre  Tfiatociaation 
d'esécuter  eu  bronze  |è  sujet  du  tableau'  représeUlanl  RmpAaêl  «f  la  For- 
nmna;  que  Picot  a  en  même  temps  autorisé  le  sieur  YÀUotk  poarsul* 
vre  comme  contrefacteurs  ceux  qji}  exécuteraient  en  broose  le  m4me 
sujet;  —  Considérant  qu*il  est  de. prince  que  nul  ne  peut  céder  plaa* 
de  droita  qu'il  n'en  a  lui-même,  et  que  le  droit  de  propriété  dun  la* 
bleauou  a  on  groupe  ne  s'étend  pas  iusqu'à  celui  d'cmpêcber  l'imita -^ 
tion  olila  reproduction  de  la  composition  par  lea  procédés  d'un  autve 
art  essentiellement  distinct,  ^1  que  la  sculpturei  -<*<•  Conndérantqull 
est  constant  au  procès  que  Bertren,  pour  exécuter  en- bronze  le  grou- 
pe dont  il  s'agit,  n'{»  pas  eraplové  le  procédé  du;  contre-moulage,  ré-- 
pt'oavé  dans  le  commerce  des  fabricants  de  bronzés;  ^que  dès  lors  c'est 
par  une  fausse  application  dès  lois  de  la  matière  que  Bertren  a  été  oon<' 
damné  Comme  contrefacteur  par  le  iugemënt  dont  es(  .appel; 

■  Par  ces  molifi,  A  Mis  et  Mbt  1  appellation  etlefngenent  dont  cal 
appel  au  néant;  émcndant^  décharge  Bertren  des  c6ndamnal2on8«oiib'e 
lui' prononcées  par  icelui;  au  principal,  statuant  par." fugeB^niBO«r 
vvaUfJlEinroiB  Bertren  de  l'action  en  cuntreOiçop  intentée  conti:e  lui; 
en  conséquence  fait  mainlevée  de  la  saisie  pjlatiquée  à  la,  f cquèle  de 
Tîttoz  sur  fes  modèles  de  pendule  appartenants  à  Bertren;  «rdonneqfteç 
lesdîts  bronzes  déposés  au  greffe  seront  remis  à  ce  dern^r,  en  déw^lit 
par  lui  bonne  et  valable  décbarge  an  greffier  dépo8itaire<;     '; 

«  Stsioant  sur  les  concli^sîo^s  de  Bertren  à  fin  de  dommagçs-inté- 
Xéii,^ —  Considérant  qt^e,  par  suite  de  la  saisie  pratiquée  k  la  requête 
de  Yittoz  des  modèles  en  bronze  appartenants  à  Bertren,  Ce  dernier  ^ 
épi^ouvé  djaDsson>commerce  un  préjudice  h  la  r^paratfon  dbqueMfa 
dtoîl;     ^  '  '      .  •  • 

>  Condamne  Vlttoz  et  pak?  corps  à  payer  k  Bertren*  ^  titte  de  domliur- 
geft-intérêts,'  la  sonMne  de  600  fr.,  k  laquelle  la  cour  ar|>itre  d'<>ffice  te 
préjiidiée'eausé  à  Bertren;  ' .  *  /      '' 

>  Condamne  T&ttoz^^.  Ions  ïcs  fraîkdc  pretnière  instance  ét4iinp4|  • 

.     '.       *  •   „         .  ...  _  y,    A.    I4.  *"     _ 


COUR  D'APPisiL.  DE  COLMAR.  ' 

L^exerdcé  éê  la  proftsiion  d^àriuiê  vétérinaire  sans,  (tiplâme  tûiud-' 
tue-t'ilundéUi  ouune  c<mtr(iÛfntîon?  {Kéi.  néf.),' 

RuST,    C.   IjE 'MtNISTEKE    PVBtifC, 

.  '  ' 

Un  jugement  da  trlbundl  de  police  correctifanrneiie  d^Alt- 
kireh,  par  ap^lioatiôn  des  lois  du  ^àigerm.  en  ii  et  'dti  29 
pïiiv«  an  i«S ,  àVait  eondâtnné  le  sîeur  Ruât  à  100  fr.  d'amende 
coinme  eâii|tti^Ie  iVyvoir  exercé  V«rt  vâérinaii^e  jhid»  dâplôme 
et  sans  autorisation  dans  là  commune  de  Reiningeii.  Il  inter** 
jeta  appel  de  la  sentence ^  sur  le  motif  que  les  dispositions  fë- 
gisiati^es  dont  on  lui  fit  rupplicatipo  lîe  se  référaient  qa'à  Ta^  - 
inkiistration  dé»  seçonn  pharraateutîqnés  dans  ses  i^pporti 
avec  ràrrt'de  gdérir  lej  individus  de  Tespèce  hutn'aine. 

Da  thjuiiUt  iSSa^.  Ji^KÊT  de  licbar.d'appdl,  d^  Colmar, 
M.  <^ai/iet  avocat,  pa^ lequel  i        * 

«  LA  dOUB,,  «7^  Sar  les  ooaolosioas  confenvas  de  )f.  PaitUtrt,  ato- 
cat-général;  -^  Attends  que  JeS  faite  impotét  à  l,*afupeUiit'n«  sont.pai 
préYus  par  les  loi»fé^sle«i  — '  Mit*  ce  dopt  e|t  Upp^el  m  néaat;  4-^  Sta* 
tD»ai  «B  pduciJMiri^r^av^e  l*A^èUiU  des  poori^i^  dirigées  contre' 
loi.*      -   ,./.■  .  •■  ...1    .      .../•.■•.',•  -V 

COPRD'APÇEL    DE    PARIS. 

hes  entt^eneurs  d^  wes^ageriss  peuvent -iU^  en  eu  de  perte  d* un 
htiUotdont  Ukloaleur  réelle  n!a  pofi  M  déclarée,  au  moment  d^  f*ea> 
pédition,  $e  soustraire'  ^a  paienieni  de  la  totalité  de  sa. valeur, 
in^ent.  ju^tifiée^  e^ .offrant  L'indemnité  de.i5û  fr:,  déterminée' 
êa  tùi'du'iil^jiùlUt'  iJ^$5,  99  i^Ute  aniré  indemnité?  (Rék 

BfoiOZC  I  C.  LIS  MeS^AGBB4«S  KOYliiBS. 

Un- baUolin  est  remis  ad 'bnreaa' dès  messagieries  ro^^afes, 
sans  outre  indteation  qj/èceUe  de  sa  destination ,  avec  Tinscrlp* 
tîoo  sckeàU^  Confié  mi  coodudteur  Cièlel,'  ee  bdiiotttn  a  été 
perd»' dans. 4ê  trajet  de  PmHs  k  boissons.       ^    ' 

L'expéditenry  le  sîeur  Mirîze,  Ibit. assigner  les  «nesitageries 
devant  letribnnal  de  ootaoïnerce  de  Is^  Seine  ea  paienent  d'u- 
ne somme  dé  5'^fioBfr.f  prît  justifié  ]Mr  factm*es  des  sehirHs  ex-^ 
pédiés. .  Il  ensl^KOdtil  Torigina  :  les  sch^H^  *  étaient  des^^caclie^ 
mîfas  iiijiyidci,  ,       .     .    -  '. ^  ,•   ; 

l^s  àiessagWiés  ofrebt  pour  toute  ind^^muité  une  somme 
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de  i5o  fr,  Eiles  appeUont  «n  garai|tie  le  conducteur  Cibtd. 
Sor  ces  dëbals ,  jugement  da  tribapal  de  co|;Qinerce  : 

«  Le  tribanal, ^Considérant  q|i*MU  termes  des  'M',  97  et9S  daC. 
de  OQtii. ,  le  comniisâoniiair»  fffà  se  olitf^  d'un  traMport  do  nuice^ii. 
dites  est  gamat  de  la  pefle  de  cet  jiiarobaiidisesi  «a*aiix  termes  d«  i^art 
96  dn  G.  de  cootf.,  iJ  est  tenu  d  inscrire  sar  son  UTre-îonrnal  la  décla- 
ration de  la  natnre»  de  la  qnoUté,  et,  8*ii  en  est  requis,  de  la  Talenr  de 
'cet  marchandises; 

»t::oo4déraift,  en  ftfit»  tpt'k  la  d^te  dtf  99  dioembre  dernl^,  MoHie 
a  QOhfié  k  radmiAistratiQn  des  messageries  tin  baHot  coptennirt  d« 
schalls,  sans  antre  désîgnationvqa'il  résulte  bien  dp  laJnstîÇnation  faîte 
par  ledit  slenrMOiixe,  ahjdnrd*hai,  que  cesischalfs,  cachemireside  llncle, 
talaieiff  5,6o6  fr.  So  c,  maisjqoe  rien  n*a  pn  fÂre  sdp^osjnr  t«x  nleS' 
sageries  gni*iis  fassent  d*«lie  aussi- grande  taleurt 
.  «  Considéraiit  qaet  le  prix  datrirnsporté(%ntg^néralement  proportion- 
né à  la  valeur  des  objets  Toiturés^et  k  la  responsabilité  qu  elle  fait  peser 
tàt  les  entrepreneurs,  c'est  k  Jllorise  de  s*ïmpnter  dé  il*atatr  pas  dédaré 
^etfce  vaieorr  que  i*on  pant  «opposer  avec  raiso^  q«*il-n*a  pas  f^t  sa  dé* 
claratîon  poor  se  soustraire  à  roblis|adQn.dans  laquelle  ilse.i^|rasttron- 
'  lé  de  payer  nn. transport  pins  considérable;     . 

*    •  Biais  considérait  qné  lié  schalls  n*en  tout'  pa^  inoins  égpbés,  'qbre'  ta 
,  'nature  et  la  valeur  de  la  chose  perdue  4ie  cbattgent  pas  ta  mponsdlf' 
Kté  qui  rassort  de  la  perte  de  cette  chose; 

»  GonbAintB  ^administration  des  messageries  àpajer  à  Ifdrfae  1,900 
fr..  à  tSIIre  dlndemmté  ëqûitaèlêment  arbitrée  f 

•  Stitoatit  suf  la  decAande  0n  garante,.  —  Atténda  qoe  Isdite  «dmî- 
lalstratipn  (ferait  sigijaier^lu*  là  i^fdfle  jkIb  Tonte  la  tafevr  deMBts  selraUs, 
afin  qu'ils  fussent  mis  k  parti  que  le  plus  ou  moins  de  valemr  des  objets 
▼oiturés  ne  profite  point  aux  eondoctélir^i  quils  ne  doivent,  pas  dès  lors 
6li^  pttsibles  dVae  RspAnsabilité  a<tsb|  grsndeQne.  celle  des'  eatre- 

•  GeitoAHN s  CSbicl  k  garantir  et  indemniser  t*adinini8lrati6f&^  fnsqn'â  , 

eoncnrrènee  senleinent  de  i^o'Cr.  >        '  •  ' 

« 

Appel  du  sieur  MnHzel  11  dit  pour  griefs  cobtre  la  sentence:  | 
'  « JLft  loi  du  ^f{  juil.  I J795 ,  art.  6^  ^  disposé  atBst  tttSi:  le  V^Êk 
«  ou  le  dommage  des  effets,  ballots  eu  nrarchHtidîsès  dlouffU 
a  régie  est  responsable  ^  pe  peut  étr^  évaluée  par  experts.à  la 
a  vue  des  objets  cass&<>a  éndontniagés ,  révaliiatioa  faite  lors 
ir  de  i'enregisIreiaeDÎt  servira  de  règle  poùrfiier-i- indemnité, 
a  A.4éfaut  de  possibilité  d'estiicoâtion'  sur  iA^vtMS  des  objets 
a  d4téri<M*jé^âL  ctfssés,  ^td'estin^atitH^déçlacéeiors  d^  charge- 
«  ment,  ou  si  le  paquet  se  tr0Uireperd«,^FiBdeiiiuité< fixera  de 
«  i5o  livres.  »  Cette  dJsposhiont  lé^siattve  est  ^'bit>jgée  depuis 
<|«e  les  i»e9ssi]genes,  dent  le  gouTeméiiient  avait  le  moïK^k) 
ont  été  rendues  aa  conn^epccr  et  mml  exflioSséts  ^r  des  <^ 
trepreneiu^s  particnHert.  La  prêtre  «de  rtfte  abro^tioa^est 
acquise  par  la  loi  du  9  vend*  ap.io  et  par  la  jum{iialde>iot'|ii)» 

TT '■ = — :: j ~ — T"^T : .'    ,*;■.,. — '    :■•'-* — T"^"' — 

(1)  Arrêt  de  cassation  cliX  o  fcv'  iSo{)-,  t.  a^v  P"  .8^»  anc.  éd.*,  t.  10,. 
p,  81,  nouv.  iid. 


Si  les  n^essagerlet  ûe  «oilt  -point  «lëpMÎIaire»  n^Matres  ^*  cHm 
sont  un  moins  lùaiiQaiUffréV  de  l^x^y^teor.  La  cF^claration  àt 
i^objet  déposé  ji^èst  point  obligatoire  aa  moment  de  l'expedi- 
tioD|  èL  Âffit  q«e  Ja  «Vidter  «out-  positiveattiit  ^établie  ^  poar 
ijvè,  dèr<[ti11  est  peMNi,  etle  soit  intégralt^meot  restituée.  » 

LHntimé  répondait  <;«X'àdmiûistràtion  dès  messageries  rç* 
eoBiMdt  iio'aliê  n^ésf^  i^kia  éom  k  Tégine-  ik  lia  loi  du  a4  j^- 
i^^5  >  elîe  ne  peut  point  n'àflrancbir  de  sà^responsabilité  avec 
rofire  d'âne  indéihnité  de  iISo  fr.  MajU  p^ût-elte  être  laissée  à 
b  mcfrcî  des  expéditeurs  et  de  d^clar^t^ns  qvà  sçinTent  soiil 
le  résultat  de  la  fraude?  Si  le  sieur  MorfÈe ,  an  lieu  de  décla- 
re^ -des  êcftaéUf  qui  pdnvaient  trouver  praCénattiFelIeinent  avec 
le9r ballots  des  marcband^és  les*plys  eofpmUnes,  e^lt  déclaré 
dê$  ûochemirês  dé  l^Indei,  soi^bailoUin  eût  été  snrveiilé^et  enfer* 
mf  avec  9om-  dam  Iç  coffire  de  Ict  voiture,  fin  raison  dé  sa  va<<> 
leur  il  aurait  payé  4vfr.  5p  c.  d/ê  port,  au  lieu  de  85  c.  1?ar  ses 
réticences  4  Vexpédiitear  a  obtenu  l'avantage  de  payer  moins 
cher  :  il  doit  s!en  iniputer  les  conséquences,  Serait-it  équitabte 
de  soumettre  les  messagerie^  à  ui^e  responsabilité  d'Ântant  plus 
étendue,  qu'il  leur  est  ioi^NMsîble  de  connaître  autrement  que 
par  les  déclarations  des.  elcpéditecirs  la  Valeur  des  objets. dé- 
posés,. et*la  nature  des  précautions  qui,,*  dans  une  àdministra^- 
tion  si  étto^'^^  t  doivent  être  appliquées  à  chaqfie  objet?  Le. 
tlryDnnalde  commerça  a  ^gement  arbiti*é  la  quotité  de  l'in* 
démodé  dont  l'administratW  est  passible.  Dans  tous  les  cas 
l'administration  doit  être  garantie  par  le  conducteur.  » 

fjC  conducteur  a  j  lui ,  invaqué  le  règlement  ùlH  pair  l'ad- 
^Bistratibn  des  messageries  pour  les  conducteurs.  .Aux  Xit^ 
IbR  de  ce  règlement  v  les  objets  de  valeur  doivent  étreexpre^-* 
sèment  déclarés  à  ceux-ci  pour  être  placés  dans  un  co£Bre ,  à 
part  des- antres  objets*  Dans  Te^èce»,  il  n'y  a  pas  eu  déclarât 
tion  d'un  objet  de  valeur  faite  par  les  messageries  an  conduc- 
teur: donc  le  conducteur  h'était  ten|[)  qu'au  paiement  de  la 
somia^  de  i5o  fr.^  maximum  de  l'indemnité  fixée  par  le  tarif 
pour  Je  cas  de  perte  d^  la  part  du  conducteiir.    ' 

D^  ^  Juillet  j  85a ,  arrêt  de  la  caiçr  royale  de  Paris ,  pre- 
mière cbambrC)  M.  jS^^o/^r  premier  ptésid^nt^  MM,.JfoinvUliers  , 
Boudet  et  Eugène  Renaut.  avocat» ^  par*  lequel  :       .    • 

>  LA  COUR  f  —  En  ce  qui  touche.  Tkppêi  de  Morize,  —  Considérant 
qt^âas  termes  de  Tafr.  1784  da  C^cif!,  les  entrepreneurs  de  Toitures^ 
^tMSqiies'sont  responlabies  de  la  perte  des  choses  qui  leur  sotàt.con- 
fi,^,  à  moins  qu *iu  ne  promrent  qu^eliçs  ont  été  perdues  par  cas  fortuit 


t 

o«  |0M^  «ui}ewt«  qu'à  défwil  de  r^réltoB||ilioifc*M  ntito»  dcii  (Ajelf* 
q«^  lew-OBl  été  Ivini»,  ilâ  ckMieAl««  i)pi|itMr  I4  vaWtr:  'qi?iiieaoe4 
potiUon  de  loi,  aQcan  règlement  oa  «sage.  n'ôbHgp  le. propriétaire d» 
objets  coiifiéi  aux  Toitures  jstibliffilrfl'à  od  délacer  la  ^vatenri  ratiaèe; 
q«6  scaLemeiit,  lonqve  cAte  valeii^  a*»  pat  été  déétirée  et  inaciiU  s* 
lea renstrea  da  lentrepvoi^pivr». tmUrnn  UpfùfflêimM  te  lain»»! ^r«i' 
g0r^  eut  au  prçpriitaiv  à  froit9er  ^Ik  ^mit  U  wa(émrd0i  objiUpm' 
dk»;  --'  Considérant;  dans  Tespèce,  qu'il  est  recohna  entre  If»  pirtifi 
quitta  paquet  remit  ^r  MoAwo  %  l'tfdQdufltriBpii  des  ÈSiÊU^é» 
myalet  pour  ètre.expédiéA  Soisaoïas,  a  été*  p«rda  ^ué  la  trajet  <k^- 
rit  à  cette  dernière  ^Ule;  tfalf,  résulte  des  «offreapoadàiaaes,  rti^âttki 
Ûtrct  produits  par  Monte  et  qu'il  n*att  par  oonjetté  par  radmloiitçt; 
lion  que  ce  paquet  eontèftait  des  scb'ath  <jiils  Êacbém&'es  de  riode'  dont 
b  prU peut «tna évaluai 6 ,4lo8  flM  y '^ 

>£n  ce  qui  ionkhfi  Tapipel  ïoietplé  par  raidmiliittwâoB  des  ■eiU' 

feries  contre  Gibiel,  —  Ck>nsidér9kit  que  4^  règlements  intériettiiti 
addiinistrâtiop,  Il  résulte  \|ue  le  conductieûr  reçoit  (es  paqaets  coslifc 
k  ait  aoint,  non  det  propriétairet«  nuit  de  fadâiiiftiitraaoAj  entenli' 
quelle  il  est  directeqmt  reaponaablevl|n#  )aa  artlelit  fadû^.M  coadtfi^ 


,  _. •glacés , 

—  Contidéranique  le  paquet  é^aré  a  été  raaSr  à  45il^|reoflMDsp«p 
ordinaire;  qu*ii  i^  a  pas  été  appelé  èpjrendre»  J^lHigard  de  ce  pa(pieli  w 
puftcap lions  extraordinaires  que   les  règlettunto  lui  ordonoaiect  de 

Iirendre  si  Farticle  lui  eût  été  remis  eomme  contenant  desebjeto  aef*- 
eur;  que,  dans  ces  eircènatances,  la  retpoDsaUttté  du  condacteor,  lellt 
que  Ta  faitç  radministratiçn  elle-même,  a  été  eoidrenableniept  *99^ 
ciée  par  les  premiers  juges;  vjl 

•  •InraiiiB  le  jugépnent  du  tribunal  de  'conàmeiy^c,  eC  cotidamne  l a^ 
mi^steaUon  des  messageries  à  rembourser  k  Morixe  la  tomuAe  de  5,w 
£r.,  avec  intérêts;  le  jugem<;nt  toriiss^iU  effet ,4  Tôgiftrd  de  Cibî^",* 

A.  M» 

■     .r 
COUA  D'APPEL  DE  COLMAR. 

Ê^obtigMon  imposée  par  U  teHàtear  au  Ugaiaà'e4^  payer  tm^^ 
me  ou  de  donner  une  chose  à  iin  tiers  cof^titue-iUeUe  un  vir'^ 
/«^«?  (Rés.  aff.)C.  civ.,  art.  la^. 
£»  tistûment  fwbiic  esUil  fdcii.de  nulRté par  td  préséfwe,  en  iff^ 
«te  iémoifi,^  d*an  parent  de  ve  tiers  aii  degré  prQkibe  p^f  /*«'*^  97* 
\duC.civ.{Kés.aS.){î) 

Lapp'  et  Âul'iiss  j  C.  Bkiûmpter.. 

Le  5o  avril  1826,  testattiept'  public  de  Jean.  Làpp,  conteual 

dis()otitk>tf  de  tous  sç^hien^  meublés  an  t>rofit  .des  époux  Bf^ 

ter,  avec  la  cUiise  MÛvànte  :  «  Ce  legs  est  fait  -aui  eonjoûj 

Brampter  à  chargf  de^paver  à  Laurent  Ldpp,  lûon  frère  gernOT 

•  ^    ■  ■  ■       >  ■     1 1    I  II  ■■     ^     ■  ■   ^— ^— ^— ^— ^<  lia  ■!■        yi       iMMMi      ■■   <— — — a— w— iy* 

*(i)  M.  DurantoQ  a  émis  une  opinion  conlonne» 
droit  français ,  l.  g,  n*  118. 


dans  son 


COUR  ^'téPuii^*  &0  ObfM'ÂR,  ID9  . 

4o  frv;  à  Ea  L^9Pp  «M;  Mnir  ièoiliASigitîdvrf  flS'fr^  j  à  4h«iiigii 
.L«p/»y  moii  frare  ^coMMiig/Eiiit-,  îrfTfr.f'Mcr.  r-r-^bttniiiâe  eti 
nalfité  de  ce  t^Miei^t ,  fottdé<  sur  c«  qtie*}^un  îles  téiiMnn*  iq^ 
struEpentairei  était  parent  des  frères  Lftpp  •«  quatrième  âegtéé 
— JLe  2$  mai  mS^o^  y^^mept iki  tribunal  de  Stfasbofifg  miài 
eonça^  T-  «  Goiisidéraflit}  fUi^  f|ui  coïKiferae  le  testament  dû  5d  * 
av.  1836,  que  c'eist  le^d'éfeoéeipr  seul  qtaii  y  M  institut^ légatat- 
re  du  mobilier  àe  Jean  Lii|>p,  avec  là  charge  dé  p«yev  ani^  d^ 
mandears,  aux  uos  ao^esMitfiedeSo  Ar.«  auii aift^ét dtr  iSfr* 
séidement)  que  le  iuôtif  de  e^  ^^ièroènt  à  Aiire.  atix'  denmn-'' 
deucs  "^'est  pas  exprimé  dans  le  tesUteent ,  et  qtt^  tÀt  por^  à 
croke  que  le.  testateur  a  vooiu  se  {jfebérer  envers  tes  denmii- 
denrsâfi  Cà  qu'il  avait  recueilli  ^ut  eviât  ditola  succession;  de 
4e»ii.Lapp ,  aux  termes  d'Ma%  liguidution  éii'date  dv  «glànv. 
18^  l^f  ainsi-que  le  déi^ndenv  Wi^rétend  fv  q«11'  «t  impc^a|Ue 
de  eé.  persuada  que  Jean  Lapp  y  poriièsseur'd\itie  fortuné  é^n* 
aidérable, .aurait  Voulu  fture  parvenir  à  ses'f remet  soBucrs,  i 
titre  de  libéralité,  ces  sommes  exig«^rV«ôt^é  une  vér^la^ 
ble  dépsion  ;  maii  dût-  oié  ooiisidérer  pour  un  montent  le  ^ai»- 
meittàfai;pé  aux  dèmandeui^  nôncôikime  iracquitteoiedt  d'u« 
ne  dette,  mais  cooMne- l'effetide!  la  libre  viÀ0û%éâe  ^PPi  ^ 
sSeiisiiivrsiit«e»C6ire<4|ae,Jes  demaudeuns  anftiiea|  éà  recueillir 
ees  diffiérentes  sommes  dont  il  ^st  qbesftoa  atk  testam.e|it  comr 
ipe  héritiers  o:^  intestat  du  testateur,  étant  de  fait  que  tout  ce  * 
dont  il  ne  dispOi»ait .pas.  fn  favesr  de  Brumptep  leur  revenail 
de  droit  en  leurdite  qualité ,  et  que ,  s^us  ce  rapport,  ils  '  ne 
seraient  pas  i  considérer  comme  légataires  à  titre  particulier) 
uo^  de  ce  ^ue  dessjus  il  s'ensuîï  q^e,  quoiquje  Pun  des  ^émolip 
^testament  de  Lapp  soit  patent  au  quatrième  degré  des  de« 
Bpandeurs,  ce  témoin  ne  peut  étte,  considéré  comme  parent 
d*ùii  légatEure;  que  par  conséquent  il  n*y  9  pas  «u  contra ven- 
liou  à  .Vart.  975  du  £.  civ.;  que  dès  lors  le  testament  doit  être- 
mckinteBii";  -^  Déboute  les  demandeurs  ae  leur  demande.  » 

Sur  Tappel ,,  les  héritiers  ]iiapp  ont  combattu  cette  décision 
pn  doutenaut  qu'il  n'était  ni  logique  ni  conibrmf  à  la  loi  de 
lure  dépendre  l'existence  d'un  legs  de  l'appréciation  de  la  for-» 
tone  du  testateur  £  ils  Ont*  ensuite  fondé  leui*  argumentation 
p:ineîpale  snr  l'art.  1  o^5  duC.  civ.^  suivant  lequel  le  legs  fait  au 
èréaiicier  n'est  jamais  cetisé  fait  en  con^pclnsation  de  sa  créance. 

L^fl  intimés*  oùt  soutenu  que  la,  disposition  faite  en  faveur 
des  appelants  constituait  simplement  uiie  charge^  une  condition 


*  ^  • 

imjpm^  i»a  legi  prlacifSi^U  et  ne  pouvait  pctf  être  tsonsldérà 
çomaie  mn  )€|p,  qoi^  de  soiTetsence^ -doit:  ^e  &it  dkecleiiieBt) 
terfiii  directes,  «his  peine  de  d^gëntfrtr  ea  ftdëtcoipmis>  gtiad  ter- 
kl  .«Mifiiji  r^tâif Mtar.^  ««^  Le  legt ,  oiift*iU  èjoattf ,  déime  ^'d'a* 
p^.rikit*  ioi7.daC«>ei^M  uneedioa  réelle  et  kypodi^ouK 
eeiitre  la  ^nocessioa*  Ijos  appeliyits  .ne  peuvent  prétenâre  i 
1^  pereUie  actkm  t  itt  n'ont  qpi^neiicticm  persônnetle  contit 
1«9  éfom%  BMiinpttr.  En  eéTetti  cet  d6mien  yoalaieat  rengn- 
eer  è  Ui  libéralité  du  ttsl^tenr,  la  «diarge  cpi  >enr  est  InpoiÀ 
s'^Fanouv«U  aveele  l^gfrdetemreaduè..  Les  appelants  ne.  soit 
dp^ç  point  des  l^gataires^  pjui^que  leur  titre  n'engejidre  pas 
la«rava»ta0e^.^t«icbés  ^  0ette  qualité. 

Àce/i«^Âie.r>yMèa^  on  n  répliqué que^ si  la  dispoailionte 
taonent^ire.  çQnitenaît  une  cblurg«  au  regard  des  ^pau%  Qruin|k: 
te^i  elle  n'en  contenait  pns  çMMns,,  vis«à«vis  de.  cenirq^î  Âf 
Vawmlen  proâtjçri  oi;^  véritable  Ic^  prenable  éaf  -la  saccesstcn 
elteHnémç  y  <pâr  l'effet  d^  raccroîsseni^t ,  en  cas  de  renonciar 
tion  d^la  part  des  intijpies> 

. .  Du  xo  mon,  lèia  ^  AanÂT  de  iKeonr  d'i^pp^MjS  Côlmar,  pr&* 
mièM  chambra,  Jfls^JifiUfii  de  Cf^evet^prfiakiex  président ,  Mltf. 
Mfut^TÛ»  et  CfnH/four  jenpe  avocati,  par*lequel  : 

r  »  LA.  OODR*,  -^  Considérsiit  -que  la  amMnlûçm  d^tia  kg»  pàHk 
lier  n*ecige  poinl  Qiie  disposition  directe;  qae  la  scate  obllgstioii  ii 
posée  il  hn  légataire  à  titre  nnivertcl  de  paver  une  somme  on  de  Iîyi 
'  une  chose  CG^stitne  nn  YéHiâble  legs,  qui,  aapr^s  le  $  2/  tit.'  so,  des  fP 
êtkêUeê,  se  faisait  psi*  éamnuiionem  damno  heredem  meam^  je  charge  moi 
héritier;  que  Jnstinîenr  snpprîpiaaS^les  elMs  propres  k  chacune  d^  as* 
çiennes  TdrmUles»  a  donné  U  même  force  et. les  méa^ea  effets  k  toatci 
eupèces  d^expressîons  dont  peut  se  ,8ehrir  un  testateur  pour  tnanifester' 
sa  Yolontét  — QuHl  B*tst  pas  exact'  de  supposer  que  loMtgatiori  imM 
aée  à  an  liérltier  de  payir  un«  somn^e  ait  ponr  caase  lUoquiUeaMil 
d*àne  dette  du  tes^at^nr;  que  la  ?é;:itable  cause  d'une  disposition  w 
dernière  volonté  eét  toujours  attribuée  «^  la  libéralité  du  disfiodaïkt,  loifl 
que  le  contraire'  n'est  pas  exprimé;  que  ce  principe  est  consacré  pfl| 
rart*  lesS.da  C.  çîv.»  qui  décide  q^aua  legs  £sit  à  en  créan<»er  n^ 
pafft  censé  ^t  en  compensation  de  sa^ créance;  qa'ainsi  la  dispOflîtiimjiÉ 
iiïaemeat  qui  ôte  le  caractère  du  legs  aoz  .dispositions  da  testaoïeBi 
qoi  impose  au  légataire  à  tit^e  universel  Tobligatlon  d'acquitter  divef* 
SOS  sommes  ahs;  individus  j  dénommés  est  contraire  k^  la  loi  et  1 
principes;  t—  Considérant  qu'il  est  «constant  en  fait  et  recoaaa  qa' 
i^oin  instmmentaire  est  parei^t  au  degré  prohibé  de  l'un  des  l^ga< 
res  particilliers;  qu'aux  termes  de  Vart.  976  du  t>.  civ.,  cette  cbnti 
vention  opère  la  nullité  du  testament;  —  Par  ces^molifs,  A  Mi^  et  "Uté 
rappellatian  et  ce  dont  e||k appel  aa  néant,  en» ce  que  ae  jugement  s 
déclaré  valable  le  tcstainent  du  3o  av.  i8a6;  émcndant  quant  k  ce«dé- 
clardedii  acte  nul  et  de  nul  effet;  >»  J.   S. 


COUn    D^ÂPPZi    DE    PÎRIS.  *         MT 
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CCWm  lyAPPEL  DE  PARIS»    .    . 

t*toquéreaf  évincé  peuii^il  exercer  ^a  garaniie  contre  ie  vendeur^ 
,  quoigu^U  ait  pu  çonnmfotkçe  par  U  contrgf  (Pune  pofiH  pomùh 

h*â£qùir€UT,qui^esî  wixrids  dpmyé^son  prix  danî  le  délai  'fifvLiui 
^  ç^fii^at,  nonobstant  la  çonvMJUsmce  ^u*il  ax>éit  du  cas  pqssibu  de 

.  J'ém^téon^  pmt-^a  s^affra^hir  de  eetU  ^bUgg^ian^  êoit  d  i^égojfd 
'  dk  venieiur,  mienters  Oto  ûréaneièf  inscrit?  (Rës.  uë^») 

LlU  lUmis  GllYBT,  G»  DsBioyNc. 

Les  3ieQr  et  datncr  Guy^  ont  vendu  taxt  maison  au  $ieur  De^ 
)ijprûû»  Lp  contrat  de  vente  indiquait  que  la  dgme  Guyet  était 
p^ritéaire'de ripuneoDle  Vendu  par  8uit€  delà donatioq que 
liM  père  Itii  en  at^it  faite  par  ^n  eoptrat  de  mariage,  86ns  IH 
l^ndition  du  dtoit  dé  retour  en  cas  de  prédécès  de  la  damê^ 
Sujet  sans  enfants.  Le  coatrat  u»  contenait  aucune  stipula** 
tion  de  non-garsuitte  en  cas  d'éviction  de  Tacquéreur^qui  s'é- 
sait  soumis  à  payei^  son  prix  davs  les  six  mois  du  contrat ,  quoî^ 
{o'il  ait  eu  conn^ôsstance  de  la  possibilité  de  soii  éviction* 

A  l'expiration  du  délai ,  It  sieur  Chauvin,  créancier  h^poth^- 
fûre  intertt;  redkuna  le  paiement  de  sa  ciréance  à  l'acqaéisenr. 
kini-ci  lui  fit  des  gA'^s  réelles  de  son  prix ,  à  la  cfaavget  par 
Ui  de  lui  donner  siu*eté  suffisante  pour  la  restitution  des^nii''' 
Éws  o&rtes  dans  le  cas  où  il  serait  .évincé. 

fje  trâmnal  civil  de  Fontainebleau  statua  en  ces  termes  i 
I  «  Attendu  que  »  Jèrsque ,  dans  un. contrat  de  vente ,  un  da»» 
psrd'éviolioai  a  ité^goalé  sa^^  que  le  vendeur  se  soit  obtigé  à 
llgataotle  vi^-à-visderacqQéreur^icelni^ci,  en  cas  d'éviction 
|bâr  suite  de  J'événemént,  prévu  ait  scontrat,  ne^  peut  exer^^ 
HBGun  recours  contre  son  vendeur;  -^-  Attendu  que ,  loin  éç 
VMrtîgep  À  aantae*  garantie,  les  sieur  et  dame  Guyet  ont,  par 
|Eart.  i«^;d«s  clause^  de  la  v^nte,  déclaré  vendre  ladite  maison 
itile  qu'elle  se  poursaivait,  et  n''entendre  «abroger  Facquéreur 

rè  dans  leurs  droits  de  propriété  dudit  imineubie^  —  Décla* 
ïmlles  et  inefficaces  les  offres  réeUes  dont  iLs',agit ,  ordonne 
pi  cons^uence  la  côibtinuation  des  poursuites  y  etc.  » 
K  Appel.  V  < 

^  DiL'i6  JaUUî  iSSa,  ^nivâT  de  Ta  deAien^e  obambre  de  la 
fxnr^Hjpfel^  Paris ,  M..  Vincent  Sainte  Laurent  président ,  pett 
lequel  : 


.'•».■ 

«  lA  t:;OUIl ,  ^  IkM&dértBl  qo:«i  miâère  de  VMita  dlaM^eiibiéi 
U'garautîe  ea  caft  ^éviction  esl  d»  Jroitt  fiîi»,  da'iw  la  contrat  de  ven- 
te dôat  11  a*agik,  la^poÂ^garattlie  n*a  point  ét^  atîpÂliée;  que  laxonnab- 
iMM^  dô^ite  daos  I0  couifat  à  Tacqnérearde  la  ^aoae  d'ériction  pof- 
•iole  réialiaat  de  la  clatiaë  40  rétoor.  stipulée  (laf  le  père  de  iafemloe 
Gnyet,  donataire  de  Vûnaneable  fends,  né  iniBt  paa  poar,  aflEraiichfr  le 
Tendenr  de  toi^i  recynrs  dans  le  cat  d^ériction;  ifoe  cette  ooaamiaaçe 
ne  pourrait  prOdnirç  cet  effet  (|n*aiftani  qdrilj  aurait  ^tipnUlioo  dq  neiii* 
gariktie,  ajnai  qull  réatflle  de  Part.  1629  dn  G.  cif.t 

•  Mus,  considérant  qtie  Hebionnè  ^eal  engagé  par  nne  des  «laasci 
dn  contrat  è4yajer  son*prix  dans  las  #ii  moia  de  son  «eqmsUioft;  dV)à 
il  ^qit  qnll.a  renoncé  k  ezciper  da  danger  de  Téfidion  coo^^n  delm 
ponr  se  refuser  an  paiemltat  de  son  prix;  qn  ùnsl  c*eat  à  tort  que  la 
premiers  juges  ont  décidé  one  ûebionntf  n^vait  aoiMr|i  recoitra  de  ga- 
raiitie  >  exercer»  le  cas  d*éviction  se  réiiUsant»  aaîa  que  c*est  avec  rn- 
son  qnîls  ont  ordonné  la  continuation  des  poursoitei;  Met  Tappd^ 
la^où  au  néadts  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  letlriiit  <fe 
Debioiuae  réaérré,  ponr  le  cas  où  le  droit  c^  feloilr  stipt»ié  par  le^pèn 
de  la  femme.  Gnyet  vieiMlrait  k  ^r^  exercé,  da  répéter  les  loncmies  pir 
lui pajées  «ur  son  prix  contre  ceux  qui  Jet  auront  reçues^— 7  Coraiiai 
le,  jogementi  etc.  •  .  i^ne.  M. 

COUR   D'APPEL   DE    PARIS, 

Le  juge  en  référé  esUU  ofimpétent  pokr  eonnaiire  de  la  <Uma$ide  en 
expulsiên  du  beataire  d'un  tnouUn  à  tent  ?  (  Rés.  nég.) 

BkiAKB,  C.  DiDiSK. 

Lé  skur  Didier  tenait  da  sieair  Béard,  à  titre  de  bâti  à  loyer^ 
an  mdalin  à  vent  et  ses  dépendances.  Deux  athées  du  bail 
dtaicDt  ëchaes  sans  paiement,  les  lieux  n'avaient  {)as'iAéDie| 
été  garnis  de  meubles  suffisants.  En  conséquence  ,  eomwande-l 
ment  de  pnyer,  qui  fut  bientôt  suivi  d'un  prûcèfr*veri]Al  de  ca»' 
renée  et  d'une  assignation  eé  référé  davant'ie  président  àa  ttV'l 
bnnal  civii  deMeaux,  afin  d'oxpulsiônr du  locataire.  Oird<m<»| 
ik^ncte  intervient  qui,  motivée  sur  ce  qu'il  y  a  des  conifites  otl 
des compNensations «^  Mre  éotrif?  les  parties,  tés  rienvoie  à«j 
pourvoir  au  prindpal.  .  «.v      i- 

^ppei  du  bailleur.  Le  locataire  excipe  eu  fait  dé  lacempeiHi 
satiob  des  .sommes  dont  il  prétend  éùe  eréa«tcîer/£ti  droit,  1 
scmtieut  que  Je  ^m^uUn  à  vent  ^nt  il  «est  Uci^taire  est  un  héns^ 
tage  rural  f  et  qu'aux  termes  des  art.  1728  et  lySa  du  G. 
il  ne  pouvait,  point  être  a^igpé  xA  contraint  par  voie  de 
à  quittée  et  vider  les  lieux;  mais*  que  le  demandeur  .aurait 
se  pourvoir  au  principal ,  afin  de  faire' prononcc^r  la  résiliai 
du  bail,  conformément  aux  dispositimià  de  l'art.  1766  du 
Aie  codé,  pour  procéder  à  l'expulsion ,  eu '«xéeution  du  jqg 
ment  qui  avait  prononcé  la  résiliation. 


"  •  \jç\BmkT  fiàtni  ^^ffMaÊAt  4'a)>pllGatîoli  k  k  0àtiMri9e*1'«tH. 
i^GS^  panse  qa'âaoan  de$  <ïas-gai  y  sont  iùàiga^  comiàt  pon^ 
\antr  donner  pav^rtare  à  la  résiliMijon  du  bail  ne'  se  ren- 
coBtJ^it  daoiiL'èsf^ècef  et  qu'il  n'y  iStaît*<|iiesti6n  qne  de  loyeït 
ëc&às  'et  noo  payés ,  et  d*msiiffisanc6 ,  et  Hon'de  carence  Set- 
meubles  qui  devaient  garnir  les  fie  aï.  >  •       A    * 

Da*8  jtuilet  i85fi,'AiiRiT  de  la  coor  d*appël  àffàrk^ 
deBxi'èoie  chambre^  M.  P^inceitt Sainte Luurent  président,  par 
leqoelî  •         •.  .  '         *"      - 

-  ••£À  GODR>'  —  Goandërtnt  qo'il  «""agi^fait  de  Texlciitioti  Jti  hàï 
4*l^^é«tU9B  roval,  «kfffa'Mi  tiéiii4qa«i%ce.Fappoiaat.aiiriil'clû  m  poor^ 
,Xoir  par  action  .j^rincifiille- en  rèûliatipy  do  baff,  et  non.  par  ioie.de  ré- 
ééré  a&X'fiBS  d'cxpalsioa  de  Uenxf  —  GojiFiâiuk  »        . ,       Ace.  M. 


0  • 


<X)UR  Dé;  CASSATION-     . 

Soki^  l'empire  de  l^ordonnancè  de  1667,  demi  idiei  du  27  mars  179 1 
a  prescrit  Vexàcution  jusqu'à  la  promulgation  du  code  de^  procéx 
dure ,  i'ojf^hition  aUsç  jugemeriSr  paradé  faut  not^  rendéHi  en  fkr-^^ 
nier  ressort  coTftr^  un  mineur  devàit-'elU^  dpfine  de  nullité,  êtrf 
formée  dans  la'kuitmne  xh  lamgt^fication ,  ou^,,jii je^l^  n'optait  été 
Jormée  gu'aprJs  l^-eQcpirfOiionde  ce  dila^  ^doXHi-elle ,  dp^ne  de 
nullité  y  Mr^  précédée  d'an  acte  d'appel  qf/û  pouvait  0tre  ultérieur er 

I     ment  çonoârtien  ojmosition?  (Rés/aff.)     ,  . . 

-T'      •      Lfifl^ERirlRUS  GHAMJltTlU>H,  O.  GhAM^BTRON. 

Uè  "éearClÊÊmièyfûntÊ^décéài  en  1 768 ,  ^près  avoir  instî- 
ifaé  Toti  de  ses  fiU^pQurliérititor  universel;  et  réduit  ses  dea^ 
JBltes  â  ië-Kg|ttèie  d'ttti  ftaûvièùie. 

'.JLh'dBtme  de  tUmteiâ»}  lassant  comtoe  créancière  dé  la  stic- 
eession  àmskctijus^,  en  fit  saisir  les  immeubles.  Elle  ,en  deVîift 
wKiK^icatatre  pair  séiitençe  de  la  sénéchaussée  deJi»yon ,  du  28 
«aA«.>7^o,atipri3ide*o,oooiiv^.       ^^-;  ^ 

■  l  ti^n  éps  enfants ,  devenu  majeur,,  se 'pourvut  en  nallité  de 
l'âdjé^eatloo.  Ba- nullité  fut «piTonenoée  par  arrêt  :dû  parle^ 
B»ent  de  PariiMîi.3«  11111.1782/ 

Bajc^mént  de  k  séaéebau6sée4«;Lyon  avait  confirmé  la 

Ét«|Cjb  de  la  jin^JBdiclîoh  de  ftive^ê.-Gier  qcii>àvait^»ndamnç 

M^étià^T  iJ^Hé  u  reià«^ër  à  Claudine  Chambeycony-rime 

l^em-^iei^x  \é^Uiimià>e»y  Ut  |ioitioh  quijui  compétait ,  aux  ter- 

àsL  tctoHAcnt.^L%iîiritiei>  interjeta  appel  de  cette  scn.ten-. 

fe..  L'e'inl?iH^^dè'Sa\pt-î;tiwne,.y.,^^^^       pair  un  jugenieiït 


«i4  ^om^iuL  i)v  rj^ij^ê. 

|Mr^<W4v^9  4^p».  i»y  >H  f  finp^  affawitiiyii t^  fat 
4â>putiâ  piir  fpgeiiifîPt  4m  5o  4^  même  mou,  ipd  «Mintit^ii 
ç^perts  A  Vefyt  4e  c|écidef  ri  le  tr^fon^  du  tel  àak  ptrtt- 
gu^p  Un  auAré  jvg^wtnl  4i^  3o  mars  17^  donaa  ae^  aai 
.|i|rtie4  4e  la  oâmi^atio»  di«  evperti  ;  maïs  k  traarail  dm  «<« 
perts  n*ëtait  point  encore  Armîaé  lôrsciue  rhëritipr  iiukilaé 
«t  Téxpert  qo41  ^vait  choisi  d^cédèreot,  Dd  jnijeiiMnt  du  tri- 
liuna(  de  la  Loira,  du  25  av.  1797^  déeUtra  l'SMance  repriatf, 
et  noaiwâ  tin  nouvel  expert  à^  fa  plabe  de  celai  qui  était  iA- 
çé4^  Toutes  4^8  pifrUef  sç  troqivèr«pt  aiiMÎ  en  Qaiu^«  Le»  ex- 
IMurti  4enniiuènent  lear  travail.  Letir  rap|port  Ait  entë^in^  îfÈt 
un  IfîfJemMt  dtf  16  prair.  an  6{Te^ael  fbt  signifie  afi  pro^ 
teuï*  des  mineurs  et  à  la  veuve  Chambeyron ,  en  qualité  de 
tutrice ,  avec  sommation  d^être  présente  k  la  piAsè  de  possei- 
sion  des  légitimair^.. Cette  prise  de  poésession  eut  lieu'  pardé* 
laaf  ^  et  le  procès-veiiml  en  fut  dënôiieé  aax  parties  iilté- 

i^esseesa 

•  •  ••   .      ^ 

,  Plus  de  vingt  ans  s*ëtaien^  écoula  depuis  cettje  idvolation 
de  procédure,  lorsque  les  héritiers, Chambeyron,  devenos 
majeurs ,  reprirent  l'instance  cotitre  les  légîti^maires.  Ifs  pré- 
âendicant  les  évin<%r  des  deux;  Aeilvliîm^'  des  immeubles  qu'ils 
possédaient  ^pois  1798 ,  p<|iir  acquitter  leur  quote-part  dans 
les  dettes  de  la  succession  dont' l'aefif  se  t^av.att*en1i^remeDi^ 
épuisé.  Ils  Ibruiôrent)  le  6  août  t8a3 ,  oppdstiMa.  ina  jogement 
diu.  iS  prair.  d^  Tan  6 ,  qui  ^vait  eatérûan^  If  x^pfM  ^  #1- 
pert^^  et  ^n  demandàreni  la  <rtfoc9Miti<w%  Leis  M^Uvi^^ 
conclureht  au"  contraire  à  Taxél^utifcm  de  ce  j|«g^i|JeQtt'^,  et  i 
c^qAe  les.  héri^ti^çr^  i^f^enX  dédai^^  i^qh  r^oivabWà  ^*^^ 

,l^\i  Wi\^ i8a5, t^tmenj^ dp trib^jinalcivî^de S||i»ft«fiti«' 
ne  qui  accueille  la  ^  de  non  fec^voir^  Ce  jageii^ç^t  fvit  atti' 
l^ué  f^r  la  voije  de  Tappel  devant  la  coiir  dç  hj^^\  oà.  U Jll;|s^. 
vint,  le  la  juii,  1827»  i|u  arr*t ^Pr>t  I#»  moUft et  ]à  diaftasitiF) 

*  en  ce  qui  a  tnctt  à  la  cassfition^  scrn^  B^i  <V)nç^.  -  - 

«  AlUadni  q«a«t  ^  i*opp««tî«»  iMPOi^a  p«C  là  dsotlÛMNe  qkMwhtg 


«s^igiM&s parla: i3ip||lorU-^Qae,,'jfÀM  V%a^  jde r^vdMaMacailb  t€l^ 


.  reço.il 

f  espèce  une  application  pari3c\ilîère,  pui«cfB''itfd|fliil  u^nHiHHir  eofl- 


CDun  DE  cjifiSÀTtàn,        .  i^Jlf 

trcleqoel  a  ,éû' obtenu  H  {af|éaient  da  >7  pratr»  an  ^  d  qfiâliie  ••*- 
ratlply  qjae  ^'rîgmfioalion  lai  ba  aU  été  faite;  «fou  à  tnU  que  la  de- 
flBdhelJ»  ^aiB^roo  «il  reiMifabie  omi  vaafeBaèBii^  là  pbmrf ok  <5MMI>» 
U  jogatttal,  éa^  ^'î(  a  inmomé  FaotéiilMflMtti  ^la  rappolrl  «(  l>«i^ 
voi  eopoflBénion»  mab  encore  contre  le  rapport  luInDéme  peur  en' de* 
pmier  la  réibraiatîon;  —  Par  ces  motif]»,  la  cottr  reçoit  i  oppontion 
Ibrméernflr'la  denmiaelte  GliUmbeyroia  aà  jugement  par  dàfant  dhr  t^ 

Ptftt)TOt  étf  céssatibn  dey  jiéritîer»  ChfliBifceyfiiii  cfêmvpc  €tê 
Mttêtj  1^  {KMfr  niolution  de  hnt.  5/et  fkiuiie  ivppliealion  àen 
«n.  5  et  36^,  tHr»  SSy  de  FoHbnnffUce  ée-  i60f;  <^  pour  riola^ 
tîcm  de  Pnrt.  S4'de  Ibi  (oT  dit  217  meers  f  79^^ 
.  Smt  le  premier  meyeii . — ^L'ari .  5  dtf  lit.  36  *de  TorikmMiiic» 
4frr667po^e,:  -    .  .    '  -  ^ 

(  «Perdkctons  dH*  se  poenrtc^  pair  nmfple  rec|tiirè  contre  lei  «nint  êc 
ji^^entg  e|i|«devi^e»  fetaoït  ffii  ànraiant  été  rendoaîi  faute  de  ae  fkà- 
ia>iaMS,pn<to  i*andîeac^,  à'iMtte  de^Aaider*  potmn  clneUrfcpièleaoïi 
doûnée  dans  la  liifitaine  dà  joar  de  la  significaiîon  k  pereanne  on  aà 
dokâicitti  de  ceux  cpn' seroiir  Vondamnéi,  «Ib  nVnt  eonatftaé  procyl< 
«MtTi  <fMifé  il  y  en  a  on*  ai  ce  Weai  <|pi<r  la  eMMtt  aU  été  apfRilée  à*  Ion» 
de  rôUt  anqnei  eaa»  les  partiea  ne  ee  penrràient  ponrvoir  coartre  lea^'^ 
rétft  el  y.agementf  en  dernier  ressort  intervenus  en  côn/éijnenee  qne 
par  requête  ehile.  » 

La  ooar  de  L jon  a  prëtendii  i^tie ^  sous  Tempire  de  Cor-* 
donuance  de  1067,  le  dëlài  de  hait^jne  pour  for  mer  Toppo- 
liticfu  à  un  jugement  par  défieiut  ^it  prorogé  à  trente  ânnéetr, 
et  que  ee  p^int  de  doctrine,  consacré  par  r^Bcieiinè  junspt'cfo 
dence,  Tavait  ité  par  un  arrêt,  émané  (felle-m^aie*  Cést  l& 
4jp*tst  Terreur  capitale.de  Farrét  attaqué/ L'brd6iluance  n'au- 
torisait rôppositiôndans  la  Imîteîne  qu'à  regard  des  jujgéments 
par  défaut  en  dernier  ressort.  Vn  usage,  il  est /vrai  ^  long- 
temps contesté  et  contraire  à  Tordonnance .  sVtait.  introduit 
dAis  la'  plupart  des  sièges  pouf  adittettre  ropgbsition  aux  8en7 
tcuces  dont  il  pouvait  y  avoir  appel  y  mais  les  auteurs  attés- 
tent  que  cette  opposition  se  îorraaif  au  moyen  de  Ilippef;,  qui . 
Ton  «onvertissait  en  opposition.  Dans  l'espèee ,  le  jugemetit' 
frappé  d'opposition  fut-^l  en  dernier  ressort,  ^î^^l^^  qui  a*ae- 
«uelUi  Topposition  ne  pourrait  échapper  k  Uk  censure  de  I* 
èour  suprême.  L'arrêt  est  t:ontraire  à  fa  jqfisprudence  qu'elle 

fi  constamment  consacrée  (i)/    ^  *  *.        .    ' .  .  • 

».  ■ 

' ' — '• — ■ ":;  '"  *  '   ■'"  . *-r.  '.^  ;';. » 

(i^Toy.  sAprét  afei^iian^r^ieiidaw  ^  ».>t  fr'a A  ancienne  édiik  ;  Jb^  .8% 
f.  0,  aoav.  édSt.^  Jpnraal  du  paUs;^M«riî)B>  Qneslâoas^,de  draît».  v* 


Îl6  •  JOURN^LB    DU    PAULlS.       . 

Le  deuxième  nîotifdç  l'arrêt  attaqaé*«stfi)ndé  sur  c^  que 
TADcieDn^  jurisprudence  do«t  il  argumente  r^yait^^danif 
IVspèc^,  une- appllcaticfti  partievlière ,  paiHse  <}fi'il  existekta 
mineur  cdiïtre  lequel  avait  ^të' obtenu  le  jugçmetit.  du  17 
praûr.  an  6.  La  première  ^lîenr  que  nous  ayons  s^na%  a 
entraîne  la  cour  dans  une  erreur  npn  moins  grave.  Xkms  Tiin- 
fMn4foil.c€iii«AejdaKiff  Je  .noaveau^  on  ne  rçacontré  aucune 
di)peMti#a<qui,  pducfaiBecoivrir  le#  ^elai^d^  ropposîtio^^ 
4. pIiM  f^rt^  raison,  pcMir  les  prplopger  {^(Kiidant  ti:^nt^,aM, 
ait  exigé  que  la  sentence  fût  sigi^ifiée^a  miiie^j^  lui-ig^éinepii 
OTi.iwiwqr  devenu  nniijear.  L'ar|p  5  precité.^^  rordonnanoe 
de  1667  ne  distingue  pas }  VaH^^^  oiéme  titre,  de  Tof  dqnnai- 
^  t  pyte^  il  est  vrai,  de.  la  signification  des  sentences  i  iàiit 
«A»x  miaenrs  depuis  leur  nlêioritéj  maif  c*est  ici  q<»e  la  coqr 
a  fait  Qtf«  confusion  dç  principe^  :  i*art,  5  se  retrouve  fotft  en 
tier  àans  l'artf  4^4  duC  de  proç.  civ*,  relatif  à  la  reqtieted- 
irsle.o.La  cosifosion  commise  par  la  cour  de  I^yon  e$t  dautaot 
plHS*ëtidente ,  que  la  circomtance. que- U  jugeaient  a  e'té  ren- 
du par  défaut  est  précisément  un  moyen  de  requête  civile 
pour  le*  ininéur,  parce  qu'alors  il  est  .supposé  n'avoir  pas  été 
défendu,  aux  termes  de^Tàrt.  55  de  Tordôiyiànce.  C'est  ce 
qu'observe,,  en  effet,  Jofusse ,  sur  cet  article ,  en  s'appu^ant 
snr  le  procès- verf)àl  de  l'oinlonnance',  ^ui  d'ailleurs  est  cen- 
forme  à  la  foi  unique  J  §  a/î.,  ff.,  De  officio  prœtorîè. 

Sur  le  deui^ième  moyen.  -«-'La  .violation  de  l'art.  5  de^l'or- 
donnance  de  16.67  et  là  fausse  application  'dès' art.  5  et  5 5  de 
la  même  ordonnaiicé  çlant  démontrées ,  la^ violation  de  l'art. 
S4  de-la  loi  dn^27  rfiars  1 701  ne  l'est  pas.  moins.  Cet  article  est 
afnsi  conçu.:,  «  Jiisqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  stataé 
iur  U  simplification  delà- procédure,  les  avoués  suivront  exac- 
IJttnent  çel^p  >juî  cstétabluî  'par' l'ordonnance  de  1G67  et  jar 
•  les  règlements  postérieur*..» 

)Ja  demoiselle  Cbambeyron  ,'' défenderesse  au  pourvoi,  r^ 
pondait  :  La  jïirisprudence  du  parlement  de  Paris ,  qui  elaît 
suivie  dans  les  provinces  du  L^onn^is  et  du  Forez ,  déclarait 
•rccevàble  pendaut  trente  ans,  sous  l^or^orînance  de  1667, 
Topposition  aux  sentences  rendues  par  défaut.  On  oppose  a 
oe  point  de.doctriD^  des  arrêta  contraires  de  la  cour  de  cassa- 
ttoB.  G^  arrêts  sont  în(EippUeahli!6ft  â  l^espè^  f  iU  ont  été  reu* 
dusà'fégai^d'de  jugemeîit&^ndei'nler  retoértf  non's«seeptl- 
blea  d'appd;  ils  ont  lété  rendus  contre  dés' parties  majeures. 


Le  iMToc^verhal  ^^ro^oAnanc^  d«  |6(i7  fait  4pft..qii«,  dV« 
près  le  irteu  det  rédaetem»»,  f^pposilloii  n'éhdt  admise»  «mt 
termes  de  Fart.  5\  tir.  55,  *qn*à  Pégatddes  jugements  «et  ae- 

^  r^ts  en  deruier  rassort,. et  que  la  voie  <Ie  l'appel  ëîaît la  seule 
ouverte  contre  les  setitenoes  en  j^emier  reasorf.  Cependant 
f  osage  de  ropposîtfon  cotttre  les  ^entendes  pa^  défatif  ne  tarda 
poiht  à. s'introduire.  Le  délai  de  cette  opposition  n'était  pfeis  de 
haiteine  senlement)  il  durait  pendant  tonti^  délia  qii«  la^paiô^ 

'  Cmi  Gondannëa  avait  pouil  interjeter  appel.  Quel  détint  le  délû 
de 'l'appel  â  l'égard  dès  ïninenrs?  L'art,  la,  tit.  27; 'de  Toï*- 
dioimance,  déclare  que  ki  sommation  laite  ù  Qelai  qoi  a  été  con- 
dteHnné  par  défent ,  «tneis  ana  aprè^.la  .si(|[mfication  limite,  aê 
^loi'dofane  qu'on  délai  de  sit  naotst  Mais  l'art.  i6.porte<^e 
«  jûi  fin  de  aoa  reeeTpir  a*a  pas  Uea  contre  les  nnuear»  pendant  Ib 


4e  *leiir  aignificatiqii;  >. 

Cette  Bigniâcation  /dit  Jonsse,  doit  ^fre^  faite  au  TFaidom»- 
cîle  -de  ia  partie.  Ainsi  donc ,  pour  que  le  délai  de  l'appel ,  fixé 
h  dix  ans,  pût  courir  contre  le  mineur,  iffallait  crue  la  signi* 
fication  kfl  en  fût  fâite  S'sôn  rrai  aomicîtè,  c'est-à-dire  apfès 
^a  majorité.  Ainsi  la  signifilcdtion  faite  au  domicile  des  tuteurs 
ne  faisait  pas  courir  Ib  *délai;  aiusi^  d'a^rès^roi*d<ibnance\' les 
nôineur»  €6ainbeyron ,  âahs  l'espèoe ,  avaient  le  droit  d'inter- 
jeter appel  de  la  sentence  du  1 7'pîajr.  an  6,  ils  étaient  dans  le 
'  déJaî  •  et  pai*  cela  même  l'i^pposîtibn  était  reeevable.  La  iai- 
son  cle  la  conversiod  de  Fappei'en  opposition  se  tirait' de  ce 
qu'il  était  inutile  de  jeter  le&  parties  dan^  4e8  frais  d'an  appel , 
lorsque  justice  ponvait  leur  être  rendue  à  rnoin^  de  frais.  * 
,  Lia  covir  de  Lyon  n'a  donc  point  jugé  contre  la  jui'isprnden- 
■H^fi  der  la  édur  suprême  e^»  décidant  que  l'gpposition  pouvait 
être  reçae  coûtée-  «m  jugem<çn|  susceptiUe  d-apjjely  tant  qvie 
T-^ppel  était  reeevable.  Elle  a  respecté*  l'ordonnance  et  la  loi 
de  1791.  , 

'.  Snfln,  la  cassation  de  Parrêt  attaqué^serait  sans  iât^étpctiir 
les  héritiers  Cbaibbeyron,  car  ia  demoiselle  Chambeypon  a, 
eonire  la  sentence,  la  d(»ûble  vote  de  l'appel *et  de  la  requale 
civile.  (  Yoy.  Jonsse  ,art.  65  de  l'ordonnance^  )    '  -  •' 

Du  ig  j*4n  i8Sa,  arrêt  de  la  chambre  civile ,  M.  PoriaUs, 
premier  président , .  M.  Chardel  rapporteur;  MML  R^gran  et 
Guéfiy  avocats ,  par  lequel  :       t     •       .    \ 


c^M»6nli  «1 4i«i'  délMM  «ii*  ^uakra  ikt  éraMÎl:  ^  ?«  l*&it.  «^ 
Ittp  a5*  ifolWrwmuioe  de  ^667,  €t  56  de  ]*loi  àm  «6  ma»  i^^^-^ 
Atleada^n  ftox  termet  de  roidennànce  de  1667^  roppoâtion  n*^tàlt 
idmhe  qae  con^  les  jngemenU  veâddipar  défaut  en  deniiér  reflé^À;  • 
4rtd«Td€  être  lonnée  d)ui»hi  1kfit«faie  delji  dgnificatiorti  fli  pterMM««li 
à  dwnicMUé;  ^.  QtM»  «i  la  }Mipnufeiipe  «v^t  étendu  eette  <Ëgp<idHÎ9» 
êfu;  jfy^MDjNita  par  défaut  ^oi  .n'ètaif ot  pas  reudas  ea  dernier  reaaort, 
néanmoins,  rnsage^  cobforme  k  la  loi  en  ce  point,  n'autorisait  Voppo-  ' 
•Moifr^qiw  iBtmuli  1a,lrtâltliie  é^  Ta  riguiSfétioir,  ^  *vo«kil,  M^mW  i 
idÉrtMa  é^m^éâm^  y^nmmm*  •ppa&iap  m  M  ragiw^^  âge  »*értt  I 


0Céiédéç<dIiiii  actp  d>ppei«.^i  seiil  p«Airaît'.étre'eiif«it9^canferti|D 
opposîlioD;  —  Qns  la  loi  dtt  97  mars*  1791^  <)ai  ^  ordonné  q^ieles  & 
jmtScnift  dé  l!ordoBaane«  tie  i'My  aéraient  ezilctemeutezéeiiféei,  i^«j^ 
fMa»èfafK*«i  ilcofie li^dMIr  4i  a*  twpwplea  AUit  d» i>ppuaHiai 
pour  Jl|ia  MpMiMuts  oui  n'étaiaul  piûnyt  rondw  ^f»  deMier  reaaprtj;^  -^ 


ei|itré,*it  u'a  pfsélé  formé  d'appel,  qae  dès  lersfappéf  n'a-pas  été  iH>li- 
i^eijti  ^tk  oppoâilon:  qnVn  cet  é^t  de  choses,  la  çovr'rojéWde  Lroa 
em  décidant  qae  celte  opposition  était  valable,  a  az()res8éi[ùètft  i^oféléa 
Mis  ^pfédtécaf  •-*  CttSss«9.  "A.  M. 

/    !  COUR  DE  CASSATION/  / 

l'essécutàon^itun  Î!»nUr0^  de  cùlhcaiion  décimé  par,  suSte  d'utu 
iêtcripii^  àyjfotUcijfre  qui  avait  été  prite  401  verfu  d*uMpfAiga.^ 
tim  n^tmiéêl  en  fon^paxit  cf^e  cette  eaéçution  d^nnfi  bontrer 
U^e  sur  UuiueUê  elle  ma*t  gardé  U  ^lence  lars^di»  contestaifojiit 
.  4kf>ées  sur  l'état,  de  coUocaiions  réglé  par  jugement,  confrm 
pmf  arrf$  passé  en  force  de  chose  jukgée?  (  Bjés.né^^)     • , •    ,  . 

Le  sieur  Gerwuùn )>ère exerçait  leoomiâeroe deviis, «t i^i^ 
tkit  mis,  eâ  rmisoo  de  seli  n^oce)  m  reiattons  avec  le  sieur 
ChanàeUmi,  a«c  profit  daqneLiLsduaertiraft  dÎTerfe  bUlet^  à  or^ 
4ve  f^inr  If^yvîsoB  4e  vins ,  oi|  n^énie  desi  iriUet^  dé  crédit. -^^En 
iBae,  il  enistaît  es  ek^6ii:tâtiqn  pour  50)Ood  fr.  dé  «es  billets. 
Le  sieur  Charmetton  le*s  ûvatt  négociés  au  sieur  Desattres;  ik 
éimi  de  ptu>  porteur  d'un  billet  ide  f5,<3lbQ  fr.  — Eu  eefiétat  de 
,  il  exigea  des  ^nmtie^.  La  danse  fi^tmidcn  soOscttvitâ 
|Mrofit  1111  engagement  «^daireÉvee  son  iBari^o«ir4»*ft»IK* 
let  de;  iSyOOo  fr.^^et  une  obligation  hypothécaire  p6ur  garan- 
tie du  (^ietnent  des  $0,000  fr.  de  billets  en  eîrcuJtttifn.  Le  iné- 
frtêJMr^l  écrivit  ki  déekrotion  suiiraiiCe  : 

«  Jie  soussigné,  Charles-François  Charmetton,  déclaré,  en  faTcùr  de 


Ii«  GMcwii^  ft'âii  n|if«»  de  rtfbllgftllôn  d^to,^  fr;'i(ti«  t^titto. 
tiè»  t?MJ^^t«fteMét  solillid|%ateftt  $^  êoitt  épôû^e,  etl  Ma  fateur,  eé- , 
î^ojrd-kvî»^  j«  m^iiglige  ^  hH  l^pportdr  «ôitiihé  «lûlilis  é  ict^iâÛéi,  é  leurê 
éÊàéaki08  fmpmtêêê,  jMÊféà  éméttnmhè de  iatHêiM êom^  de  9o,odo  fr! 
<|'«a0to|Ur  ioi  M>*tcriti*  à  méa^tofilr'éi  c|iie  fsii  aégpciétf  k  if.  D«sar- 
.l»aw,  iflrt  tiii^i  M^^^H  (<i  préêêkU  déctaftttidn  nunétà  r^ndUê,  -i  ^ 
LjMo»  k  1.  mai  1 8»q.  ^^l*iippt^«Vt^  5tgVii(  Oiuwib^?.  * 

Ski  #8ai^  J^  îfiHDevldlei  «lu  siénr  Geroiain-sbnt  veadiis'piur 
fytt«ti)f^Jlitl6tf«  8m  épè^sé  en  4é!Vieât^Jjud«c^ire  ^oui^  une 
pakl?  e<  m^èttiiàut  5p,'o0d  &.  r-  t)ik  ovdr«.sf<Hitr«^  ji|P  ie.pri&f 
d«TAU  WirUnaiMa  civil  de  Villé^riifelie.'Lesiem»  CharoietMi» 
e^  Goileqifté  ftoviéfàt^ûtetit]  éàaime  ittbrogé  aux  dr^  âfi  ht. 
d&ttScGiiriiiititt^paiir  le Inontaatvde  ato»  billet  de  i5,oQD  fr.  el 
|M«ir  F^il%«tianiiotai$4Mch3o,ooo  fr^  -*-  IHnnr8e«eoBlfl8t«tî(H)^ 
s'rftei«i»liiéi«véea«ttr  ie^rijlgfldtiMWtpf  cK^MJfedé  l'é^dre.A  l*égiird 
dtutfieur  Cbansietton  «  elles  s'étaient  uotammepte^erc/cjBsur'lâk  • 
oof  location  du  bâllét  de  i  S,p0O  le.  ;oi  iie  f^t  i\en  dit  sur.  Tobli- 
|gÉtîoift*4^  5ck,ooo  ff .  ^  Cw  eonteétatîoni^  (ttx^t,  jngées  ^ar  le  • 
tribunât  deyîllefrâiiiche,tiontIa  sentence  fut  confirmëê  par, 
arrêt  6e  la  cour  de'Lyon^  du  3t  mai  1627.  En  «xécutian  <]|f 
r«rrét  y  im  bordereau  de.collocaliiMr«Tait  é^  âékirré  9»  fioir» 
Gliéraiencilt  snf  le  {yfist  dft.pi^lft  <lÀittè  JS^tiNén;  tant  ^<mi  \ 
le  billef  de*  îS,ooo  fr.  ^ue  fibcA*  .robttgation  ^de  3o,ooo/r.  ^^   ^ 
Les  iSyOoo  fr.  furent^ayés.  Quant  au  h^rdertaû  de  e^llocii- 
tlmi^  décerné  pour  le  puieœeBt  dé*robli]^troii  noMfiéé  de 
9c,ooo  fr.,  la  dame  jSerinadln ,  autorisa  par  sdn.  mari ,  prétetf- 
^t  que  la  cause  de  ce  titre  9'é^it  qu'une  garantie  de  Tobliga** 
tîoii),  Sventoeile  peur  lesiepr  Charjiietten,*deseaibcHMNfeï^l€a 
bHlets  négociée  ait  tietïtr  Desarbres;  de  sort«<{ue,  <*H  eii  était 
«créancier,  il  était  aits^  débitetfr  d'uiie  spmmC.^ale)  à  défaut' 
pttT  lu*  d^opirer  la  |*emise  àt$  bilbts.  £n  «eoiettant  les  billets; 
rseii  Be  s'eppoiaît  à  ce  qu'elle  Ini  payât  les  5o,oe6  fr.  En  refa*' 
«eut,  de  les  lui  remettre^  il  devenait  passible  d'une  condamna- 
tion au,  paiement'd'une  somm»  égal^,,  d'o6  j^ésultaV  une  eom- 
pràsa^^  qui  aitraSuait  rextinelion  de  l'acte  notarié.  Aussi, 
le^nqxt'il  fc  présenta  pourtéclamer  le  paiement  des  3o,ooo  fr., 
la  d«naieX^rmaio  lui  demanda  re;(4cutiQn  de  son  obligation 
^«fsteB^le^^U  s'y  re^iua ,  et ,  dès  lors.  Une  noôveljk  bistaiioe' 
a'eng&gea  entre  les  parties.  Le  sieur  Charodetton  prétendit  que 
tout  avait  été  jugé  par  le  règlement  d'ordre.  Le  tribunal  ^j^ 
YiU<^raiicbe«ccaeilfit^n  système  j^nta^'l^  ^uird«  Lyon  i&* 
fiHtta  ki  t^mence  en  ces  ternes 9. par «rrét  du  5t  mars  f85o  t 
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jocée  fi*a  tien  qo*.à  Tégard  de.«e  <rai  »  Cut  roh|«t-  da  jn^^çB^eol» 
qoil  Haut  que  lackoee. demandée  «bit  V  tQ^mer  et  que  la  demande,  soit 
fondée  snr  la  qièroe  carnet  —  AMendû  c^e^  dân^ies  Inttoneet  qui  «nt 
en  lien  entre  iesparkiefr  an  tribnn»rdcyUterranclie>et  derantin  «stH*/ 
cetalÎTcviQ^t  à  l'ordre  et  distribution  dû  prix provepa  delà  veAte  dei 
biens  de  Germain,'  Charmetton  ji  b|en  réclamé  le  paiement  de  3o«qoo 
fr.,  montank  de  Tobligàtion  du  a  mai  i8ao;  qu%  la  Talidité  de  cette  pb- 
Ugi^tionn  a  point  été^.  cotttHlée«  et  ^ne,9  wmt  09  potet*,  il:ne  a'nat  éMé 
ancQûé  difficulté-,  mais  qu'il  n'a.  pas  alqra  été  .qpeatstn  de,  U  cootn^ 
rettreduraéme  jour,  qui  o-^a  point  été^ opposée,  dont  personne  n^a  e](- 
c^é",  et  qui  jftc alonf  été  n!  Vepvésentée n»  connue;  —  Attendu  cfa^c^ 
■Seat  (fue  dans  Tinstance  ae^iiélie*{|fte  lin  àepeUnlsoni  produit  ^^imlt  ta 
^m^t^  Cois  cet|e  c«ntre4ptlre»  (I  en  ont  demanda  raiénjtîfimi  j<|Pi*»in' 
si  celte  demande  nou'veite  p*a  pas  faft  f obj^et  des  ^ugem^nts' ren^sp 
dflm  Tordre  dont  on  a  parlé;  que  la  cliose  demandée  adjonrcThoi  n'est 
HM  hi  mémo  que  ceK^  cfni  s'agitait  dans  oesinttmees,  et  cjuVathi  celte 
dernière  demanda  nêst^paa.C^ndée  «Mifr  ioaêflaé  canse  Htanr  le  mÊ0i^ 
}c^  que  la  première;  .      ^ 

»  Au  'foDcl ,  -—^  Attendu  qu*iî  résulte  éVid^mfnçnt  de  la  «ontre4et- 
tfe  signée  par- Charmetton  lb*9  nai  181m,  «représenfîêè  par  les  appe^ . 
kntê,  que  la  somnie-de  3o,ooo  îti^  qni  a  motivé  lobligatio» cUi^^pâê; 
me  jour,«na  pas  été  récllenient  prêtée  et  comptée  alors  par  Chfr- 
metton;  innis  que  cette  obligation  avait's(;nlemet^t  pour  objet  de  garan» 
tl^et  d^assurer  le  paiement  de  différents  tnllets  souscrits  par  Giermahi  k 
Fo«d»e  de  Gb^irmeLt^n  joaqnik  concurrence  de  ladite  spmme  dé  3o,ooo 
Uj>\  — Attendu ,qn*il  est^tlpuié  dans. cet  a^teqne  Charmetton. a'oogS^ge 
*  à  reporter  à  (^erorain  lesdits  billet^  aoqUittés  à  leurs  échancc8,re8pêcti7 
Tes,  et  que  ce  n'est  que  lors  de  ce  rapport  que  la  contre-lettre  sera  rén«- 
dnè  k  Cmarmettoik}  ' —  'Atlencln*  que  Taft.  it'jh  du  code  porté"  «  qne 
»toate.,eQm:Htion.doit  <6tre  atfeomplie  de  la.  manière  qpeJes  pamiles  oni 
»  traisemblabjement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût  »  :'^  Attendu  qu'on 
ne  peut  donner  d autres  motifs  et  aautre  5ens  fwL  conaltious ^insérées 
dftiis  la  doutrc'lettre  ^  a-  mai'i8ao,  sinon  que  Tob légation 'du  mlêmé 
jikirn'aoBit, Gainai  qn'on  l'a  dit,  d'antreobjet  qn^  la  garantie  dea  billets,. 
^qn'iUcs  rapporterait  à  Germaiiu^ — Atiendu  que  les  actes  librement 
consentis  doiveift  "être  erécutés,  et  qu'eu  conséquence  l'obligation  du- 
dîtjbnr  3  mai  4820  ne  peut  produire  aucun  effet  qu^âu  n^omcnt  où 
Gharméttoii  pistifiara  qu'il  â payé  les  billets  raeniionnés  dan4 cette  con- 
ii'«4e4tre^  et  qu'il  les  rapportera  àGermain;  —  Attend^  que  CharmeC-. 
toi\  ne  rapporte  pas  ces  billets,  ue  justice  point  qu'il  les  ait  payés,  et 
que  ce  n'est  pas  par  des  présomptions  qu'on  peut  établir  ce  rapport  et 
Te  paiement;  -^'Sur  1»  question  dq  f^oir  si  les  billets  avaient  été  payé», 
déclare  en  fait  qn'Hs  ne  sont  pas  rapportés  et  qn'il  n'estpas  ja&li64d« 
leur  paiement;  ^  «  ',  , 

a  Par  ces  motîs,  la  cour  met  l'appeltatiohtït  ce  dont  est  appiêl  è  nénnt; 
émeiîdant,'  décharge,  dans  l'étaf ,  les  appelants  do  parement  du  borde* 
roan-  qjii;  a^té  délivré  à  l'intinfé,  en  sous-ordre  de  la  ooUoca|ion  faite 
au  profit  de  la  dame  Germain,  e^,  ce  jusqu'à  coneorrence  die  La  som- 
me de  5o, 000  fr.,  monjtant  de  l'obligation  du  a  mai  i8ao,  ainsi  que 
des,iifléréts  de  ladite  sommé;  ordonne  que  toutes  inscri'ptiQns  hypolhé- 
caîce^  prise»  en  tter^n  de  iaditê  obUgaiion  par  Gharmétton  seront  n- 
diéev,  au  TU  d'une  o^ie  du.,  présent  arré^,  pac  le.Gonservatear.  de«hj> 
polhèqucs,  » 
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Xéà.  coar  ^jant.^Gcneilk'et  consacra  1^  moyens  dir  j^bonroî , 
naas  r€tracevoii9.iayec  pUu  tl'^ieikdiie  «oeM  4M*<Ufai>lfoi^  6a 
caÉfesalîoii.  '-       ,      .    . 

X'arrétMii  ^f  is^s  i65o,  disait  le  deiâ«]ideuF^  »  rapp<Hrté^ 
Q^yUii  du  Si  mai  i'827 }  •il.  affranebifr  la  'dame  Giraaln  de<i'obii»  < 
gatifNi.  de  ^,OQb  £1^,  doot  I9  eeltoéatioir.tnrait  été  pure  e^sim- 
1^,  ^  saiî»  coadition*  Sons  «9  jappoit  v  l^invêt*a  yuàé'  les 
art.  i55oetifôi  ikiG^e|ir.;Ua|lik4m'0«bHHicimf&  n^ 

lies  époai'G^aniiii/déâfiilleiirsen'ca^tattoii,  ré^oiidlftieiit  i  . 
Ppur  <p'/fn  Bi«*l(  aoît  wom  viokitM^i»'  d^  la  ëlia$e  jugée'  1)  fai^ 
<pie  i'e^dca  préMHQte  ^poftes  fes  cirecftistaiNMM  î&diqti^  dflfOf 
l€9  artieloflrprésîtés.  Si  fane  de  cesrctrcofistAiices  îf e  s'y  reneon- 
t»e  P«»^  i*  û'y:aAi^nde  j't^i'Or,  ên^iKo,  c^ait  l^'recon- 
aaûsaaBoe  dasieur  €liariBett(fti  q«i»  feûsàrt  l'objet  prhietpal  .d^ 
débat;  ^  «but  on  deraaftdait  re>éeutio^.  Qna«t  à  Pobliga-f 
tion  de  So^^ôb  ^k,'etiéti'arnyaitdaa»  l^iâ'stiiticeTi'oavelie  i(iie 
conanre  toii$éqfie<iC4&.'-de*la^8o{ittion  du  |Hrodès  $ur  la  recoiw 
nvissance.  Lorsqu'il  -l'est  agi  de  cdllocfitér  (sM.t  obligation ,  l.e 
sietir  Germain' et' sa  femme  n'ont  élevé aucàne  diAcnlté,  par-^ 
<»  qo'eir  effet  ils  ft'^taierit  pas  fondés  à  contester  l'engagement 
qu'ils  livaîeht  contracté  et -rhjpôthèqtie  qu'ils  aVaieIrrt- consen-' 
tie,  L'arfêt  du  5i  mai*n'a  rien  ajouté  à  Tautôrtlé  de  Tobli^p- 
tion  notariée/  il  a  seulement  fixé  le  rang  hypothécaire  de  1* 
créftnce.  l^isia^recônnaissàiice  constituait^  un  intérêt  àl>aft,' 
et  dfins  le  ilonveau  "litige^  ce  ifétaienl  plus  le^  5o,ooo  fr.  de 
i^<>bligatio]i'n5tariée  qui  étaient  e%i  questinn,  c'étaient  lés  billets 
que*  Ift,  sieur  Charmelton  dèv&lt#r«stituer  5  et^  comme  ces  bil- 
lets sc«it  la  représentation  d^'  5o,ooo  fr.  de'  l'ot^lfgation ,'  il  était 
passible  du  paiement  efé' ^etté  soéime-^'il  se  refilsait  à  la  resti* 
tatîofa  des  billets.  ••  ^     *   ^ 

M^îs;  dit  le  demandeur, -l'fifrvét  altaquéa,p*r  son  dispositif,» 
déchargé  la  dame  Germain  dtl  paiement  du  bordçrea'u  dfe  col-^ 
Içoation  des  5ojOoo-fr.;  il  artrtvefsé  ce  qtfci  avaîfété  jugé  e» 
1  Ôa7.' Les  défend^ùrfi. répondent  t  Sa^j  donte,  dans  l'app^-éela- 
tSkm  -d'ane-d^isibn ,  c'est  le  dispositif  qu'il  ftiut  considérer,  fet 
jiotr  pasJefrrooti£i^;.ram  les  tuoti&  l'expliquent,  et  c'est  enJes. 
cowoltant  qn'il  faut  recbereher  he  sens  de  la  pcTïsée<fe  juge* 
Lorsque  h»  ctMir  de  Lyon  a  déchargé  la  damé  Geriftaîn-dn  paie- 
jnent  du  bordereau  de  cbllcication ,  sur  quoi  s'est-elle  fondée^ 


< 


(  em  cel«*eHe  ammt  ^«Ula  oboce  jagée) ,  maiâ  «ll]i^ ifesT  lb&^ 
dée  sdbMrqtt«i«p«r  mi  *M!lt  iadUpendant  4e  t^Att({tttkM  xiMù^ 
4l9éey  le  tt«ar  Charmctton  s'était  obligé  à  rendre  ded  bîtiec»' 
pMr  i^pe  vulenr  ég»fo  én^^oMAnt  de  «elM  eMigatioii  ^  d^oâ  il 
iféitiltaît  mue  €#i»|HM»liOT  mii«reUe  qui  tfteigociit  nu  iii^ttté 
iMIaal  r#btigatioii  ^  «(•  anéawrtiwiit  par  Mtte  la  eotteaftiiii». 
QM  d|HM  kf  i«#i& de  i^na^^im  cétu  MptécpeiNft  ^  dé^ 
iBiUrtP^» te  dlflpeiilif  aie .liP|t  qn»  t^ayplip^er  en  déckérgieailg 
Su  dame  Oermaitt  du  paiement  éa  bonferena*  ildfie  kl  eiiMr 
fienMdét#a4  W^.était  dittraM  de  eeUe^arait  Mt  l'db^ 
ttttdéMim  t8ft7»  £;»  t8ai7>  «'iltit  W  aievr  fBfaarm^tm'^ 
dearondak  à-lti  dame  Germain vle^ianent  ^  9o,ooa  fir.  j  en 
»^  t  ^'était  e)ie  qni  l«i  demandait  la  fe|lréieatiNMn.  ^les  kit» 
lels.  fin*  i8s7t  )f|  deaMIidksétail  fondée  snr  nue  e|>KgntiMi m^ 
UaA^)  €tj  es»  i850|  U  demnnda éfaute fi^adifc^nr  nne rr e wnnafa*^ 
tfLnm  pnvéen  — ^  Sdfin^  a  <i|it  le  demandeur  en  ëèsBe^titor  h 
0Mlre4ettre  dn  a  inai  idaQ  était  nne  e«oe{yti4n  k}m  dbnoiami^ 
jq0éeeQ.i8a7;  i&  faUait  roppôser  atM»;  la  dame  Oemûn 
n^étatt  pltts  receTij>le.«  en  eieiper  après  là  décisûin  dé  la  cow 
d'alibis'  ÈUtf'n'a  pas,  daft  les  datais  qnî  ont  enUen  en  pre« 
mière  instance. et  snr Tnppel^ artioùlé qneeeHepièee ait de^^ 
menrée  au  ponvotr  du  demandeur,  de  serte  qn'elle  ne  ponxw 
rait  pns  même  »'eA  fiiire  nn  moyen  de  reqnete  civile*  L^  dé*' 
^devM>repottS8aîent  ainsi  cette  objeetinn  s  Le  siem*  Chsurmnl- 
toil  déaafore  Tacie  qo^il  a  signé  ;  e*esl  tooins  une  e<^itre-lettre 
qie'une  ei^ligâtion  pare  et  simpte.  L'effet  de  eet  acte  n'eei  pas 
d^fMinler  Tobligation  notariée  <  car  il  n'y  déroge  en  ancime 
âkçofi.  Gcf%  devx  a<y|ée,  m»  contraire^  deiyeatrece  voir  %œfi  exé* 
eUtioU-  distinete  i  car,  si  les  parties  s'y^  cdkiibrmaiènt  réell^r 
bent,  ilVen  réitérait anciiàie  opposition  d'ii»téréts,  pnisqnfe 
la  (ïaiiie  (vermein  paierait  les  5o,ooo  fr.,  et  lesiear  Charaiet«* 
t^  ku  reraettn^lTles.bHleU  qni'îi  demt.retirer  de  Ici  cirçnla- 
liÂn.  Et  la  rc^opaaissance  est  tellement  indépendarite>4e  l'ob- 
ligatîolk,  qu'elle  ponvait  s'eiécnter  aTfint  le  paiement  de  l'ob- 
ligfftlien,  et  qn^elUdeirrait  s'eséentev  alcups  niemeque  J'obB- 
gatiott  «erait  payée*  Eneffet,  s'il  est  vrai  qne*  l'nbtigatînn  aik 
en  ponr  canse  le»  billets  <(ni  Tosit  précédée  ^  oe^  billets  n'y^sont 
peint  indiqués,  il|  ne  sont  paa^éiâe  spécialement  dignes 
dans  la  reconna:h$ance,  de  sorle  qne,  rien  ne  raMnahant  ces 
dea&.  titres  l'tw  ^  l'autre,  la  dame  Germain*  ne  pournati^n* 


ligatioii  qu'ib  bc  foro^ent  qu'un  seul  et«iéoi«  litrçf  aycc  eltèv 
Aiii$i ,  les  deuil  titres  sont  distincts ,  l^un  n'est  pas  la  consé* 
f^nmkce  nécessaire  de  Tantre ,  et  Ton  ne  peot pas  dire  qae,  lors-. 
^uli  «'«st  agi  ^wpfré^tt  à  i'<MKdr«  l'obli^^aliaa  ootariéi  t  ^^  da- 
GasraaBaa  mit  dà  nêttiÊeirtmamî  ùippo$eT  la  feconaaiscvince 
•excaplmt^ii  <iwinii  acte  de  Ubératâon. 
Wfn:6mom  ^BH^Mif  làniAfr  de  Ip  <oiir  de  eissatîoil^  chambre 
isi^f te\  A.  PwrêéiÊ'fÊreamt  frMdeot  «  M.  il«^  rapport^eurf 
MM <.  Ptrty  liOf^aU  et  JRruéÊtd  avocats,  frikr  jeqiBèl  : 

«  lia.  COUft  i^  Sai'fni  eondailéaft  de  M.  ^raéert^  ■? aeal  gé«4rt»lf 
^Wm^wÊ^  iftSdat  a5«  daGf  flâr.i-^ Al^oda^%  #*il  ettyratqaa. 
nà^ËgaHou  de  3o,ooo  (iv<lpi  ^Âns  le  contrat  public  da  9  mai  1630  pâ-^ 
TBÎssait  être  pare  et  di^ple»  fût  néanmoins  éventuelle  et  condlUonnellè 
pai'  l'effet  de  hi  eotttrc-4ettre  Un  thèmt  Tônr  qnt laîpdfKil  «fa  dcanadarir 
y  ia4%iiiiia  de  rapyprter  è  ^wwna  pète  tw»  bUfato  a^malttés,  il  est  ctr.> 
Inijik  aiMtî  et4re6oi|an  eaftH  4Antr«crèt  attaqua  qne  le  demani{enr  ^ 
présenta  dans  rînstaoce  ^*ordlre  jugée  ép  <d&4  et  i8;i7,  comme  <^réan- 
cîer  de  5o«ô6o  fr.»  en  verta  de  son  contrat,  sAnà  fi^  4«i€u«e  mcntioa 
4éta  etMktrè-lelIlpe;-  et  ^*fl  fat  «eliaqaé  piear  celte  somme  sea*  eaeaae 
dîffif9»lki  et  tnsÉi  99m  cobdilip^  de  rnpmrter  1«9  tillels  ijcqnittés.  peT- 
MKiiie  n*ayant^éseipé  de  cette  coàtre-letlre;  —  Attendu  quel  objet  de 
la  demande  formée  par  Gbarmettqn   dans  lln^ance  d'cÛAlre  étilt  la 

paîéinfentde  ladite  somaie  dç  Ho^ooe  fir.  eomme 


'éqndanm^ioil  et  le  paîéfnfent 
caéèuee  etî^ief.  peér  Jaquette  H  olitint  an  bordereau  de  cellocatioM, 
et  t|De  la  coQtetation  actuelle  a  eâpour  objet  de  faire  rétracter  on  an^ 
nnler  ledit  bordereau,,  par  le  motif  que  la  condHién  imposée,  par  hi 
ocralr«-tetM  n*à>rait  ^as  été  remplie;  —  Atiendn,  endroit,  que  les  ma- 
tiéé  ikinuùk  n'ont  pas  pu  reprendre,  sous  forme  d'action  prmdpale  et 
BOfÇicUe,  une  exception  dont  ik  ne  s'étaient  pas  préValus  dans  Tin- 
f  tance  d'ordre,  et  qUe«>  présentée  pa^  voie  d'action  00  d'exception,  la 
condition  qu'ils  veulent  faire  ajouter  à  la  cotlocetion  «onlt  Teffbt  dé 
détiuiie  oa.de  modiQ^r  des  jugements  pmsés  eh  Ibcee  de  chose  {âgée; 
ceifd  n'aurait  pas-en  ttf«  si  les'caariés  Cjgsr^n*  poursuivis  par  les 
portears  deS' billets,  eussent  exercé  contre  le  demandeur  une  garantSe, 
qui  aurait  constitué  Téritablement  une  action  noutteile;  d*oti  il  résulte 
(|u%n  admcttàut Faction  en  remise  deSbUlets  comme  nonveU.»,  et  en 
attnttlint,  en  Télflt,  le  iiordertmi  et  rlascripHpd  sons  prétexte  que  la 
coHoealion. n'avait  été  prieédéft  d'aucune  j^ontre-lettsé,  la  conc  royale. 
de.  liyott  a  formellement  violé  les  articles  cSiféêi  —  Cassi.  . 


XOUa  D'APPEL  DE  PARIS.*         ^ 

Le  ^rémhâer^ul  f^aree0nmuindi  ion  diêUuir  méâreéré  q«i!ap9èt-M»» 

éfooêim  delà mm$ôn  4$  êonH oà il mmt  été é^ipoêi  povr  é4Hm tU 

mtUadks  tst^U  fimd^  à  réçUmwr  contre  le  4hef  de  «Ue  maison^ 

eaue  pré^emU  denégiigeneê  dent  Userait  feepmuiMe^  le  renéêw^ 

sèment  de  sa  créance^  {B.és*jié^4  '  ' 


Vofrtpvh  nê  crimdkT  dt  U  wkrog$r  m  tom  têi  droit$  esi^M*  mi^ 

"La  DiMS  Reboul,  C.  le  stiûr  Laurt. 

'        •  ■  '  ^  . 

lie  28  jail.  1829  un  sîenr  Lts^  de.F^iltiûUU  <{iii  -ëtgit  dé- 
tenu  pour  dettes  dans  la  oMiisoa  d'arrêt  de  TersaiUes  abtînt 
un  jugement  qai  lai -permit  de  se  retirer  dam. la  noIaÎMNidc 
santé  Arig^e  pat*  la  dame  Rtb%ui^  me  Picpas,  pdar  y  soigner 
sa  santé.  La  smtté  n^était  qa'ali  prétexte  spédeiKx ,  le'vrm  mo- 
tif était  de  profiter  des  faeîKtÀ  <|de  présentent  lès  naiaoïu  de 
.  e^'^ienre  ppnr  recoàrrcr  sa  liberté.  Cette  occasion  f*éta;nt  of- 
^rté  le  1  •'  jnin  1 85o  ,«i1  la  saisit  pour  se  renidre  à.Pâria^  «—  Ce- 
^pendant  Técroa  de  }qa  incarcération  étant  toujours  aa  ^rtÊt 
de  la  mahon  d'atrét^'à  la  requête  du  sieur  Raimbaut^  sont  crëan-  | 
cîer,  nn  sietiir  *Laar^,  porteur  d'-une  ^condamnation  montant  à 
4o6o;fr.,'  fit,  aux  tènnes  de  Tatt.  79a  du'C/cle  pt*oc«^*8on  acte 
de  reeommand^ioQy  qu'il  dénonça  à  la  damie  tlèboul  le  7 
joîl.  auÎTant,  avec  assignation  devant  le  tribun^  de 'Versailles 
en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  par  ledit  'sreifr  de  Folle- 
viire.       .  *  ^      ^  • 

'^  Jugement  qui ,  attendu  qu'il  est  constaul  que  Lanry  est 
^créft^nciei*  de  Licsens  de  FollevUle  de  4000  fn  etintérét»,  el\c<, 
conSamne  la  dame  Reboul  à  payer.à  J^aury  ladite  somnie  dé 
4000  fr.,  etG^9  ^^  donne  acte  à  ce  dernier  de  ceqa'il  s'engage 
en'S'ecêvaut  son  paiement  à  subroger  la  dame  Reboul  dans 
tous  ses  droits  et  âctloQS  contre  de  FolfevUle..  —  Le  tribunal 
s'est  déterminé  par  les  motifs  su iv^ants.:  Quç^  Leseus  de  Fol- 
léyille  était  encore  sons  le  poids  d'un  écrqu  lorsque  Laury  a 
dénoncé  à  la  dame4tebonl  la  recommltndatfon'de  sdn  débt*- 
teur;  quç  c^penoai^t.U  e$t  constant  qye^lors  de  cette' dénon- 
ciation, Lesens  de  Foileville  n'était  pi us^  dans  la  maison  de 
madame  Reboul }  mais  que  cette  évteioïinepeut  être  attribuée 
qu'à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  cette  damé,  et  qu'elle  a  eu 
pour  résultat  de  rendre  sans  effet  la  recommandation  de  Lau- 
ry ;  que,  dans^ces  circonstances,  la  dame  Reboul  ne  peut  exci- 
per  de  la  faute  qu'elle  à  à  s'imputer  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  recommandation  ;  —  Que  U  datne  Reboul ,  eu  con- 
sentant à  ^  constituer  gardienne  judiciaire  de  la  persoime  de 
'Lesens  de  Foileville,  doit  le  représentera  tous' ses  créanciers,  et 
à  défaut  estre^on^ble  vi$-à-vi^  d'eux  du  préjudice  dont  elle^ 
est  cause.  '. 


Htf  damtfiUbûvi,  ^yan I  interjeté  appel  de  pe  jiJ^iAent*  a  son-^ 
tenu  I*  qu'elle  n'était  point  responsable- de  Févasion  du  dé- 
bkearV  notant  ni  .concierge,  ni  gardienne  judiciaire,  mais 
qhef  d'une  niaiàoti  de  santé  .destinée  à  foiimir  les  6eco^rs  né^ 
cessaires  à  ceux  *que  le  délabrement  de  leur*  santé  «  pxMXvait 
y  ^a^peler;  que-ce 'serait  exposer  ces  maisons,  à,  une  ruine  iné* 
vitable  que  dk  les  soumettre  à  une  responsabilité  indéfîpie^  et 
cantper  leur' destruction,  au  détrim^^t  de  f  humanité^  paisque 
les  détenus  nç  trçaveraientplus  d'asy.Ié  contre' le^  maladies  qicd 
compromettent  leur  existence  ;  a***  que  le  sieur.  Laury  a.  lui-  > 
même  à  s'imputer  de  n,'àypii:  fait  sa  recommandation  qu'après  ' 
révasion  de  son  débite qry  puisque  cette  çvasion  la  rendait  il- 
lusoire ;  que,  4  quelqu'un  avait  à  s'en  plaindre,  c'était  unique- 
ment Je  sieur  Raimbaut,  incarcérateôr^  et  encore,  resterait  11 
discuter  avec  lui  la  question  de  responsabilité  pour  un  fait  de' 
cette  nature,  lorsqu'il  n'y  a  de  sa  part  ni  connivence  ni  mau-* 
vkiiefoi^  5*  qu'ep^n  toute  discussion  ultérieure  à  cet  <^ard 
devientnéce^sairement  oiseuse,  puisque  l'appelante,  après  beau- 
coup de  soins,  est  parvenue  à  s'assurer  de  Ja  personne  dudit  Fbl- 
leville  et'à  le  réjntégrer  dans  la  maison  d^arrêt,  circorislance 
qoi  aurait  motivé  un')s  atitre  déiiision  si  le  tribunal  avait  été  à 
portée  de  l'apprébier  à -cette  époque.  '    *      . 

Ije  sieur  Lifafy  a  cherché  a  justifier  le  jugement  attaqué,  et 
a  reproduit 'les  conaidérations  sur  lesquelles  il.  s'était  appuyé. 
Quant  À'  la  râutégration/da  sieur  de  FoUeviile  dans  Ta^  maiscm 
d'arrêt ,  il  a  pré|end)A  que  cette  circonstance  était  dVn  faible 
intérêt  .dantf  là; cause,  vu  que  les  choses  n'étaient  plus  les  mê- 
mes qu'avant  l'évasion,,  celui-ci  ayant  pu  contracter  dejiou- 
vellei  dettes,  dont  l'effet  est.de  diminuer  nécessairement  le  di- 
vidende afférent  :à  ohaque  créancier.  C'est  cette  «onsidératum  • 
qm  a.du,  selon  lui,  déterminer  l'arrêt  rçndu  le  a6  nov.  i8r6 
par  la  p^mière  chambre  de  la  cour  (  0 v  qui  a  j ujgé  qu'un  maii- 
datMreqni  a  n^l%é  de  consigna. en  temps  iitile  les  aliment^ 
d'un  cKâ^îteur  incarcéré^  qui  par  suite  a  été  élargi,  e&X  res«- 


(i)  Il  ny  a  puiat  d'aualogié,  mais  bien  àMilogie^  entre  farf et  cifté- «t 
l'espèce  da  procès  :  car,  dai^  cet  ariét,  il  a  agissaii-d'ua  manUataire,  et 
eacore  mêoie  utlarU,  qui,  par  la  natare  de  soa  oblisa^oo,  est  tena  cle 
sa  négligence,  et  même  de  sa  faute,  qaelqae  minime  qu'elle  soit,  ce 
qui  ne  pouvait  concerner  l'appelante,  qui  n'était  point  mandataire  àm. 
ûear  LÂiiy.  jAmi  furplos,  ve^.  cet  «rfél  dans  ce  Joarnal»  l»  Al\  -P» 
947,  anc.  c4.,  et  t.  id,  pw  6i§r  nonv.  éd.        ,    , 


1^  tOVK»ML    OU    râtiAIS*   > 

ponsabtfer  de  k  Aette  eiMMrev  <t  «'est  p^  j4«li^pcM  tefa^  de 
feire  t^inf  ^i«r  le  <iâ>iteiir  te»  la  prâDU. 

Du  5  JmM  iSSi,  AniAt  <le  la  «ont  d^appel  de  Pkr&^yre^ 
mière  chambre;  M.  SéguUrf^émàtût  {  MM/  lêimêi^  é$  Smn^ 
et  £»mjy  avoctftf ,  par  lequel  f        * 

«  LÀ  COUR,  —  Sur  tes  co&cliislotis  echiforiaei  dé  M.  MiUM%  tniea^v 
ijénératt  —  Gonaidénnl  qae  la  rccoviaïaiidalioB  seppoi*  «ae  «rt«rta- 
iym«iiiUatB4eii&t  air  k  f^riQaae  dn  débiteac  toat  r^onHi«  ai  ^*a^ 

r en*  de  la  recoaunandalioa  de  Lanrf,   son  débilevr  B*étek  plsi 
sa'  prison;  —  Â  Rlis  i*appçUation  et  ce  dont  eH  appel  «a  néanh 
émendanl,  rçjetle  la  démai^c  daiîaarLiMjr.  m  6.  S. 

CODR  DE  CASSATION.   ,    . 

Jkorsqu^mu  conUstaUan  relative  d  la  fixation  de  tépùqae  de  i^amef' 
tare. d* une  faillUe  est  portée  devant  une  cour  royale  ,  fit  que  ,  sur 
trenterénq  jugés  dont  cette  cour  se  compose,  huit  sont  intéressés 
â4Be  que  l'ouverture  de  ta  faillite  soit  fixée ^  les  uns  dune  certaine 
époque,  les  autres  d  une  époque  plus  ffifulée  ;  y  a-iil  lieu  de  pro- 
not^eer  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime?  (Rës.  nëg.) 

Quelques  créanciers  d'une  faillite  sont^ils  non  recevàbles,  d  fomur 
usu  demande  en  renvoi  poUr  cause  de  suspidon  légitime,  parce  que 
la  majorité  aura  eecprimé  un  tœu  contraire  ?  (  Jjion  r&.) 

FaaiT^  C.  ZiBs  cai^àNcisas  s«  Miaviut. 

Dans  ^eoottrant  de  Tannée  i85o,  M.  Mianruiy^  banquier  à 
Rouen  ^  fit  faillite  pour  une  siNtatiie  tl*€iiviron  i6  nillâonab  -^ 
L'ouverture  de  la  fairIKte  fïrt  d^abord  &\4e  ai|  aS  nav.  iSSo^/— 
Dès^paîements  ayant  été  faits  dana  les  joaanëe»  da«.  loe^  si  et 
32 /le  siear  Feret  et  d'autre*  erëancîeFs  obtiavent,  le  v4  jail* 
1.85 1 9  nid  jugement  du  tribwaal  de  eoBUneroe ,  de  Rooeyi  ^ 
fixa  rouverture  de  la  lâilltle  aa  oo  no¥«.  au  liea  da  »5«  . . 

Le  sfenr  Picquereê,  conjainteaMnl  avecd^utres  cBémj»e^ettfi 
payes  dans  ritttenralle  4a  ao  au  23 ,  atjmmk  interjeté  aff^el  4^ 
Tant  la  cour  royale  de  Rouea ,  Feret  s'est  adrefsé  à  la  caiMT  t»- 
préme  pour  faire  ordonner  le  renvoi. devsant  une  mMm  oaor 
royale  que  celle  de  Rouen ,  sou3  prétexte  que  parmi  les  créan- 
ciars  payés  dans  riatervalle  du  2oUu  a5  se  trouvaient  quatre 
cposeUèer»  prè»  ladite  cour,,  et  deux  parents  d'autres  conseil- 
lers^^-Iftais  quelques  créanciers  înterveHanis-  dftn»  Pine^ance 
|Hrès>la  cour  de  cassation  ont  xépondu  que  f  influence  q[a'on 
paraissait  craindre  iv'étàit  nalkmeièt  a  redouter ,,  puisque  dans 
le  sein  de  la  même  cour  royale ,  ^qui  d'aijlears  se  #onipoae  de 


trente-cinq  jp^^3e  trouvent  qua^e  ntitfeî  e#nieilfei«t  ÎQt^. 
ressés  à  ce  que  rouverturè  de  la  iaillite  soit  fixée  au  ao«  -^  Ik 
ont  ajouté  en  outre  que  sur  cent  trènt^-hnit  créanciers  ,  (eut 
.  4ix*sept  ayant  ^manifesté  le  vœu  que  la  cour  de  Rouen  demau^ 
râtsakte ,  il' était  contraire  à  t'esjirit  de  l'art.  5 19  du  C»  de  com. 
(^  ta  mÎÀorîté  voulût  imposer  là  loi  à  la  masse  des  eréan- 
eiers.  Eu  conséquence ,  ' 

Le  7  fétrkr  iSSa"*,  inn^T  de  la  cour  de  cassation.,  section  de» 
requêtes,  M. 'Zôn^iacomî  président;  IMCCâ^^tu  rapporteur^  MM*» 
Coielie^  Qamier  et  Cr^?iti«ilâ;'avqcafs)  par  lequel  :  '    • 

«  LA.  COUR  j  —  Sur  les  conclnnoo^  de  M.  LaplagneBarrÎM^  jwocat- 
générui;  —  Attendir  qtie  I^  motifs  allégaés  par  le  sîear  Féret  sont  ia- 
mriÉfeants  pcai^ySattr^  proneacer.le  renvoi  po«r  saspicion  légitime  par  loi 
ëeauimdét  —  5aiis  qnlt  A>ii  besoin  de  ataliief  suris  fin  de  non  reeeToifr 

Bbjettb  la  demande.  •  19.  B.  B. 

.  .  •  *  *    .      .  .*  * 

."■     '    "  .  '  * 

COUH  DE  GASSATIC»^.       . 

Lorsqu'un  acte  de  vente  es^^meiiré  imparfait  par  la  non  nignatare 
de  toutes  les  parties  qui^ff^hanî  signes,  devaient  y  figurer  '  çom" 
me  acquéreurs ,  le  notaire  insirunt^entaife  a-^t-il  une  action  soli~ 
*  daire  contre  ks  parties  signaiairfs  pour  le  paiement  de  ses  kon^ral" . 
.  res  et  des  droits  d^enregisiretmnt  es  Ps^ffe-l  (  &^  i^f)  &'€«r#^ 
art.  j2pQ3^  1999;  . 

l>tfsia  (^  ameours  de  cinq  parties  qui  se  prisewtefnt  pouf  acquérir  Sôt^ 
dmt€mmU  un  imofÊêuib,  lorsque:  dasus  Centre  vêles  ont  signé  te 
^eoadtrat  dâ  vel^s  ^.que  deia»  msires  'wt  reflisé  de  èe  mgmr,  et  qsÉe 
ksUmsièmeiikA  pas  signé.c&mme  ayant  déetaré  ne  le  savotTyles  p«i^ 
iia^n^n  signataires:  sont"  eUm  légalement  o^Ugéesf  (Kés.  négJ) 
Art.  14  et  68  de  Ja  loi  du  ^6  veut,  an  1 1 . 
JLarepa  de  éigam  l'aide  la  pari  des  partie»  qui  s*éMent  prê$en^ 
fées  pour  acquérir  a-é^U  baissé  suèsiëisr  le  contrat  entre  les  dkuaf 
s  aiqgnaitras  et  les  ioend0urs  f  ^ét.  nég.  ) 
JL^aate  de'  tesKts  revêtu  da  Ut  signature  de  deua  iscquéreurs,  sur  cinq 
^ui  sfétaient  p^iopo^  nPaçqu  énr,  peuUil  être  e<fhsidêré  comme  ah 
■  c&mmêasomsai  de  préexe  par  écrit  suffisant  pour  autoriser  la  preà- 
va  paa  témoins  que  ces  deuas  signataires  ont  consenti  d  émmerer 
acquéreurs  pour  uif,  cinquième  ou  pour  un  tiers? '{Kéii  nég[«)  €• 
..GKV»|art^  *547. 
Mta  demetsdaifr  qui  a  poursuivi  l^eaéeuUoû  é^  un  acte  détente  ééetaré 
fiaiesù4i  tout  i^4a  foi»  passUde.  des  dépens  faits  par  h  défendeur 
jet  de€êu»'faitspar  ies  parties  uppelém  en' garantie  et  en  arriére  go* 
.  rmMtief  (iMs.  a£F.  )  C«  priic*,  ort^  1 9o; 


ia8  JouRNiL-  ou  Vlb^S. 

En  mars  1 829 ,  les  mariés  Caron  mirent  en  vente,  dans  Vi- 
jade  d'au  notaire,  pour  être  adjugés  par  morcellements,  dî- 
vers  immeubles  qu'ils  pcMsédaient  à  Yvernaumout.  Eutre  au- 
tres conditions  du  cahier  des  charges,  il  en  était  uae  pchrtant 
que  les  aitljudicataires  paieraient  en  su^  du  prix  principal,  et 
dans  les  trois  mois  de  radjujdieation  ^  ès-*mains  du  notaire  in- 
^umentaire,  i5  centimes  par  franc,  poar  sabyeair  ans  à^ 
bourses  et  honoraires  à  lui  dus.  .  . 

On  lit  dans  l'acte  d'adjudicMion  7 

•  16^  lot.  Cet  article,  dOmposé  «Touc  granp;e  avec  terraia  derrière,  «éli 
adjuge,  aprè»  enchères,  aux'sieurs  TetnpUèr^  Pitre,  Eafnm^  Mia/fd, 
ious  acquéreurê  et  $oUdair$$,  moyennant  la  somme  de  6,o5o  lr.«  qae  J41 
a^^quér^ars  décL'trèrént  accepter  boqs  les  conditions  cÎMietsas.  et  MJt 
•igné,  k  Texcoption  de  Pierre  Faj^oa  qui  a  déclaré  iie  safôîr  le  faire,  dfc 
ce  interpellé.  Lecture  faite.  Templier  etPétre  ont  âgné,  el  le»  antrat 
ont  refasé,  quoique  sommée,  et  «se  sont  reUrés,  disant  qu'ils  ne  fOB- 
laient  pins  être  de  société.  » 

Oi)  lit  oucore  dans  le. me  me  act^B 

*  «  17*  lot  :  comppsé  de  1 10  Terges  et  onn  bâtiment  qni  a  été  adjugé 
aux  mêmes  siears  Templier,  Pèlre,  Fa^on,  Hnaat  et  Michel  »  aeqmiretift 
êoiiéairtê ,  lesquels  ont  signée  à  Texception  du  aienr  Pierre  Fajon,  qm 
a  déclaré  ne  le  auroir,  au  prix  de  a»6te  Ir»  a  .    i       •  * 

Le  délai  de  trois  mois,  6xé  pour  le  paiement  des  frais  et 
bpaoraires  dus  au  notaire,  M'  Lassàua,  était  expiré ,  lorsque 
celui-ci ,  se  fondant  sur  la  soUdarité  des  'acquéreurs,  sanma 
le  sieur  Templier,  l'un  d'eux ,  d'avoir  à  lui  pa^er  la  somtne'de 
1^54  frr  90  c.  poor  les  1 5  centimes  par  franc  à  lui  du&sur  la 
somme  de  .8)75o«fr. ,  montant  des  prix  réunis  des  i6«  et  17* 
lots.  •        '  .     • 

Le  sieur  Templier,  en  repavant  cette  sooilmation^  répondit  : 
«•Qu'il  s'était  rendu  adjudicataire  pour  un  cinquième  .à  i« 
vente  dont  est  question  }  qu'il  était  pret.à  payer  sa  portt<m  des 
frais  d'actç  ;  que  déjà  plusieurs  fois, «il  l'avait  otfeifte  à'M"  Las* 
saux et  qu'il  l'offrait  encore  aujourd'hui;  qu'en  supposant  mê- 
me qu'il  y.eutH^ontrariété  eiiti;e  les  adjudicataires,  deax^vctrei 
avec  l<^i  avaient  accepté  la.  vente ,  et  que,  par  cette  mison ,  it  ^ 
ne  devait  que  son  tiers,  i^  .    ;  '      ; 

L'instance  se  lie  devant  le  tribunal  de  Charleville..Liaimise*^ 

•     •  •  • 

en  cause  des  mariés  Garon,  vendeurs ,  et  celle  des  accpéreois,  *i 
est  ordonnée.  M«  Lassaux  deçoande  l'adjXidication  des  fins  et  ■ 
conclusions  de  la  sommation.  Le  sieur  Templiec  demande  la  i 
nullité  de  Pacte  d'adjudication,  parce  qu'il  n'jestpas  revêtu  de 


CQUA  Dr.'.Qks$à»totf.  làn 

...•'■-••      '••  •   ^  • 

ta si!gÀfi|iiyc.dQ  loiiie» les-fiariies int^hessëély  eue* qiti  eo|h6er;> 
mît  leHiAitfeubles  compris  dans  )*a'tt/  {&;  II  conclut  €n<x)ns^- 

«^  iQiis  leai  çais,  mal  ioadé/-  SiybçifËaireiiltiit^il  dMumdfe . 

à ^reardéft» à*|&ieieî^if  ki  gjaraiitie  contre  qtii  de  droit.  Les  aiih- ... 

(tespartîe^,  assignées  je^  ^arWtie  e^^çontr^^g^r^ntle  j^^ïécbirjÇ-  ' 

tè^eiîè  »Fet«i«tti»ftdtQSièiirs  qiKp  .,ilm  oè  Ton  vôodi^t  «t 

^revaloir  cbdt?e  eox.ijçs'.im^^atlQftt  cpntf'tmed  dans  l*acte 
^ad]iiÈidicaU'oO(.felay^veÈ^^^        lalsQiydarîlé  ^^fy:ijcoa¥é  kir 

3^t^« 6}le$« Qiùkirtai^i!^ jnarié^ târbn V ïh  concUxreid kiit  qtdb 
4sifi0f't0i^plierî^àée\aré  bon  reicSp vablcr^  et  sabsidialremenl 
)4l|t  fciadé â^n^um^fuAî&BieA  liiiVUë  de  l^*v4ôté^.et  jà>4e  <|i^  lea . 
(itpidatioOs\d^^i  art.  f 6  [iis^té%écntéûê-^\xm  ïéw  foim^-M' 

-  6iH^  «es  4^^t%Vîtigèm^ti{jQÎ  «aécuire  nul  l'acte  d'amâ- 


lî^lônr  dhu j«*  in»T»  tAtt^,  dëboQ0b*M*'LcisHiax  de  sa  de«ai^« 
le,'-et  le  côii^apoineànit  dépens,  conjointement  ayec  (es-éj^nt 
C^iroa  e^VéM:lB^lc»partie>.4>:  .  ►'  •.  /  ,  .,  ;  .  -  ,: 
;  4^jtpe^  deMât  la  p^nr  dé  Mi^/  .Les  partie&  preupëtit  les  nié^ 
nés  dô'ncfc^jkms  qtt'e%  AhE*bîèreii>8tàn^./Tta^  /l^s  m&t^iÀ 
Carotn  dèfn'a^denl«t|Jtrsiqiairen).dit  ^^tr^  admisà  proHVj^r  tant 
^  tUi^-qiie,.par4éttKÛ]»s  que  depuis  .radjodioatiôn  {esî^ur 
PempIl^rs'é^aÉ^  Àhiren  pÏMess^  composant  l^^ai^. 

lè^^  et  ^'étSît  Tiyré  Jr'dif  fcrs  àictes^^tJ^^^^K^^**^^"?^*^**  ^l'*'^^  ^'^" 
iâU*côiisyeté  eomi^e  odjuâicatau'e  desdife  ^  ^.         .^ 

te^*4*v.  i85ii.,  »r*:étdete^ônrroyàle'deM%te/^  • 

:e'$rtern3eia  ,t 


-»  '  » 


'«  Alienchr  dÂ^vne  .Vente.aifix  eacbëreVCaifè  dteTant  iiotÉii^,?ol<»|ili^- 
'^êtd  f^'sî^'aotqfil^  «le  fusYictv uV  pcjift  értrè  i^tknâéréti  qaé'  oosiÉix* 
u»  atîMk  uielB  «étnîè>litfi'^n«  'parUcipe-  ea  :Hci»  des'|icte»4ik^iié^«d<i' 
*aà(onl6^f«^^âii3i( -vÀ^ 4^  Ipf^ U^kateè de  cette  oMpre  doivent  élrc». 
efêlvufde  ioates/cA  tOf^aUtésJ^'^s^crUes  pW.laiol^^  s'STèpt!  an  ii, 
ur  le  nOIariâlf'-^'AtUia^iir  ëirYaît;.  qoêi  i^b'rt.  ,i.6  da  ôrocèfe-Yerbat  d'ad- 
o^fieaif^'de^  Bieii4';d«ft  ^pôax;Ç«rop,,r0ça  par  )l*  Laê^ank/é&aipcc^ 
;ae  rad|tidîpalH>â.  de^ia  graiig<)^<qni  ,^ît  |  ob|«t  dôdk  «arilcl<i  %.  ea  Ùea'7 
a*  profit -de  cioq  îçdiTxdils  do/i*t  deux  'séakmeD^.t'^plî^'et.Pêire,  ^ 
ht  fli|^,  W  fcmh«ain*S'ajrant  refusa;  (tistotqaîls  ^  Toobiènt.ptjDi's  . 
Me4e66èïA«r:4^(  soit  mk  Sii;o,'9  ny  à^poîai  den^ageineat  à,  la  ehar- 
;ç  do.F43roflH.Htiardtet  Mî^l;  -«r  At^ndii'i|iie  la  loi  dii  aS  \<eaU  an.; 
i  (art.  .i4  e!<.68).  déclare  noï.topftaelè  nèUrî^  qui  ft*e»l  pas  révéla  .dç_ 
«ngrtalare  die  tontci»  (es  parties»  ^^'Attêndâipi*%<Ac  terme»  ducnt  arf;   - 


iio  jqunfriL  DU  pilais. 

prifée  que  fonqi^ll  est  revêtu  tic  la  signature  de  tbotet  Ici.parfiM  cm*- 
tractantes;  —  .Attendu,  que  dçs  cinq  individus  »dlqiié8  dia»  iSdh.'  t€ 
de  Vacte  d*adjiidicâUon,  deux  Beatetfiènt  ajant  ^Bgt^  l^dit  aotft»  SfyL 
avec*raî«oli  et  justice  qq^  iis^r<»ui|rfj)«ges  l'ont  d^d^  iiul-é^ii)^ 


'Vi0ti!«  dereRir  acqfi^retirqae.d*BB  ciaiq«|iéi|ie':de  là  gtpni^  îdbiBttIkftV 
g^»  tandis  i|ae  les  appelants  SQatjeAneAt^  q!|*E  ifurtiU  4*y«i»>i  adJtvâÎQt- 
iaîre  de  la  totalité;  — Alte^dn  qnll  na,  tor4t|)iis'  esAct  de  dire  imè, 


sG&ndfr{I*«cter  et  n*cvoir  anooii  9g*rd  i^nne  jéM^àifi^fri^'jii^Qfg^fm)» 
contractants  ont  ora  être  an  nombrp  :de  cinql  *èi,Oj|]t*^  ^m|tt^^ 
leqr  coùcoars  i^éciproqoe  pour  pa^-erle  pt;ix,  et  ^ppoifnr'f»  nârtëV  aS 
j/enat aU;  -^  Attendu  qult  ne  reitp  doi^c  ifie  f  aveil  <MlTaiii|i!^i?^M 
jujm^  n^  posvaut  «élire  diilsé»  |;«poiuM(  la  ^rétentiMi  lAsy  t(^^|il«éts^ki|fk 
qois  de  leur  servir  de  titre;,  »     •:  •         .  •  *  V*  7''^'  *  •  *   .   *  ♦j. 

>/Eu  ce.qqi  concerne  lea  côhcluQons  snbli<Maires,  ^  Ail^ohd»2m1l 
n^exlate  a«cnn  titrVcoDbeT«ipDne.r9  qulln^y  a  même  (^serde  cbiqn^ 
eènEient  dé  p|renrc.par 'éo^ de  ta ct>èvenUon'aHégôftei6oiitre kut «-at- 
tendu que  cette  convention  poit^ait'tar  une  ^'nte  <fi|nmftnb1ca  ^xàfBr 
rait  été  faite  moyennant  ta  sqmpae  de  6,o5o  i)r.;  r^^Attenda  qaej4;*eft 
pour  arriver  à  établir  rexîstciice  de  t^tté  cpnvendon  ^è.'des  feits  sont 


pO»fiv6  nest  point  admissible  ai»eas  particuUeQ»  ^t  quiie|iréd«lte,  di 
lai  preuve  dés  faits  articulés  doit^^lrc  rejetée;  -:-  Atteodct  qao  |e\ûo* 
tAire  Lassanx  et  les  époux  GaroA  se  sont  prévales  de*lVctO''^^d|u4&oàiiott; 
qnils  e^  o|it  soutenu  la  validité,,  çt  t|ociTèm{>lier.  ^nrsÀivkcç^},.  de- 
vait, prendre  sas  mesures  et  ^ppé^er  en  cà^so,  )m*  individu»  déùanuDoyAi 
comine  loi  abdît  acte;  — poe,.  cette  mi#e  .en  cause  étaiif  le  céfeîâltat^ 
la  prôention  mal. fondée  du  noC«re,el  des  époux.  Garôfiç,.  jl  >tl']piie 
quits  en,  subissent  la  conséquence;  ^^'Par  cés^niotifs,  ^ns  ê^tart^èù^^n 
4Bd!nclu^ons  subsidiaires  des  appelants,  dans*  lesquelles' ils  Aont^M^eUréf 
,  non  reccvables  et  nfa'l  fbndés,-  et  dont  îk.  sont  déboutés i  —  jIkt  Tappel 
an  néant»  avec  «onoade  et  dépefis.  •   ,   *  '  ^       *  -  .  '       • 

Pgànroi  en  cassation  :  i  o^yjJQlfitîon  d^s  art.  ^^oo^  ^^'-^ti^  àd 

C.  rfv.^  y^/éiasse  appric&lion  des  €0*1.  j[4  ^^  ^^  à^ç  la  loi  dû  aS 
venu  aii  ii  :,  5.®  violatioiî.des  art!  i55B  et  i?4^  du  Ç.  çîv.  :  et 
4*  fâusîfic  eppliçation  àel  art.*  4 3o  du  C^  de|Hnç>c.  6iv.  • 


elles*  solidarité  pu  (^r  le  paif;iiient  des  frais  éthptiofafce^  nér 
cessltés  par  rexecutioi^  du  mànclàt;  elleir  sont  sous  lUufluencCi 
d'e  l'art.  2002.  Là  cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  proclama 


,1 


^OUI^  OK  CASSATION.  iSl 

cétie  Vérîté-de  doçsjtriiieti)-:  Il  ^'j  a  9a-iine-.<8etile  exceptioa  à 
cèpruicipâVç'^  Wji^ii^  Imottâirv-ftlpar  sar  faiite  fbitunacte 
ii)|loainefficiiâeu;Içi,^'eaqMr  n'est- pas  diùDca  le  cas  de  Tex- 
eeptîoD.  Le$- fraie  réclama  n'oul  point  été  f^ijts  ni  occasionés 
par  la  faute  dano^re;i).a^dû  pretei*. son' £i>inistèri&  ànx  par* 
lies  ponr.|a'.réda0iicm'de  ^€vnn  eonventions,  U  fie  pouvait  te 
refuser  aam  maii^ûér  à  son  devoir ,  .renregistreaient*  de  T^cte 
était  i^rc^.  S^lest  rioioonhu  ^  en  fiât ,  que.  les  lacquérearf  «s 
mt  piréstotés  devknt  lç<notaire  pbur  Acqttérir  éoiiàaireméi^, 
le  notaire  n'était  point  juge  die  l'inefficaèité  de  l'acte,  dans  rky- 
pothèse  où  l'acte  serait  ,légalenient  nnl ,  à  Maison  des  vices  si- 
gnalés par  t'arref  attaqué  ^t  qui  lui  so&t  étrangers  :  l'aiH;.  1999 
a.  donc  été  méconnii  par  l'arrêt  f  Vadè  n'a  pat  réussi,  poui|  sa. 
aa*Tir  des  expressiousde  cetartiiple,  par  nn  fait  exclusîvenfent 
personnel  aux*  pattes  j[.  l'o£qier  public  ne  peut  en  è\ré  respoii-i 
•able.  »    •      . 

-  Deuxièiûe  ;nioyen.'  —  Tout  trontrat  repose.  sojcJe  consienté^ 

«^enèj^le  eonsentéikient  est  constaté' piar  la  ^goatore/  les  art. 
i4et:€8deJ*aloidu  oS  vent»  an  11  dédarent  nuls  les;  actéi 

^noftaiiés  qui  ne  sont  pas  revêtus  ^de  la  signature  des  jpa];tilàr, 
iorsqu'elks  savent  signer»  Or^  de  ce  qn&i'nne  dés  pa^es  apr 
piêlées'à  tsoncourir  à  uit^cte  fdfi  v^te,  après  s'être  'déclarée 

isplidàîrè  ave^  des  tiei;s^^yant  4e  même  intérêt  qu'elle^  a'est 
ir«(usée  àsigtier  l'acte Â^jà  parlait  p&r  le  consentement  du. ven- 
deur et  par  cçlûi  'deis  ébpbligéé  solidaires,  est-ce  à  dire  qae 

.  l'aote'  se.trouvei^  frappé  de  nullité  à  l'égard  ^e  toutes  lea^paIv 
ties?  liérefns  de  l'un  tlês'e((nU^ctants  de  Irpivrele  ^it  4e  Hes 
«^obligés' est  uuL.fait  indi^érentà  la  validité  du  contrat,  ^e 
vendeur,  déjà  lié ,  a  droit  d'exiger  que  la  partie  qui  a  signé,  et 
<]oi,-par  isL  sçulc  s^gnatûre,^  s-est  obligée  envers  lui,  exécute  te 
ooQti^àt.  Vainement  dirait-ellç  que  son. obligatioi)  és(  indivis, 
«ible ,  c(t  qu'eiilûgiiaut^Ue  devait  croire  que  le  coohlîgé  signé- 
raitàussi.  Nul  n'-estprésuiné  ignorera  la*  force  d^s  contrats  daiis 
Jesquefe  il  intervient.  £n  tr^itai^t  pour  ^i  ef  pour  les  tiers 
^yéç.  lesquels  il  s'est  déclaré  i$ôlidairé ,  le  signataire  s'est  rend^u 

>fpBrautdif*^coû!sènteniènt  de  ces  ti^rs;  Tout  ce;qu'il  peut  préteïi- 
dre  en  cas  de' refus  de  leur  part^  c'est,  une  -action  en-  répéti-. 
tton  où  en  dominages-intérêts  s'il  parvient  à  établir  Tjîxisten^ 


'll*i  ■    !■■  I      ,«    I.  "  I  I    1^      «  ]i     I         ti»Éii     '  '1        in—i*>  mj 


'  (1)  Joaraat  du  Palais,  arréUid^  aassatioa  du  96  juin  i8ao«  t.  49f 
p.  4 M  i5  l4pV.'  1699»  t  49»  P*?  i74»'âBc.  coi.;  t.  sfl,  p.  556^'et  56o, 
nooT*  col*  '■  .  '•        \  .        .,         *•      .   . 
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l5â  IQIpRlftâL   OU   WAhAU. 

t^étlB  oon ve&titoii»  M«ii  à  téfj^i^à  ^  vendBiir ,  toutieB  kes  dit- 
ficoltéB  «iitreleâ  tiers  quroiit  li^ilé  mV^liii'b^sJe.iii^fffte  iâté- 
rêl,  et  à  titre  d'obKgâsoitidairet,  lioiWntiaràtfurtMriBr  ëtnmgè* 
re$.  La  ooar  de  Mets  a  d(»fp  ^otiB^  iiii<^  htiOLSÊe^  ji^eyprétflicin 
atix  art.  14  et  68  cle  krloi  da^^S-vent^^i^  M  -jm  rtfuaioit  â 
facte  â*ad}ii^atioii  touteê^t^dce  d'cffiéa«ît^Si^  ceftfeiEx  l'aèle 


étrë«fliiiiiiteil«:.à  i'é§ard  dm  sîçur  Teaplièr  coBtre  laipiel  là 
vCMdecm  av^ieiitf^ihM*  q>éeialejBent<K^tieluetx{al  ée  tMovatt 
îfrévooaUeQieiit'li^  par  le  consentement  <fn'il  ayak  dmttié^ 

Troisième  moyen* — I>eTânt  ia  eow  les  yendenrs  artic9Mt]ft 
et  demandcitent  à  froiivèr  qite  le  sîeaîr  Teœplwji'étttît  jbhs  en 
podBes$ipn  deftîfnmeoèleSf^et  ^pe,  sbns^ceirapporti  ^oeCt»  ^sé^ 
èo^io»  volontaire  de  l'acte  de .  vente  entraînait  sa  tatHkÉH' 
tien;  L'art,  'i5S8' venait  àTappulide  leurs  i^ncbunanf*  ^tt«d^ 
niett&ntqae  l'acte  d'adjodicatîoafûtentaçhétlenalUté,  la  kiti^ 
VM  était  relative ,  elle .  ëtait  omvertè  par  le  ftnt  d^^iséciAtoi 
vofentaire  de  l'acte.  €e  fait  était  cm  &it  matériel  en  ^hÉMp^ 

isiil^i 


kiço^iyention  3  la  preuve  <ni  ëtai^  d'autant  plus 
y  aVqîtdanë  la  cause  nm  commeneeitienit  die  épreuve  par  ^6^^ 
^tnané  .da .  siter  'Teiliplier  luMt|éûie  et  conugmë  daiis  Factè 
d'adjudlcatioii,  ce  qîai  nécessitait  l'applteatidn  de  l'art»  f$47  4m 
C  civ.  En  reponqsant  la  preuve  du  fjùt.artieolé^  en  le  décUp  ' 
r^int  iibn  rdévant ,  l'arvét  attatjne  a  donc  w>lé  les  denx  articles 

QcM^àme  et  dernier  moy^n.*-^]^.  Lassanx^t  le»  vçBdtrncst 
a^ssant  contre  leeieur  TempUer,  suçcètnbatit  Y»^yk«lehiî«* 
dèyaient  être  condamnés  aux  tiépeài  qu'il  avait  faits;  ib  ne 
pouvaient  étto  passibles  des  frais  occâsionés  pour  leir  gnran-* 
tics  et  arrière-garanties  qui  avaient  été  exercées.  Daiis  le  syslè* 
ake.fnême  du  .sieur  Templier,  i(  était  reconnu  que  Teii  sieurs 
FayoB ,  ïiaart  <t  Michel  /non  sigtïataires,  de  l'acte  d'adju^ticar 
tion ,  y  étaient  den^^urés  étraugcirs:  Pourquoi  :  dqmc  lès  d^^on 
assignés?  Dan^pcun  cas,  les jaon«^gnataires  n'étaient  fen^  4 
aucune  garantie*  Si  cette  garantie  a  ét^  exercée,  elle  .Fa.  été 
frustratoirement,  çt  ceux-là  ?euls  qui  ont  occaAi4>né  fcKrdépiefis 
qu'elle  a  entraînés  doivent  les  supporter.  En  jugeant  le  coït*  ' 
toàire  l'arrêta  donc  violé  l'art.  jr3o  du  C*  de.proc.  civ.'  •  ^  ""^    I 

Du  26  Juillet  1 85a  ,  ARBiiT  dé  h  cour  d^ cassation  iCh^tsàSi^   ' 
dés  requêtes,  ^..Lc^sagtUyre^iâmt^^  ^.  'Mesta^îerf^'p^t^ââr 
M.  Crétmeux  avocat»  nar  leauel  :  /  '       '    *  ""     ^  ^ .  '^  <- 


g«|iérdi  *H<ltt<B|HqW  •«rik«*#r«|iier  #)«|M^;qiML  nasWglt  jptM  jde  ««veut 
â  lef  ptilaki*  «Ai  contre*  toa^s  le*  parties  cûùU^aAJtn^l^,  Teadeara ou. 
4iç.<{aérenr8,  i^e  action  solidaire  eA  paiement  de  leurs  honoraires  et  des 
jilroîta^^^regtatrément  poor  h's  actes .'faitr  et  parlTaîto:, qu'il  a  été  au 
'éoatrfiré  ^agé  ^«le  4a  inpit«-'d0»t*il  s*a|)it  i^Valt  pas  été  consommée; . 
4a!ea  r«^saiiçf  é'ui^p  ^KOte  f^ite,. acceptée, .terminée,  le  votaire..qai 
%JiTÛt\pa!l  ^lé>*chargé  par  les  dcfendears  éf entoels  d*àcneter  ponr  eàk 
riittiMiibie.DMB.en  ^nle;  et  «fui  u'èDiU  pus  lënrtnaBditati^,  n*a«lrit 
««cop^  «éliQa  çonlÉe  ^«lu;  •%.  que  |l^  Jb»i»»'  M|i  4e  «a^èoc^uiMlIvs Jee  dî»- 

podItioQB  4I5;*  ^^«  ^^'^^  py'^999i^^  p«  ^V'*  la.epujT  rojale  en  ii.a^  con- 
tcairê.faHiÂ[i«]u«teapf^ea(îon;    ,  '"     v        *" 

»  Attenda;.siir  le  deuxième'  moyen,  qu  il  est  reoèimn/'ea  lait,  qae  le 

^hetaùt  solidiii:eflQCAt;  .qae  detui  sigpèretft  la  t«bI^;  qu'un  troisième 
<J^qUra-ne  aavoij^signér;  que  les  deux  autres,  qui  sataieot  signer,  refusé- 
reat  de  le  faire  et  se  retirèrent,  en  déclarant  qu'ils  ne  voulaient  plus 
étte  de  société;  qu'an  Keu  d'qaer  du  dipif  de  déclarer  qu'ayant  Tendu 
et  tonlu  Tt^ndre  à  cSnq,  ils  n'entendaientpas  Te<idrer  ou  qu'ils  consçn-' 
iaâàt  à  n'arOir  que  le^  *deux  ûgnatdres  ponr  aaqnérear»  et  obGgée, 
lee-TeAdeOn  gpantf  refit  le  silence,  et  les  ct^ux  ecanéreurs  signataires  ne 
dèclû^M^  pas  non  plus  qn  ayant  TOnhi  atket'erVsntre  ciuq,  iU  côusen- 


laieiH^H^ter  acquéreurs  par  moitiét  qncn  ctrbjties  parties  qui,  sa- 
chan^^ner,  contractent  pardevant  notaires,  Jie  sont  définithreûnént  qb» 
ligéea<[iur  par  leurs  signeturcé,  après  que  ia'fecture,  dâ  conti&t  leur  a 
été  doAuée  .par  le  potaire  (art.  i4  et  $8  <  loi  ^da  a5  vent,  an  11);. 
d^ohil  résulte  clairement  que  les  deux  qui  récusèrent  de  signer  n'étaient 
ni  ea'^gés  ni  obligés;  -»-  Âiteudu,  relaliwment  aux  trois  antres,  qu^l 
ne  s'agit  point  de  déterminer  les  effets  de  la  solidarité  lorsqu'elle  a  été 
stipuléi^par  nu  acte  obligatoire  et  irrévocable;  que  c'est  la  TalidUé  de 
racle  Uu-même  qui  est  en  question;  que  les  deux  signataires  et  celui  qui  a 
déclfré'Ue  savoir  siguer  ne  se  sont  pas  portés  forts  pour  les  deu|:  autres; 
q^lls  se  sont  présentés  avec  eiix;  qu^ls  ont  oulendu  acheter  comlhe 
«pxi  eL  eu  s'en^^eunè  solidairement  envers  les  vendeurs,  n'acheter 
cepenoant.que  chacufi  .pour  un  cinquième  du  prix,  aveciin  droit  de 
recours^  ^  cnacqu  contre  (es  autres  pour  les  quatre' cinquièmes  qnil  se? 
rait  obÛgé  de  payer  |)aur'  eux;  qu'ain»  en  ji^e  substituant  pas  une  con- 
vention à  ane  autre,  en/ue  torçant  pas  les  deux  signataires  et  celui  qui 
ne  saTait*  pe#>^gner*.è  rcxécution  d'un  cot^ràt'^aiilre  que  43elui  quils 
avaient  >ouiû  faire  et  qutls  étaient  Cailt»  loiu  '^e  violer  k»  règipi^lni 
dxiott,  beour  rojfale  enra  au  contraire  fait. une  jùiite  appiicat:oq4    *. 

•  Attendue  sur  le  troisième  m6yen«que«  ib  telViâ  de,dcn;L  des  cinq  ac- 
'qaér^«ffS4ie«§uer  le  centrât^  ay^utrendu  la- liberté  &  ioiites  W  parties, 
i^en't  rpôipû  po(ir  le^veudèUi»  comoie:p[eur  lea-'acquëreqVaeîgiiata»ee 
le  c'oûtrj^  tel  qpkii  avait ^té  entendu  "par'ioutes  les  j^arties^  il  n'y  avait 
ifliia.dfT<int9;.ilnaccorJ'eUtt|} les  partie» deveoait  nécessaire;  la  preu-r 
ve  de'vUe^ildUTel  accbr^ne;  pouvait  dou&pes  étVelfaite  par  témoins,  la 
vente  dgu4è  par  <ieuC'^at^q«aeq«iénre«iv4'étanc  une  preuve]  con^plàte. 
de  vendit  à  ciliqi^.et^liejnouvant  seryir'  ni  de  preuve  ni  de  commence- 
meutiiê  prouvé  par/écicit  d'une  antre  Vente  iaiv  à  deux  on  à  trois;  d'oà 
U-r^mJe  qu*eti  :4ie'niM|ut  è^  çoutMfo  de  Tenïplier  pt  à  son  offre  do 
mterlpfiMiioataii^  peur  nu'.â)tauE|lî(èaie  ou 'pour  us  àers  lUuler^réte- 
tlon  doîtt  elle  était  AM^V^^^vent  au^epjible»  le  ^oûr  royale  a  fai^i^ue- 
[a^e  applieatiou  dès  art.>i338  et  i347  àù.  G.  civ.; 


t54'  itefUlAti  BU   9â%AH»' 

Hou  en  garantie,  lei.  deanadeon  ent  ^  jn<!iiity>  cqjwlaiwnta  à,lP|P; 
lesdépenp; — R»it«*»  •  :    Ai  M.-       ^  ♦. 


GOUR  DE  CASSATION. 

teptivllége  du  &éanci€r\swr  les  4>hJfUt1^UUr$  dànflf  est  détanti^ 
jUùt  4  titre  4$  gage  a>t^U  pour  effet  de  Us  soûstrain  4  la  smU 
âeê^ aatfée  eréaneier$  dts4ibitevr  >  Uant  qa'att  préj^tiibUpii-i^af» 
été  payé  de  l^intégratiti  de  saçtèaneeî^  (  Ré|«  aff.),  G.  ôVv,  ait» 
ao75,  2^9,  et  2095/  .  •        .      * 

te  créancier  détenteur ^da  gage  ^st-^l  jtafiêomnOsn^  'dMntéres^' par 
{* exercice^  de  son  prhtlége  sur  les  deniers  d  prof^enir^  de  la  vente  des 
'  objets  engagés,?  (Réa,  nég.)    . 

CARBOlYltEIf  *,    G.    LA  DAVS  lyEtrPOV, 

•  .         '  ^  ^  ■  .  ..  ■ 

^e  si^ùr  ,Delfaa  avait  pemis  ,  à  titre  de  gage  ^.  à  soo 
ëpoose ,  nxne  certaine'  qaaptité  de  i>e«tiàaz  poiir  garftnt^e  de 
rexécutipn  d'an  contrat* qiii  l'avait  constitaée  sa  créaB|||M,  et 
qui  fut.dëclaré  non  entaché  de  dol  et  de  fraude.  Le  s^f^JaT' 
dohnel ,  Créancier  du  sieur  Delfoa ,  avait,  pratiqué  one  saisiiç 
sur  ces  bestiaux.  La  nullité  de  ia  saisie  fut  prononcée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  *jo  juin  i83 1 ,  ainsi  mo- 

live:  •       .       '        . 

•  *  • 

«  Attendu  que  le  créancier  nanti  d'un  gage  ne^peot  pas  plus  être  dè- 
ponillé'par  les  créanciers  postérieurs  du  débiteur  que  par  ceroî-doulh 
représentent ,  sans  être  payé  intégralement;  que  dès  lorf  la  saisie  ua$t 
les  pbjets  engagés  ont  été  frappés  ne  pourrait  ^tre  maintenue  qu'itf; 
tant  qu'il  eCit  été  établi  que  le  gage  était  d'une  Talcfur  supériélire  w 
montant  de  la  créance,  et  qu'on  aurait  offert  au  détenteur  de  .le  désin- 
téresser, ce  à  quoi  \p  stdsîssant  n*a  pa»  même  songé;  attendu  qtreledol 
et'lairandesont  repousses  par  les  actes*  dé  la' cause*  •  \ 

Pourvoi  en  cassatioAi  poUr  violation. des  ^tt.  tto^^  3093  do 

G.  civ.y  et  55 1  d>i  CI  de  proc. 

Le  demandeur  disait ^XesÉiens  niènbles.et  immeubles da 
fi  •  •  * 

débiteur  sont  le'gaée  commande  ses  créatacjwr»;  toutccéait- 

cie^  porteur  d'un  titre  eii^écutoire  peut  les.  saisir,  (lems  qael-* 

ques  mains  qu'ils  se  trouvent ,  et  en  poursuivre  la  vente,  pour 

le  prix  en  être  distribué  par  contribution  entre  lés.dr^énciersi 

à  moins ^qu'il  n'existe^des  catoises  légitimes  de  préférence.  Sans 

doute,  le  contrat  dé  gage  donne  nàissaixoe  à  un  droit  q%ii  peot 

êfréf  considéré  comme  une  caiise  légitime^  de"  préf^rei;»^  ^ 

privilège  ^  mais  ce  pipivilége  a  ses  limites }  H  ne  peut  jgpif.i 

tendre  jusqu'au  point  de  créer  ^ime  pfohibitîM  pour  M 


cr^cmei^nt  de  ^friiv'hs^obfetè- donné»  co^aj^  droit  du 
crëancier^  délmtetir  du  gage,  ne  câtasi^  qnedàtis  un  drcrit 
de  pporité  pour  sQn  paiemeat  sur  le  prix  de  la  Vente.  Dan6 
l'espèce,  ce  droit  u.'a  jamais  été  contesté. par  le  dem^ndenr,  qui 
s^est  tonjoiirs  souinis  è^en  sonffirir  tpexerciee  ;  et ,  sons  ce  rap- 
port, Je  détenteur  se  trouvait  légalement  désintéressé.  Cepen- 
dant, hi  cour  de  Montpellier  a  oonsid^é  ses  offres  «comme  in- 
si^Ssaoles  ,«sur  le  OMtif  que  le*  déléntciH'  du  gage  ne  pouvait 
en  être  dépouillé  qu'après  avoir  été  tomplétéiiient  payé  de  isa 

•  créance  en  capital ,  intérêts  et  frais.  Ce  motif  n'est  pas  dans  la 
loi.  LJart.  2075  a  détermina  les . effets  de  contrat  de  gage;  le 
créancier  détentéum  dti  gf^a^e  n'a  qu'oie*  drpit  de  préférence 
dur  les  deniers-à  provenir  de  la  '^istriliution  du  prix.  Ppvirx^it- 
il  avoir  un  droit  plus  étendu  qoé  celui  accordé  par  l'art.  609 
da  6*  de  proc.  cîv.  aux  créanciers 'dà  saisi  pour  quelque  cause 
cj[ue  tfe  $^t  5  même  ^oUt  loyers,  et*  qui  né  peuvent  iprnier  pp- 
posîtion  qiie  sur^  le  {grix  d.6  la  vente  ?  Sans  doute,  le  débiteur 
obe|3Bft  opérer  le  retrait  de  la  cti^ose  des  mains  du  créancier 
'  gagiste,  qne  sous  Toblt^tiôn  dé  lé  désintéresser  complètement; 
:in^i$  cette  çonditioi^  n'est  point  imposée  comme.  îin  pcéalabl^ 

;   indispensâlUe  à  la  saisie  que  toutautr e  «réaçcier. veut  pratil|uer 
^OT'le'gçige.'Cè  Système 'tentiaînei^it  de  grates^ inconvénients: 
par  .exemple  siie  gage  vaut' 10,000.  Fr.,  et  que  îa  dette  au  paie- 
l^'ent  ,^e  îaquelie  il  est  ^ffe'ctéy^it  de  9000  fr.,  le.cféancier 
qut  yôiidra  .exercer  son.  droit  sur  les  1000  fr;  d'excédant ,  se- 
ra fcM^cé  dç  se  éonstitùeV  en  isevance  d'une  sommç  neuf  fois  plus 
ibrte.'Admètt]:è  cesy^tèmje^'C'est.anihiièr.  les  droits  du  créan- 
cier placé  dans  rimposéâbillt^  de  faire  ies  avances  nécessaires 
pouropérer  le  retrait ,  el  céderait  favoriser,  à  son  exclusion, 
'  4a  les  laissai^  h  pei|  prèi  intacts  t|es  droits  des  çréaiiciers^opu** 
leiits.  W.    *      *       • 

I Bd ^^pjuiiiet .1 832t.  ^i^i^^ de  la  chambre  des  reqqêtes ,  M. 
Zmguaam  présidept ,  Af .  Lassagm  rapporteur.  M»  Dailoz  avo- 
eaty pai* lequel:  .     .       *       .  •.'  »  ''       •    •♦♦ 

«LA. COUR,  — •  Sur  leii.conclasioBa  de  M.  Tarhi-,   aTÔcat-général; 

' —  Sur  i^  pred^ère  partie  du  prcpiier  moyea,  — Attendu,  eA  droit, 

que  le  privilège  ne  snlMiste  sar  le  gage  qu'aulont  qae  ce  gage  a.«îlxl*'ihiB 

el  est  ret  \é  en  la*  pomessioH'dir  c^céi^ncier  ou  d*un  tiers  cbiivenii  entre 

les  parties.(  «rt.  9076  du  C.  ^v.);  —  Maîaî  attendu,  en  fait,  c(ixe  Kai^èt 

at^i'qaé  a  tonjpors  qualifié  les  créanciers  l^elfoo  /)Of«0a<«ttr5.dei9  besitaus 

^}^Ptoâ|irî8  dans  le  gagé  dont  il  8*agit  an  procès,. et  qne  la  preuve  offerte 

'tor'Gardonnel,  demaudeor  et  créancîef>  ne  regardait  pas  la  possession 

>  oé  cas  bestiaux,  mais-bien  ccUo  dadoùfiiine  de  Vaiai}oi9,  dôteon  en  an- 


tkhnhM  par  b  kmmtcdti  Mnâé  MM,  4<lftlW'»siiél  Amkàku  1 
n  était  pM.m6mt  «itIcaU  qfee  lasditf  betÛaas .  iMwtt  «n  aooMtdnrèi 
aa*auui  le  moyelu  sor  oette  première  paitie  n*est  pti  fondé  enJ&dt;  -^ 
wkT  la  deuxième  partie  da  m^mé  moyen,  -^  Àtteadn,  en.  droit,  *({îie  1» 
gi^e  eonifere  am  erôanoier  ie  droit  de  te  faire  pajé^^or  Ta  chose  «q«i  en 
estrobjet  par  privilège  et  préférence  iiiix  anlres  cnénnoiécs^âit.  éo'jZ 
du  G.  civ.];  qaot  ai  le  débiteur,,  jnsqu'à  Texproprialion,  veite proprié- 
taire do  gage  qui  n*e»t  danala  nlMiii  d a  créancier  qa*an  dépôt  ataoraot 
k/j^rinlége  de  ceinte .(  avt.'  907^  du  G;  cWO»  si  par  cohféqneill»  îùt' 
mtmk  ainû  partie  des  bîiena  da  débiienr  ebmami,  il  pevt  ilre4)dbf«t 
d*Qne  taÎMe  delà  part  des  aotrei  erétupm  (art.  ^pga  et  909^  daC. 
civ.)f  ^^  ^ine  cependant  ne.pcnt  en.  anênn  cas  nuire  soit  af  dépôt,, 
eoit  an  pri^lége  aoqnis  an  créan^ar  eh  terf«|  de  son  contrat  dto  gags 
(art.  11075  et  M^  dn  i^  .ein.  Vt  .-^  ARendf^qiTil  èst^onstan^  t/t  rèetm- 
na«  en  faàit  d'an^  i)ai!l«  4fii*il  .n*éU&  anèn^enent  ^Ironv]^  qne  le  Jg^^  en 
qneidon  fât.d*nn^  vaie&r  snj^iisnre^âii^tnoirtant.ill»  la  créattGfe;jeC  qàe, 
c[*aiitre  part,  Gardôiinel  a  sai^  leà  bestiaux  entre -tes  mains  des  créan* 
niera- Delfan,  ttërs  posaesaeors,  coàmé  il 'les  aurait  saisis  entre  les  ijpaiiDs 
dfli  ^n  difiifMU  Ininàiénies  '^ne,  tnaigréruppon^onMcle  ces  cféatfuerei 
if  a  fait  procéder*  à  i^r  f  ^^  ffqA  en  a  m^e  perçu  le  priflk  de  la 
soaime^  5S4  fr'»  6^  qu'il  a  cnlcVé  par  Ui  le  gage  anx  créanciers  qui 
'  en  étaient  lea  posaessemgfr'^^tinies,  ^non  seuieknent  «ans  lea  dém^iérai- 
scir,  maïs  s^na  même  songer  à  offirirde  les  désintéresser^  qne«  SSîlÈaeesr 
circonstances»  en  déclarant -nulle  la--  saL^eprallcjuée  pair  Gmonnel  snr 
lc9  bestianx  d^nt  il  s*agil,  Tarrêt-  attaqué  ii*a.  violé  ni  les  art.  9099  ift 
9pg5  du  G.,  eiv.,  invoqués  par  le  demandeur,  ni  aiiftune^iintrè  loi;'  ; 

•  fop  le  4*vxièniafli^jeni  «T-Attendu;  en  droit,  que  ec^  n*eiit^^{9e'daiia . 
lés  ùbti^ationa' qui  ae  bdrn«fnt 'an  paiement  d'une  i^ertainè^sciiiBtûe  t^e 
les  ii^téiétà  soat  îu«iiettteiiÀ||t  4<^'ià«tr  de  la  deibande'(  art  "1!$^  dn 
t;.  civ.)i  —  Ëtatt0odu,  en  Ult,  qu^lça  intérêts  doUtils'agiC'o&t>è 
alloués  i)w:l*arrét  iittaqué  du  pâvor  «Kla  vente^  comme  forma&t*f^nftlb 
du.4>m'renréaei|tan^  les  be8daiix.'indôn»ent  vendns/piar  Gardomiol,  cl 
comme  inaemutl^  delajpoliatiofi  so'affehe  par  ki^  créanciers  engagés;  ^ 
qu'il  s^a^t  ainsi  dlûtéréta- non  siinplenienbmoratoj)^'aiais>cbnipelK-  ' 
sal^oires:  qnë  dHiprès  eela^Tàrt.  ii5S  dp  C;  «ftv.^^invqqbé  par  In  mêv 
ixke^idteipaQdcnr,  j^i  iu^Dpljcablu;àTespècni,.i—  Buatra.»      JL  M. .  > 


Jjhsi^ion  résuéttu^t^de  ce' fu^uu4^ommevçant  en  fiât  de  fidtUti 

ne.  peut  cstfr  ekjug^neniy^lt  fmr  wMéquent  appèUr  (fkn/Hfge^ 

.  nuntqui  lÂi  prèjai^ei^  intèràB^^^t-^eèU  U  .faiUi  asê^^êc^ipnintjre 

seuienuni,  ik^lk  sorte  que,  demB  ie  filence  4e  ceséemieH,  ie^^, 

nikèré  public  soit  non  reeèvMe  é  M  proposer  de  sonekéf^pur  wi* 

>5f<l^«/wrt?{.Ré».  aff.)        ;-    '      ''.'    ,.•    ;     .^  .      , 
Jja' par^' fl*^'' ^''Cow^aeli,  pris>niér<Jn»tai9fBe 4  la  iiwMt^i  d'une,  seim^^ 
'de  HàmobUière  pour  d4fiiffiMion  ineuffiMHte  4^  W^nainre  et  ^ 
/(c   àonienance  de  .cettaifwè  'pièces  de  terre  péut-^i^  ,  en  ffPÉé^. 
étendre i:ei\^x&im9rxxâ]i\é À. u^plm  grand ^ii(mért4e'i^i^ 
(  Rë», H^E  )  C.  de' proc;  chrl,  art.  753,'   '' '    ;     V. 


\ 


jbo99fu4Êé  émkêubU$8(Mè  sàfnt  ék  ^  seul  tenant,  que  h  nature 

'  "'^■phdctin^etjLç  est  désignéfi^par  la  nMar^  de  sahaliute^  ,S4iffkU4l 

..  it'iadiçuen  Us -^mfrmtaUonê^f  nomèe'  chtLqm  fièœ  4e  terre  en 

poMmAtti  wims  ik  teàr  ensênéle?  I^êhi  aff.)  C.  deproc, 

Ita.same  iiaomhiliér&ifiomsmnw  canihte  Uéékitewr  méml  sa  faUti€t 

igtûiP^eHe  être  ûonUnuée  eonfire  iefaitti  personnellement,  Jusgu*é 

la  prestation  du  serment  dks  agents  ,:sjui»ui  ^  .ia  d^çkoMiti^fk  fie 

fMllUBn'apa»%i4tuJlkUé0  eanf^^  457^0  C.  de 

^j$MLm*  ?  (Res.  àff. )  C  ^e xxytn. ,  art.  461  et  494- 

t^adâHion  mànuscfïte  dont  parle  l'art»  fj o5  du  C^ie  proc.  wo^, 

\fiiiU  en  i^formed'un  e^oU  de  nfiUficmtùm  écrit  ênt  ï*ém$tfiptaire^ 

-   mâmfi^dtL  plaonrd ,  p^^eHt  iPtrv  eMaquêe  comme  "irréguEéreT 

<  ^ 

^  V      '     ***Howr-âxfKR'^  C.  Tai/La  BT  AuTKils. 

liM  cîrtMQflâjMes  de  la  caose  dàns-lagaelle  est  intei^venue 
k^'idéciâoâ  ^e  ^pns  jurions  rapporter  ^ônt  çmffisaqunent  ex-*-' 
filiqu^es  par/lé'|}eÂlfiioéiE^  4e  l'arrêt.  NoiiiBOVfl'lMHiwk'oBsè 
dire^  |>oiir  l'inteUigence  éâ  diennér  motifs' ^fi'ati  lien  de  faire 
sarcle  ptedard  une  siàiple  note  lùànnscrlte  indicative  dé  la 
o^ge  à  prix  et  âa  jour  4^  l'àdj.a4icfi^oA'pié|açaitoice,  ie  pour*» 
solvant  avait  employé  la  forme  d'nn^xploit  conteBant  consti- 
tution d'avovfé  et  notification  de  la  mise  à  prix  et  4a  jour  de 
Vadjtidicàtîoin.*  Jfaiit^^i  partie  saisie,  soutenait  qu«,eet  ex« 
fjA3^1>ien  ^a'il  fi|it  .tmoÀcrit  aar  r«keinplatre  mime  du  pla^ 
cnr^  1  ^'étâft  pa|  «e  qttè  la  loi  voalait ,  et  que  ce  n'était  pliis  lé 
même  plae^(4  que  celui  mentionné  aux  art.  685  et  684  du  C. 
de  pro<?«>civ»    - 

iPn  i  I  jannir  k85^,  AunlftT-de  la  cour  d*appel  de  Bordeaux  » 

M.  Mouliet  -pté^i^ent^  MM.  Dufaure  et  de  Chancel  avocats,  par 

lequel;     -      ^         .    ..  *     r     . 

-  -  *  -,  •         •  ■ 

. .  «  JUâ  cour  ,  V  Sor  les  conclusions  dé  M.  D^mk  y  axocat-générid; — 

j^ifteuda»  qvanià  ta  fia^  aon  r«ceteir  proposée  par  M*.  IVocat-généraf» 

A  .^qni  lEéniHerdt  de  ce  tob  lé  sieiir  MpiÉtaxi^»  éCkiit  lomjbé  èa  failfite^ 

pTjMDurait  pat  qnalité  porar  taire  ■■  appel  di^  ja^emeat  d*iidjiidicatioB  pré» 

parafoire,  qa^alors  m6aie  qae  cette  fiâ^de  non  recevoir  ser^' fondée» 

n^r  t*«Fraeflt-f^6rai^^^-inêine  non  recevable  li  la  piôppsér  de  son^ 


ciMEir piir  vwé «de'réqiymtîon,  parce  "que  cette  qaéstioii  n'intéreafe  pas 
Vcp^dre  pab^c^'qu*ii  s'agit  dans  la  cause  d*nn  intérêt  privé  entre  an 
app^trt.et  des  créanciers  intimés,  et  qœ  ceux-ft  ii*opt  pas  ex^ 
cette  fin  de  non  repetqir,  ^Vy  ont  pas  ^conclu;  /         ,  \     « 
A^l^ttead^,  qàaolt  2i  là  fin  dé  non  rëcavoir  proposée  par  \et  intimés» 


ctqiaetlpltodebi4ipMitlim<d0  r«rl.  'filSàm^Qf.àê  pfê.'t^-qtStmr 
pemet  de  faire  talc^  ooatre  U  profiédar»  e|i  Mine  iaidKibyîère-<|ir 
ipréoède  rudjodiciâon  préparaliiire  (fae  les  mojéoa  de  a9Uité  prapo- 
•és  anUrienrémeiit  li  cette  âd)iidioation)  qae  deràst  la'ooffi'  edman  de- 
vant le  tribilnal,  Monianer  m  fonde 'aur  les  dUpontions  de  Fait  67S 
du  G.  de  proc.»  et  prétend  que  la  nature  de  certains  fonds  saina  et 
leurs  confrontations  n*ont  pas  été  awffisammeni  désignées!  que,  sll  dé- 
veloppe ce  nsojenen  l'appBqaanl  ïi  on  plns^^nd  noiirf>re  dé  pièces 
de  fonds,  ce  n,*est  pas  li  un  mujen  nonrean,  et  la  nullité  qnll  inToqoe 
à  cet  égard  reste  la  mémet  qne  dès  lors  il  est  recerable  à  la  propoecr; 

•  Attepida  qne  les  fonds  compris  dans-tirt.  s4  •mien  «n  uiU  tenmni; 
que  la  nalnre  de  chaque  pièée  est  dérfgnée  par  la  nature  de  sa  coltuce, 
et*qa*en  indiquant  les  confrontations,  non  de  chaque  pièce  en  parti- 
ciklier,  niais  de  leur  ensemble,  il  a  été  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  jur 
l'ait.  67S  du  €•  de  proe.  1 

\  ^  Attrâdu»'  quant  an  ipojen  pria  de  ce  que  le  procès^ver^  dé"  saine 
B*a  pas  été  précédé,  d'une  significaUon  •préalabje  fute*  à  l'agent  de  U 
faillite.du  âeur  îf  ontariçr,  que  la  saisie  %  été  commencée  le  6^  et  a  été 
oontittuéi»  le  8  et  le  9  macs  i85o;  qqe  la  foilUte  tt'a  été  déclarée  que  le 
6  du  même  mobi  wi^^  à*,  aux  termes  de  Tari.  4944  i^  egeuM  «t  les 
s^diçs  à  dater  de  leur  entrée  en  fonctions  exercent  1^  actiods  âvt 
£iUi,  il  est  certain  que  les  agents  ne  pentent  faîr^  Acune  'fonrclioa 
.  avant  d'avoir  prêté  serments  ^uil  n'est  pas  jnstiSé  que  'l'agent  de  |a 
falUîtè  du  rie^ur  M  outsider  ait  prêl^  serment,  et  «t  çémm^ncé  sea  fonc- 
tions avant  le  9  mars i85oi  cpie dès  Jors  lés  créanciers .pom^nivant» 
n'ont  été  tenus  de  lui.  adresser  aqcun  acte; 

ft  Attendu  d'ailleurs <qull  n*est  pas  justifié  <Rie  le  )ngement  de  déda- 
rattoii  de  faillite  ait  été  rendu  notoire  au  public,. conformément  k  l'art. 
457  du  G.  de.com*,  et  que  dès.  lors  les  mtunés  sont,  présumés  né ^M 
l'avoir  .connu; 

»  Attendu,;  quant  au  moyen  résultant  de  ce  que  les  placards  imprimés 
contientaenl  Une  longue  addition  mànnscnte,  qàe  cette  ^ddil^on,  est 
analogue  fk  celle  .qui'  est  autorisée  par  le  second  alinéa  de  ^'art.  yo5  da 
G.  de  proo.;  qull  ja  même  raison  ie  décider,  et  qdll  ny  a  contraven- 
tion lU  à  la  première  partie  de  l'art»  7o3,>  ni  à  TarU  684'  <ia  iq^me 
code;  \  .    .  *    -    :    ^ 

•  Sans  avoir  ésardSi  la  fin  de  non  recevoir  proposéerpaV  M.  l'avo<dil- 
général,  ni  k  celle  proposée  dans  l'intérêt  des  époux  Valla,*'-^  Maf  in 
néant  l'appel  interjeté  par  Mont&xier  du  jugement  réudu  par  le  tr8>tt^ 
nal  de  première  instance  de  Gognae.  »  J**  A.  V, 


COUR  D'APf  EL  OE  COLMAR. 

1/ huissier  (jfui  ptocide  A  une  sçùsie^mmoèili^e  doit-^U^  d.peku  é$ 
fulUlUéy  être  muni  d^ un  pouvoir  spécial  ?  (Rës.  aff.  )  C.  de  proè« 
civ.,.art.  556  (i).  . 

Le  poitooir  spéciai'est^il  suffisant,  quoique  donné,  non  par  le  cré(mé^ 


(i)  La  juria^rudenae  est  maintenant  fixé^  dans  ce  seiïs  par  utt 
Aombre  d'arrêts  qn  il  serait  trop  long  de  rapporter  et  dont^n  txàinerm 
Findicaliôn  aux  tables  générales,  v<>5afftsr(mmo6t7«^0,  seèt.xs,  %  s. 


COUR  D*4fPlt|Ci  BB.  eouMA.  1$9 

; . iC^ iuhnàmiV^par Mm nmdaUitê  générai 7'Qlkm  v6^,) (i) 

Mj0  poimolr  de  pournuànrg  cm'  rec&mrertïent  et  la  faeàUé  <U  iiUnU^ 

tuMr  autàrUent'Hs  le  mandataire  d  faire  une  saisie  immobilière,  et 

«d  dflàfrer  le  pouvoir  spécial.  nécessaireÀ  l'huissier  pour  {y  procéder? 

^  RilVH  s  G;  PF&tÉOKR.  •  ^ 

Le  Uriboiiûl  de  première  iiataii'ce«CQnaidërë  «  qne»  d'aprèi^ 
I^aiPt*  5$6da  G.  de  ftwii  civ.  la  saute  immobilière  ne  peut  avoir 
lien  qu*en  yertu*d*un  jpoôyoir  spéciah; — Qae  lé  poarsaivantf 
^tont  sobstitaé  aa  mandataire  primitif^  n'a  pu  recevoir  plM^ 
de  pouvoir  qae  ce  dernier  n'en  avait  loi  «^  tpême  ;  —  Qae  la 
procaration  donn^  audit  maWataire  ne  porté  que  le  simple 
pauvoir  d'administrer  dàps  des  termes  généraux  j —  Qoedès 
lors  le  mandat  étant,  d'af^rèè  Fart,  f 989,  restricjfcifY  et  ttiie. 
poiu*stlite  en*  eicpropriatioù  étan^  une  voi^  rigoureuse  ,  dbnt 
l'ange  n'est  pa$  présumé  être  facilement  accordé^  il  s'ensuit; 
^pxe  la  poursuite  dont  s'agit  eét  i^al  fondée.  »  -^  Sur  l'appel  le 
sieur  Koth*' a  invoqué  un  arrêt  de' la  coul*  de  Colmar  rendti. 
à  spn  profit  dans  une  afG^ire  rdentiqûe  (2). 

'Mai$  I  le  5  mars  1 85i^  ^^rket  de  la  cour  de  Colmar,  trouôèmie. 


'-{1)  hskQùnjp  ^  Pâtis  |i  résolu  cette  question  affirmaâTement,  par 
9àmiàvL:^àée»  i3aa(BDinr.  édit.,  t  93,  p.  90^1  ano^/coll.,  t.  59, 
p.  54a>       ,    •  .     \;^ 

(3)  Cet  ârr#t,  qiH.est'da  aS  mal  i85i»  première  chanibre,  est  aiusi 
nM^tÎTé  t  «  GonsicreraiiA  qpe  l'tiiuv>ier  Heydet  a  dirigé  ses  ^bontiites  eu 
vertu  d*nii  pouvoir  apéclal  qui  lui  a  été.déliTré».  à  la  date^du  3,fè?.  i85o,r 
par  Domimqiie*  Fix,  Substitué  de  Panlei  Both ,  lei^aei  étsit  iuTesti  d'une 
procuration  générale  par  i*-à(dlimniatralion  d^  rho8piGe.'de  Mulhausen 
da  x8  féT.  1829;  cpie  ce  derniëif  mandat  reuferlDe^non  seulement  Tau- 
roriflation'de  reeoiinallre  et  ceneuYelër  les  titres  des  rentes  dues  âiPhos*' 

Ïiicè,  mais  encore  de  poursuivre  le  recohxrement  des  arréfe'ages,  d'opérer 
es  rachats,  el  faire  tout  ce  qn*il  juger  ait,  néoessaare  daiis  Tintérét  des 
ccnnmeltanls,  le  tout  avec  £acUUé:dSi)  snbstituer$«— Considérant  qde  Roth, 
tnandatidro  originaire  de  l'hospice,  est  intenreuu  dans  l'instance  liée 
aar  Imposition  de  l'intîméy  et»  en  a  repris  les  errements  en  qualité 
éù  eUmonnàire  de  Thospicje;  que,  par  ses  coi\clnsions,  il  à  ftfnuelleaîeift 
Ratifié  leapdbrçiiites  dirigées  par  l'huissier  Heydet,  puisqull'en  demande 
la'COQtinuation;  —-Considérant  enfin  que  la  procuration  généraTe  dé- 
livrée aux  fins  de  re^convrement  comprend  néceasairement  rautorisalion 
de  faire  tout  ce  qui  peut. conduire  lé  mkncfataire  Vrexécntion  de  son 
nfandatf  et  que  celui-ci  a  pu  valablement  délivrer \le  pouvpir  spécial 
iaâgé  par  Fart.  55€  tia  C;  de  proç.  pour  exécptcir  une  aaisie  immobi- 
fièK,  quoiqu'il  n'ait  reçu  à  cet  effet  aucune  autorisation  directe  dé  son 
inandant.  »«'  //    .  *  ' 


f^d  KKIRNAI»  B»   VALAIS*' 

ehâmbrei  St.  /flEâfiiM*ZKï!nii«f  pfésklenf,  MMr  iSM^W'jêitQe 

€t  Pom  avocats  ,  par  lequel  :  .  '       '  •    . 

«  LA.  COUR  •  —  Gonaldérttoi  qaH  e$t  do  principe  cotuacré  pit>*^  ^^ 
iqjo^  faat  an  pour  air  tpédal  paor  Mt9  el  loivre  aae  MÎiieiiaflf^âière 
aani  bien  qae-poar  procéder  k  an  empritonnemeot  ;  qa^  ]it  spécialité 
aet  exe^asiTe  de  llndactlpa  qa  oa  peat  fir^  d*aae  .pfoearalioa'.gAtté- 
i^;  ~.  Qtf*aa  cas  particati^,  la  caminîtiiBoa  àfi  Tkaspice  de  'J|q&«||. 
aen  ^  restreint  le  poatoir  gabelle  a'Gonié  à  Roth  aa  recoa^c^m^Ail^dei 
MBtea qailai  éta&nt  daas,  aqk  qâittaaoea kÂiMmmt, klà  réqaiiâlon 
de.  llbypotb^qae  eoaira  les  déUtoûs,  à  l'opér^iôn  d^  K»dkiilB#  et  à  ia 
faca!^  de  sajmtaer  dans  ces  mêmes  poaToirsi  mus  qa^il^neat'Jialte: 
méat  cjaestiofn  de  la  f açalté  de  provoqaer  des  expropriations; -^—Goiill* 
'éHrabtqvala  sabititalibB  de  Domtaiqae  fit^  par l^cte  da  i%Ùm*  i8%, 
m*a  -été  faite  '  et%na  poavMt  ÏMw^ .  vaUblepaent  qae  .dans  les  ternes  m#* 
mes  de  la  proc^aratiioa  da  maadataîre  pnmiUf; — Qaaat  an  poaTo^  spé». 
oîal  donné  par  Fix  k  Phuisûer  Heydet ,  à  i*effet  de  poarsaÎTre  i-cxpro- 
jpfiaâoncotitra  Piéger, -^Considérant  qae  Flz >ne{)oa*rttt  pas^oaft- 
iar4ii».po«!ioir*^lBS  éfeanda  tfaà  celap  ^f/H  arait^liM-iaéinot  qae,  sH  a 
doimé,  ioas  date  dâ  i*'  tér.^So»  ia  procarMion  djexpioprier,*cet  acte 
ne  peitf  aToir  d*aatre  effet  qi^  çelni  de  garantir  Tkaissier  à  1  égard  da  dnÀ 
qalF  tftait  de  diriger  les  ponrsaites,  mais  naHement  cefaî  de  les  valider 
à  Fégaed  de  la  parâe*saialet  -^  Paf  ces  moli&,  et  adoptant  «a  sarplp 


Itaraf^t. 

Nota,  -^  Cml  dans  lUntéi^t  de  h  partie  saisie  et  nod  danft  1*inlérèt-1 
deFliaisster^  qa*est  engé  le  poaToir  spécial.  Le  lég^slif^ar  k  Tèniki^fpe^l 
la.  créancier  dfe  p&t  jamais  par  aa  désarea  se  décharger  dàla^jresponsa^  i 
bilité  dViiie  procédnre  parfois  ;rezatoire«  on  même  simplement  irréga-  \ 
gafière^fl  est  donc  de  tonte  nécestttéqae'lé  créanélêr  a^spéètafement  ; 
aatorisé  la  poaràaile.  d'expropriation^  afii>  qatl  ne^  paisse  {mis  faire  fe^  \ 
tomber  sar  lliaissier  le  désavea  da  mandataire  qai  se  i*est  solMtitQé. 

l'aàt  t 

qaé 

principal*  qai  le  traîismet  à  rhn|8sier,  )1  est  tcxqf  aios^  insaffîaant  <^J 
^  était  donaéxdirectement  à  lliaissier  jai-même«  ,       1-.  S. 


^    ^fm^mrtmt* 


COUR  D'APPEL  DE  BOROEAlJr^., 
Ir«8  soffim^  exipLviée*  pat  une  maison  is  cémmercéâ  àà^  négoàt 
■  pour-di'cèrses  eapéditîoA^'cti  ton^  cours  lui  dmjunt'^eliés,  en 
de  faillite  de  ce  ii&rnUr,  un  droit  de  gage  suyc  la  "çârgai^h  du, 
viré  dernièrement  eœpédU»  piuf  êtte  payé  par  privilège  de  tout 
qui  lui  est  dâ  pour  des  expèditi»ns  anidrieuHres?  (R&,  iu%0  ^ 
çom.':,art.  âîi2,  iiôet  33o.  ..      '  .   ...     ^  i 

Spécialement 9  cAo^tt^  expéditions forme^t^ite  une  classe  tUstinclili 


COUn  0'4P1>]!L  DB  isoUotAul:.  t^l 

de  deiiéfyfiiàtarfffbini  èst^plU  U  ptge^  là  defidên  of/étêthn^ 
ttuittfMiàn  Â  iorte  qiu  le^êUutée  fohds,  ou  le  cùHB^na$airt  fui. 
ié  rèptému,  ne  ffSkM  plm,  ep'ês  ojfre  à  kd  fàtè  par  le  syndU  de 
ïidpàfir  cette  sotnnui,  se  ifispensét  d^  lui  in  fûtre  ktdét^ancef 
(ftéi.  affv) 
idrefkgdmao^Migniaeâte  le  rend4i'  pasêWk  éfes  iorittmgéêHfi^^fU 

'         .'  -    '  ..     '-  '  ■    ' 

BaRTON  XT  GuESTIERà  C  RoUOIEH. 

'  ■')♦.■ 

Le BÎeiir  ^*  Jite'^^tant  èMadrcs^^,  eoBçal  te  projet  d'ett^^yelr 
jiDsWarchtfiidBeft  â$  Tliuia-à  sa  lamoii  de  BordeaM ,  oomum 
MHS  la  r&lsM  d»  L.Méi^ef  ff^reê;  maài  lï  était  àépcmsfm  de» 
fttttd%  néecsMèfites' podr  te»  adiei^r.  LàDiai90ii  Atbtâhnoi  et 
9»iâi^.,  établie  àltfddças,  cottsentit  à  loi  en  faire  Fataace^  à  la 
cûiidîtiott  <iiie  Ménier  \wl  lbiu*ftirait  des  traiter  Mtr  Loàfdrtsy  er 
|tie  poar  g^ratt^  de  tear  teee{it«iaà  et  pdeiâetit  il  {Moserait  le» 
9tetiaii^iii6litf  deai:  lûarçhaitdideB  .e^|[^iéed  à  iStyrdre  de  la 
Ettaisbtt  Àrbutlitiot  et  conlp.^  et  lai  ferait  la  remist  dès  polièes* 
l'Àssturances^'*^  Bbt  soile  de  eestsonvAttioiH,  le^^iieur  A.  M'i^ 
A^Y  expédia  àttcëet^emeiit  itdit  ira  vires  è  ^à  maison  de 
lordeaax;  ïàmKVénïyit  du  dernier  navire,  dont  la- car^i<* 
iûin  se  composifit  à^j^Mt  vingt  balles  de  coton  et  de  plnsienn 
susses  d'indigo^  la  mai^â'déMéniex  frèr^  était  en  faillite  :  ainsi 
inet^tf  de  i\èb6  hv.'în«rii^g  tirée  de  Madf&s  par  A:  Mënier, 
ïhiirgéiirV Sur- Londres,  à  l'ot^dre  d'Arbnthnot ,  fut  protestée. 
-^  Jkiiïi  cette  fâêfaetiise  position^  tin  AtvLt,Iiougi$r,  syndic  pré^ 
risoire  de  la  faillite  ^  i^tiiot ;  le  4  inai  t8Si ,  un  jogei!nént  q[ili  ,' 
(«rie  rapport  du  jnge'^conin^îssaire,rantorîsa  à*  ouvrir  un  em-^ 
pî^t  à  Fèffet  de  payer  là  j(nkité  çn.questic^n  et  les  gages  de  l'éftli^ 
^ge^  lequel  emprupt  sèraH  remboursé  aà  moyeii  du  prodtdt 
9b  lax^rgaison-don^les' sieurs  i^orf^n  et  Gùestier  de  Bordeauit 
Staient  constgnatairés  eomjnis  détenteurs  du  connaissement  et 
ie*  poUèes  d'assnranees.-^Le  syndic,  qui  était  parvcnu'à  opé«*- 
her  le  versement  dani  la  caisse  syndicale  des  sommes  néces- 
8  à  ce  double^ paiement,  fît  signifierlé  jugement  en  ques* 
aux  sieurs  Batlon  et  Gùestier,  avec  offre  de  sa  part  de  \eist 
er  f^^Qoo  liv.  sterling,  montant  de  la  traite  prptiîstée,  mais 
cbarg^ par  eut  delui  remettre  ItscoimàissetnenU ^tfiùilced'a^ 

VancèSf  protestant,  èncas  dexefus,  de  ctommages-^iutéréts«^ 
OSitîdti*,  et,  éto  tant  que  de  besôitf,  tèerce  opposition  pàu.  lés 
I^Msîgnataîres  àTeiécution  die  ce  jugement.  —  Devant  le  trir" 


l42  KmUJIAL  DU  Piiai^. 

banal  de  oommerceoli disait  pour  les oppûmxUHme  les  ritoiv 
cbandîses  chargées  par  A.  Mâiier'sar  |e  navire  le  JèdnrPUàrrt^ 
le  dernier  expédié,  étaient  le  gage  non  sei](lement  de  la  tahnte 
de  1 ,000  liv.  sterling  n  valeor  de  ces  marchandises  ,,teai8  eti- 
«core  de  toutes  les  avance»  faites  par  la  maison  Arbntbnôt  et 
comp.  au  sieur  A.  Ménier^  et  dont  les  valeurs  non  payées  s*éli^ 
vaient  à  600,000  fr.;  que,  comme  détenteur»  des  connaisse- 
ments et  polièes  d'assurances  ils  étaient  resj^nsables  da  char- 
geùaent  dudit  navire  pour  le  paiement  de  toàt  ce  qui  était  in- 
distinctement dû  à  la  maison  Arbatimot  et  eoinp.  ;  que  f  évé* 
nement  de  la  fiiiHite  né  pouvait  priver  celle-ci  du  droit  et 
compenser  le  produit  de  la  cargaison  du  navire  le  Jean-Piem 
avec  l'universalité  des  somme»  dues^  : —  De  là ,  néojçssltë  d'ét»- 
blir  par  prâilable  le  €omptç  courai^t  des  .yareurs  en  '  déM  et 
icréditfjtt  de  n'autoriser  la  déiivance  au  syiidie  des  tnarchan- 
4ise»qu'à  concurrence  de  ce.  qui  poiinait  excéder  Iqs  créances 
de  ia  maison  A^rbnthntft  e^  comp*  —  Ils  ajoutaient  qae  n'é- 

•  tant  point  porteurs  de  la  traite  de  1,000  liv.  sterling ,  ^l-otfre 
de  la  payer  ou  d'enconsigner  le  montant  étaiisàns  objet  puis- 
qu'ils étaient  sans  qualité  pour  accepter  fd'çà  ils  tiraient  1» 
çons^uetice  t|ae,  sous  le  médite  même  de  Ses  offices,. le  syndic 
était  non  recevable.à  demander  que  la  cargaison  dudit  navire 
fut  mise  à  sa  disposition*         .     •       -  ^      ' 

L'on  a  dit  au  contraire  pour  le  synd^p  de 4^  faillite  que-  la 
avances  faites  poni*  le  chargement  des  trois  navires  forma^Ék 
autant  d'opérations  distinctes  et  séparées,  ayant  chacune  pour 
gage  particulier  et  spécial,  le  dl^rgement  corrélatif;  qu'ainsi  1» 
cargaison  du  navire  l&Jean'Pierre  ne  jppuvait  servif  à  libérer 
la  maison  de  Ménier  frères  des  avances  faitos  pour  les  dei^^ 
premières  e^péflitions,.mais  à  solder  ;uniquem'ent  la -traite  Â 
de,  1 ,000  liv*  sterling  et  l'équipage  jî— ^Qu'i^n'y  avait  donc  pa»^ 
raotit  légitime  pour  dresser  le  compte  courant  de  la  situaitioa 
des  maisons  respectives,  puisqu'il- «eVagissaitevidenlment  q 
de.  statuer  sur  une  dette' spéciale,' dont  l^imortissement  a 
pour. gage  unicfne  la  cargaison,  qui  çst  en  la  possession  des 
signataire^,  et  dont,  au  moyen  des  offres  de  paiements ,  ceaxr 
devaient  la  délivrance  au  chargeur  ou  à  ses  représentants^ 
fin,  qu'il  y  avait  lieu  à^condamner  lès  sieurs  Bartoii  et  Gués 

'à  payer  les  fràb  de  nourriture  et  df  dé^airmement  dii  na 
en  question,  à  dater  du  10  mai,  jour  de  la  signification  da 

igement.  — Le  .!•' juin  ï8îi,  jugement  du  tribunal  de  co 
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merci&qBÎ  acdueiHit  les  demandes  da  syndic  de  la.  faillite: 
Les'&îeiirs  Barton  et  <^;iestier  ea  ayant  interjeté  apppel, 
L^  2a  juin  iSSa,  arr|t  de. la  coar  d^appel  de  Bordeaux, 

première  cl^ainbre,  TA^Roullet  premier  président ,  MM.  Hervé 

et -^ro^ony^ane  avocats,  par  lequel  :' 

«  LA'  COUR  f  -^Sur  Im  conçlations  de  M.  De$grangt$^ToMxin,  avo- 
*ctjk-géiiérah  — aYu  les  pièces  rennses  sàr  le  baresn, — Attendu  que 'Fez- 
pédidondes  trois  natires  dont  il  est  lait  mention  an  procès  a  conslHaé 
réeltement  trok  opérations  distinctes t  -«  Que,  pont  chacnne  de  ces 
opérati5ins,  la  snûiAn  Arbnthnot  a  fait  à  la  maièon  Ménier  des  STanCfis 
qid  ont  foarni  autant  dé  elafsesde  dettes  de  cette  dernière  maison  en- 
vers la  première;  -^  "Q^e  'oUfctne  dette  a  reçu  ponr  gage  Texpéditio^ 
-ponr  Uffaelle  elle  avait  été  contractée;  — •  Aitenda  qne  ce  serait  donner 
sfti  gage  une  destination  ^alre  qiie  oelle  qui  a  été  stipoi^e,  et  par  con- 
séquent étendre  nu  priTilége  Hors  ^es  kmiteS  de  la  contention,  que 
^fL^dev  nne  expédition  an,f>aiement  d*ane  dette  différente  de  celle  à 
là  sor'eté  de  laqaelle  elle-  doit  servir;.  —  Attendu  qne,  lorsqull  s'agît 
d-appliquér  les^  moyens  généraux  d*extinction  d*iine  obligation,  un  né- 
sociant  peut  se  prévaloir  de  tons  les  ai^ticles  de  son  ci^éait;  mais  qu'il 
o^e|^  peut  être  ainsi  dans  une  espèce  oti  ils  ne  forment  pas  un  tout  ho- 
^Migène;  qu'il  est  indispensable  de  les  disMiguer  lès  uns  des  autriBs « 
'afin  de  n  attribuer  lé  gage  qu'aux  créances  pour  lesquelles, il  a  été  spé- 
cialement accordé  j, —  Attendu,  en  fsi^i  que  le  navire  (s  J^att-PMrrs  ua 
été  alEectè  fluau  paiçment  Je  la  traite  de  25,ooo  £r.  ;  quli  suit  de  là  que^ 
4ie  a'est  qu^  faîson  de  cette  même  traite  qtfe  sou  chargement  a  pu  ôtre 
retenu  à  titre  de  gage,  ^^  Attendu  que  Barton  ^t'Guestier  sont  coud- 
gnartaîres^  représentant  le  proprîétsii'e  de  la'  traite,  et  ont  qualité  suffî- 
aante  pour  en  recjevolr  le  montant;  7-  Attendu  qu'en  condamnant  Bar- 
bon ^t  Gjue^ier  k  nem^Atre.la  .'cargaison  du  navire  U  Jean-Pierre,  k  la 
^bi^rge,  par.lcsyodiç  de  la< 'faillite  Ménier,  de  payer  préalabl<)ment  la 
t^aît^de  s5,ooo  fr,  et' les  frais  légitimement  dus,  le  tribunal' a  juste- 
AieaVdéterminé  la  mesure  des  obligations  principales  des  parties; 
.    ^ïn  ce  qel  tanche  les  dQnùuages-intérétà^  — ;•  Attendu  que,  par  une 
«uUe  iramédiiite  et  direct^  dureras  qu'ont  exprimé  J^rton  et  Guestier, 
saàs  i'appajer  sur  aucun  motif  légitime,  de, livrer  les  marchandises  com« 
*]pôaant  le  ch^gement  du  navire  te  Jean-Pierre,  le  syndic  de  la  faillite 
Hunier  frères,  eat  deveini  passible  des  frai»  de  nourriture  et  de  gage  de 
l'i^cptlpage;  cgiî,. sans  .cette  circoustance,  auraient  cessé  d'être  dus;^*- 
Q'oe  c'est  là  pour  la  oAsse  des  çréancie|:v  un  préjudice  dont  Barton  et 
Ôuëèttier  doîve'nl;  répondre;  mais  que  leur  responsabilité  à  C^t  égard  ne 
^^ent  étire  reportée,  au  delà  du  i4  mai,  jofur  où  ib  ont  signifié  nu  acte 
«^atenantlcur  opposition  oU  tierce,  ppposition,  en  tant  que  de  besoin, 
enTers  Je  jiigemient  dc^  i4  du  même  mois;  que  c'est  mal  à  propos  que 
iftârion  et  fiueçtier  ofxt  fondé  cet  acte  sur  le  prétendu  droit  qu'ils  au- 
HavesiV^u  deVel^ir  te  navire '(^.  J^ntPcsrrs  à  UVe^degage  non  seule- 
jBjiei^t ^oUr la  traite. 4ç  aS.ooo.fr*,  mais  enodire  pour  tou(#s  les,  antres 
^«réances  de  la  maison  Arbutl^noi  .sur,  celle  de  Ménier.  frèreS;  rpe  Bar-' 
«p*n  et  Guestier  ont  à  s*impùtà:  d'avoir»  à  raîdb  d'un  tel  moyen,  évi- 
HCintàent  înadaïusiblev  arfi&lf'^l'éxécutfon  -du.  susdit  jugemci^t  *du  '4 

îv    •  -  •  A ,  •  '    ■  ' ,:      '\_ .        '   ■  ;  .    '.^  •  '      '  '  ». 

»£mendant  quant  an  ehe  fdù  jugement  don^.  est  appel,  qui  fixe  419 10 
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uni  répète  i  partir  de  ItqotUa  lét  ioaimÊ^imàiKÊàÊ  MfoiAéÉÊk 
^ajéê;  — ^l>kiARi  que  les  donimageft-intértte.doWeAt  cooimeaeer  et  se 
soDf  due  qii*à  compter  da  i4  da  même  mou  de  mai;  ordonne  «pielc^ 
•wpk»  daî«geittentiMtira  ion  plein  et  entier  efiel(ii;'t*     ^  11/  ki 


COUR  D'APPEL  t)E  TOULOUSE. 

L&r$qm  celui  au  profit  de  qui  un  biiki'd  ardre  a  été  souscrH  déclare 
àu*bài  que  ta  somme  fiortée  audit  billet  appartient  à  son  ^j^asty 
cette,  déclaration  doit^elle  ftre  considérée  e&mmé  dànatlon  tf^gaMt 
dêwt  le  mari  puisée  lui-mime  dememtter  la  ntUliêé?  (II&.  n^. 
impt.) 


(i)  Obtereatiûn,  Atant  le  code  de  commerce,  les  tribunaux  sTaient  peur 
tëfie  dt  leurs  décisions  Fordonnance  de  la  marine  et  la  jtirîspni^àAoe 
dei  effets  fondés  sttf  la  h^  ^,  it  Qmpot,  in  pigh.  kab.,  ut.  90,  fit.*  4; 
mun  cette  ordonflMuce  était  îanettë  aor  i*«t|ribtttion'  du  gage  et  ptivi- 
lége  féclamé  par  des  consignataires  k  Tettconlfë  d*antres  créancien,  et 
la  loi  romaine  précitée  est  tont  anssi  insuffisante ,  car  elte  se  borne  I 
donner  an  conducteur-  du  navire  ou  de  la  Voilure  le  droit  dv  se  £ûre 
pajef  du  fret  ou  de  là  exulte  àee  objets  Toftnrés  ^r  privilège  à  tM 
aunre.  Décision  conformée  réduite  natureUe,  et  adoptée  depuis  par £bi 
art.  3p7  et  3o8  du  G.  de  corn,  t  mais  ce  n*est  point  de  cela  dont  îT  a*àgit 
Yaf*  ou  reste  Bordier,  Confér,,  (.  a,  p.  65o;  et  SaTary,  pitr.  90,  1. 1» 
p.  6&5,  "  •  '.  .     " 

Une  question  qui  arait  de  l^ffinîté  a^ec  l'espèce  s^est  piéfettléti  «a. 
l'an  id  au  tribunal  d*appel  de  (ooen.  Ge  tribunal,  en  confirmant  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Pieppe ,  décida  que  le  connus - 
sèment  ne  donnait  de  pririlé^e  sur  les  i|iarcnan<fiies  ou  cargrison  dllb 
Utfrire  expédié  par  un.  commissionnaire  qu'autant  que  le  conslppiiiit^ii 
aurait  été  êain  ou  nanti  de  fait  désdites 'ma^chandisen  ;  et  il  décH^,  0^ 
outre,  que  la  faillite  du  commissionnaire  expéditeur  étant  surveiivie  pen- 
dkttt  le  traj^et,  et  arant  que  le  consignataire  eut  été  de  fait  nanti,  xi^ 
empêché  ce  nantissement  et  par  suite  Texercice  cfu  priiilége^^  r^f^ami^ 
fpiestion  qui  n*était  agitée  qu'entre  celui-ci  et  Texp^ditei^r  orij^aifis  ^ 
non  entre  des  créanciers  rcspectiis  du  chargeur  (  Vdy.  ce  Journ^,  t.  7; 
p»  Zib^  anc.  éd.(  et  t.  4*  p*  3i>'nottT/coll.)*  Si  depuis  le  code  de  ooiott! 
merce  la  cargaison  ou  les  marchandises  qui  en  font  paiticriioBit';.  (Ah 
près  l'art.  a8o;»  affectées  à  T^écutfon  des  oony.ention8,  cet  arâcle;^ 
aeffet  qu'entre  le  chargeur  on  affréteur,  et  le  capitaine  qu  propriéwse 
dû  iiarire;  il  ne  préjuge  rien'  siîf  le  droit  deprivilégéTéclamé  par  \èt 
créaUciers  qui  sont  étrangers  k  ées^couTeUtioas*  Céait  aux  prilïciperigil^ 
néraux  du  droit,  qui»  art.  âo^S  dn  G.  civ,',  coiffèrent  au'  créancier  ||^ 
droit  de  se  faire  pajer  sur  la  chose  Sonnée  en  nantissement  ^ar  p^lSK 
rencé  aux  autres  créanciers,  qu*il  faut  recourir;  or;  cpéamcle  connaa- 
siMM^f,  fourft^^u  passé  à  l^Vdré  par  Méniér  de  la'maisoA  Arbulhiiot, 
des  marchandises  chargées  sur  le  natif é  U^JêOi^Pierre,  était' lo  gngt' 
swnbQfîofae  de  ces  marchandise^,  et  que  le  privilège  cpii  en  décoii{e  ^  ' 
$trieti  Jnri» ,  il  s*en8ait  qUe  le  di'oit  de  gage  réclamé  sur  ces  marchâDllf^  \ 
ses  pour  des  créances  antres  que  celle  de  la  tiraile  de  millt  liV.  «Mf .    \ 
était  inadmissible;  «t  que  rarr^.|i«rnînéfmeRt  jugé.  -         .   <         ' 
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une  fHf$  !déddtM9n,i^àpêr$-t>^te  'pat  la  tntnsnUsskm  d$  la  prùpnHi 

.  daMtktsar  la  ièté'<k  la  femme,  bien  qu'il  n*eâi  Hé  MiMacrit  pi 
pxr  mcomnifnpknt  ni  pour  fait  de  commerce  ?J>an$  um  ptattiUê 
dreonstance  le  mmri  nepeut*il  pas  au  moins  être  réputé  le  liego-  . 
fiûçam  gèstor  de  sa  femme?  (  Rés.  aiF.  )  * 

Tante  fois,  le  bitlet,n*-ûyant  été,  souscrit  ni  par  uncommerçailitnippur 
fait  de  commerce,  cette  déclaration  ne çonstitae-t-eUe pas,  vis-d^ 
visdadéèiteur,  un  transport  de  créance  ordinaire,  assujetti  d  la  for* 
maliié  -^de  la  signification  ou  acceptation,  conformément  d  l'art» 
1690  duCciv,,  d  tel  sens  que,  si  le  déèfiteur  pale  le  cédant,  il 
sera  taiàblevkent  libéré?  (  Rés.  iiégO  C#  civ.',  art,  1690  ej  1691  • 

JSn  supposant  qu'une  telle  déclaration  puisse  être-  considérée  comme 
un  endossement  ordinaire  d  l'égard  du  'souscripteur,  cetui^ci  peut^ 
*il  se  pftéudàif^  éa  défaut  de  protêt  ifâns  le  délai' prescrit  pQur  les 
effets  df  eonimeretf  (*Rés.  n^)  C  com.f  art.  187  «t  162» 

•  * 

j^lfoasiioiMklHirisojis  à  rapporter  eir^ntî^i',  le  JMgement  4h 
^îbi^dalHkvpcv^lD'ière  instance  d-AiblV  parce  qu'il  snifit  pour 
faire  couiiahre  les  faits  qui  ont  ddnn^  lieu  à  ces  questions ,  et 
'q^'^'ailIeai>li^<i&Qtifs  en  qnt  été  adoptes  ,()nreni^t  et  $im- 

,.  «  Ç<toÂidérâBt^q«^ii.n'y.à  nnlledîl&GuItë  à  recevoir  M,£s^W' 
M  p«rlie  interVc^iiUi  dans  1%  eaose,  ainsi  qu'il  Ta  demandé  ^ 
yn^^cî^'^  a  é¥td0QSaieiit  in^fét,  par  cela  qu^il  a  contesié  à  la 
jiifmersou  épouseiafMcepnétéd^  là  ^paime  réclamée  par  celte- 
«l^ootie  le  ttéor  Cîflfii^.mt  d'^firès  la  garantie  qiî'eti  ca»  de 
siiacdiabaace  il  d^^^mt  à  cç  dernier  : 

..  f  CoBftklârant.^pie.ié.âeorHjas^n  a/ fait  Taveu  de  la  signa- 
.taP0  et  écritorv  pur  lui  apposées  sur  le  billet  dont  il  s'agit; 
4«aM«£ëqQftkt  a  fait  dè^oncâté  l'aveu  de  récriture  et  signa- 
jt«lM^par.lai  apposé)»' sur  la;déc1aration  qui  ^é  trouve  à  la  suite 
àsi^,\A\)»t,y€^m  c'est  ainsi  te  cas  de  donueracte  à  la  dame 
.âfêfxyf,  épodg€^Es<|]iilat ,  ^ije  ee  double  ayeli ,  et  d'ordoiuaer  que 
:4liltel  fe«filf b&ic^'qlie  ladite  4é<îlaFation  auront  force  d'aete  pu- 

^  9j  (kamdémni^sffSL  fond  qtK»le.  1 4  4ée«  1 82g:  IcTsieiur  Cas&ui 
iSHnjif  ntftr 4  M>  Esqèiilat  un  billçt  à  ordre.de  laiomme  de  2000' 
'Ar.'pajabJe'À  pjcéîentafipn ,  avec,  l'intérêt  JégaL;^({ae.  le  %  oct. 
saluant  tàv£sqmfa|,t''rei}iit€4$t«efieià  la.daaM(,iQa^ép^QS«>  avec 
.   .  Tonu  Ht  de  ifiSi*      -  V  FeMle  10». 
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décbifttiioli  de  m  pari  «a  ^  d'keUd  poiini  9M  la  lon^e  ci- 
desins  appartenait  à  sadite  épouie,  et  que  cefle  «onime  était 
la  méoae  que  celle-ci  avait  donnée  à  Vir^nk  Ewinilati  fille  du- 
dit  M..  Ëftquilac,  dans  son  contrat  de  mariage;  qae,  d'apr^ 
cette  remise  et  cette  déclaration  «  la  prapriéié  dvdit  effiel  et 
de  ladite  somme  réside  incontestablement  sur  la  tête  de  laditlp 
dame  Berry^  soit  'que  Von  considère  cette  déelaratiosi.coaame 
on  ordre  proprement  d|^t,  soit  qu'on  la  considère  comme  Tes- 
pression  et  la  reconnaissance  d'un  mandat  rempli  par  M  JBis- 
quilat,  pour  et  au  nom  de  son  épouse,  prêtant  au  sieur  Cassen 
les  deniers  de  celle«-ei  et  stipulant  pour  elle  ladite  oblifsi^mi  ) 
et  c'est  surtout  sous  ce  dernier  rapport  que  doit  être  çoi>«hiérét 
If  dite  déclai'ation  f  ^n'il  s'ensnit  que  ladite  damie  a.  droite  ac- 
tion et  qualité,  contre  le  sieur  Câf^yan  pour  le  paiement  ^àmfX 
efipet^  sans  qu'on  puisse  hfi  opposer  ^fuç  ladite  ^éclfuratio'n  i^Mn- 
ce.  qu'elle  a  donné  ïadi^  isomme^à  ladite  dame  Virginie  Esqut* 
iat  ;  T—  Attendu  que  ce  n'est  là  qu'une  éncmdatipn  personnelle 
à  M.  Esquilat,  et  nallemeot  line  stipulation  émaiiée  de  I9  daiike 
son  épouse ,  une  condition  obligatmre  qu'elle  «t  sMHr  ittîpe* 

sée;  '    .     ,   •      ,  •  •     .  -    • 

«  Considérant  que,  ^'il  est  vtat  que  )&  siedf  Gassan  aft  téi^ 
la  somme  portée  a\;idit  effet  dans  les  ifiàins'd^  M/^p^fiilfitv 
qu'il  en  ait  fait  le  fembottrsemenl.à  dè'Aenàiét^  aîlisi 'qu'il  le 
prétend ,  cette  circonstance  ne  sa«(rait  ie  toustntirê  à  l^ctsya 
'de  ladite  dame.;  —  Attendu  q^é  lè-siear  t^ssaçr'a'^-^Myéir 
^'il  avait  consenti  un  biUet  àordre^  et  qu'un  billetd'e  'eeùa  n^ 
ture  n'est  paydble  qu'aapoiteor  ;  qnelêdit  sieut  Onlan  io^oqise 
mal  à  propos  lé? art.,  )6gp  et  suivants'  du  code  civil)  »-^  Ât-  I 
tendu  que  ces  dispositions  ne  sont  nullemêat  applicables  Jk'uii 
billet  à  ordre,  qui,  par  cela  qVf I  est  payable  an»  porteur ,  n^ 
|Àis  besoin  d'une  signification  ^rénlabl^  d^  l'or^  piW  'Utitm 
le  créancier  vis-V^i^-^^Jt  M>||(s£rî|yteiin;  ifyst-  ladi^stauf  .Çaiini 
^opposé  aussi  mal  à^prbpc^  que  le4fit  billet  aurait  4IA  être  .|éftt». 
te^  d'aplrès  Tart/ 187*  «la  C*  de  coài<,;  7^ Attendu  ^uç  JXvM  \ 
antre  câté,  toutes  les  ibir  qu'an  btUefi  oiilre  ç'esk-pomi  ^latU^. 
individus  négociants  et  qu'iil  n'a  pas  pour  eccjBsion  des  opéra  rt  àai 
de  commercé,  il  ne  saurait  étretasiujettt  à  la  formaliliîda  {m^ 
tét,  ce  qui  s'inic^t  de i'art^  636  éà  mena 'èoda;^  et.  da  «népap| 


cDi^stamment  aj^liqué  dans  l'usage^  que  d^un  autre  eteé  aw 
défaut  serait  iei  confert  par  la  eomparutiosi  dn  itàtfvr  Cnmafti 
d<çvaatle  bnreaude'paij(,  ainsi  que  par  l8i.défense  qu'UV  tient. 


'  mfSêaàtÊtiAtqnëiism^  Caifoaa  ckvrait  é^  tonu,  d'aprè« 
«è  4^'Ttimr^ttr^^^^^^  A  %  âume  Berry  la  susdite 

|itMeBatt0AeMdo»f«jf4|«'itesi  jùi^^  qa*à  obtienne  sa  garantie  «outre 
îtk  &qtt)llft  Éfeirl'  4d^rOéhiT-ci  eèiiyfeiit  inroir  été  rembotirsl 
de  ladite  0mtùt  par  ledit  tiiuiite  À  Aretenn^en  caidt  Jteéooii- 
lMroé<,  à  Mile  gamii^.^.»/  .    *        ' 

îH^r  cei  mmifrl^trii^ttiMl  ^  ete/a 
9m  f  appel  iiitèi^ipàr''fo;tiettf  ÉsqvitiÉI ,        ' 
Le  a8  màf$  tVfe,  âkiàif  é»' h  to^J'ifi^^     Totiloose, 
dMuridlne  eV*>nl^i  M-  M^wvittr  pW(slfjei&t  |  IfM.  Fmil  et  C^ 
<|j^ |)èri> aViiènjta,  p«^  lequel*»;  *         •   ;  '    . 

•rtiJl  COOR,  -^ths^  In  eoiiddflc^ns  de  It.  Vi^M^ji  ■taeitt-g^Éiérali 


#^ 


.*  «iOUR  D'AiPPEL  DE  PARIS.     : 

'  i«'i9^ei  dfdu.t»  ttoU  mois  de  la  décçéverte  defièc^  reUfûui  par  h 

'  partie  dojitetlee  Uni  la  propriété  At^U  reoé^MU  ericorê*bien  que 

'     téjugeméril  Afjii'est  ifppei^remofUitt  d  une  époque  plus  éloignée  t 

■m-^-)  •■'  .•:":'■•:.;■>;■"  ...  .^  ,■..■.■■..' 

£o  d^aotres  termes  (  L^birt.  448  ^^^  ^  pYocyeâf^dX  Mfiplicaùfe, 

\  quelle  que  sdît  cêliè  dee  pàrUee'à  (fpffU^Ue  appartiennent  les  pièces 

^      décomerte^Tltiés,^ff^)  C*  de^rbc*  ciy.,  art.  4So  et  488J 

'  ïéU  'maxime^  que  nul  n'est  tenu  de  produire  ponitte  soê  fappli^ 

^  '•  qëÉè^tréUé^nmtièii^Rism^m^  làrBqii^l  ii*aq^t  de  te^Mret 

de  cdfhmerfants  t  ^i^i.ïy^i^.)  v     .    , 

j  Sur  la  di^aiandé  en  doD^tknagea'^iatërétsda  sieur  Thorel  oon- 
^  fci^leàkwrt/âami^atii^â«H6<y  et  contre  lesiear  ii«#<i<£^«iii^n4 
,  i^icffenent  en  tribunal  dé  éomliiei^ce  de  laSeîne'aVatt  eoiiidamiHS 
.iles  premiers  jaax  domniagci»rintërét$  à  fpunûr  par  état,  çt'rer 
^l^s^^Bo^e  sar^lev^bolâf  <}w'ii  n'éuni  cpië.J».iaattdatabe  .deê*- 
^  dift-43aBttUer  «KAradry .  ^  Le  délai  d'appel  létah  eirpîré  dë^ 
rpids  iQng^bimm  ti>rSqiie,daQi  le  cours  d'une  iiottvèllç  instance 
^«atreT^ôrei  et  Bastide,  oelut-ci^  par  ^uite  des  débats,  p««odniftit| 
^.<itos  «on.. intérêt^  âesiivres  et Ti^^Wlres,. dont «1  avait,  lôHrir dtt 
.  pieaitf!r  prœès,  nié  Fexbtem^;  -^Tholrel;  crojiài^t  àvbjr  éS^ 
^^4Coâyert  dans  ecHi  livre»  la  prèave  joitififalive  des  domnui^- 
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«46  fOUANAt.  •V.fALAIf. 

iatâ^UrëdaméSfVtst  empreitéd'fDterjeier  app^du  jyg^iù^t 
qui  l'ea  «ivait  debout^. 

Bastide  a  soutenu  c(ue  cet  apfiçl  'était  flou  reçevâfaie.  S'après 
la  règl^  générale,  a  dit  son  défenseur,  qdt  liaûte  là  &CQ&M^p- 
peler  d'un  jugement  an  détaj  de  trois  laois  à  partir  die  ws^giii- 
fication,  diaprés  cette  rtgle,  il  est  évident  que  rappelant,  éùttil 
hàn  du  délai ,  est  déchu  de  cette  &caUé.  YaiiiéBnmt  il  eticSkt 
de  l'^rt.  448  du  C.  de  proe.  t  car,  cet  article  étant  MûepUtt»:- 
nel ,  il  est  de  principe  que  toute  eiùceplkm  est  de^droit  ngoa- 
reuz,  et  que,  pour  être  adoii&à's'^n  préVtBiloîr,  il  fiaut  é^reduis 
le  cas  précisément ispiiei^*pafrexeiêp|i0n,  Or;  c*Ki9i  ce  qttiii^ert 
pomtw  liartièié  eîlé  a  mùiçMoÊÊ^  ik  ftirq^raptioii  èa  détai  de 
rappel  au  casoà  ia  pârtil»  cQiidUniAéef aurait  éléfiMrta'dere^ 
présenter  une  pièce  décisive  et  reteàu^  par  son  advcjçMH* 
î^appdant  est^ildans  catte  posiUon  7  TIqu,  puisque  Bantjdea^ 
poii^  retenu  une  piètede*  Thorel,  et  a'itti  ccjfMiidtet'  ee  ^fà 
devrait  èlre  pour  iuUifier  sou  appel  tardif  saufremenl  L'artick 
invoqué  ji'aurait  pas  de  sens  -,  car  le  mot  reUnir  présjappb^ 
la  BOO- propriété,  et  c*es|  ce  qa'on  ne  peut  admettre  à  f  %ard 
des  Uvros  et  registres,  qui  n'ont  jamais  appartenia  àTadversaiire, 
B^ais  bien  à  Baslidp.  -r-  Objectera -.t-on^qu*il  deirçîit  Jes  pro- 
diYire,«tque  eette^MDÎssion  placé  Tlidr'el  dans  lé  cas  exception' 
iiel^prévn  par  cet  art.  44^?  Lit  réponse  est'dans  la'maxîma  tu* 
télaire,  et  aussi  ancienne  qûé  le  droH  naturel,  tPoù  elle  dffrivv^ 
que  nul  n*est  tenu  de  fnroduire  eakiré  toi  (i)>  Ainsî^  avoir  en  uà- 


wmtmmm^^mmi^immtmmmmt^ 


m    " 


'  (i.)  ^  Nmw  iopear  #mÉ9V  ùemiTA:u*  La-maxilne  luTO<|^ée  e^-  vraie»  ma» 
en  matière  commerciale,  oùlabomie  foi  cft  ceà^  présider  aux  trana- 
aclionsi  an  oéaocianf  «âètea'a  «ie-prbdfdri»  las  Iwtee  et  totrteptmàaaÊM 
qae'U  loi  loi  (ail  an  deYOÎr  de  Unir  pour' l^tepréseatcr  aa  beamn»  «rh  8 
et  16  du  C«,  (i«  ccMa..A|oEs  l|i  maxime  pféeiléô  es.t  aaas  Ipplieatioa ;  ce 
xie^  qM«  daas  les  matières  tfâ»f(at  où  elle  e§t  applicable;  et  encore  les  aa* 
taarsdi^Dipittaitt  al,  dans  aae  ptodue^o»,  ana  partie  où.  aoar  vwi^  a 
eoiomaaiqa'é  j^x  m^^ti^  ant  pikqe  qu*il  était  4a  soft"  intérêt  de  teair 
CBchér,  il  ne  peut  plus  lîr  retirer  parce  qu'elle  eal  dêfènne  coiniiDUQe  aax 
pïtfties.  CTest  le  seQlImeat  de  Gtil-Pape  lA  de  Ranchm  aar  cette  question  s 
JrarfiiBiaf  ia<lii«ia«aAi  aaii  paêerit  Hla  niawaàps  mt  fraàÊtf,  •  ^«^^^  m»êré 
pradfiiafa^  aaÂasiTà  mfkitmwUim  «sS-^aoï^M  fKrodaiMnV^MMa»  p^r  ««a^^ 
é»ulion$m,jus  partibus  adûuisitam  êU»  Gid-Pape^  Queet  â4^.  Borni^^ 
Confér,,  p.  94* — L'obligation  dé  produire  ses  libres  et  registres  par' le 
ComoMrçalit  est  tellemeut  daas  Tesprit  de  la  loi^all  a  été  décidé  qa^ 
ealai  qui  fy  retase  peaiiètra  iiéetari^  aoa  recarable  à  daaaaadeir  le  paia* 
ment  d'une  obligation  nptari^  même  étranjgéve  â  son  iHmimarca./(  Cour 
de  <iaùaticn,  arrêt  da  25  iiiv/au  lo.'Voy.  ce  Journal,  t.  ^,  p..  49^i  ^^^^ 
coM«^  et  t.  2,  p:  943,  de  la  nônv;  éd.) 


«  ■  ♦  ■  •  ■• 

tr«  posamîon-  des  pièces  qai  nous  apjkirjtieiineiit  n^est  pas  s« 

reodre  coupable  He  rj^teotion ,  ni  donner  lied&i'appUcatîoti 

de  Vartf  44^  •  Tappel  est  donc  noti'  recevable, 

JNbos  croyons  superflfi  de  prësenter  \ps  arguments  employés 
par  Thorel  pour  réfuter  la  fin  de  non  recevoir  et  4e  système  sur 
lècptielv  on  cherchait  à  l'établir.  Cette  réfotatira  est  suâisaqW' 
ment  développée  ^ns  tes  raotifede  la  décision  de  la*  cour. 

Du  39  tiMu  it)53,  Aruét  dé  la  cour  d'appel  de  Paris ,' 
deniièraé  chambre  ,  M.  Vincent  de  \SainULti.ur»wt  président  i' 
MM..  BomviUien  et  de  Vatisménii  avocats ,  par  ie<{nel  : 

'  •  LA  GOtJR ,  —  Bfit  ce  qui  touche  I»  fia  de  aon  recevoir  contre  T^fi-. 
patjirise  de  ce  qa*jl  a  élé«interfèté  hors  des  délais, 

•  Coosidérantf  en  fait,  qii«  le  jogemeaft  dout. est  appel  «  élé  reada* 
tans  que  les  j^ages  iiieiit.ea.conadissaace  dfi8jivres.de  Bastide  et.de  sa, 
correspondance  afee  iGrainfoer  &l  Baadry,  cacore  bien  q^c,'  par  juge- 
ment intcrlœatoire  da  99  av;  1825,  confirmé  par  arrêt  du  7  mai  i894|*^- 
Bastide  eût  été  condaliMié  à  les  représentera  jlutice;  que,  poarse  dis-'  ' 
penser    d*e«écater  >cet   interlocatoire^.  il  a  soi^teiiQ  faossemeu^  qiul* 
n'avait  point  de  livres;  que  depnis,.  et  dans  un  autre  procès  avec.  Tho-i  - 
rélt  Bastiide  a  déposé  au  greffe  dé  ta  cour  lesdlts  livres  et  correspondant 
ce^etena  noIiSé  le  dépôt  par  acte  âgnifié  d'avoué  k  a?ooé;  q«e  c'est 
dans  les  trois^mois-de  ce  dépôt  que  Xhorel  a  interletë  son  appeU. quel- 
les pièces,  ainsi  qu'il  sera  ultér)euramentexpUq|pui^,.)i?r8tificntla  deman:. 
de  en  dommageslàtérêls  contre  Bastite  repoassée  pair  les  premiers  j|a- 
gea;  -—  Cîonudéraat^ue,  dans  ces  circonstances,  Thorel  peut -se  préVa; 
loir  de  ta^isposilâoa  ei^ceptionoeUe  de4'art^44d  du  .G.  de  proc.  civ.,  ' 
palsqà*on  trouve  réunies  dans  la  cause  les  trois  conditions  .essentielles . 
qn^exigé  cet  article,  savoir,  non-représentation,  lors  du  jugement^»  de 
pièces  décidves»  indue  rétention  de  ces  .pièces  parlaj)artie,  et  preuve 
par  écrit  du  jour  où  cette  rétention  a  cessé;  que  cet  article  n'exige 


qn  en  s  altacnant  à  la  lettre  poar  méconnaître  1  esprit  qui 
sa  flispontiou,  ainsi  queTanalogie  qui  existe  eattvla  facuhé  quH  ac- 
corde et  celle  que  donnlnt  les  art.  4^0  et  488  de  se  pourvoir  p^rr»*^ 
«piète  civile  confire  les  décision!!  émanées  des  juges  souverains;  que*  ai^.. 
en tl&èae  générale;  nul  nesftunu  de  produire  èoutre  soi,  cette  maiào^e 
i/kOM  d'être  applicable  en  matière  oommef(»alet>ù  les  livres  de  commer- 
ce penyeat  être  admis  èJaire  preuve  taal.  peur  ceux  q«d  les  ont  tenoe* 
<|ae contre  eux;  quelle  eesse  de  Tôtre  surtout  iQrsqu'une  décision  de 
fnelice^  passée  en  force  da  chose  jugée,  s  Vajoiat  k  ie  partie  derepré. 
sentêr  ses  livres^  etc.,  etc.  •  /*  ..        D.  S* 


COUR  D^ APPEL  DE  COtMAR.  '       j 

Lorsque,  pur  9is  conclusions ,  le  demaMeur  laisse  au  défendeur,  i'efh: 
'    fion  d'exécuter  ht  contention  ^eni^eun  faite  de  partager  égale»ùnp 
Us  biens  dont  celui-ci  s'est  réïtdit  adjudieaiaire,  ou  de  lai  payer 


>56  '  lOVRMAl*  .DU  PJ1«AIS. 

wMdêMuUâUauer  «fi  dimier  nëêôri  ?  (Rtf.  nég.) 

Met»  f  C#  Ii.Tis« 

lies  tieiin  Mtytr,  Lm^  el  iHis  ébueat  convcnns  voebmle-^ 
9éni  4°^»  ^^^'  lec»s  où  Tmi  d'eux  (Iltis)  te  rendrait  adjudi* 
oakaire  de  biens  qoi  devaient  être  mit  aux  endières,  il  cm  se» 
rtf it  fait  an  partage  ^;al  enfare  euv  Les  biens  ayant  été  mia  ea 
s^d^dicirtioa ,  Iltis  ea  devint  acqnéreav  «  mak  il  nia  l'existeBoe 
de  la  oonvention  et  refala  de  l'exécuter «. 

il  fat  aisîgaé  sar  ce  refus  »  at  lesdetnandears  oonchxrent 
&iwXte  lui  à  ce  qu'il  fiit  condamné  à  Texécation  de  la  cotiTen-^ 
iiôn  verbale  d'après  laquelle  il  s'était  engagé  à  mettre  ag^  fm^ 
tage  te»  biens  mis  en  Tente^  dans  le  cas  où  il  deviendrait  ndja- 
dicataire,  si  mieux  il  n'aimait  payer  une  somme  de  3oo  fr. 
à  titre  de  dbmmages-intéréU  ;  ^ubsidiairement ,  les  demaa- 
'denrs  lui  déféraient  le  serment  dans  le  cas  où  il  s'obatiniexaît 
dans  sa  dénégation  et  son  refus.  Le  défendeur  véMra  le  ser- 
ment qui  lui  était  déféré;]  mais  les  premiers  ju^es  dédarèreat 
qu.e  la  délation  du  serment  était  inadmissible,  parce,  qu'elle 
aurait  poar  objet  de  valider  une  convention  illicite  et  prohi- 
bée, constitutive  d'un  pficte  sur  enchères.       « 

Sur  l'appel  ^  l'intimé  excipe  d'une  £n  de  non  recevoir  pui- 
sée dans  le  fait-que  les  demandeurs^,  en  lui  laissant  la  faculté 
de  se  dégager  de' la  convention  par  le  paiement  d^une  sorame 
de  3oo  fr.,  avaient  déterminé  la  valeur  du  litige  ;  et  qu'ainsi,, 
l'appel  était  non  recevsJtle*  . 

L'appelant  répondait  qu'en  accordant  à  1  îptimé  la  facuhé 
de  se  libérer  en  payant  ^k>o  fr.,  à  titre  de  jd^mtoages-intérêts, 
il  avait  créé ,  en  aa  feveur^  une/  option»  mais  qu'il  n'avait  pas 
étendu  renoncer  à  un  droit  ;  que  cette  facuhé  se  trouvait  m 
9otutione,ti  non  pas  inobUgatione^  et  qu'en  un  mot,  e)lè  ne  fai- 
sait pqint  partie  de  la  deioiatide, .  qui  ayait  uniquement  poiir 
objet  l'exécution  de  la  eojnvention.  11  ajoutait  que  les  premiers 
jugés  n'auraient  pas  pu  situer  sur  cette  option,  qui  ne  pouvait 
pas  être  considérée  comiÀe  un  chef  de  demande  déterimioant 
ta  compétence  ;  et  qu'enfinlt,  ils  avaient,  en  déclarant  inadmis- 
sible la  dëlatioa du  serment,  laissé  la  valeur  du  litige  dans  le 
vague  -et  si^ns  détermination.  A  l'appui  de  cette  ^ôctrine  l'ap^ 
pelant  éitait  Pothier ,  Traité  4m,  obUgajtians  y^w^Bs  puranliMD»^ 


COUR  J^'a»I»91»   Oit   W»M)«AUX.  lSl 

riwratocBtfy'p£pJkM{ii«t  »>  " 

iLA-GCïOll/^^loiiiidéi^Btqffb  la  Bpmme  d&3oofr.  demandée  k 
Mti»  n'a  pft'éCé*v6cljkiléecoâij9itt4i|atf akei^dea  Unneobl^  dont  cetoî- 
ci  la  lail  racqvisitîpfi,.,  qi  de  la  parli|iî*j  piitevd^ot;  le»  appelantf.  mais 
seulement  à  titre  de  dommages*mtéréU,  et  qtiç,  loin  de  U  faire  résut- 
.  ter  delà  convention,  les  appelants  donnaient  celte  optfon  uniquement 
dans  la  vue  de  terminer  le  litige;  q«e  ladite  somme  no  saurait  dcmc 
élre  prise  pour  meaufe  d«  ïiaUïïH  do  procètt  -r  Saaa  a*arr^er  à  la  fîa 
de  non  recevoii:,  eite.  •  ^ 

<  •  .  X 

,     ;  COpk  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Bsi-Cê  siàiêfiare  âf4rt,  15^5  du  C.  civ,  que  (f énoncer,  dans  un 
deteBôus  seln^  /^^^^i  contenant  des  conventions  synaUagnTULti" 
queSf  quHi  est  fait  en  autant  d'originnux  qu'il  y  .a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct?  (Rés*  aff.) 

Ldniltité'ifdn  compromis  sous  seing  privé,. résultant  de  ce.qu*il  n*a 
jms  étéfgxt  an  autant  d'originaux  qu'il  y  a,dd  pflrties  ayant  un 
tntérët  disUntt,  peut  »  elle  être  proposée  par  celui  qui  a  remis  ses 
places  cuLX  arbitres  et  qui  a  comparu  devant  elles?  (R&.  nég.) 
Ç.  cîv.|'art.  i525  ,  dernier  alinéa  (i). 
Jt^armi,  les  matières  sur  lesquelles  l'aria  \oo^ défend  de  compromet- 
tre^ doit-on  distinguer  celles  qui  intéressent  C  ordre  publ,ic,et  d 
l* égard  (ûsqueUe^  It  compromis  serait  frappé  de  nullité  absolue, 

y  été  celtes  qui  ^bnt-sajettes  d  com^munication  au  ministère  public  , 
élans  lesquelles' cependant  l'ordre  public  n'est  pas  intéressé,  et  d 

'  l'é^wff  desquelles  I0  compromis  ne  serait  entaché  que  d'une  nullité 

'-  ip'el&tiY è^lopposable  seulement  par  celui  au  profit  duquel  elle  est 
établie?  (Réf.  afif.)  C.  civ.^  art.  1 125;  C.  deproc.^art.  1004. 

Spedîàlement  la  nullité  fondée  sur  te, qu'il  a  été  compromis  sur  des 
droits  dota^ix  est-elle  simplement  relative,  et  peut-^lle  être  oppo- 

"  fiée  seuièment  par  la  femme  mariée?  (Rés.  aff.)  (2) 

jtri^jd  du.compronUs  est- il  suffbamment  exprimé  quand  les  parties 
défirent  aux  'arbitre^  la  connaissctnce  des  contestations  qui  les  di- 
visent et  qui  iont  expliquées  dans  les  divers  ^actes  du  procès  qu'Mles 
riaient  ï^^îner  par  la  hùie  de  l'arbitrage?'  (Rés.  nég.) 

■■■■.■■    i.ft  pi.       .  r|i.i  I      ■■!  '  ,       •  ^        ■  ^ 

^)9af.»«iev«olv^;^1i4*p.i6t».e^iMMVt.  éd;»  t.  6,  p.  fi85,  un  «Met 
.^likmmk  ^  Turi«t  «W  \%  mfi«*  «l.  t3;  t.  5  i3«9,  p«  t»8,  mian^de 
ifk  coor  d'AiZy  do  6  mars  1B99;  t.  1  i82^6,  p.  86,  un  arrêt  de  la  cour  dq 
eiaa«lion  du  v^  tt^iii  i85o. 

(9)^l^.;i4hi|8  c€«Beéeil,  t;  ft  i96o,  p.*  53a,  un  atttt  de  la^cour  d  ap- 
pel  d£Toulottte,'dn5  maa  1^39.  '  ^ 


r 


iS»  .         lOttAITAI.  OU   VALAIS. 

;  MiV#s  d  ane  iocUté  é^acqiUU  êiipulée^par  «m  ttntirai  d^ttùtridgt 
entresa  femme  et  lui^  d* une  part,  et  êespète  ti  mére^  ttau^rt  ptâû 

'  (Rés  aft.)  , .   .  '       . 

La  sentence  earUtrede  dùÀt-elU  coniewir^  d  peme.é^mUUii^  -Us^tê^ 
cUisions  dès  parties,  quand  le  compromis  dispense  les  arbitres  de 
suivre  Us  formes  de  (a^océdure^  {J^és.  nég.)  C  de  proc-^  cie.« 

Lnrsqifunc  senfeneé  arbitrale,  intervenue  sur  procès,,  c&mtamnè  Vane 
des  parties  aùa  dépens  faits  devant  le  tribunal,  l^ un  des  juges  du 
U'ihunal  estait  con^tent  pour  taaer  csfs  d^ens  ?  (Rés.  aff^)  ^ 
Cette  question  touche-t-^lle  d  la  validité  d^  (a.  Senttw»  ariifreUe  t 
(Rés-nég.)  .  ■    ^.  .         . 

Chabrcue,  C*  Chaerki^ik. 
Martial  Chabrelie  a  ^[ioasé  en  1-767  la  demoisellçi  Peyrome^ 
Pojnarel.  On  stipula,  dans  Je  contrat  de  mariage; .une  sodiM 
d'acquêts  dont  rémolaQDentfut  ai|ectë  aux  enfailtsà  naître. 

De  ce  mariage  spnt  niés  i?  Joseph,  a*  Guillaume,,  5^  iUartûi^dit 
Lionnet,  L^  Anne  femme  Fïllatc,  S**  Antoinette  Chabrelie  fémine 
du  sieur  Ravidat.  "    .         ' 

Le  1 8  prair.,  an  7  (6  juin  1799) ,  Joseph  Chabrelie  aîné  a  épousé 
ERsabeih  Beauregàrd.  Entré  autres  conventions  matrimoniales, 
les  père  et  mère  du  futttr  l'associèrent  àieul*  commence,  et  sti* 
piïlèretit  avec  lui  et  sa  fetnme  une  société  d'acquêts  par  quart. 
Un  acte  public  du  ^j^^^^  '^^'  constata  la  dissolution  de  cette* 
société^ mais  Joseph  Chabrelie  n'en  demeura  pas  raoios.avec 
sel  p^e  et  mère..  Les  autres  enfants  de  Martial  'Ghabrefie  et  dé 
Peyronne  Foroarel  reçurent  successivement  en  ^se  mjariantjeft 
i2onstitutions ,  soit  en  argent ,  soit  eli  fonde ,  soit  en^marebdii»* 
dises^.    • 

La  dame  Chabrelie,  née  Potnarel^^e^t  morte  le  28  noT.  1816, 
laissant  un  testaipent  par  lequel  elfe*légnait  à  soa  fils  aîné  I^' 
quart  parpréclput  de  s0s  biens,  et  à  son  mari,  MaitiaL  Cfaali^re* 
lie,  l;!usufruit  de  la  moitié  de  ces  mêmes  biens. 

En  i8ao  Martial  Chabrelie  demanda  contre  tous  ses  enfiuita 
le  partage  de  la  succession  de  sa  femme;  et  de  la  sqci^té  .d'ac.«- 
qaéts  qui  avait  existé  entre  eux.«Le  tribunal  de  Sârk|.avÈaît 
déjà  vidéplusieurs  incidents  <pii  s'étaient  élevés  sur <*ette-a^iâil^ 
lorsque  les  parties  nommèrent  de^  arbitres  pdur  terminer 
leurs  oûtntestations;  Le  comprwiii  90us  «ejuags  privés  qpii'elles; 
signèrent  était  aiutsi  coûçu  :.  ; 


pfdiking'iemiw  an  iii$UiiMy  aft  fa)et  d«  la  Eq^nd^tlffii  t^  <i.a  fKirta|«  da 
la  snccefeion  do  feu  Peyronbe  ^Pomarel  et  de  U  Bociété  d*acqtiéU  d'en» 
tre  elle  et  «on  mari:  iDcidemmelit  h  râclion  principale,  il  s'est  élcTé  eo« 
Atb  le»  fNHiMf"des  GènteitaMoot  séricttses  dpal  (a  ttafor»  «t  Pà^êè-Mêni 

»  Âi^ôord'hQOi  respaftieBt.d^sîrfmt  mettre  fin  à  toutes  les  cootestationi 
qtd  les  dif isent  par  les  yoleS  amiables  de  rarbitragtf»  déclarât  pommer 
poor  leiutr  atfiîftM»  MU.  Sorliier  p<^  et  timoget  père»  auxqai^Hes  M^ 
doBnent-pouToir  de  jagK  comiBf  arbitres ^^éqaité  et- Midaldes  coipp- 
«Ceurs,  /##  disp^nêomt  de  êuivrê  U$.  fiirm»  M  délaià  de  (fi  prociai^^,  eff. 

'■  Frrif  ^M  niffaiit  d^eriglnuMX  qn*ii  J  f  de  pflrUes  ayant  un  intérêt  S/h 
Imet,  à  Sartâlv  IhSrîéfi  iS^b.  »  (MViut  tea  sijgnatnres  âé  toMes  les 
parlifia  «iLiQstéûçe.  )  .         - 

•  *'  ^ 

Les  attitrés  aaxqoelj  Joseph  Cbabrelle  avait,  ainsi  que  ses 
frères  et  sceors, .  &it  remettre  les  pièces  qui  le  coùcemalelit , 
rcfladmiit.lear  fentenee^  qui  porte  i 

«  Qàe  Tacte  thf  dissolution  par  qttart,  do  4  jnln  1 8i  i ,'  est  «t  demèvr^ 
aii|l«léi.)e[ile  la  Tante  dn  fonds  df  eodftmértce  du  f  8  piil. ,  iSi&  est  pa-* 
reîllemcnt  nolic  et  do  nul  effet,  conàqne  enjtachée  de  fraude)  qne  les  pn)- 
pée  Gbabrelîe  sont  admis  k  prouTer.  la  consistance  et  la  talenr  de  la 
société  d'acquêts  dont  le  partage  est  demabidë;  qnc  ^sepb  Chabrel^ 
est  condamné , au  dépens  de  Tinitànce  qui  avait  e»  lien  dcTant  le  Iri- 
*  tHxnal»  et-  deTarbilrage  Tis-à-tis  de  ses  fréfcs^et  sœurs  senicmeat,  We 
dépeiis  iTs-k'iiê  du  père  demeurant  com|]lensés.  ^a 

Les  jmnA  Ch«brelie.dbtinr«at  sui*  la  tlixe  rtfgUe  par  M; 
Lanou  >  juge  au  tribuntt  de  Sarlat ,  qui  jBvait  assisté  au  der;- 
nierjugemeaty^aQ;  exécutoire  pour  les  dépens  fàHs'devaat  le 
tiibuual,  et  qvây  d'après  fin  seiiteiiçe/arbitrai.e,  était  à  b  chargu^ 
de  Jo^pk  Cbabrfelte;'  Us^'lc;  firent  sîguifier  à^eur  frère  aîné 
aiDsî  que"  la  seutence.  arbitrale^,'  aveo  cooHnandement,.d*eu 
payer  Je  m^ntaut*    ^  *  .  •"- 

Joseph  Cbabrelie.ark-èlâ  les  poussuites' dirigées  contre  lui 
en  formant  opposition  à  Texécutoire  de  dépens  et^  à  Tordon^. 
x^soice  dWéputibn^e  la  sfuténiçe  arbitrales* «'^  > 

YoîcirapatysedeiS  moyens  fl[u'i(  produisait:'  • 
.  1*  Le.çoitf^romis  n^av^lt  pas  été  lait  eh  autbnt  d^prigiiiaut 
qu'il  y  avait  de  parties  contrisLCtautes,  et' les  énonciations  .qu'il 
reafefinait  ne  satiefaisaientpasa^a  vœu'dei!«rt.  i5a5duiC.  cit* 
a*  Les  contestations  qni  divisfiieut  les  parties,  devant  être  com- 
QMixûq\iées.  49^11  niinistère  public,  jà,ca»se  des  constitutions  do^ 
tafea  poHées  au.  loontrat  de  maviage  de«  dames  VilMte  et  Sa» 
TÎdat ,  s'avaient  pu,  sans  viblaittoo  de  fart .  1 904  du  G  »  de  procr 
civ.i^tre  termipéeS' par  fies  aij>itres.;  5^  L§  CQnipr<>n|îs  ne  dé- 
4*gnait  pas  .suffisamment  V^bjèt  en  litic^  ^  Josajpb  Cb^i^fir 


dksoiulipn'iié  la  soeiélé  d*aqtidt^  par<{aarl  qa!  BVikkéiiatàpn^ 
*  lée  dans  «0.0  côntlrat  .d«  mayàge  |  pqîsque  les  «ffets  île  cei  i|çU 
étfùenttooibé»  d«Ji«  la  Aoolété'd'aoquéu  euiitant  entre-lui  eti^ 
dame  Beauregalid«i  fenraiite.  5*  La s/mteiice-àiibittlBde  Mét|^ 
portait  pas  les  conclasions  des  parties,  *  6o.Eafi|t  les  .dl|piy 
evmieat  été  tapiéi  pai*  ctn  jvfie^iu'tt'aTait  «iK^me  qiiiiUti^-^p^ 
piénéder  è  eatte  op^raUea.  *    ^  V  .  . 

'  lie^tritiiinat  de  Sarlat  n'admit  aoeim  de  eaî'ilioiieiis.  JotefA 
CbaiibreUe  se  pourvoi  ptfappc^  ,.  «,  '. 

Da  a^  mai  |852,  akjiAt  .de.  la  cour  royale  df^^Bôrdeâps, 
première  chaml)re|  ffi,  RoalUt,  pt:eaijer  pri^dent  i.MUMU  H^- 
i^i^.el  (?r4mj«iMi«'sieu9eayocafts;'par.leqtt(|l  c    ^  '  j 

'  nUk  COUR,,  '-^Ya  Ist  pièces  reonbeff  Mr  k^inumMs  -^jitÈmdm^jm 
-  U  pfettiis^'  lao^co  dt  nalklé,  i|ae  le  comproifai  e«t  Hga^.p|^  ^^HNP.^ 
p«nie8  iatéreêaéest  qaM  énooice  (|a*il  a  #té  rédigé  ea  suûkjoj^  d*ory^|îll 
tpM  j  A  de  parties  ayant  an  ifiUrêt  disliact,  et  ^ne^  ^^}!Hw«P*A  fA* 
€Qnç  de9  partie*  ayant  oa  intérêt  distinct  ne  c/ukiteste  àTour  i^a  Çétf* 
l^nal  .(|ai  lui  était  nécessaires  qa^  résulte  de  ces  cirtsonstaacêâ  réimgf 
qall  1  s  ei|  effectivement  autant  d^origlaanz  que  de  p^rtieklKilÀrasséeh 
et  qalt  a  été  satisfait -aux  ilispQèitions  de  Vart.  i5s$  du  G^  «\r«;  *^  Ât-; 

'  tet^da  d*ailleurs  quH  est  constant  que  Joseph  Çhabrelié  a  t*cnils  qa  ^^ 
remettre  seé  pièces  aaz  ârbitmistiqa^t  9t  cooipiMn  dsTsnt  eux;  qi'it  a 
exécuté  ce  compromis;  et  qa'ea  agip^nt  kdasiiiV^  »eade:#9iK  reee- 
vabie  à  se  prévaloir  (|e  ta'uuIKté  étabUe  par  Tarr^cle  orécitéi     \  ^  . 

'•Attendu,  surJe  second  ^ojen»  que  les  dames  Tilli^e  et l^^tdat ae 
se  Sont  point  constitaé  runhenaHt^  dele^rs  bisnst  que,  jeifrs  do|s  et 
1»  droits  en^réMiltsnt  as  soat  pglat.mis  êa'cfintQstatîoo.daas  le  prCKèsc 

'  qu  unBt,  en  fait,  il  n'y  9vait  pas  Uéade  çpiamai^qaèr  au  oùnislere  p^* 
lifict  <—  Attendu,  en  droit,  qu  alors  qu'il  t  aurait  ea  lieu  .à  camipiàm- 
liatfon  pqur  ce  motif,  pë  moyen  de  nuHllé  ne  /pourrait  iStre  InTo^a^' 
par  Joseph  ËHabrelîp;7^,A^ieadu  que,  dans  les  art.  1008  et^iâo^  daC] 
de  pcùc,  la  capïicjté  de  compromettre  est  coçiiîdéré'e  soit  relativeoisot* 
aux  personpesâ'  soit  ^eiativcmebt  à  lV>bjct  dà  compromis*»  qtie  cçs  àfsu. 

"  Cas  sont  fort  différents;  que  le.  législateur  n*ir  pomt  prononcé  La'pdnfe 
d%  nalOt^  contré  rifiobservation.de  Tart,  ioo4;  que  b  nuilitil x9satl«t 
de  cet  article*  sa,  naiare  et  ses  çffels^  deivèot  être  déterminés .  j^  les 
principes  généraux  en  matière  jçle  compétence  et  de  capacité  podr  con- 
tracter; — ^^Qu*il  ,èst  élémentaire  C|uc  riacôo^péteoce  à  raiton  de  la  ms- 
tière  est  absolue  et  peut  être  proposée  en  tout  état  dé  ijausertandb^qae 
naeokppélence  k  raison  de  la-  personne  ne^dèaoeà  cette.  ptreonÉi. 
qu'une  faculté  è  laquelle  ellc^St  (Ibnide  renoncen  que  laift.  ioo4» 
en' probiitisnV  de  comproiùettre  sar  certains  sajetl  qui  '  in téreasent  l'or- 
dre public,  éisbiit  tme  nnÛlté  absèiaeV^aelncompéteaee  k  raleoa  êe 
Uiia^sllfece,  qai  qe  peat  être  eofrtefte  et  qoi  péat  élre  iwNNpsée  psf 
toutes  pertiest  qg'il  ei^  eal  ei^treiaent  .de  oeHâines  'etfatestaticpas  qai 
sont  soîettea  à  communication  an  aninstère  'public,  et  dans  lesqneliea 

.^  ce^ndant  Perdre  piiblîc  n*est  pas  intéée^  :  telles  Sont,  IjBS'éausos  dans 
IssqasBes  SgeCei^  des  n^nenrs,  des  inierdiis  «an  des  iemiaes  naàHéca 


k  r 
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BQÙ»le«réjpiiie  dotai;  plaidant jpotir' leur  dot;  <|iu(,  .daôt  €«  ca»»  la  con- 
miiiiicali»A  an  miàitlère  j^ftlinen^çst, ordonnée  q«e  pom*  protéger  cet 
l^erfoAiieli.et  éana  leiu:MaLiii|érétt.€f«ll  ne  réenlle  de ïomleiion  de 
cette  fohnalHé  â||i*viiie  ntilhté  i^tttite  à  U  punoûne,  et  qti*ii  ea  eti  de 
Mme  de  U  anlulé  réa^k^nt  é»ejt  qv'ellef  jpraieiil  eompromia  ma  ^é** 
piianie  Tail.  ioe4  du.  C  'de  proct.-—  Qoe  cet  persoûnea  péaTeot  r^ 
■ÎÉttcnr  >  iê  prftf  aloûr  .dVine  çB^orilion  «mattement  faite  «n  leur  .fa-' 
To«r4  4*"  ^^^  nôlUlf^  o^lttir  eél  peiiK^nJle;  ^ç  peut  être  iikTo<piée 
par  ee«x  vne  hêon^mtê  ont  eontracté,  et  qiïb  e  en  lé  ca«  d^appli- 
q««r  r«rt.  11  «|(  du  G*  dt.,  dtti:  porte  que  lea  perioiip^  eap«il>lea.  de 
/ertfaggrite  fMMvetfi  "Of^opiér  TinégpMâ^  4a  vftnéiir,  dé  riniteidlC  o« 
4tt  U  femme- iiii«pée.,aT0c  4|iii  .eUea  ont  c»|iiraiBtéy  ,-;*  Qd«  Joiepk  Clip* 
Innitt»^  ayaBtTolol}tairemeAtc9nbractéaT^o«ea#œiiri,'est  non  recerable 
fc  -Mw -OppoMT  mie  nlUlé  qoi  lemr  èeraH  'lynlniÎTement  pértonnelle; 
44|leM«»  iaffe  M'bt^èae  oioJrfB»  <^o  le  oompramis  «st  awfeîni 
è<  nne^itance  4aB4lacmUe lea  p«ràeaav4«il  r^iproqiiepeiillaii 
ilfiiAr  de*'écrit«,(|ài  é|iplii^ûent  1er ditert  objjsts  dé  leaya  ço.oletta- 
ift  4»VI|ea  oal  éiwiicé  dans  cet  acte  qti*ellèi'ét4ent  em  ifistance  aa 
•riffll^UliqakMkmelïdii^rtage  dé  la' «aceeirién  de  feu  Pertmne 
pMuir^,  taor  époitte  nH  mère,  et  'iMtamnieat  de  U  lodété  d^amé^^ 
ma  «VaH  existé  entre- elU»  pi  Martial  ChabreUet  qi^  t'était  élevé  mci- 
Jemnent  det  ftoiAèfltatidnt  lérienset»  loffitammenl  eiqpliquées  dant  lea 
éa^éa  là  «^rpéédurei  qnV  eel  qonté  que  let  parlée*  détirâni  mettre 
fin  à  toulét  léifmî^f  tetlMioii#t  ontuoiMié  leuraarfafitreti  qui!  fa»  évi-. 
ûdeiit  d'apréa  eela-iqU^  1^  obj^  tpulnb  «me  i^riutrèa  tout  parfaiten^cnt 


•  •  AitflR«inf  mr  lé  quilrièiva  Inorc^t  que  te  oompforoîs  ne  porte  que 
a«r  U  aééiAé  d*«éKfnéb  <pd  a  aurté  entre  Mtriial  ^tMbreiie  et  toà 
ép6dLtej  qiie  la  liquidaâoli  «^  lé  partage  de  cé^  toèiété  d^ÎTei^t^  té  faire 
1.  calrott^al  Gbabr^liip  ei'tet  enfayits)  comm^  repréfl|entant  leurmère; 
t  éfM  tfÉ'ébtpc^t  queMion  de  'ré(^er  spécialétnent  U  société  parUcoHëre 
r  cfàlâfail  Àilomée'eDltlBJo^  Gbabre^e  et.  tau  épo'ute  ei'Martifit 
•  Çbab^cHe  et  PeronVie  Fomaretâ  quV  turplq^  cette  tociété  pajrtionjWu 
{  tjinubidt  dans  U  tpciété  d'acquÇtt  ooiitractée  entre  lotéph  Chabrelîé'et 
!  Éàn  épputè;  qùlf  en  est  le  liquidateur^  et  qu^eU'  cette  qualité  41,  pour- 
•idiiWttêreer  les  actlonrpassiyem«it  el  acûfément; 

•  Attendu*  ià$  le  cJ^jiquiiime  aoyeii,  i)te  lQ'CCMip|>C<>mis  ditpeuftelea 


arbitres  des  foràalitétde  la  procédural  qo*ainti  Ut  a*ont 'point,  été' ia- 
nutxle  fe  conformer  à  Tàrti  i4i  duG.  de  proc.  ciT.,;  qu'ensuite  les' de- 
mattdeâ  dea  pàrt{^  tout  iibplidtemeôt"  couten^et  dans  la  sentence'aTf 

»  AHfendu^  quant  à  la  taxe  des  dép,ens  qu^,  le»  pa^tlét  reTeuant  dé^anl: 
le  tribmud,  elle  a  pu  être  faite  par  Tun  de8*]uge8;  qu'au  surplus  cette 
fiifitiua  ne  touëbe  nipHemettI  à  lairâliditê  de  )a  sentence  arbitratev^ 
%iTl^aépeU«uianl.>  ,  2.  À.  L,  •  .     ^' 


.roOKMAL   Otf   Mr.A'M» 


l  D'APPEL  DE  LIMOGES.      ' 

th.?     •     •  "^      .  '' 

On  enfant  natdnl  ii^ànsigné$  dans  ukparêH  fêf" 

âUê?  {K6$.  àég.)    • 

•  •  •  I 

•   ^  •  »  .  • 

I,  le^tiear  Jos^  MeMdçr  Crambàutêùt  fit 
ic  dans  .U({iiel  ileifMMsU  q«c /«i^i&âM 
l»a4  joiUel  rSoSf  avMt  Âë4iMCNlemr<4» 
livil  de  k  ooiiin»Tiii«  de  Cbiteauntuf  -mm 
)s  de  Maurouzac  Joséphine,  fille  natoveHe 
cet  de  Frmic^e  .T^pmiàti^  deb  comounie 
.  It  ajoutai^  en  sa  foreur  un  ItM  de  >o«oo6 
iffets  komobilicrs*  Le  tertateur  décéda  dan», 
)39,.  laissant  pour  kérilien  l^jUnnet  le  tîtoar 
1 4ê  FUià,  «on  frère  ^  et  4e«r  neten^  ou  vie- 
rédéeédés.    ^    *  ^.     • 

p  le  teitanktfot  olographe  ffent  il  aiél^  parlé  || 
e  pvési^aiat  dit  tribunal  de  première  hRlfin-^ 
le  nfandâtaire  de  Joséphiîie  JAiminouz^ , 'tf 
^  M*  Cramomzajud^  notaire  à;£yatoiitkrt.  La. 
5  Je  nom  de  Jatéphina  CriAnoaza«Hl  v  daat • 
s^roita  de  mutation  consîgâée  9ar  les  regi4- 
l^nrejgistremeat ^  qetjQcident  Klonn|i  lieii  4 
srbalesd^la  part  d^  béritiefS  Crainoosaad..' 
ifiires  ianmt  laitÂi  par  ces  héritiars  i  Jos^ 
tes  diverses  parts  (fa  .legs  de  10,000  fr.  Ua. 
liS  tdutes  protestation»  et,  réservas  de«l%  part 
tutres  Aireat  refusés.  Enfin,  le  3  aouti|||k>', 
âvoit*.tQpté  la  voie  de  la  côucitiatiqn.vi^- 
tiers  one  action  Jta  partagé  -^das  biéna  tak 
i  snccessioa  de  feu  Melchior 'Grannotitaàd'r 
i  fût  attribué^  en  sa  qtuititédc^  fille  naturelle 

ue,  la  moitié  de  tous  les  biens-  meublés  el 

* 

'étaiit  présentées  sur  cette  aûsslfpatiQn ,' la- 
îa^ur  k  point  de  savoir  siJLa  recoiinaksânce 
il  pouvait  être  faite  par  testament  olographe* 


-CdUfl  O^A^'PBL   DE.  LIMOGES.  ,,       *  tS-Jr' 

DuM  1-ip^êl  dé  la  djemaUckresM  wi  louteiuiit  fn  première 
ligne  que  f  ai^t*  534*  <iui  trace  le»  foires  de  hi  V^econnaissaîice 
des  eofanls/natureis^  ne-reiiferitiait  pas  de«  clause  iirîtaïite,  eC 
Ton  copeloaft  dé}à d^Jà,  aiwc M-  TÔulIter (t.  a{>^  â4o)f  que  la 
rèGoanaissaoôe  ]^iivait  être  laite  aïkfreaieiit  qoe  par  un  aete 
4iBtiiéDliqiie.  On  ajonlait  que,  même  en  denaaot  à  l^art.  SS4 
nne  iiiierprélatÎQii.rîçoorefue^  letestameiit  olograpite  était 
«^tbentique  «lau^  le  sens  de  brlipi.  On  s'appayAità  c<!t  égard  snr 
i*art.  aSgTde  la  coii|i#nie  de* Pans,'4'après lequel  jah  testament 
n'avait  besoin  pour , être  soleànel  que  d'être  écrit  en  entier  é\ 
signé  de^in  main  du  tei^tatei^r  )  on  eît^it  un  arrét^lefa  oonr^de 
4iassation^  du  5  sept.''  18016 <t),  qui  Tavait  ainsi  jugé,'  et  qui 
aif^ît  décidé  «lue  la  receiMEiuissanee  d-iin  enfant- naturel  cobImh 
mmci  dans  un  pareil  testament  était  valable.Or,  disait-on,  "si  ia 
Gbntame  de  Pari»  coftfiait^an  testatenr  et  son  autorité  pour 
^i^poser,  et  an  i»i«aciàre  pour  rédiger  sa-ipolonté,  il  dit  ceiH 
taki,  eommé  le  Ai  M«  Toulliery  liv.  7,  tit.  7,  n.  g55/  que  le 
çodie  ciVil-confère  au'  testateur  la  même  capacité  et<lç«»ême 
4Nv«etb^.  Nul  doi^  jdès  lors-que  Im  reconnaissaBee  d'enfiint 
'Émàmm  porlâs.diins^  tes(ameBt.ok)|;rai^e  fiiit  sens  Kémpire. 
,  dis  eodlE;.  ne  soit  valide  et  légale  j  de* plus,  le:  testaient  ofc^iFa- 
piM»  abri  de  ia  classe  ordinaire  des'actes  |f  iyés ,  car  il  est  eta« 
JslîF'par  la  jutisprudence  M  les^auteurs  qu'il  fait  foi  de  sa  date. 
Qr^  ba  édes  àuthetafiçues  jouissant  seuls  de  ce.  privll^.  Knfin 
)m  demandaresse^  citajt  à  Pappui  de  ses  prétentions  i^opiniou' 
professée  par-  M.-^MiierHn^  ^i^^^iHdtra  de  jwi^fhiéence^  t^  16^ 

,  Xes  défendeurs  répondaient  sur  )e  premie^polînt  <|n'à  la  v^* 
rlié  l'art.  ^54'iterènferAiait  pas  de  disposition  d/?eins  ils  ^aUiU^ 
mais  que  cette»  clause  n'était  pës  née^saire  pour  .frapper  de 
jadrtiarecoimaissance  ftiite'parnn  ëcle  privée  Kest  en  eCet 
de  wîncipe  généralement. admis  que  les  lois  probiMtives  sont 
iOflflbrs  eelisées>annuier  ce  qui  isMlS^àX  conti^e  leurs  dispositions, 
TàyfeÀ  la  règle  formeHe  de  la  loi  5,  au  Gp^y  JDt  ligibm.  Telle 
est  aasn  i'opûiion  de  M*  Merlin  danè  son  Repertoit^e^  au  mot 
flMiléç%  i,  t^pipion  qûî'  est  consaerée'pmr  un  ar4^êt  de  la  cour 
de:jSaeBiition  du  6  mai  tiSbfii  Au  sçurplus;  Lorsqu'une  formalité 
pretorilè  par>la  toi»  est.  tellement  dei'essencè  d'un  wàe 


f  '■*'  ' 


(1)  Joâvusl  du  Pâtaîâ,  l.:  17,  p.  110,  ape/^ol.;  t.  7,  p.^499<-»^'^- 


t 

«ÉftSi  «tfe  O0C  wte  ne  pwite  .tttMUcr^  1^  n'eit^^  tM^in.tifiui^ 
danse  çxfireweTcle  Milita.  Or»  idaiis  J'«|^>èc6^  YanlbnitfBité 
^nt  ooDftitotive^e  l'acte  de  ftcotaf^fimBkoet  fsoÊ$kiaè  dan^  IV 
doptioQ^  les  dmwt^aiu/ entre  w^  *eiç«^nns  e)le  il  ttj  a  pas  dé 
rabonnaifsaDce.poaiiUe*  *->'  Les  défendefurs  in^Mmdaieni  friM^  tç 
«eeood.di^  qne  l'art.  989  élt  la  cootanve  de*  Paris'  èi  TatMl^ 
t8oé  Invoquai  ppr  4es  tWnrifîturr  tr  trmiTnîrnt  sans  appttdi 
lion  dans  PespèfSe.  Sons  retapîrfe  de  cebe  ootttpnnè,  an^èÂt^  Il 
taslan^ent  ofographé  âah  rangé^dans  ta  c.iH^  il  4isw!^cs  m4> 

'     tk^Btkpies;  nnt  donte  alors  'qn'il  ne  déft  ei^  pNidttiretes,<riMs.  , 

,  Maïs  le  oildé  ettil  a  changé  totaleniené  ce  sj^stèoie»  tmm  àff  t^ 
gardfeir  le  .testament  oldgraphe  coàsAÎe  sot^àpet^^Ui^a  vM^f 

'  danf  la  .classe  des  actes  prlvést  cfeet  <tfe  qne  dëoNHilfa  ^MVgHf 
«Ittement  l'art.  999  dn  C;  eW»  qui,  s^bocopant  du 'cas  oà  wf^ 
Ftançais  voudrait  tester  en  pays  étranger,. disjgoseqn'M  pontfin 
lester  4»o  par  acte  anthentiqne,  on  par  «s«s  pirwé,  danila  floMit 
pirasetffaeparl'arU  970  da  C;  civ.,  qoi  règle  h  lijfrai^iin tasia  peit 
.  afagmpne*  *,,.*,'* 

D'ailteor^k  loiapnirsaiodedéfiair  l'iMSlàan^^ 
i3 1 7  ndttsapprénd  qaaH'acte  aatiiantlqnè  «stjBi»^ 
/pai^dei  &jfieiet9  fmHks  értf^ieà  soknmtés  reqmui;  or»'d'Q»Q^Qft| 
U  test^mekit'olôc^aphé  est  fosnrrage  d'vw  stmph  paè^Nmtta^ii 
et  l'on  anrsfit  peiné  i  now^etoir  m  ^Skàfir  ^patiUt  ^  i^tm^^; 
da^càraetère  <rae  ponr  :ln«tmnieilter'poifr  lai  et  U»  siepai^  :  én 
l'atrtrè  ^  il  n'e^.^njetti  parla  lotvà  aacnnes  formalités.  Uichf 

'  jection  tiréa  de  pe  qqe  le'  teitameat  ôlograplte^  f^ÀV  fin  ée  «a  ^ 

.    date  n'çst  pas  p^rêmptoirê  ,  car  il  ne  faut  pas  confobdreiî  | 
càase  avçc  l'effet.  Faire  foi* dfe^ sa' daté  if&t  biennii  dea  at» 
tiibù^  de  fièHi^  aoiltf^jAtîqne,,-  mais  éel|i  ne  Je<ae|ij»til«e  pas  sfi^ 
il  est  nn,  autre  attrllmt  plas  ^iinpinrUUit  dè^l^aate  aatbetftkiiiei 
Q^tst  de  ïaif^  fyi  'da  ^n  coatenu  jusq^^^  '1ascr)ptiOn''da  fisiia^ 
Or  il  est  p»o)ressé.']j^r  Ws  les  a«tèi^s>,  '  etnotoiiuMQt  pM  B^^ 

.  'l^eriiîrlntwnéiae»  Questions  de icKiPoit^  v»  Téêiamm^s^%  '/^/ff^^ak 
ttiîs  de  méconnaissance' dé  l'écriture  on  delà  sigaatora ^'or^le^ 
lanient  oiograpbe^-  cet  acte  d<Ht  être  s^tmXSs  à  ona'  iMrIfiattIto» 
d'éerUures.  Cecte^obsarvation  seule  sofirait  ponr  déDOMittar 
que  ta  lot  -ne  letonsîdèiîs.pas  ccKame'  oit''aétd  anthen^iqpiaj' 
•enfin  le»^  défendears  citaient  ep.  Unr  iavaâlr  plosîeùvs  a9la«* 

•„   ■rité^^t}'/  .*  '       '■•   •-  •      ;  *•   -,      '..    '        ."V'-  ''    •    * 

>       I     »  I    ■   '       I   ■»   Il     ■  mm^-mt^    ^1  il  ^11  ■  ■      iji  ■     I        ^      I  I  ■    I  I    I     ■■^l    .1  II      m.    M^  ^  ^  —— wp^w^— — y^»^^„^p^ 

\i)  Voj.  FatSM^d  âe  Ls'ngïade»  t*  Bâf09nms$ane$,  p.  795;  pcî^nconrt, 
t.  i'^'fPiikl^'^rùuikon^  Etat  éli$^  pin-iof^tê^^  l..s,  p.-iii;  CSbabot^t.. 


«p  de  tttnôges  qui  rejette  Jès^rttenHons  4*  WiJhilielHiin^" 
rouxac,  etd&lare  lé  tes^meiit  olographe  àfte  aptikentique» 
iwsa|>able  de  val  hier  ïa  irecoùnaiisaiiw  d'un  eà&mt  aatard 
ifaijestrtéfanaée.'     '■','",'.     ". 

AppéidevaDt  la,  co.ar  de  Limoges.  '  "  " 

■  mità^UtèjuUM  i85a,  ^aât^ïela  coui*  d^app^de  Umo. 

&  ^^  *l««nel!5î,  M.  de  Oaujat  pnemier' prëudent . 

flm.  oiMWfih  et  »(>7a(tf  avocïbts ,  par  lequel  :  '  •    '^ 

jne  «*«A  I A  .jiu«  héritier,  .««teal  blfert  k  J6.éphine  M«SSÏÏi  S 

tu». >t«a^r«A.fca«fa,.ttee  efateat{d|pm«i.t  noile,  qull  ..>.  p..  r«^ 
2£r^^ï^v^«'*'5K"*^'"^  Aghwat  ti'uM  nullité  «ftrdr«  p«: 

"Sl^ilSttrr'Jif'.^^iî'S^''"^  re.ioeé»ïf£j^ 
•«o«tt  %HidttA«iif,  d  <h«  eti«  rej«t4e.  '  -         .■       ,    T''""»™»»  «M* 

que  (M  M  »iiM^;qâi,  d«u-rart«tdtt  $  tmii  t8o«,  wmbk  aVotr  .û;, 

S'r.ir"^'^'':^  p.rdi«:.e*».i.  abie,  qàta-^Œ  «"«î: 

W»  coar^wH  •*<riisjng6  intrcm»!* p.r^«tt*t  du  a  vent  m  h.  aoî 
^wwjTOTale  déPtr»,  qnl,.  logé-«|rf«a,i*l*e.tMaeia,  feltto^J,  Oouta- 
^JSi  fL  At^^i    •  !L'*''Î"'.***Î'"'  'ef?M.i...nce  d'an  enfant  «• 

<nial](:e.âii  contraire  d  acte  iong  ^D-rt>frtt>A««»ïar^  -»w^i_   i»  •    .. 

ai«fl(l 


dpit  «WTBrififcepW/çx^U  etpar  Mmola.t  q«e:W  iagèi  n>«è»e  tusu- 
tent  à  la  «mpU  inàpecSpn  dé  la.pîèce  «a  «rdîjnaeî  4  ?,Tet^S  ort  L 


mttm 


Oàm 


3an*praddaee.  krré«..de»  «oow  d'Aijjers  A.  ,5  ikem.  an^iVw- 


ié^  **    JO^mNmi.   DU tOkUAWt 

«•Bfkiftoft  qwTéciiiUire  jK'énMte  pat  ^é  U  mdn  dn  teiHitf»n .— «^  àt^ 

'   leftâtt  qoe  la  loi  ne  moanatt  povr.acte  aiithsntiqao  qae  celvi  (|qî  ot 

reçu  par  ù  officier  public  cpinpéleiit  «t  avec  les  fbrmaKtéa'  reqoiaef 

'  (art.  i5i7  );  qœ leteatateor  ii*éat  p^  prôpremeûl  dit  aa^ffîcier  pnblict 

'  qa^aacQQ  aeroieiit  n'accomplit ^eo  hii  aac^ue  fonction  pnbilqiu;;  cmela 

^  loi  qui  Ini  permet  de  faire  an  testament  ne'^iui  défère  point  uUe  Ibnc- 

tion  différente  û^it^  faculté  qa^  tient  de  cette  m^ûOfiMn  de  aosabrire 

an  acte  de  vente,  d'éebange,  une  transaction  quelconque;  -—  Attendu 

'  que  la  dispo^^om  qui  assujettit  la  rDConuaissance^d'nn  enfant  nataref  à 
la  formalité  de  rimthenticité  çtt  d*ordf|9  public:  ^9»  aoi^  ee  jmp|w>çltla 
fS^rme  anibéntiffue.  de  Facto  est  constitutives  ell«  iBàl.un||  OQadjrâflU 
^^esiâtenoe  de  l  artu  de  la  patcrni^  hors  mariage;  qu  il  en  eat  de  cet 
aele  comme.de  ceux  que  prescrit  la  loi  pavUt  T^^aiptlan»  t*éil|«»oifaràm« 
l;i  donation  entrf  rifs,  les  conventions  matrîmqnijilef;  qmi  aana.anlbai^ 
ticité  ces  actes  ne  peuvent  existeri  qn  en  ce  cas,  l'instrument  n'e*t  ptf 
feulement  la  cause  de  ltobligatioii,.comaie  dans  1^  vtentc,  réçkaiige,  el 

'  antres  contrats  qui  existent  par  Je  consentement  dca  parties  ;  noni»  Û  ait 
fcaxMtitQtif  de  la  reconnaissance  qu  il  renferme;  —  Attendn.qia^ia  Jei  a 
ék.  Texiger  ainsi  afin  qû*au  mujen  d*un6  vérification  d'é^ritncic  j^ai^  is< 
pérts  et  par  téoioins  on  ne  fôt  adoft,  an  umnè  indirectement  «^  à  la  ce- 
ehercbe  de  U  pjiternîté,  intecdite  par  l'art.  34o  d*une  m^nj^o  abaolûc, 

^  fit  afin  aussi  que  la  reponnai^&ance  reterif^  4^0»  un  dêp4t  pii]>|îe  «^^ 
sitôt  quellf»  est  fsdte.  ne  fut  plus  soumiae  à' 4a.  q^plnlité  «t'm  ea^riea 

.  dbs  éf éneménts  ou  dba  intéréta  bn^ains  ;.qull  anitîde  ù  qoe  rniyimipt 
pris  de  .ce  que  le  testament  olôgrapbe»  dojat  Técritnre  isal  reçoiiiiti(U  »  a , 
eittre  l.^i -parties»  Teffet  de^Fj^e  antbentiqne^.tiil  .KMia/>fbrce^  ptûaqna 
toute  rccoi^naissance  de  paternité  a  son  .foudenit^ii^  daof  >lt*aa4ie»ti^^ 
"des formes  prdcrîtesi'que^  d^aiUêurf,  .ce  raisonnaient,  ^ppar  prjariiw 
trop  n«, prouve  i^ieh  r  cajc  il  .s^ensuivraît  qu^nniB  feéomKaissance  49  ii|; 

.,  Icmlté  serait  valable  p|r  un.acte  sons  seing  privé  q^lconque^  dont  ,^cS^ 
critur«  ser3iil^vé^e«  cejqtiû  ^atuufe  erreur  évidente  |;toiir  tooji;^*-^  AV^I^ 
4*1,  que  le -testament 'olographe  fait  ,^foi  de. sa,  dat^ennee  sena  qcie«  ;.«*!! 
existe  pWsieûr&teatàmants;  .b  tcstat^iir  ayant  fa  ffl^ultè^e^cKanger  et 

.  lE^odifier  ses  disponiloo»  de  dlernièro^cèlonl^,  il  faut  bi^n  poûvoîrxacon- 
naître  quels  sont  tes  testaments  p4>8térieaôi  ^e  sonè-ce  rapport  lafixilé 

.  dv  la  date  ressort  île  la  liatûre.  d^s  ctroiiesv  lÂMa  q«e  la  data  da'  t^eatament 

•  olographe  nie  t'ait /oîqbè  îd8qu*ik^renvecoiitrJ(^re'«  «iji  qoe  cette, J[c»t  f»^ 
4tr«r  ébranlée  par  <^eapr6a(^ptions  de  fraiidç  çula  preuie  teatîn^qiûale; 
t^  Atteâdu.quo  je  dépôt  qui  eu  esjiprdonné'p.ar  le  président  Jû  tijjbè- 
nal  danstlos  miiiufes  d'un  qotairc  nafonierien  à  la  "validité'  d«  téal^ 
jxieôt;  quele  jugo,qttiloi'doDne  aiiisi  sans  examen  de  aa.  si^érilé^ 
fait  qu^expooier  un^  mesuré  de  prudence  prescrite  par  la^lok  en  fnv^ 

'dé  plusieurs  intéressés,  alors  qu'il  neiistepour  tous  qi|*un.«enl-  on^- 

f[înali  quereavoi.erl-possessioncirdontiéparrcs  art.  ioô6  ^  t*oo8j]ans 
es  cas  déterminés,  ne  prouve  pas  rauihenttcHé  do  raote,:pi4M|fio.  cet 
•nvQÎ  peur  être  ^neutralisé  par  .roppôsition  des  b^ritiers.  qui  ciôclare- 
raîent  mécontiaUre  la  signafture' ou  réeriture*  Et  éi&yeraiei^t  contré-  çtà 
âcVc-  de»  soupçons- de  fraude;  V~  Par  4^  motifs^  Ç{om|^|Ci^  lejugemenl 
dent  es't^ippel,  i     "  /        .■  '"  *  •  ;  '  -      .     '  *     .£•  *▼.  ' 


*  «• 


COUR    d'aPPEI/   D£    LYON*.  î6l 


COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

Yrtf  sâas*ftaité  fait  avec  une  compagnie  concessionjtaxre  <Pan  chemin 
de  fer  pour  vtes  transporU  de  terre  constitue-t-il  un  louage  d'in- 
dustrie,  ei  non  'un  acte  de  commerce  ?  (  Rë»«  «£  ]  C.  de  corn., 
art.  652;  C.  civ.,  art.  1779. 

Savel,  g.  la  Compagnie  du  chemin  de  fea  de  .Saint-Etienne 

A  Lyon. 

Sfivel  entreprit ,  par  scûte  de  conveutions  verbales ,  des  tra* 
vaux  de  terrassement  pour  le<:heinin  de  fer  de  Saint*£tienne 
à  Lyon,  tl  interrompit  ces  travaux,  et  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  le  fît  assigner  dcfvaut  le  tribunal 
•de  commerce  de  Saint-Etienne  pour  le  faire  condamner  à  des 
dommage^^^téréts. 

Savel  déclina  la  compétence  du  tribunal.  Cette  exception  fut 
repeussëe }  mais  il  interjeta  appel  de  cette  décision,  et  soutînt 
devant  la  cour  de  L'yon  que,  dans  le  contrat  passé  entre  la 
compagnie  et  lui,  il  y  avait,  non  pas  un  acte  de  commerce, 
mais  un  simple  contrat  de  louage  et  d'industrie  dont  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  (Pouvait  connaître. 

La.  compagnie  du,  chemin  de  fer  pf  étendit  au  contraire  que 
Savel  ne  pouvait  exécuter  par  lui  seul  les  travaux  considéra- 
bles dont  H  s'était  chargé }  qu'il  était  obligé  d'eurtplover  un 
^and  nombre  d'ouvriers ,  dé  débourser  des  capitaux  et  d'user 
<Fan  matériel  considérable  ,  ciixonstances  qui  caractérisent 
mi  vâritable  acte  de  commerce. . 

Ce  système  n'a  pas  prévalu. 

Du  â  mars  iSSa,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  M. 
Ilieussec  président ,  MM.  Jaquemet  et  Favre  avocats ,  par  le- 

^*'\ 

■  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Chàiê,  aTocat-général,  — 
Attendu  qae  le&  IraTaox  pour  faccomplissement  desquels  Savel  e^t 
potirKÛ?!  par  la  compagnie  ne  censi&tcnC  qa*en  transports  de  tem  ap« 
parienaot  à  celt«  compagnie;  —  Attendu  que  des  travaux  de  celte  na- 
tmre  ne  constituent  pas  une  des  entreprises  commerciales  caractériséqs 
par  Farticle  63a  du  G.  de  com.,  mais  un  simple  louage  diudustrie,  dé*. 
Jliii  par  Tart.  1779  du  G.  cit.;  —  Attendu  que  dès  lors  la  difficulté  dont 
u.  a'agît  a*était  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et 
^aainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  a  mal  jugé  en 
retenant  la  connaissance  de  la  cause;  —  Renvoie  les  parties  devant  les 
fnges  qui  cou  doivent  connattre.  »  ^  J.-A.  L. 

Tomellhde  ât>52.  Feuille  n«. 
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COUR  DE  CASSATION'. 

Lorsque  dans  Un  ttcU  de  venU  passé  pour  le  confie  du  mandoMi  se 
troiçve.une  clause  expresse ,par  laquelle  le  tnandataire  s'engage  per- 
sonnelUmént  et  oblige  iolidairement  le  mandant  açec  lui  d  rem- 
bourser d  l'acquéreur  soit  k  prix  de  vente,  soit  d'autres  sommes 

'  tant  accessoires  qu'à  titre  de  dommages-intérêt^,  dans  le  cas  'spiml 
oâ,  par  l'effet  de  la  cassation  ou  de  toute  autre  manière,  la  dèd' 
sion  des  tribunaux  qui  attribue  la  chose  au  vendeur  serait  refor- 
mée,  cette  clause  constitueA-elU  une  obligation  actuelle,  pure  et 

'  simple,  passible  immédiatement  du  droit  proportionnel  de  caution" 
n«nimt?(  Rés.nëg.)  C.  civ.,art.  i  i8i>Loi  du  aafrim.  anf, 
art,  4,  «t  69,  S  a;  n*  8. 

'La  Régie  pk  l'enreoistiuiment  C.  Bertrëj^in. 
Dq  16  juin  1828^  vente  moyennant  i6,ooô  fr. ^ne  maison 
appartenant  à  M.  Damien^  en  vertu  d'an  arréWe  la   coiar 
royale  de  Paris,  non  encore  passé  en  force  de  chose  jugée,  par 
M*  Petit  Buoi,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
mandataire  de  M.  Damien.  L*acte  de  vente  renfermait  cette 
clause  :  «  Si,  par  Teffet  d'un  arrêt  de  cassation  ou  de  toute  au- 
tre manière ,  l'arrêt  de  la  cour  royale  qui  attribue  à  M.  Da- 
mien la  propriété  exclus^^e  dé  la  maison  était  reformé,  la* pré- 
sente vente,'  si  bon  semble  à  M.  Berthelin,.sera  cousidérëe 
comme  nulle  ;  et  M.  Petit  Buot  s'engage  personnellement  et 
oblige  M.  Damien,  solidairement  avec  lui,  à  remboursera 
Tacquéreujr  !•  16,000  fr.,  prix  principal  delà  vente,  ;i®  les 
frais  et  loyaux  coûts  de  son  acquisition ,  5»  le  montant  des  im- 
penses jusqu'à  la  somme  de  7,000  fr.^4*'  P^s  4îO0O  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts....  Si  par  l'effet  de  décisions  judiciaires  il 
y  avait  lieu  à  Ucitatio*n  de  la  maison,  cette  lickation  serait  faite 
aux  risques  et  périls  des  vendeurs  et  au  profit  de  M.  Berthe- 

lin....» 

Lors  de  l'énregistrcmenf  de  cet  acte,  le  receveur,  n'ayant 

perçu  qu'un  droit  proportionnel  de  vente  réglé  sur  le  prix  ex- 
primé, réclama  plus  tard  un  supplément  de  i55  fr.  10  cent, 
pour  cautionnement  pu  garantie  promis  à  l'acquéreur  par  M. 
Buot  dans  le  cas  de  résolution  de  la  vente,  r—  Mais  l'advepsaîre 
a  soutenu  ^ue  le  (koit  réclamé  n'était  pas  dû  par  divers  mo- 
tifs qui  sont  développés  avec  détail  dans  un  jugement,  rendu  le 
6  mai  i8îZ9  par  le  tribunal  de  Bar-sur-Setne,,  et  que, -poitf 
cette  raison,  nous  transcrivons  en  entier: 


COUR    DE   CASSaVJON.  ifi? 

*«  Ccnsidéraat^a'ane  obligation  coaditiotyieile  et  sabordonnéc  à  un 
événement  fntor  et  incertain^  et  iadépeDclant  de  la  Yolonté  des  cou- 
iraclaiits,  ne  prend  naissance,  ne  (ftvicnl  cerlaîuc  et  pjositivc,  et  ne 
donne  ouverture  au  droit  proporlionnei,  qu'après  i'^accoro plissement  fu-  * 
tur,  incertain  et  prévu  dans  le  traité;  —  Considérant  que  le  sieur  Pe- 
tit Baoty  dans  l'acte  du  7  juin  1828,  a  déclaré  et  stipulé  que  si  Tarrêt  de 
la  cour  rojale  de  Parb  Tenait  à   être  cassé,  que  si  la  propriété  de  la 
maison  vendue  au  ^eur  Berlhelin  était  enlevée  au  sieur  Damien,  ven- 
deur, k  qui  Yatrét  de  la  cour  rojale  de  Paris  Tavait  attrîfbuée^  et  que 
si  la  propriété  de  cette  maison  venait  à  être  attribuée  exclusivement  au 
cohéritier  do  sieur  Damien,  en  ce  cas,  4a  vente  faite  au  sieur  Bq^thelia 
serait  annulée,  et  PetitBuot  s'obligeait  personnellement  et  solidairement 
à  remettre  au  sieur  Berthelin  et  le  prix  de  son  acquisition,  et  ses  impen* 
ses.évalaées  7,000  /r.,  et  4»ooo  fr.  de  dommages-intérêts;  — Gonsidé^ 
rant  que  Tobligation  du  sieur  Petit  Buot  nétait  qu'un  projet,   qu'elle 
ne  devait  prendre  d'jsxistence  réelle,  certaine  et  invariable  qu*au  mo-. 
ment  où  l'arrêt  de  la  cour  rojale  aurait  été  cassé,  et  le  sieur  Damien  ' 
aurait  été  exproprié;  que,  ce  cas  prévu  dépendant  d*un  fait  ou  de  cir- 
constances ij^épcndantcs  de  la  volonté  des  contractants  et  pouvant  ar- 
river par  urffait  étranger  aux  contractants  et  par  la  force  aune  autor 
rite  supérieure,  Texisteuce  réelle  de  l'obligation  conditionnelle  de  Pe^ 
tit  Buot  était  suspendue  jusqu'à  racoomplissemeut  de  cette  conditiou^ 
parce  qu'il  ne  dépendait  de  la  volonté  d'aucun  dea  contractants  de  le 
£sàre -accomplir  ou  d'en  empêcher  l'accomplissement;  — *-  Considérant 
qu'en  ce  moment  le  délai  du  poufvoi  en  cassation,  contre  l'arrêt  cité 
étant  expiré,  le  tiers  intéressé  à  l'arrêt  est  sans  intérêt  au  contrat  dont 
il  s'agît,  ne  pouvant  plus  attaquer  cet  arrêt;  la  propriété  de  la  maison  se 
trouTc  lixée  irrévocablement  sur  fa  tête  d^  Damien,  vendeur,  et  l'ac- 
quisition du  sieur  Berlhelin  est  également  irrévocable,  et  l'obligation  ' 
éonditionneiie  de  Petit  Buot  reste  en  projet,  et  ne  peut  plus  avoir  ni 
effet  ni  existence  réelle....;  —  Par  ces  considérations,  etc.  » 

Poaryoi  de  la  part  de  la  régie  pour  fausse  application  de 
l'art.  1 181  du  C.'civ.,  et  pour  violation  des  art.  4i  et  6g,  §  2, 
n®  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  «  L'obligation,  a-t-on  dit  à 
Tappui  du  pourvoi ,  contràetçe  par  M.  Petit  Bupt  en  sou  nom. 
personnel  et  solidairement  avec  le  vendeur ,  se  réduit  à  un 
simple  cautionnement  ou  garantie  en  cas  d'éviction:  elle  est 
donc  de  même  nature  que  celle  principale  du  vendeur,  et  par 
conséquent  actuelle  comme  celle-ci.  —  En  vain  objecte-t-ou 
qu'elle  n'était  qu'un  projet,  qu'elle  ne  devait  prendre  d'exis- 
tence réelle  et  invariable  que  du  moment  où  le  eas  prévu  d'é- 
yîcjtion  serait  arrivé  :  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  jamais 
de  contrat  d'assurance  et  de  cautionnement  qu'au  moment  où 
l'obligation  de  l'assureur  ou  de  la  caution  devrait  produire  sou 
effet.  Mais  il  faut  reconnaître  au  contraire  que  l'obligation  du 
lieur  Petit  Buot  n'a  été  subordonnée  à  aucune  condition  sus- 
pensîVë,  dé  la  nature  de  celles  dont  parle  l'art..  1 181  du  C.  civ. 
C'est -pour  "obvier  à  toute  éventualité  que  Ton  a  pris'  dès  le 

1 1. 
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jour  du  contrat  des  engageinents  d^  fidéjussion'  gai  «par  cela 

même  existent  et  sont  susceptibles  d'effet  du  iddme  jour.  » 

Nonobstant  toutes  cesraison^,  le  lijaitiet  i832,  arrêt  de 

la,  section  des ^reqii,étes,  M.  Zangiacomi  président  ^  M.  Bord 

rapporteur^  M.  Teste^Lebeau  avocat,  par  lequel  : 

•  LÀ  COUR ,  —  Sur  les  eoQelunons  de  M.  ' hctplagne'BùrrU  ,  aTocaC- 
général;  —  Attendu,  en  droit, -qoe  la  prescriplioii  des  art.  4  et  69  de  It 
loi  du  39  /rim.  an  7,  q«i  soumet  aux  drq^ts-  proporûonnels  toutes  obli> 
galions,  n^  peut  re<^etoir  d'application  qu'aux  siîpolalions,  qui  contien- 
nent des  obligations  réelles  et'produiscnt  un  engagement  actuel,  et 
non  &  celles  qui  ne  renferment  que  des  pri^fisions  et  des  obligatioa» 
tout-à-fait  subordonnées  à  un  éténement  incertain,  et  par  conséqojent  k 
une' condition  susp^siye  de  sa  nature;  —  Attendu,  en  fait»  que  le  Iri- 
bonal  de  Bar* sur-Seine,  dpnt  le  jugement  est  attaqué,  â  reconno,  et 
qu  en  effet  il  est  évident  que  lobligation  accessoire  du  sieur  Petit  Bnot 
insérée  au  contrat  de  Tente  reçu  par  Gallimard,  notaire  à  Ricej,  le7 
Juin  i8a8,  était  limité^au  cas  préTU  spécialcpi«nt  d*nne  éviction  causée 
par  un  érénement  tout-à'-fait  incertain  et  indépendant  de  la  Tolonté  dtt 
pal'tfes  contractantes;,  que  cette  obligation»  soumise  è  une  conditioa 
suspensfve,  et  ue  pouvant  être  exécutée  qu'après  FéVénement,  ne  poti- 
Tait  être  passible  de  l'application  de  Part.  69  de  la  loi  du  sa'  frim.  an 
7;  ctqn*en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  Bar-sur-Seine  s'est  conformé 
k  Tartr  1181  du  G.  ciy«,  et  n'a  pas  violé  ledit  art.  69  de  la  loi  du  sa 
frim.  an  7;  —  Rbjbttb.  >  '  N.  B,  B. 

COUR  DE  CASSATION. 

L^  attributions,  donnée  d  la  Juridiction  correctionnelle,  des  faits  quaii^ 
fiés  de  cfimes  imputés  d  des  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
et  l'application  de  simples  peines  correctionnelles,  placent' elles  ces 
faits  dans  la  catégorie  des  délits?  (Rés.  afif.)  C.  inst.  crim.,  art. 
179  et  25  "I. 

En  conséquence,  cette  condamnation  comptent- elle  pour  la  récidive 
*  en  cas  de  conviction  d'un  nouveau  fait  qualifié  de  crime?  (  Rés. 
nég.)  C'.  pén.,  art.  56. 

Legall,  C.  Le  Ministère  public. 
Du  9  février  i852,  arrêt  de  la  Oour  de  cassation,  chambre 
criminelle,  M*  de  jBos^arcf  président ,  M.  Gilbert  de  Voisins  rap- 
porteujr,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sar  les  conclusions  de  M*  Nicod,  avoCat-générali j4i| 

L'aggravation  de  la  peine,  à  ra^' 


Vu  l'art.  56  du  G.  pén.,  diaprés  «lequel  L'aggravatioii  delapei 
son  de  la  récidive,  n*est  applicable  qu'au'  cas  op  l'accusé,  déclaré  cou- 
pable, aurait  déjà  été  condaâ»né  pour  crime; 

»  Va  l'art.  1",  S3«  ^11  C.  pén.,  les  art.  179  et  aSi'dn  G.  à*jaoJàL 
crim.,  de  la  combinaison   descjuels  il  résulte  que  La.  çonaaissancft» 
deisi*délits  passibles  d'une  peine  correcâonnelle  est  attribuée  aux  tri- 
bunaux correctionnels ,  et  que  celle  d^s  faits  ayant  le  caractère    de 
crimes  est  exclnsitement  attribuée  aux  cours  d'assises;  qu'ainsi  J'aitari'- 
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botion  do&née    aux  Iribimaax  correctionnels  àtê^   faits  qoi  ne  sont 
pium  cpie  de  peines  cômectionnelles  ,    placo    oéceAsairemeirt    cet 
faits  dans  la  catégorie  des  délits,  et  ne  -permet  pas  de  leur  recon- 
naître le  caractère  de  crime;  ~^  Vu  Vart.  i"  de  -la  loi  dn  25  jnin  i8a4 
et  fezlraii  des  minutes  dn  greffe  dn  tribnnal  de  Lorient,  qui  constate 
qne,  par  |ogemcnt  de  ce  tribanaU  en  date  du  a.  av.   i83o,  le  deman- 
der a  été  condamné  à  dix-huitmoisd'emprisonnemeiltpoQr  toI  aVec  ef- 
fraction, étant  âgé  dé  moins  de  seixe  ansv  qne  ce  jugement  a  été  rendu, 
par  application  des  art«  4oi  et  67  du  G.  pén/,  69  du  même  code,  et  1*" 
delà  loi  4ii  ûS  -joitt  *%%^;  —  Âttènda  qne  le  fait  doht  le  demandenr 
ftit  déclaré  coupable  à  Tépoque  qii  il  était  âgé  de  |moin8  de.aeize  ans 
a  élé  légalement  jugé  par  uii  trîbqnal  correctionnel,  et  puni  de'  peines 
correctiohnelles,  aux  termes  de  Fart.  1"  do  la  loi  du  26  juin  1824**  qoe 
des  lors  ee  fait  né  constituait  qn*un  «Impie  délit,  et  la  condamnation 
à  laquelle  il  donna  lieu  qnnne   condamnation  pOur  délit;  qu'ainsi» 
lorsque  après  cette  condamnation,  le  même  indiTidn  a  été  déclaré  cou- 
pable de  Yol  qualifié,  il  n  avaït  pas  été  précédemment  condamné  pour 
crimey  et  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  de  rapplicaUon,'de  la  récidite, 
prévue  et  punie  par  Tart.  56  du  G.  pén.;  que  par  conséquent,  en  pro- 
nonçaut  contre  lui  l'aggravation  de  peine  encourue  par  la  récidive,  et 
en  le  condamnant  à  huit  années  de  travaux,  forcés  et  aux  peines  acces- 
soires, la  cour  d*assise^  du  département  du  Finistère  a'violé  r|p*t.  1*', 
§  2,  du  G.  pén.,  r«rt.  i*'/de  Wloidn  25'îuin.i824*  et  fait  unefaostie 
applicalion  de  Fart.  Si6  du  G,  pén.  ;  —  Par  ces  mc^tifs,  Gissa.  » 

Nota.  Yoj.  DOS  observations  et  les  arrêts  cités  au  t.  l"  i<85o, 
p.  457.  '       J>  S. 

COUR  DE  CASSATION. 

L*arrêt  qui  éoniient  la  mention  fmalê  :  Ainsi  prononcé  en  séance 
pnbliqae ,  satisfait'U  au  vœu  dt  là  loi  si^r  la  publicité  de  l*aU"  ' 
di^nce ?  (Kés,  aS.)  .     .*  • 

'Le  Jugé  peut-il  prendre  droit  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles^ 
après  avoir  reconnu  qu'il  constituait  an' commencement  de  preuvt 
par  écrit,  pour  en  tirer  la  preuve  dès  faits  dont  l'appréci((tion  est^ 
par  l'art.  1555  duCciv,,  abandonnée  d  ses  tt^mières  et  à  sa  con^^ 
êdence  ?  (  Rés.  nff.  ) 

RoBLIN  ,  C.  LeÇOUTURIERI 

JLe  sienr  Lecouturier  a  vendu  à  réméré  au  sieur  Allais  ixxi 

Éôulin  et  ses  accessoires,  moyehpant  la  somme  de  a4990ûfr.,. 
!nt  moitié  fut  payée  comptant  et  l'autre  moitié  devait  l'être 
lors  de  l'extinction  d a  droit  de  rachat.  Mais  bientôt.,  cédant  à 
là  demande  du  vendeur,  l'acquéreur  consentit  à  la  résolution 
du  contrat.  Quatre  billets  de  5,oao  fr.  chacun,  exigib],es  à  diffé- 
rentes époques,  furent  souscrits  à  son  profit  poar  lui  tenir  lied 
de  la  restitution  des  12,000  fr.  qu'il  avait  payés  comptant. 
Deux  de  ces  billets  seulement  furent  payés  à  leur  échéance. 
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Le  sieur  Lecoutarier  vient  à  «décéder.  Ses  héritiers  se  refit' 
seul  à  racqatttement  des  deax  billets  non  payés  ;  ils  soulieii- 
nent  que  les  billets  sont  faux  et  qu'ils  sont  le  résultat  du  dbi 
et  de  la  fraude^  ils  provoquent  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles du  sieur  Allais.   ■     -' 

Jugeaient  du*tribunal  civil  de  Caen  qui  repousse  la  prétea- 
tioA  des  héritiers,  par  les  motifs  «querinterrogatoirejar  faits 
et  articles  du  sueur  Allais  ne  pouvait  être  considéré  coMneun 
cbminenoenient  de  preuve  paV  écrit  qui  pût  autoriser  à  se  dé- 
cider par  de  siqiples  présomptions  ou  donner  passage,  à  une 
preuve  testimoniale  ^  et  que  toute  preuve  du  dol  et^«  la 
fraqde  allégués  manquait  dans  la  cause.  » 

AppeK  Arrêt  de  là  cour  de  Caen  du  21  mai  i85t  qui  in- 
firme, attendu  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  consti- 
tue un  commencement  de  preuve  par  écrit.  La  cour  admit,  en 
conséquence,  les  héritiers  Lecouturier  à  se  prévaloir  des  pré- 
somrptions  qui  pouvaient  régner  dans  la  cause  pour  établir  le 
dol  et  Ta  fraude  qui  avaient  présidé  à  la  souscription  des  billets 
incriminés.  La  cour  accueillit  ces  présomptions  et  i'elaxa  les 
héritiers  Lecouturier. 

Le  sieur  Allais  est  décédé.  Ses  héritiers  ,  les  sieur  et  dame 
Roblin,  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt.  Ils  invo- 
quent trois  aloyens  :  l'arrêt  a  violé  l-art.  1 4  de  la  loi  du  24  ^^^t 
1790,  et  l'art.  7  deJa  loi  du  2p  av.  18105  l'arrêt  a  violé  l'art. 
l547  du  G.  civ.^  ;  il  a  fait  une  fausse  application  de  l'arl.  i555 
du  même  code.  ^\ 

I  «  L'arrêt  attaqué  ne  porte  point  en  termes  explicites  qu'il 
a  été  rendu  dans  les  formes  exigées  par  la  loi  pour  la  publicité 
des  plaidoiries  et  des  jugements.  Les  art.  14  àe  la  loi  du  24 
août  1790  et  7  de  la  loi  du  20  av.  1810  ont  donc  été  violés; 

2»  Violation  de  l'art.  i'547  ^^  ^'  ^i^*  La  preuve  testimoniale 
d  uneobligatiou  dont  la  valeur  excède  iSafr.n'estrecevableque 
lorsqu'elle  s'appuie  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
étnanéde  celui  contre  lequel  la  demande  est  forniée.  Cet  écrit 
doit  être  soos  l'influence  des  règles  relatives  avx  obligations 
en  général.  La  volonté,  le  consentertient  libre  et  spontané»  sont 
la  condition  nécessaire  dé  la, validité  de  l'obligation.  Or,  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'est  jamais  volontaire  de  la 
part  de  (5elui  qui  le  stibit^'il  est  demandé  par  une  partie  ad- 
verse; les  questions  sont  rédigées  par  elle;  elles' sont  soumises •( 
par  le  juge  :  lés  réponses  ne  peuvent  donc  point  avoir  le  ca- 
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TMijère  dé-  fëflezio&  et  de  «pont^nSitë  qqi  doit  »e  rencontrer 
dans  une  obltgatîou  consentie  librement  et  hors  de  toute  in- 
fluence. Un  interrogatoire  sur  fai(s  et  articles  ne  peut  donc  pas 
ouvrir  le  passage  à  la  preuve  testimoniale,  ni  par  conséqpent 
à  i'admission  des  préso>mptions  (jualifiëes  pair  l'art.  i355  du  G. 
civ.  (0-  ,        •     * 

5*^ui9se  application  de  Tarjt.  i555«  La  démonstration  du 
preiVP  moyen  étant  acquise,  il  est  évident  que  Parrét  attaque 
àLfait  une  fausse  application  dé  l'article  précité.  Un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  oe  peut  poipt  être  considéré  comme 
^  «n  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  puisse  autoriserJa 
preuve  testimoniale,  et'  te  juge  ne  peut  s'entourer  des  pré- 
somptions indiquées  dans  Tart.  i555  que  dans  le  cas  où  la  loi 
aidmet  la  preuve  testimoniale. 

Du  22  août  i852,  ARRÂT  de  là  chambre  des'  requêtes,  M. 
Zangiaconû  président ,  M.  Faure  rapporteur,  Itf .  Nachet  àvociit, 
par  lequel  : 

«ULCOUR,  —  SorlescaneloAions  de  M.  Lapiàgné-Baxi'iê^  taocAl' 
fjjbnéxaXx  —  Sur  U  premier  mojçn,  tiré  de  la  nolatioa  de  l'art.  i4'd6  la 
loi  du  a4  <^oùt  17^  et  de  l'art.  7  de  la  loi  da  so  aT.  1810, 

»  Attendu  que,  d'après  les  énonciations  côntenaes  dans  l'arrêt  atlà<{9é, 
notamment  d'après  la  mention  finale,  Ain$i  pronoheé  en  séance  pubiiqtu, 
il  est  hors  de  doute  qae  le  Yœa  de  la  loi  sur  la  publicité  de  l'andicnce 
a  él4 rempli;  d'où  il.sait  qae>ce  mojcn  doit  être  écarté; 

•  Sur  le  denâème  mojen,  tiré  de  la  fausse  application  d<v  l'art.  i347 
du  G.  ei¥.  et  de  la  violation  de  lart.  i553  da  même  cocfe, 

•  Amenda  qne  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  du  sieur  Allais,,  et 
que  les  juges  ont  pu  prendre  droU  de  cet  interrQgpatoîre  6amn>e  éta- 
blissant upe  preuve  d^  faits  dont  l'appréciation  était  abandonnée  par 
la  loi  À  Ifiors  tunodères  et  ii  leur  conscience; 

«Qa'ainn  l'arrêt  est  également  à  l'abri  de  tout  reproche  sous  ce  rap- 
port j^—  Rb^etts.  ».  A.  M, 

COUR  DÉ  cassation: 

L«s  voitures  publiques  doivenUetles  être  considérées  comme  vqya^ 

géant  d  grandes  journées,  et  soumises  par  conséquent  envers  tes 

maîtres  de  poste  d  l'indemnité  de  ^5  centimes  par  poste  etparcha^ 

*       que  cheval  attelé,  hrsqu* elles  parcourent  en  vingt^quiatre  heures.  . 

^.  une  distance  de  plus  de  diay  lieues,  savoir  :  moins  de^dix  lieues-  sur 

.  une  ligne  de  poste,  et  le  surplus  sur  un  chemin  de  [traverse?  (  Kés.- 

aff.)Loi  du  i5  vént,an'i3,art.  !  et  2;ord:du'i5  août  1817. 

■     ■        .  (         .  '  .'        ■  '  .        ' 

{ij  Touiller,  t.  9,  n/'  6  et  9;  M.  Janberl,  discours  au  tribunat,  sur  la 
preuve  des  obtiglÈitions,  sésrnce  du  t4  pl^iv»  an  la;  Berriat  Saîat-PHx, 
Coara  <£i  f)ro€^dttr#  stvifé,  p.  3i8,  note  57. 


1^  JeVAN4&   DV    PAL^I. 

IVlKSSAGVRriSS    DB  NlHTÉS  A  REDOlt  ,  C-  LES'MAî'hlBS  DB  Î^Sri, 

• 

Une  rapide  analyse  de  la  législation  sûr  la  matière  est  indis- 
pensable pour  bien  préciser  toute  la  difficulté  de  la  question 
que  nous,  venons  de  poser.     >  '  • 

Pour  dédommager  les  maîtres  de  poste  du  tort  que  leur  cau- 
saient les  nombreuses  entreprises  «des  voitures  publiqui^s^  la 
loi  du  1 5  vent,  an  i5  (6  mi^s  i8o5)  oblige^  parson  ai^B|  i*' 
les  entrepreneurs  de  messageries  voyageant  à  grandes  jojmUes, 
et  ne  se  servant  pas  de  chevaux  de  poste  ,  à  payer  aux  maî- 
tres de  poste  une  indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  che^ 
val  attelé.  L'art.  2  de  cettç  loi  excepta  des  dispositions  de  Fart. 
•  !«'  les  loueurs  allant  à  petites  jûumées  et  avec  leurs  chevaux. 
Enfin  Tart.  ^  porta  contre  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas 
aux  règles  ci-dessus  une  amende  da  5oo  fr.  L'exécution,  dé 
cette  loi  du  iS  vent,  an  i5  donn^  naissance  à  des^  embarras 
sur  lesquels  statua  le  décret  du  lobrum.  an  i4'(i*'  i^ov*  i8o5).| 
dont  l'art,  i**'  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  parcoQrroiKt 
dès  routes  sur  lesquelles  il  n'-existe  point  de  Itgpe  de  posté  ne 
seront  pas  assujettis  à  payei^  l'indemnité  de  25  Cent,  aux  maîr 
très  de  postes  du  lieu  de  départ.  »  ^  .  ^ 

.  Ce  décret  était  une  juste  application  des  motifs  qui  avaient 
nécessité  la  loi  du  i5  vent.  *an  i5,  puisque  les  voitures  pnbli- 
qu^. n'élevaient  pas  de  concurrence  âyec  les  maîtres  de  poste 
sur  les  routes  où  ces  derniers  n'avaient  pas  de  relais  étélitisy 
et  lie  leur'causaientpal*  conséquent  aitcan  préjudice  qui  de^ 
mandait  réparation. 

Mais,  à  l!aide  de  ce  décret ,  Ips  eatrepreuears  de  voilnres^ 
publiques  parvinrent  à  éluder  la  loi  primitive  ;  et,  changeant 
de  chemin  sans,  changer  de  destination ,  ils  s'écartèrent  des  li- 
gnes de  poste  pour  parcourir  des  routes  de  traverse, 
.  Le  décret  dix  6  juil.  i8o6  réprima  cç  genre  de  fraude:  il 
pprte  :  ,  .         ^ 

«  Art.  .1*'.  Les  entrepreneurs He  Toitnree  poblScptea.qol^jdj^iks  le  tra« 
jcl  desditps  Toitures  4*un  lieu  de  départ  à  .un  lieu  d'arrivée,  et  depuis  l»- 
loi' du  i5  vent,  an  i5,  leur  ont  fait  quitter  en  partie  la  ligne  de  poste 
p6af  .parcourir  de»  roates  de  traTerse^ndiint  une  portion  de  ce  trajet, 
seront  afiist^éttis.  "^  payei?  Le  droit  de  aâ  cent,  ^ui;  niaUres.de  pos^e  qui 
s'en  tconvero'nt  frustrés  paç  cette  djéviaiion.  .     '.      .    . 

»  ^rt.  5.  %mt  pareillemen;^  assujettis  au  paiement  dudit  droit»  aux 
fermes  des  artici.es  précédenlsy.les  èntrepre9eor8  de  Ypitures  publiques- 
qui;  ^ïii^  le  moment  actuel,  se  rendent  en  partie  par  dva.  cnemioç  dct 


tc^fBrte,  1*  de  VcnnftatiMi  à  AoitTmj;  m^tê  llo)ita|ilMm  è  Toolfiiiie,  S« 

de  Gast^Muramà  Bni;alle9,  4*  de  Saferi^eà  â((raiboarg«  5«4eBoilrfr< 
TAin  à  Meiîmieex,  Q*"  de  Maastricht  k  RoFenicràde»  7**  de  Maëatncht  à 
Beia-k-Dac.  >  "/     . 

•  « 

La  jurisprudence  fat  long-rtemps  incertaine  sur  le  sens  à  at- 
tacher è  ces  mots  de  l'art.  2  de  la  loi  da  i'5  vent,  ^n  i5i,  a  à  /»- 
t lies  Journées.  »  Toutes  ces  variations  cessèrent  après  Tordoli- 
BaucejAft  i5i«9toàt  1817,  dpnt  voici  latene.ur  : 

•Art.  1*'.  L*ètendae  de  U  distance  qae  Ton  peat  parcdarir  dans  la» 
TiDgt-q«uttre  heures,  en  marchant  âi  petites  journées,  est  fixée  à  dix 
liéués  de  poste.  —  Bii  conséquence,  tout  entrepreneur  de  lAesgageries, 
I&aear  de  ckeVaoxet  TOiluriex'  Cfai  parconnra  dan^  les  Tingt-quatrê 
heures  uti  espsce  de  dix  lieues  de  poste,  sera  réputé  Boaf  cker  à  graôdito 
journées,  et,  com rae  tel,- oblîg6  dp  «payer  aux.  maître^  de -.poste  rindem- 
nlté  de  3$  c.  établie  par  la  loi  du  i5  Veut,  au  i3;  et,  eu  cas  de  cotitra- 
veution^  H^'e^eourra  la  condamnation  à  l'amende  prononcée  par  la- 
dite loi  a:  * 

Qn  voit  que  l'èrdbiiimilG«(  ne-  fait  aucune  distinction  entre 
l66  classes  de  routes  suivies  par  I^s  voituriers.      •  '    '' 

,  Voici  maintenant  l'espèce  sur  lac(aeHe  la  cour  de  cassatièfit 
a  été  appelée  à  prononcer. 

•  Il  existe  une  voiture  publique  ide  Nantes  à  Redo^  ;  ses  de* 
p^rts  ont  lieu  trois,  fois  par  setnaine,'â  jours  fixes,  de  cha- 
cône  de  ces  deux' villes»':  là^distance  à  parcocu^r  est  de  dix-huit 
lieues )  doùt  sept  lïeùes  sur  une  route  de  poste  et  onte  lieutes 
dans  un  chemin  de  traverse.  Les  trois  liiaitres  dç  poste  établis 
sur  la  ligne  des  Sept  Heues  ont  réclamée,  des  entrepreneurs  die 
«sette  voiture,  l'indemnité  de  25  cent,  par  ]()ostc  et  par  cbevél 
attelé  que  leur 'accorde  l'art,  i"  de  la  loi  du  i5  veut,  ail  l5, 
contre  les  en^repreileurs  des  mes^eries  voyageamt'à^^m^^^'  ' 
journées» 

Les. entrepreneurs  des  voitures  de  Nantes  à  Redon  ont  ré- 
pondu quiï)  d  après  Tordpnnance  du  i5  août  ifi^iy,  les  voitures 
publiques  étaient  bien  considérées  comme  voyageant  là  graft* 
«les  journées  et  souriiises  aii  droit  de  25  cent^  quand  là  distance 
parcourue  était  de  plus  de  dix  lieues;  mais  qu'il  fallait  que  ce 
trajet  fût  parcouru  sur  une  Upke  d^potte  ;  qu'autrement  l'in- 
demnité de  aS  cent;,  qui  n'iest  que  la  réparation   d'ui?  pré- 
judice prévu,  n'aurait  plus  de  cause  5  (|u'en  fait*  leurs  voitures^  \ 
aur  dix-^huit  lieues  de:  trajet ,  en  parcouraient  onze  dans  dès 
cheinins  et  sept  seulement  stir  ùûe  routede  poste)  qu'ainsi  tWti 
devaient  être  considérées  comipe  voyageant  à  petites  journées; 
"La'  cour  d'ap{)el  de  Reqne» adopta  c«  système.  Le  motjf  qui 


krdéUanviiBa  Coft  ifiit'il  j'afiscut  d>Be  ehai^  imposée,  6t  mév 
mé',  en  ew'  dé  cotitraventioii,  de  dîiposilîons  pénaies,  et  quc^, 
dam  le  doate,  il  fallait  décider  en  faveur  des  entreppeneim 
des  Toitures  pabliques.     . 

La  cour  de  cassation  a  cassé  cet  arrêt ,  et  a  renvoyé  la  cause 
devant  la  ooor  d'Angers,  qui  a  jngé  comme  «elle  de  Rennes. 

Un  nouveau  pourvoi  en  cassation  ayant  été  formé ,  l'affidrè 
a  été  débattue  devant  les  chambres  réunies  de  la  oonr-de 
cassatiouw 

M.  le  procurew^nérar  Dnpiti  aîné  à  coiicla  au  r^et  da 
ponrvoi«^  U  a  peusé  ^e  Tindemnité ,  ou  plutôt  l'impôt  de  2$ 
eent^3  ne  pouvait  être  réidamé  par  les  maîtres  de  poste  que 
lorsque  les^dix  lîeuer  étaient  parcourons  en  totalité*  sur  une 
ligne  de  poste }.  que  tes  maîtres  de  ppste  ne  pouvaient^  en. au- 
cune manière,  se  prévaloir  du  parcours  sur  un  dbemiB  de  tràf 
T^rse  et/(|îr9  entrer  en  ligne  de  eoinpte  14  distance  ainsi  par- 
courue ;  '  qu'en  %£Get ,  le  ^otif  de  la  loi  du  1 5  ventôse  an  >5 
était  d'indemniser  les  mattrés  de  poste,  maii  qu^il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  à  indemnité  lorsquUl  n'y  avait  pas  de  relai»  mon- 
'  tés;,  et  que  la  voitive  publique  prenait  la  route  de  traverse, 
•I  se  servait  de  ses  propres  chevaux,  non  pour  frustrer  les 
droits  des  maîtres  de  poste,  mais  par  nécessité,  et  parce  qa^en 
réalité  il  n'existe  pas  de  relais  montée*  v 

Du  a8  aoât  i852,  â^kût  de  la  cour  de  cassation ,  chambres 
réunies.  M»  le  comte  PartalU  premier  pré»dent,  TA^JounU, 
conseiller,  rapporteur,  MM.  Mâreau  et  CrémUux  avocats  y  par 
lequel  t    .        • 

«LAGOUI(,— >  Sàr  le»  eol^cIatioDi  de  M.  Dnpin,  procurear-géné^ 
~  rai;  et  après  ou  long  délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  —  Va  lei^art» 
1*'  et  3  de  la  loi  dn  i5  vent,  an  i3;  • 

•  Attend a  qn*il  est  reconnu  en  fait  que  les  voUnres  pv^bliqaea  d«  Nan- 
l«a^  Redon  font  on  service  régnlier^  à  jonr  fi^e,  que  la  distance  qu'el- 
les parcourent  eat  de  dix-huit  iieœs;  ' 

^  Que  dès  lors  elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  voyageant  i 
pgtiUa  Journées;  — Que  le  sens  de  ces  expressions»  &  petites journéeM,  a 
été  fixé  par  Tordonnaitce  royale  du  f5  août  1817;  —  Q^^  cette  quali- 
fication doit  être  donnée  ii  to^te  Toitnro  publiqne  parcoarant  en  vingl- 
quatre  heures  une  dlstadce  de  moins  de  dix  lieues; 

»  Que  dès  lors  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  de  Nante*  ^ 
Rédonne  peuvent  invoquer  Texception  prévue  paf  Tart.  2  de  la  loi  do 
1$  vent  an  i3,'  et  se  soustraire  au  paîeiçenfr  de  Tindemnité  due  aux 
matures  de-poste  eu  vertu  de  Tart.  i*'  de  cette loi^ — Que  la  cour  royale 
d*Ângers,  en  jugeant  que  les  entrepreneurs  de  ces  voitures  n'étaient 
point  assujettis  à  cette  ibidem nité,  a^fait  une  fausse  application  de  Tart. 
fl  d6  la  loi  dd  l5  veut  aii  »5,  violé  Faft.  1*'  de  cette  lui,  et  coounb  «a 
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«iteè»  dàp«iioir|  —  Gâa«kr«rr6t  <i«  la  coiur  tojée  à'Anmeni  «i;  pwit 
#tKc  ^it  droSt,  Bmuron^xlevaiil  iella  autre,  cour  qot  aéra  iiltérie«réaitQt 
détenmnée;  —  Et  atieniu  qull  j  a  liea  àr  riftterjprétation  de 'la  Ioi«  or- 
donne qa*il  en  sera  référé  aa  roi.  a  f,  A.  L. 


COUR  DE  CASSATION. 

«  * 

Ites  sous^fficiers  gui  ne  tUhnmtpiu  leur  grade  de  lUisetiôn  /MUMiit* 
iis  réguiiéremera  fair»pariUd*uÂ  eonseil  de  disciplina  de  ia  gardé 
•  nationale?  (Hés.  nég.)  Loi  da  2a  fuiir»  iSSi,  art.  So»  5i€t 
loS;  ,  .  .       . 

PicRiAtix  Gnos-JsAir ,  C.  le  BItnistiiui  pubLic. 

Du  10  novemifre  i85i.,  AffRiT  de  1b  cour  de  cassation  ^  cham- 
bre crimiiieiie ,  M.  Oilivler  présidetxt ^  M.  /s^m^^rt  rappbrtear, 
par  lequet: 

>  LA  COUR'-=-  Sar  les  conclusions  de  M.  tréteau ,  aTOCigjénéral; — 
Voies  art.  4o5,.5o  et  5i  de  la  loi  da  33  mars  iS^i,  — mfhïdu  qn^il 
résnlte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  le  copseil  de 'disci- 
pUne^ne  p'eai  être  formé  que  d*officier8,  soas-oÉciers  et  caporaux 
élos  dans  les  formes  prescrites,  et  pris  dans  Tordre  d'ancienneté 
sur  te  tableau  à  ce  destiné;  -^  £tque,'d^ns  reapèce,  le  sieur  B^rfii^r 
ii*a  fîgnré  coDyne  sons-officier  .danft  le  conseil  de  discipline  dont  la 
décision  est  attaquée  qu*en  qualité  de  sergent-major;  qull  est  suffisam- 
ment attesté  que  ce  titre* ne  loi  a  pas  été  conféré  par  1  élection,  et  qull 
a  été  pourra  légalement  ^a  Kraué  correspondant;  quaînsi  le  Conseil 
de  discipline  a  été'  irrégulièrement  composé;  que  idès  lors  il  n  a  pu  pro- 
céder au  jugement  de  la  JContraTention  imputée  an  sieur  Péeriaux  Groê- 
Jean,   et  que  la  condamnation  qui  s>n  est  sni^îe  n*ést  pas  légaW;  •— ^ 


Vn  adjudant  souS'officier,  dont  k  grade  ^st  à  la  nomination  deS  chefs 

de  borps,p€ut-U  régulièrement  faire  partie  d'un  conseil  dfi  discipd" 

ne  de  la  garde  nationale?  (ilés.  nég.) 
Les  fonctions  de.  conseiller  municipal  sont  relies  incompatibles  avec  U 

service  de  la  garde  nationale?  (Rës.  iiég.)  Art.  8  de  ladite  loi. 
En  conséquence ,  des  officiers  et  gardes  nationaux  peuvent-ils  faire 

partie  des  conseils  de  discipline,  (fuoiqae  membrts.du  conseil  muni-. 

r(pfl/?  {R4s.  aff.)  .         .  .       » 

^    ,  LangLCMS  ,  ,C.  LE  Mim&TERE  PUBLIC. 

Du  ^mars  18^ ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  çbambre 

criminelle,  M.  de  Bastard  président ,  M,  Jsandfcrt  rapporteur; 

M,  Guewif  avocat ,  par  lequel  : 

t  LA  COUR,  ^  Sufles  conclusion^  de  M.  fiieod»  aydcat-général;. 
-—  Sur  le  mojien  pris  de  ce  que  Tofficier  rapporteur  et  le  secrétaire  da 
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«Mlaeil4e  dfaciyllne  aoAl  meaib»»  dû  «mimK  lémiioij^âUlè  Iféattx,  et 
r«w>lMieia  «âM  lies  fpnctio^i  iiH)ompa*&leè«  «^  AlteiKla  tfftè  rincoiu- 
patibilitè  efl  reitniAte  p«r  I'«ri.  6  4e  la  loi  da  si  mars  1^1  i  snr.lW- 
ganisation  mmiicîpale,  ans  fonctiona  de  maire  et  d'adîdiÀt;  qa*  lea  in- 
c^ympatibîlîtés  nre  doiveot  pas  être  éteadoea,  et  que,  si  les  membres  dn 
coBHeii  mahicipal  sont,  appelés  dans  Tordre  di^  tableâità  remplacer  les- 
fonctionnaires  chargés  de  la  partie  acliTe  de  radmiaisNralion,  et  à  ce 
titre  deviennent  magistrats,  ajant  droit  de  reqnérir  la  force  armée,  ce 
qui  établirait  rincompatibilité  prévue  par  t*art.  \i  de  la  loi  du  32  mars 
tftSi  sur  la  garde  riatioiiale,  ise  n'e^  qa*aeeiden{ellftment,  en  cas  d'etn- 
pMiemenl  des  adj<Mnts,  ^i(q«i  seiéa  sont  les  soppiéaota  babîtaela  et  lé- 
gaux du  mave;  que  d'aillenjrs  les  membres  de^  conseils  mnuioipanx 
fr'ezercént  que  des  fonctions  représentatives  et  consultatives,  et  ^*ont 
aucun  droit  dé  requérir  la  force  armée:  — ^  Rbibttb  ce  moyen;  —  Mais, 
VD  les  arjt.  Sa»  5i».5  ^,  97  <t  ,io5  de  la  loi  dn  9t  aiars«ar  la  garde  na- 
tionale,-^ Attendu  qu'il  résulte  ^  la  combinaison  de  ces  articles  qoe  les 
seuls  sous-officiers  qui  peuvent  être  appelés  pour  la  formation  da  con- 
seil de  disetpltnet  d'après)»  rang  établi  par  le  tablci^u  S  ce  destÎDé,  sont 
les  souéofficiers  élus,  et  que  les  adjudants  sous-officiers  sont  k  la  nomi- 
nation exci^usive  des  chefs  de  corps;  que  dès  lors  ils  n*out  pas  le  droit 
dt  faire  NMk  da  tableau  formé  en  exéculipn  de  Tart.  io5;  —Et  atten- 
du que,  dfMu^esp^ce,  il  est  constaté  qu'un  adjudantsoos-offîcicr  a  pns 
ii  place  dûti  sergent  dani  la  formation  du  conseil  de  discipline  de  la 
garde  nationale  ae  ileaux;  qu  ainn  le  conseil  de  discipline  dpnt  la  dé- 
cision est  attaquée  a  été  irrégiflièrement  composé,  et  .que,  dan»  '  cet 
état,  il  n*a  pu  procéder  au  jugement  du  sieur  Langlois;  — ^Par'ces  mo^ 
H6,  CÀs«..  •  .  •  ' 

COUR  DK  CASSATION. 

L' exploit  (Vajoarr^ment  doit'il,  â peine  de  nullité  de  i^insUptic&et  du 
jugement,  contenir  L'indication  du  délai  pour  eomparattre  ?  (  Rés» 

''^•'>  .  «... 

Les  témoins  entendus  dans  une  enquête  consulaire  doivent-iis,  l*êtr4, 
d peine  dé  nulliff,  avec  prestation  de  serment  ?  (  Rés,  aff.  ) 

JO^ÏNART,  Cl  HanNOTIN. 

Un  billet  à  ordre  de  2 1 8  fr*  est  souscrit  pat  fe  sîeur .  Booz  à 
Tordre  du  sieur  Jonnart,  c^i  le  trafismet  pat*  la  voie  de  Tendos-^ 
sèment  au  sieur  ttannotin»  A  Tëchéadce ,  le  billet  est  protesté 
fautfe  de  paiement.  ^ 

Leg  jânv.  1829, ajournement,  à  larequéte du sîeur Hauno- 
tin ,  des  $ieurs  Booz  et  Jonnard  ,  devant  le  tribunsil  de  -com- 
merce de  Charle ville  ,  à  fin  de  condampatiQh4lki  paiement  du 
billet  protesté.  Il  est  àren>arquer  que  l'huisskr  avait  omis  dans 
son  exploit  d^ndîquer  le  jour  d'audience  fixé  pour  la  compa* 
rutiofa  des  défendeurs.  L'explort  ne  contenait  même  pas  la  for- 
mule bannale  ,  dans  les  délais  de  la  loi.  — <■  Cependant*  la  cause 
est  portée  â  Taudience  du  a  a  janvier^  et  il  3^  inTervient  lÉin  ju- 
gement par  déFaut  contré  Booz  et  Jonnart  qui  les  condanane 
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BoUd^ureaif&t  au  paknmiU  dm'biUet,  avec  UkXén^kHà  et  fraw.  Lte 

jt)ge»^ie$t  sigoifië  ftoâieor.  JoimintVA^I^  cotniqanckmeiit 
de  payer.  .  '.  .    -   .       '   ' 

\jài\  fév.  y  le  siear  Joann^  y  forme  oppoéttkMi ,  «sur-  le  nà'cH 
tif  qqe  Vasaignatipn  ert  B.ulte  £ftate  à'iiKltcatiim^'da  jour  de 
Taudience  pour  la  comparuMon  des  partiel. 

Devant  le  tribunal,  le  sièar  Hannotin  allègue  que,-  post^rîeu- 
temeut  à  Tassigiiatiou  donnée  à  sa  requête  au  sieur  Jonnapt^ 
celui-ci  ^y ait  promis,'  en  présence* de  témoins^  de  payer  le 
billet,  nonobstant  ta  na).lité  de  l'assignation.  —  Sur  cette  allë^ 
gaMou,  le  tribunal  ^  avant  tHre  droiW,  ordonna  hi  comparu^ 
tion  des  parties  en  personne  et  celle  des  témoins  indiqués.  ^ — 
A  raitdiènce  \  le  sieur  Jonnart  soutint  qu^il  n'avait  feit  aucutie 
promesse.  Les  témoins,  entendus  sans  i^restaiion  de  serment, 
déposèrent  qu'il  avait  décl«ùré  qu'il  préférerait  payer  plutdt 
qiue de  plaider.     \    v     '  ^.  ' 

,    Sur  ces  débats,  jugement  définitif  du  12  mars  1^9^: 

t  Le  tribunal,  considérant  que,  d'aprèsle  jugement  rendu 
par  dé^ut  contre  Jonnart,  ce  dernier  se  reconnaissait  toujours 
débiteur,  et  avait  llntentien  de  se  libérer,  et  que  ce  n'est  qu'en-^ 
traîné  par  un  conseil*  blâmable  cju'il  vient  opposer  la  ntkllité  d^ 
la  procédure,  ce  qui  est  pteinement  jastiiié  par  les  déclara-^ 
tions  des 'témoins  ^  —  Considérant  d'ciilleurs  que  la  forme  n^em* 
pécbe  pàiS  le  fond \  —  Reçoit.  Jonnart  opposant  pour  la  forme; 
au  principal,  ordonne  que  le  jugement  par  défaut  doni  s^git 
sera  exécuté  seloti  sa  ^me  et  teneur,  etc.  ». 

Le  sieur  Jonnart  à'est  pourvu  eh  caissa:tion  contre  èe  juge- 
ment. )1  a  proposé  un  double  moyçi}  puisé  dans  la  violation  de 
l'art.  61. et  de^'art.  262  du  G.  de.proc.  civ. 

i*>  Vidkition  de  l'art*  6î^  §  4i  dji  C  de  proc.  Cet  article 
prbndnce  formelleilient  la  nullité  de  toute  assignation  quji  Qe 
contient  pas  l'indioatldn  du  jour  d'audience  auquel  doit  com^ 
paraître  la  partie  citée.  Cette  nullité  n'est  réputée  couverte  qtlc 
par  des  actes  ultérieurs  de  procédure  5  de  $implqs  présomp- 
tions sont  insn^antes  pour  établir  la  renoneiation  à  un  droit 
acq4l.  Le  triflnial  de  commerce  a  fait  en  quelque  sorte  lé 
procès  à  la  loi  lorsqtie  dans  l'un  de  se9 considérants  il  accuse 
le  sieur  Jonnart  d'avoir  cédé  à  des  conseris  blâmables  en  pro- 
posait la  nullité  fondée.sur  letext^de  l'art.  61  du  C.  de  proc. 
D'un  autre  côté ,  le  tribunal ,  en  déclarant  que  la,  forme  n*efn^. 
péchait  pas  le  pnd,  a  commis  une  erreur,  de -droit  d'autant  plus 
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manifeite  qu'elle  e^  signalée  par  le  viel  pdage  La,  fmne  emporte 
U  fond.  Il  y  a  plus-:  les  conjectures  tirées  du  fait  sarédabaient 
à  coiisidérer  le  défaut  de  comparution  comme  un  a<veu  de  la 
dette.  Il  suivrait  de  là  que  tout  jugement  par  défaut  ne  serait 
jamais  susceptible  d'une* opposition  sérieuse,  puisqu'il  en  ré- 
sulterait ,  suivant  ce  système ,  une  reconnaissance  tacite  de  la 
Intimité  des  réclamations  les  plus  téméraires  et  les  moins  fon- 
ciees* 

2«  Violation  de  l'art,  a6s  du  C.  de  prbc.  ctv.  Les  tribonaax 
peuvent,  ii-est  vrai,  ordonner  la' comparution  des  parties  en 
personne,  et  entendre  des  témoins;  mais  au' moins  ils  doivent, 
pour  l'audition  de  ces  témoins,  suivre  les  formalités  observas 
pour  les  enquêtes  «en  matière  sommaire.  Si  l«^Ioi  les  affii^nchit 
de  l'obligation  de  faire  dresser  procès-verbal  des]dépo$i^ons  des 
témoins  lorsqu'il  s'agit  d'enquête  sommaire ,  elle  ne  les  dispense 
pas  de  faire  prêter  serment  aux  témoins.  La  prestation  du  ser- 
ment est  a'ti Contraire  formellement  obligée,  à  peine  de  ûnllité. 
Le  seriQent  est  une  formalité  substantielle.  II  est  la  garantie 
des  parties  etde&juges.  Dans  l'espèce,  le  tribunal  de  çommer^ 
ce ,  abstraction  faite  de  ce  qu'il  a  qualifié  de  conseil  blâmable 
\e  conseil  de  laire  valoir  une  nullité  écrite  dans  la  loi,  a  évi- 
demment violé  l'art,  262  du  G.  de  proc.  civ, 

Du  i5  oûût  i852 ,  i^RRET  de  la  chambre  civile.  M*  PorîaUs 
premier  président ,  M.  Porriquet  riapporteur,  M.  Adolphe  Chau- 
veau  avocat ,  par  lequel  :  -^ 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclustoos  de  M.  tUUffnrtempe,  avocat-général; 
—  Ouï  le  rapport;  —^  Va  les  art.  61  et  a6d  da  G.  de  proc.  cif.  ;  —  At- 
tendu 1*  que  Vezploit  d'ajournement  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
llndicalion  du  délai  pour  comparaître^  —  Que,  dans  Tespèce,  l^xploit 
d'assignation  donnée  à  la  requête  d'Hannotin  ne  conteaait  pas  cette  in- 
dioaiton:  —Que  cependant  le  tribunal  de  commerce  de  GharleTÎHe  a 
,  refusé  de  prononcer  la  nullité  de  ladite  assignation,  sous  le  prétexte 
que  la  forme  n'empêche  pas  rie  fond;  —'Attendu  â"  que  les  témoins  eu^ 
tendus  dans  Tenquéte  doivent,  avant  de  déposer,  prêter  le  serment 
presorit  par  U  loi,  k  peine  de  nullité;  —  Que,  dans  iVspèce,  det  té- 
moins ont  été  entendus  par  le  tribunal  de  commerce;  de  Gharieville,  qui 
a  fondé  sa  décision  sur  leurs  dépositions,  sans  qulls  eussent  prêté  ser- 
ment, ce  qui  constitue  la  violation  expresse  de»  art,  ^  et  a6a  da  G.  de 
proc*.  civ.  ;  V  •  4^ 

•  Par  ees  motifs,  Doifif^éfaut;  statuant  au  piincipaU  Gassb.  « 
•  A.   ni» 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  de  plus  de  cent  cinquante  francs   ré- 
clamée  à  titre  de  salaire  par  l'-héritier  d'un  notaire  pour  le  man^ 
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<Ud  remi^i  pturcêMhci  d  une  épogiu  remUe,  lu  lrî^|U|afU^  pta-F^ 

vtnXrlh,  e^  P absence  d*une  convention  éiabiUsant  que  le  numdat 

.  if  était  pa»  gr^tiût,  se  fonder  tant>sur  de  simpki  prisoijfiptions' que 

^ur  la  profession  dentaire  du  mantfatéùre  pour  allouer  le  salaire 

demandé  ?  (Rés.  aff.) 

De  BlRNAWAIi  ,  G,  PuGElfS. 

En  1765,  le  comte  de  Bamamai^  pair  dlrlande,  vint  s'éta- 
blir en  Fraoce,  où  des  letti^s  de  Batùralisatiqn  lai  furent  oc- 
troyées. "^  Les  éyénements  révolutionnaires  le  déterminèrent 
au  mois  de  mars  1 790  à  passer  en  Angleterre.  —  Avant  d»q[mt- 
ter  Toulouse^  où  il  avait  fixé  sa  résidence  et  fait  d'importah* 
tes  acqaisitioni^  d'immeubles.,  il  donna  a  M«  Pugens,  notaire  eo 
cette  ville,-  avec  lequel  il  se  trouvait  en  compte  d'afifaites,  une 
procuration  générale  pour  administrer  ses  possessions  en  Fran- 
ce pendant  son  absence.  —  Aucun  ^salaire  n'y  était  stipulé  en 
faveur  du  mandataire,  —  La  gestion  de  M«  Pogens  Ae  put  s'é- 
tendre que  de  1790  à  juiu  1795 ,  car  à  cette. époque  les  biens, 
de' M.  de  Barnawai  furent  mis  sous  le;  séquestré  et  frappés  de 
confiscation  ^  attendu  l'émigration  de  leur  propriétaire.  — .  Le 
comte  de  Bama^al  et  M«  Pugens  étaient  depuis  long-temps 
décédés,  lorsque,  en  1822,  sur  le  motif  que  son  père  avait  remis 
le  20  venjt.  an  2  le-compte  de  sa  gestion  à  l'administration  du 
département,  qui  représentait  alors^l'émigré  de  Bamawal ,  et 
que  ce  conipte,  toute  compensation  faite,  constituait  M« Pogens. 
père  créancier  de  ce  cl(rniecrd'u]!ie  sdmiQe  de  .7 1 8  fr.  80  c. ,  à 
raijron  du  salaire  de  mandataire  qu'il  y  déclarait  lui  être  du, 
'^quoiqu^il  n'eû#pas  été  6%é  par  une  convention  écrite ,  et  qu*il 
évàlufR  à  600  fr.  par  an,  Bi.  Pugens  fils  pratiqua  des  saisies- 
arrêts  jusqu'à  concurrence  entre  les  mains  de  divers  déiiiteurs 
de  la  famille  de  Bamaw^l. 

Dans  l'instance  qui*fut  introduite  sur  là  demande'en  valûli- 
ié  de  ces  saisies,  le  fils  et  héritier  bénéficiaire  de  M^  Barnawai 
prit  des  conclusions  tendantes  à  une  nouvelle  reddition  de 
compte  de  la  part  de  M.  Pugens; 

Par  jugemènMu  25  juin  1825,  le  tribunal  civil  de  Toulouse 
rejeta  ces  conclusions  et  accueillit  la  demande  de  M.  Pugens 
fils,  iiMiîs  à  la  ctiarge  par  lui  d'affirmer  par  serment  que  le^*sa- 
laire  du  à  son  père  à  titré  de  mandataire  était  effectivement  de 
600  fr.  jpM^aq  comme  il  le  prétendait. 

Sur  iil^l ,  ce  jugement  fut  infirmé  par  arrêt  de  la  cour 
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royi^Q  de  Taiilonse  di4  7  jain  iSaB^  qui  ovdonaa  kiredâikiin 
de  compte  demaiidée  par  M.  de  BfirDavai  fils.    • 

Le  compte  qui  fut,  en  consëqnence  de  cet  anrét^  présenta  par 
M*  Pogens  fils,  a'était  que  la  reprodaction  de  «elm  qui  avait 
^té  fourni  par  son  père ,  le  ao  ventp  an  2  ^  à  Fadnpinistrat^n 
du  département. 

M.  de  Barnawal  fils  contesta  Tarticle  relatif  au  salaire  an- 
Bvel  de  600  £r.  de  M*.  Pbgens  père,  à  titre  de  mandataire.  Il 
prétendit  que  ce  salaire,  n'ayant  pas  été  stipulé  dans  la  procn-^ 
ration,  ne  pouvait  être  réclamé  ;.  quant  aûiL  autres  articles  du 
«ompte,  il  en  demanda  le  rejet  pur  et  simple,  attendu  qu'ils 
n'étaient  pas  appuyés  des  pièces  jofstiftcatives.  Les  parties  ren- 
▼oyées  à  Taudieuce  à  raison  de  leurs  dires,  la  cour  royale  de 
Touloiise,'par  arrêt  du  9  av.  1829,  arbitrant  eile«tnéme  le  sa- 
laire réclamé  pour  le  mandat  de  1800  fr.,  somme  à  laquelle 
l'évaluait  Pugeos  fils  pour  les  trois  années  de  ge||ion  de  son 
père,  le  réduisit  à  io55  fr.  85  cent.,  qu'elle  déclara  compen- 
sables  avec  pareille  somme  dont  le  mandataire  se  trouvait  ce- 
liqnataire;  et  an  meryen  de  cette  compensation,  qui  éteignait  les 
fsréances  res{i%ctives  des  parties  l'ane  envers  l'autre,  elle  ho- 
mologaa  le  compte  contesté.  L'arrêt  est  motivé  en  ces  ter- 
mes : 

«  Attendu  que  Bamawal ,  ayanl«compte,  n'a  fait  aucune 
impugaation  précise,-  ni  devant  M.  le  conseiller  commissaire, 
91  devant  la  oour,  contre  les  divers  articles  du  compte  pré- 
senté par  Pugens,  à  i'exc'eption  néanmoins  de  l'article  portant 
le  salaire  du  mandat  de  M«.  Pugens  à  la  somme  de  »8oo  fr.  }^ 
—  Attendu  que,  distraction  faite  de  ce' salaire,  %*.  Po|yuDsse* 
^  rait  reliquataire  de  la.somme  de  io55  tr.  85  cent.  ;  mats  qu'il 
pavait ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  la  profession 
du  mandataire,  que  le  mandat  ne  devait  pas  être  gratuit  ;  <|u'i 
défaut  de  preuve  de  la  convention' sur  la  quotité  dudit  salaire, 
è'e&i  à  la  cour  à  l'arbitrer  ;  qu'il  est  équitable  de  le  fixer  â  la 
somme  de  1  o55  fr .  85  cen(. ,  qui  égale  celle  dont  M.  Pugens  est 
reliquataire.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la  part  de  M.  Bar- 
nawal fils,  !•  pour  violation  des  art.  i5i5  du  C.  civ.,  656 do 
C.  de  proc.  civ.,  et  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
«Pk  ce  que,  contrairement  à  ces  dispositions  et  à  son  ark*ét  do 
7  juin  1828  qui  avait  formellement  ordonné  que  lelÉkpte  se- 
rait appuyé  des  pièces  justificatives,  la  cour  royà^Be  Ton- 
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^ifjk0ê\^ ;mm^'Pftt  soti  d^ufelr  ârrèty  wtid  àth^ 

foy HKg&rfcHittii  hig^ièCT^  doni^'agit.  Ce  dliofen  iie  peui  éh*e 
^^ceptiWc  dcf  fiOiitroVetàè ,  iittetfiiu  qti'il  est'ca*roxu^  en  fait, 
ABtt  gaé^l^  i^QiiBak  Vc^rVét  de  cassatkm  liri  - 1)3 

^riok^cH^des  mit:  19861  i54â  et'  i55ydlk'C.  civ^^^n  ce  que  i;ai-       *       ^ 
f et  jÉVait  afbiié^*  «j^  l-abseifce  ateçlwr  d'irafe^i  qnr *  IMtalilit ,  im        • 
Salaire  de  pTos  de  1  So'ir^  à  an  matidataire  à  raison  de  sa-  i^rofe$^^  < 

sîon>  de  notaire  et' sur  dé  simples  ^pjpéïooiptions^.cfttOi^ue  atlv' 
4îfaii<^k».iie  réèdnosfisseqa'éit^rell  caiHpuii;^  ■  \ 

pjrmcipegéfiérai  dé  l'arf.  t54i  sur  la  tiëcessitë  dè^preûvespar  '« 

écrit.-.  "■'  -.  '   ,'•   ":-.  /•.,  .*■•)  \  •■••.,:•.■■■■:■•.    * 

'"^Itals^  lé  %5juU4et'  1832,  'AkaI*'  de  io^coar  dercassatîoii  | , 
.  cfiatnbrè'cSvtle,  M:.Poj^aâ5  président^  ]Vf>  Ptet  ^apportei\p\ 

mSI .  Marêàd  etDèclte  avocâtç ,  par'Jeqùel  x     '       \    '  r  *      " 

«LA  GOUR^  -^  l^ili^  les  conclanoos  âe  MA/btt6^rl,  atoôU-géoéralV 
'  •^\flLlli^t4|Â*«a  exéelititayle  rafrêt  da  7  {nia  iSaS,  Pogeos  ai-prl>i-  \  *' 

^^t4e<^oiiipte  dè^  reo^l^  et  dépenses  de 'la  gestion  /I9  soa  père  dep^p     ' 
ier  ^  mars  17^0*  des  troi»  atinéeft  dei cette  gestion,  et  qu'il  a  jp;nt  andit 
.  •cboiptS  lee  pièces  ] os lîfic^tit/es  qalî  était  eilsoa  ponvc^  jlè  pràddiiré» 
aatiwmttjRttt'  ceVfcaa.d'tfii  ii  résulte  gtiB^lb  coointe  d^Bjj^esi'fgoit  àonécé 
\,  aY«it  été  readii:pir  .soh  père  1  ^administration  reprcftcntant  rdmîgré  '  . 
B|rnjnra|  p^l<Ef ,  avec  les  pièces  }asti£ca(ive8 ,  -et  qne  ràdinînistration  '■', 
cuvait  lirrêlé  déQnitiyeinent  ledit  coippte;'  «-r-  Altendi»  qu'ans  termes  Éé  « 

.Fârrétatla<|a^Je  dàaaadenr  n*à  faît'pncana.  îdtpugaatioa  Dl'éeise  ai^' ' 
dByânt  ië  (souaelll^  ^mfm8saire»4ii  devant  U  cour  roj^^le  de  XouIeH*    .  ^ 
■  ^,^  «Contre  les  divers  atf|es  dndit  compté,  àTexception  de'^^^î^iclo  por-  ^ 
4âM  le^*  salaire  \  l,8oo  £r.;  -^  Que  la  cour  royale^a  pa  dès  tors  6iér  et     '.,-■< 
.4^te#tiB&er le  reliqaatdir ôèJbBtyte  ^*  la  sanitae  de  t«o55'  fr^  85  c^,  éSt/^' 
frjicMon  faite  de  ceftalaice;-^  Attenda  qa*a  l!égaVd  de  c^  saf^ri^^ljiMDaffr^ 
rpj^Je  a  pu  {dgçjr^  d'mrjp»  ks  circonstanees  de  Ik.cansQ.  et  U  profession  «     1 

dp  M.  ^agen8^qi;(e  If^andat  a  InîcenTéiré  n'^tfit  pas  gratuit,  c^ 
^  IlldUBiSistcatîoii^rTait  déîk  reConaa.t-^Qite,  daos  <;ette  appréciation  de§  ' 
ijtu  <i  «Irpoi^^ncés, . eli^ .  « «^a-réda^rte  le  nipa^n^  dadi|; .  iwImt e  poa^ 
'|b*coaapai:^Mr;ayèc.tereliûàal.drdâsu4^^  «,«55  fr,  8^  c;  qaf  . 

tttki  3e  cette  comp.ensation  éis^ûï  de  faire  cesser  les  transes  des  dcman-    .' 
élis  retppctiTés»  Ja  ^coor  royale,  eh  àdaieCliuttleà  partiel  desdite* dcman-' 
jÀm,  apar  cela mèoie reada  raison  et  donné  le inptlf  du  «e^t  d«9  ia*      * 
r4É)Wi^Ta»qnalâ  n^  sbni'que  Kacciansolré  dW  Reliquat  qui  ne  sabsislait   ^ 
î^ir^  — ^^^^  ^^  )^É»^>^.t  sii^sî  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  ni  1  autorité  de  / 
^cfccw#itigée  par.rarrê|[  du  7  juin  précédent,  ni  le»  lois  sur  le  maddat« 
{ W  Iftien -469  allîole»  iayd^iés  .di^cod#  «Mi  et  da  txfé^àà  ptooédvvir  . 


X^»  > 


i^^iÈÊm^  tfiLt&iétU  2ifMr^  l8$r«  /^5  eonte«iaftom  r#i(V<â^t 
;i  ttt^mÊmiA.éU' U$M  ifUectidtu  munù^ste,  -tÏm  «ont  d*  ta  com- 
"  î^»rB!*«'^*V85ï.."  •  ■  •■    '    '  ■  --Feuille  iz'.. 


JOVKMâiC' Ù9   PÂXiêHêi 

dtvàni les  ^ibusoua^,  tfett^à-dirê  iam 'ifi^i^y^Uf- été  ftûUHkf  '  * 
m^t  êtiKtué^  h  maire  et  h  ptifêff^tKé^.  aC)  :'•-*'• 
'  Ites  disposiiUmi'ée  H^-eari.  '^-de  l^aetê  eotutiUiUontul  1^99  frim^  éê  S 
(i5  dée»,i'jgQi  qui  fWikctmtnVl* étal  de  fcititke  wià^M^  reitifyik 
.  en  vigmur  pœiéneunmmit  ^fÊ,  imMcâÉian  d$  2a  dmiè?  ^llés^ . 

iiff.)  .      ;• 

L^iuspenêhn  qu'etie$  frof^im^ent  aUeint^Ue  mm  eeuiêtneni  te  fiM^ 

fi  finiùhuU  tnam  encore  le  ftiUi  ctmcerdafmre  non  réhëèiHtéî 

.  {Kés.  »E)*        .  '  .  .     .  "  '  • 

.  Ces  dUpbiiêions  sant'-eUes  uppficabCee,  d  l* héritier  du  failli  décédé  db^, 

.  pais  la  promulgation  de  l^ûcie  du  2a  p'bn*  an  6f,nuui  dont  t^oft- 

wer^e,  de  iafaiHite  eét  anUrieuré  dxette  eotUtiiutiùfi?  (Ris:  «((. 

Ûauteisa  i  C.  CajaLLou  rr  G«izffORT8« .  *'        '  "^ 

ffoH^  Toussaint  GainUuer  Vtièeneixee  et  deax  de  •es^êfç^,  M 

wm>c\ii^  déposèrent' Ieari>ilan  en  1787,.  Le  36  av.  de  la*teétiie 

BÔiteé  il  fut  passé,  un  concordat  portant  remise  dé  Ifi  çioitié 

dta  créanees  di  k  ibillite.  Uiténenrement  Gatithiei' .d^oSdA 

'  «a^squ'iï  ait  été  réhabilité.  *    ^  -    >  /  . 

'.So^  fils ,  qui  avait  accepté  sa  succession  en  18 1 7,  éiqjA}6uU^ 

•  :^t  à  «itfc  gratuit  des  bien»  qui  la  composaient ,  ftitpdrté  piiài^ie 
maire  At  Roziers  a^u  rai^gque  lui  assignaient  ses  contriButîbtt 

,  sbrlfi  liste  des  plus  imposés  poùir  les  élections  iiiuniqif^aleSf  4m 
futaHicbée  le  7  juin  i^iy  en  exécution  ^ic  la  loi  du  2'I^  i^^rs 
précédent.  '      •.      .      • 

Le  S  juil..,  le  aient^  Chaitlou  et  quatfç  autres  halùtéîB^de'lB 
'Commune  des  Roxiers  demandèrent  au  maire  In  radi^Utux  4li 
pôm  de  Gauthier  fils  de  la  liste  électorale,.  mUeodki> «|u«^  d^ 
lenteur  à  titre  gratuit  de^  biens  d^ul^faHli,  U  ne  lôonî^t  -ttos 

être  électeur,  aut  teirmes  d^  J>i;t.  STde  *|a  constitutipzi'  d»/3i3 

'  .  ."  *  '  .     .*  •  •    •        • 

(i^itn*  a|i.8*-     .  .    '    .       ^    ,  .     -  * 

liç-maire  ne  statua  pas  sur  cett^  demandedaxîs  le  délal'4^  \sîe&t 
joursfiié  par  TarCSS  delà  loi  duâ  i  mars.-^Le  1 8^  lr?f^lnn|int| 
te  pôurv.UreAi  defvc|nf  le  tribi^^al  ci  Yil,de  Saumcfcr.^-  GmmÊlim^  ' 
irt>jeçt4  i.^q|i*ractiqs  devant  l^s  t^xb waux  notait  j>às^qttt.y^!|é«|. 
1^  maire  «t  le  pi?éfet  n'ajant  pas  préfdableoiéiitstaijjaé'sarji^^ 
clama tipn  ;  2*  quâ  l'art.  5..de  rat^e»<^ns<^ii|itiptfniel^e4!fiaé  ill$^\ 
abrogé)  S<»  que,  né  le  fû|41  p,asi  lel3*ibnnal  nepo 
inapplication ,  soit  jH^ceque  cettedispositionne  çoi|(^e^|M 
le  failli  non  concordataH**,  soit  pari^*qa'on  népiici^' — ^^"^^ 


t  • 


«remtili^ftj^  I^flBqtM»*  àuâetàîinte  ^%^cô^  ^i 

pècje^ avaitété  ouVertèaiitériftareaieut  à  la  mise  eo  vjigD^ur <1«  ''^\ 

cet  ai^Î€le»--Sàns  avoir  égard  à  aaeun  de  ces-*mojeiis ,  U  tfi«;       -  .  « 
triuial^  .par<>j.iigement,dtt  lysept.  1 85 1,  ordonna  }a  radiatiani  '  » 

jfisqWà  l'éntièrfs  lil^ératiôn  de  la  »àcceVion  da  /aillî.  ,  t 

'     Gaulihier  s^cstpôtirVa  ey^caSsaUoti. contre  ce  jugemept^  ; 

fappaî  de  son  pourvoi  ^1  a  présenté  trois  inoyens*  —  Leprer  .•  '  -^ 

x^lêr.fiâlt  pfis'de  ce  ^u'éit'  décidant^  qiî'uti  trib\lnat  civil  petit 
'être  safei  diréctènleHt'd*4ineréelam9tioB/caiitre  l'inscription 
.' sur  la^lfsté!  municipaile  )  lé  jogeibent .  dénQncé  avait  Viole  lei 
\^r|i  $4 \  âSfft  S6  db.la  ^  da  ai  niars  \^\  \ et  faussement  in- 
^êrprëlé'.râi'tû  4^  de  4a  mei^e  l6i.' —  Seloii  Je-demandeur  eil 
jea^Mtna ,  les  tribuiiattt'  d'arrondissetn^t  soB^p9ar  les  listes 
^anicîpai^s  ce'qûé  s6nt1es'cours  royales  pour  Ici»  )istes  rela-' 
tîves  à  la-ootxfinâtidti  des  àk^^xéiy  et  cpa^m^  Itièdiii^cuitës  %\xit 
^  4e|P({ttfriUéB.é(èctéra}e9ine.sônt  jSortées  devant  les  cours  ro^l^ 
'  qii'àprêa  \\  décision  dii  préfet  ^  de  men^e'^A  matière  d'élections 
.«i^4cipal6&  on  dojt  attendre, 'pour/se.poiirv6ir  devant  1q  tri- 
/  bunal  d'arrondissfei&ent  jugeant .en.derniér  ressprt ,  quk  le  I^a^ 
*re'ot  le  pr0êt  aitot  épuisé  Jear  jui^ldi'ctiori.  Dans  ce  sy^tèiùe. 
/,  deux  j  uridlctibn^^  Tutie  administrative  |poirr  le  premier  ressort^ 
4'autf^  jodiciair^  P^°^  le/dernier  «essort ,  et  trois  degrés  dejii-      •  ' 
.drtdiclictn  \  lies  ^us  premiers  aitministrâtirs  et  le  tsoisièine  ja-^ . 
4lciaire.  ,     .  '       '        - 

r     Les  'délkadettrs  en  qaà^tif>il  combi^ttaient  c^  sysl^me  de  trois 
degrés- de  jurldictloin^  qai  n'existe  en,  aucune  autre  'matière.^ 
fJes  é!e6tian$  WîuiicipâleSf  dis^ienVife^-  sont  ble^  moii^s  im- 
•  'portiinftes  que  leséleciiQiis^'arrondisfeméûtf  La  toi  a  «dû  €\m'- 
plifier  l^s  .fermei'et  abréger  ies  difficultés.  .CûQ(^tuèut  aurait-* 
efl^  établi, troi^degvés  de  jaridietibof  pour  1«3  électeurs  corn- 
.mukjoauxY  rora^Oïil  n'en  <  existe  qiie  deux*  pour  les  électeurs  • 
d'artdndisse^ent  ?  }^  toi  tnuniblpale.  91  envisagé  deux  espèce^    < 
'•*dé'dîficulti&  :  lès'^otek'  tenant  .*a  ia  quotité  du  een^-ou  à  \% 
'   '«KMdîté.deB  Botabjes  ;  les  autres  au  droit  électoral  lui-mémre. . 
%  ««s  fairtt  qu'ildépend  du  domSolle  qu  de  la  'joaissance  d^  droits 
U  foît  eiyilsy  soit  politiques^  Dans!  l'écaniiQÛe  de  cette  loi  9  les         "^ 
VdiiQic^lkés^e  la:. première  espèfse» «ont ténô^         àdmi;iistrati~ 
Ij^remei^;^  et  éelàss  de"  1^^  secondé  jadiciaii^ement,  e'est-à-dire 
\^f  lés  tti^unaux  d^arrondissement  jugeant  <en  dernier  ressoét-* 
P  .Xesecoud  iMyead^)[>OurVoi.  est  fbu|^é8itr;ceqa'e&  àppltT*  \; 
\  -|n«nt  nu  drnattntpwr  en.  cassation  Tart.  5^  de  ia  .oonstitotioïi 


(ïy.  ^aùàMh.'ànSy  iqjugeitteut  av|iiti  d'uti«  pari i^T^&bé ck jre^' - 
connaître  rabrogalïon  de  Qe|;  article  p^f  .lajëgis^tioafobfié^ 
quente,  et,' d'autre  part^  doiiné  à  c^^l;^  di$positkm  nu  effet  ré- 
troactif. Lès  défendeurs  soutenaient  au  coptraire.que  Tàr^.  J}r 
de  la  constîtutiibn  de  l'an  8\  loin  d'être  abrqgé^est  e^  l^eine 
vigueur  tous  la  législation  actuellç.  A  Tappui  de  ce  système  ik 
éditaient  Topinionde  M.f^ayard  deLanglade,  qui,  dans  saNôce 
yelle  législation,  au  mot  Faitlitt,^ii,RéhaifUiiUion^^çji^^rm^ 
ainsi  :  a  LesfaiUisne  peuvent  e^^rcer  les  droits  de phoycQ.  Ceki 
résulte  de  V^rt.^S  d<i  l'acte  du  22  fricn.  an  8,  qui  continijiia  dV 
voir  force  de  loi  ordinaire  p'our  tout  ce  qui  n'e^tf  as  conIrairÊ 
à  la  loi*;  M.  Pardessusi^qui^dansson  ïraité  de  droit ç^^nner- 
/CiaL,  au  mût  Réhabilitations  'tooK  4  p«  5i6,,é'0letUe-mâcâe. 
*  ^vîs  dans  les  ter  mes. suivants:  «Les  lois  qài'jttsqu'à  pré^nlrè- 
jglent  Texerçice  3es  droits  politiques  cq  excluent  le^  personntBf 
^n  état  de  faillite.  L'acte  du  i3  déc»  1^99  (^2  frim.  aai^),  que 
Ton  peut  considérer  encore  qonéoie. loi, subsistfti^e%pa&fiiie. 
di^erçes  ordonnances  du  roi  en  ont  rappelé  .des  dispositions^ 
porte,  art;  5,  ({ue  Tétatde  iujllhe  suspend  rei^^rcice^e^vdroits^^' 
descitoyen.  Les  défendeurs  ^e  prévalaient  égalfi^mt  de  la  râ»' 
culaire  adressée  ,  le  tc^  i^i  i85] , .  par  le  président  du  con- 
seil de?  ministres  au  préfet^  relati veinent. à  réxécutiOB  de  fa 
loi  sur  les  élçctiôns-mùnidipales,.  dans.  laquelle  .il  i^eco&paisicd^, 
égaleuieilt  l'existence  -actuelle  de  Turt.    5  de  Pacte  .d^  în^ 
maire.      ;./  '    ;  -'  j-  .   »  -.  '  ;.    -.^     ..    /-  -^    ^  . 

.'  Le  troisième  moyen  du  poturvoi  consiste  e4  ce'  que.,,  dans 
tous  les  cas,  ^  jugement  aurait  violé  cet  articU'W  Tapillîqiifl^ 
au  fils  d^un  failli  concordataire.^ —  Les  défendeur  ri^[)]gadâie<it 

que  la  loi  né^stingue.  point  entre  le  Eeiilli  ùnidniste  etil^t^Uli 

concordataire,  et  que  l'un  et  Tautre  sont  irappés  deJà  mîêsne 
'  suspension  jusqu'à  leur. réhabilitation.  »    '      „  ^     .■/  ]  ' 

Le.^  juillet  i852  ,  arket  de  la  cour  de  eâsisàtiôn^t  cbambi^e 

civile,  ]\ï.  Portaïis  président,  T^  .Delpit  ^T^p^vfsùu^  ^  JAt^^ 
.Çfémleuâ}  et  T^alton  avocats,  par  Içquel  i  •  '  '   •  .  ,        ' 

^.  «LA.  coup, — Surlesicoudusious  de  M.  Jqtt6èrt«.aT(^e«Wgéa4Mtir^- 
Attendu  que  la  loi  du  91  mars  iSSVue  «décide  pas  expUcitemeat  si  cesl 
«rad^t  on  apiftn  la  décision  du  ïniire  et  du  préfet  ^ut  les  TéclamaUons   * 
afiaquelk»  peut  4loiin;ef  Ikâ  k  ceaCeetioB'  de»  lîi^s  ^det-'  élécCeurv  €om* 
munaux  que  le^  difficultés  Tslatives  à- la  côufeetlou  é/t  ces  ^s\fi^p  e|  qi^ 
sont  de  la  compétence  judiciaire,  devront  être  jpqrté^es  devant  les  ûi^ 
bmnanxt  —  Qaaaxterm^  de  fart.  4a  de  la  loi  préatée,  la  diffionltè 
dont  il  8  agissait  d«nKs  Feipèee^était  éiÂdeamftimft  éb  :1a  c^^péteniçè  fndi*  ' 
Claire,  puisque  k  qpes^oi,  k  déqidft  itàit  Q^Ue  d?  «atow- ai  k 


t»*.. 


CO'Vll  Vjll»PKf>>1>((' COLlf  Ail.  •  »8U 

'   jkii^élilt  ôtiÀetf  privé  de  U  {omèÙDce  «cloethjleteê^dfoiia  chiques; 
qàe'dH.X6r9  Utrlbsii^ de 3aiiiour  à pa\  «ans.  eteéder  sét  po«T6in\y 
'^  stotaer  en  tout  état  de  eaibe;        '  ' 

«Attenda  quMl  rétulte  deV^r^r  7  dû  G.  ci?,  qae  Texorcie^  de»  dronft 


.  stàtiitîofinelle,  le  code  cWîl  et  les  lois  actuellement  ea  Tig^uenr.  qui 
eoflft  pà0  contraire»  %  là  présente  charte  realeift,  èa  ^rignevr  jusqu'à  ce 

'  q«^  j  «oîi-légaleBaeBl  dérobé)  «^  Qoe  les  dUpbsitioM  de  Tart.^  de  Tactê 
da  1^  dée.  179(9  ^®  aout-pM^  coatrakea  li'  ùrcjkart^  et  |^a*U  ji*j  a  M 
dérogé  par  aucune  loit  .    '    .     *  ■  '»  •• 

,  »  Attendu  qu*en  appliquMint  les  diepOMtlons  de  cet  ictîcle  au  demail-» 
dievr,  et  »i|  jof^aiÇt  qiie  lliérilicr  imaédUl,  délentcnr  à  titre  gratuit 
de  i«  SQccessîoa'  tôlaîe  o«  partielle  d*ttB  failli  déoédé  peéléffîeia-eiQfaiil 

.au  code  ci?il,  est  apspendu  deJVxercice  de  set  droits  df îques^  siiy 
distinguer  le  failli  concordataire  du  failli' unioniste,  distinction  qi&e  U 
loi  A*a«itorisê  pas,  et 'q«e  lart. '^8  du  G., de obm.  teponsse;.le  tribunal 
cfeSflAainr  A*aiiqlé  aiieqiible»! --->.Rei^nibJi.-.  :  G.         *" 


'    •»      »  r      * 


.V  COUR  D'APPEL  DE  COLMAH.       .        ' 

LJhypatbè^ue.judiclair&résulte't^elU  d'unjpigefiientqui  n^renfenh^ 
,qu^  /d gerœe^'iixie, çoi^d^qODatioix condiiionneUê,jH>ur sm^ewi^ 
te^lu»etiîdétermir)ée>poiir8ai)alêar?^ti4i.9iS^^  •  %    '  - 

Particalii^remeiit,'  >/^  jugement  qtti  ^  sur  tes  conclusions  diidsmpir 
deur^et  ptoar  établir  clair çmejit  ses  prétentions  J^  combd^taes ,  pm 
vpi^  (U  sif^ph  débouté^  ordonne  un  décompte  ^  engendre-t^U  où. 
'profit  da  celui  giii  Va  àbiênu^une* hypothèque  juxUpiaere  ?^Rés.  aJQf.) 

Himi'rttM  Moea  t  G;  aiCKi'rrBiiie  i>s  Durckbim^kt  LiNcbuar»  . 

/'-  Le»  hVtÊ^HùiJk  et  JL/^A^ûrt  9^980cieBt  'poàr  acheter  et  reven- 
-  SrîB  dh^ei^  m  meubles.  Lincsonit  recouvre  une  grande  partie.' 
^  ife»  bénéficerdef  og^ations  de  k'irr  Sbciëté,  xnats.n'en  reôd 
-pas  compte^  Moch.  'Pons  den^c'decèdçnVsans  avoir  réglé  le«t 
iiqnïifotÛMft.  Les^h?ritîeprs  Mech  assignent  les  héritiers  Lincourt  ; 
*  ^vant-  le'trîïitroaîde  Strasbourg  en  paiement  de  6,585  fr.*,  re- 
Jii^a.t  pvégmaé  lepr  être  dâ,  et  subsidiatrement  pour  se  voir 
1  «jiiToyei:*  devant  notaire  pourétàblir  le  décDxripte  de  leur  çré- 
;anfte\^~  Ces  ^héritiers  Lincouft^  sans  former  de  demande  ré-^ 
\  oouvejg^tioaneUe-f  se  bornent  à  cpiiclur!&  à  ce  que  le  tribunal  . 
àêik  r«i>.tote  de  Id^km^dê.     ^\         .  '^  , 

*';    tie'tribunàl\!c  Sw*asbourg[j  par  jugemeilt  du  4  mai  1824» 
\  «  Àttwdu  que^pôur  pouvoir  régler  les  parties,  jl  estnéçessaice  v 
^qc^e^Uà  prétÇBtioas'deswjdètnitndeurs-soâeBt'établies  dairemeni 

•■      ^    ■    "   -  •*  '  ^  '"        ■  .    -     .. 


et  en  détail  ^  ce  qui  ne  se  peut  faiire  que  pa^  tm  ûêéotapt^jfféà*- 
lable ,  cuvant  faire  cbrort  9  ordonne  que  ks  parties  décompterôî^ 
devant  M*  Lncofhbig  notaire  à  Straébotirg,  pour/sUr  Itt  rap- 
port en  pt*ocès-verb0l  par'  lui  drc^  j  être  «tatué  ice  .que  d» 
droit,  dépens  réserves  J  »  '.       '•  ••'.- 

En  vertu  de  ce  jugement ,  les  liëritie^  Moçh'  prennent  in- 
scription^ à  la  date  du^24f(fv*  i8à$^  pour  sûreté  âet 
Vrements  éventueb  à  résulter  du  décooipte  ordonné  par  Yè  h 
biîiia).'  Quelque^  aniiées  après,  up  ovdre  Vou vre  su^  te  '  prix 
d^nné  maison  appart^atet  aux  héritiers  Lincourt,  a^Kugée.  à 
uik^.sienr  Klots^^  et  .les  héritiers  Moch  spn^  utilement  coJk>q«t^ 
MàÎA  d?atttl«s  eréenciers',  les  sieurs  de  pw^ekeim^  contesteiit 
cette'  coiiocation ,  ersoutiennent  la  aullUé  dfe  l'iiiscriplionh^^T 
potbécaire  du  24  féy.  i^25,  comme  foo^^e  sur.iin.jagem^Éit 
-qui  n'empoFte  apcnne  obligation  et  n'arpu  enge&drer  d'hypo^ 
tfeèque.      -,  —    \ 

Le  14  nov«  ]85i,  le  tribunal  de  Strasbourg  accueinë  cette 
çontestatioii  par  un  jugement  ainsi  motivé  :  —  «  Atteiidn 
-qujaux  termes  deTart.  2414,  dont  se  prévalent  les  lîërtticrs 
^  Moch,  rhypothèque  est  iin  droit  réel  sni*  les  imdkeubfes  tfffëc^ 
tés  à  Tacquittement  d^nè  obligation ,  et  que  ,, si  T'art  .a  r  1 5  fait 
résutter  Thypothèqûe  judlaiaire  dés  jugements  mi  faveur  de  ce- 
lui qui  le». a  obtenu^ ,  ce  ne  peut  donc  être,  qu^taift  que  èes 
j-agemeuts  emportent  une  obligation  qdelconquer-f  1)  j — ^Atten- 
du que,  dans  JVspèpe,  le  jugemeiit  déjà  rendu  en  i8a4  j  dont 
se  pit^vaieilt  les  héritiers  Moch.,  ne  fait  qu'ordoniiei^  tm*. dé- 
compte et  ne  préjuge'  rien  sur  les  droits  respectifs  des  par- 
ties f  qu'il  s'ensuit' que  Fexistenœ  d'une  obU§ation4hs  la  ^Mir^ 
d<s  héritiers  Lincourt  eM  encore.  ^ni:ementprobléiiMiti^e^  et 
nullement  recionniie  par  euxt'^l^'&a  contraire  ils'  la  dëikt««t 
IbrmeUem^t.  » 

Appel  dé  ce  jugement  par  les  héritiers  Moèk,  ^ai  pvéten- 
<dent  que  le  tnibuntilde  Strasbourg  a  fait  à  l'espèt^'un^e  fans^ 

application  d«s  priï^cipes  qu'il  a  posés ,  pui^ile  Ifi  décOfopte 

.     ■.  <         ^  '  •       •  • 

(1)  VojVi  en  ce  seat,  daas  ce  JoornaU  ^QC^  tio\é^  t.  s^p^;  53(iMt^. 

•^c).,  t.  11,  p.  794*  un  tfrrSt  de  la  cotir  de  caslaU<Mi  du  al  aofti  \%tO} 

«  tl,  k.  5  1828^  p.  58o,  an^rfêt  delà  couf  âe  caiisatîbn  da  Vj^ia  i8st8. 


de  Lnngladé,  Bépcrk.  de  la  nonYelle  légîMaHoA,  v*  Éyptfihiq^tee',  .sect*. 


;idser  *  leurs  prëfeations  qu'aacnne  dèi9iànde  rèdonventionniellê 
'     .  ix'était  venue  combattre  ;  (^ue  le  jugement  du  4  mai  182^4»  ^^w  . 
'.    ,que  I^e  pr<^uvaient  ses^n^otifs^  étilit  exclusivement  en  Jeur  hk^ 

«véiH*;  ^'«iosii-  ce  jugeaient  devait,  d-aprês' Vartv  2^25  du  C.  ^ 
'  '  jdv-,  confiSrer  hyjjpthèqi^é. 

,  ^  JDu  2&Jutn  ijB52,  AnK£T  de  1^  cour  d'iEÎppel  deGolnm^,  trdi^ 
>  *  ;*^fM-'ehaitfbr« ,  .M,  Jacyuot  iDonnat^  fnésià^t ,  Mljjl.  Cfutaff^Ur  . 
n  Jeune,  JE*  Anionln  et  Fleurent  avocats,  par 'lequel  ?  *     /  .,         . 

.  *.  .  •  I«A!*ÇODR  •r-Sur  les  cppelaaîous  àé  M.  fallkrt,  avoeat-généraf, 

,  >ct  àjprçs.en  s^roir  délibéré  eo  la.. chambre  du  -  coqsjg»1$^  —  Attendu,  en 

'"^^  droit,  qu'apx  terme»  de»  art»  1117  etaïaS  du  C.  oW./riiypotbètfae 

.  'judiciaire  est  ceHe  qni  résaLte  Adi  jagements  otk*  aetes  îudîciaûraii; 

.     .^a'eile  résulte  des  yagçiDinitçr  soit  coatradlctoîreB/  spît  par4é)|aiMf  .dé- 

'V  •  finitifs  oô  proyisoîre»,.  an  faveur  de  celui  qui4ea  aol>tetm»*..qo«  ioa^dia* 

-  poaîlion^  sont  générales,  qp*aacun  principe  oe  tend  t'Uea  ré0trcià.dre 

dians^lc»  fîmiles  pins-  étroites  q«e  oeHes  dané  lesqaniles  se  tra«ireiir  diw  • 
.  '  tonsecilas  lesdiapoiâ^oos^relati.Tes  &  fbjpotlièqae  eonventionneUe  par. 
Fart,  a  iSa  dn  mime  code;  que  d^s  lors  iîlics  s'appUquéut  à  toiitearaor- 

•  '  tca  de  «^  jugements,  à*c^ux  qui  e<^portent  condamnation  {icfuéUe  ppur 
'  T(he  somme  certaine  e^  déternniiée,  comme  à  ceux  qnt  ne  renferif»ent 

qae  )e  gefme'^'utté  conrdttflimatioii  ^oyi^dhiOû^Ut-pOUi^  son  *  ex^itence 

«  j»»  iadî&tfacHi^^ .  pour  sa  Tjiieiir»  qqi  Mnéi  elles  einbraàseRt  même  ks 

•  j^^Qgemeiiis  pfépa ratoiresjpendàs' pour instntctibn  de  la  demande,  et  qui 

'^^    né  liende.Qt  qWà  raspendr'é  Ja  oôadatnnati<m^i]  doit» Utiélerinîner  et   , 

en  fixer  la.Til^eop;  qpe-Sj&ulemlèbt.dans-c^  cas,ôéaime  lo^8qii*it  s'agit 

'  .4  ttne:b7|>QtJkè«pib  4s6ii^dnliiQkkneUe«  celniquiteujt'.requérir  inscriptÎN^i)  eu 

-v^k.du  ^i^uîmenï  né  [iëpt  I9,  requérir  .qute  Jusqu'à  la  concurrence 

d*UD&Taieii[j|H^ii^aliTe  p^r  lui  déclarée  expres^m^onl,  et  quelle . débi- 

'  ;t«ar  a/lfedi(at^[e.Xaît'eVédu/re  sii  y.  aiieuV^       *     ^  i,      " 

•  Attèodlo»' en  fait, 'qu*U /résulte  d*iiiie  e^édition  eikfocRie  d'un  jq- 

gemeAt  ren^u  ah  tfiiiùnal  de  Strasbourg,  passé  en*  force  de  cbose^jtkgée', 

piditeexpéditîonprdduîheaii  pi'ocès,  cfù^unc  i^ociété,  qui  âyail.ponrij^jet 

rstchatetl»l^ente1iesbi6«]»'îtiimett^^  entre*  lés  nommés 

^  *  Abra&aoi» ^fiûtih et'IHalelIjioepurt,  laa'b^ifiers  du  prexùier,  aprèir son 

.     décèsy^rent  assigner  fèsjkéritie^'  du  seeond  devant  le  tribunal  Je  Stras- 

'bourg,  aux  ISas  d*optenîr<cop.tre  ,enx  èor^amaatiou  pour  une  somme 

djË  6;qOo  fir.,  p'rpveiiûntijl^  leur  part  dans,  ^è  prix  de  lÉttêntes  dont 

>  ^  fiëoit-ei  aiTldent' jT^i^.  le  recc^avrem^Sit^tît^  sabsîdiairemf  nt;  aux  fins  de 

•  fCdlr|s.ôr4poner  qui!  fi^t  'procédé  k  un  débompt.e;.que  Jes  héritiers  Lin- 

eobrt^. sans  former' aucune,  contreprétchtion  ,  Stélaut  Jbornés  a  de- 
.  nMinder  àf  Wer  rcnvby es. <}e  la' demande,  W  tribunal,  avant  de  faire 
éjttàtt  ,i»viWitfa  qne.lé$  parties  déccMOpteraient  devant  le  notaire  ji»^ 
.  ..'cîM^be;  ^—  A(i(tÇf^ia  que  <rc)i(  ea  veiftM.  d»  ce  jiigemcnt  que  jes  bkri* 
.'  -IwKS  Hoclbi  ont' tcqnis  uae  inscrîptiou  .liypQtl\^caire  contre  les  norl- 
*    ff^a  li)nl;onrt  an  bureau  dés  hypothèques' établi  à  Strasbourg,  le  34' 
fév^'iMô,  et  qtt*éRBcâte  itavont'élé  coUpqi^  utilement  dans  Tord re 
^     pnmsoife  0|lv)i;rt*à(Tgreffetdatrlhiuiarde  3traboai^g  pour  la  distribn-  . 
tkm  du  prix^dMJudiça.tion  d^*utke  maisoa  ctTMclC'Vant  apparlenaut-^ux- 
.  ->  ^tshéHties»LlBeood«-^  Attendu Vque  le ^^gement  dont  s'agit,  rendu 
cànformémen t  aoi  '  cônçlnsf^as  #absidfaifl0S  des  bérîiîer» .  M oeh ,  Fétail. 


>. 


natîba  condiUonneUe  iqni  Votait  ftQspêBdne  que  p^r  l'^éféaeoMiilyi^  ' 
décompte  ordonné  et  dont  le  résoltat  dcr? ait  déterminer  ce^te  ooiiâAi»^ 
bajtîon  et  en  fi;cer  le  montant;  qu'ainsi  «e  jugement  conférait  «nx  db- 
«Môdenrs,  h^riUcn  Mocbran  droit  /llijpotiièqiie  pour  «ne  crèèné» 
^Tentuelle  pour  sûreté  de  laquelje  il*  oyt  po  tMit^bIea|0iit  fecfnéiîf  i»  •  > 
acriptîon;  —  Adencku»  en  conséquence,  que  la  coUocation  dans.rocdn^ 
provisoire  obtenue- en  veatu  de  cbtte  inscription  par  les  liérîtiers  llocli 
€st  .régulière  et  doit  être  mainteliuè; 

-  »Par  ces.  môtit»^  •(•tuant  Wr  Rappel  du  jugement  reftdu  aatt  W 
pallies  par  lelruiunal  civil  de  Strasbourg. le  i4  uc^t*  iS51|M8T  Tao^^ 
péUatiôU  et  ledit  jugement  au  néant;  émendani;  DAboutb  les  pafUet.jKr'  4 
Willielm  p^e,  originairement  demanderesses,  alndi  que  ce^cs  de  Nie.*- 
gér  l[i),  d«  Teppositidn  qu'elles  dnt "formée  à  Tétat  provisoire  dexolhi'  . 
catton  dressé  par  le  )uge-com|nteaîre«  le  9ft  août.  t83i,<«ntreles  cré-  ' 
aneiers  ayant  droit  an  prix  dé*  la  maison  acHogjée  à  Louis  Klotz;  par  ^ 
cm^équ0Mt  ordonne  que  Mif  élat  sera  maintenu  selon  sa  |çrhie:et 
tuneun  èrdolme  néanmoh&s  que  le  bordereau  de  coUuiation  à  délivrer  ' 
«ox  héritiers  Mboh  ne  le  sera  qu'après  jugement  définitif  «nr  Tinstanee 
«eH  reddition  de  cotople  existant  entre  iesdlts  béritiers  Moch  et  les  b^ 
rît|ém  Lincoavt«.«lînsfpi%  <io«eùrreiice  dessdmmes  donf  il»  seroftjt'rè- 
eonaus  créanciers**»  ■     /      «     '       '       .     '  1.  A»  L«     - 


.      :         '     COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Jfc    '  Doit*on  regarder  comme  ÎTi^t-^rhilts  Cilui^djqHt  estjn^^     l'oMi-. 
,  gtftinn  detomulier  un  tiers  avant  d»  renéh'e  sa  décUion?  (R.^5.  . 
Tieg.)  '  '  -  , 

.         •      .   -'•  .      '        PÔRGÇ.,  C:  ...U'  .  .. 

-    Da  9  jtinoUr  i85a ,  arrêt  <}e  la  cour  d'appel  I^Qordèanx ,! . 
M.  Desgrmges  présiSetit ,  MSf .  Princeteau  eiffipyd  avqçàt^  par 
lequel  :  *.'•.-•;  -  ^  .       •   •      .' 

«LAGOUft,  -->  Attendu  que- Tarbitre,.  aux  ter^i^  du'çod^  de  pou* 
cédiv*e  civile,  est  celui  qui  a  reçu  de»  pstrtiea  le^  droit  d0  |ugpr  m)ûe  « 
contestation  née  ou  à  naître;  ..  ;     *  .    .  *  • 

•  Attendu  que  lé  droit  de  jn^er  ne  saurait  exister  dans  Ibiitc  son;iii; 
dépendance,  alors  que  la  personne^  que  Toà  préteud  avoii*  été-noiqaiée 
arbUre  e^t^aùs  ('obligj^tipa  d«  consulter  uii  tiers  avants  de  ireu/ii^f^^-^r- 
décision*/';  ■  '  '    .*     \ 

»  Attendu^ue  la  clause  litigieuse  ue  désigne  pas  par  son, nom,  niaitk 
seulement  par  sa  qualité;  lu  sous-intendaDÏ  mitUairç,  ce.  qui  pi>irte  à 
Claire  que  les  parties  n'ont  pas  vou^  créer  Un  tribunal  arbitrai,  m^ 
bî^  plutôt  (Aiger,.en  cas  de  contestation,.  l'uViç  d'w^  fonctiom^s^e,*. 
a  Al.  d'éviter  un -procès;  "-  .^ 

»  Attendu  que  la  ctaosê  dont  argixaien.te  le  sieur  Porge  impose  ap 

.    sous-intendant  l'obligaiiorr,  en. cas  Je  litige,  d'^en  référer  à  rint^^udaof 

militaire;  d'où  sait' que  'lo  prco^er  n  avait  pas,été.con^tJ;(u.é  a^bjlc^v 


^^_  »  (i)  Lcshérilier^Ourckéiih  el^Lincpurt» 


^-  - 


[|*«iiq4ilMiâlloii  «I  Iç  siçttrPôrge,  puisque,  «Bcore  119e  fois,  le  droit  do 
fngbr  nippjMe  une  indépendance  absoiae  de  la  part  de  celai  qni  est  ap- 
p^lélb  l*«Cdrcêrî       '   '  •  ^ 

.  •AHenda^oqfeféfleiiottfl  démontrent  cffte  le  aons-intendant' mlH- 
^re  ëtfit  Benlé«i<nl'tci|a.  de  donner  son  avis,  ceqd*!!  |i  rééttement  fait» 
ieràTpirdn'siétirPôrge;.    .       '  *-  ' 

'-  *  Allei\dn  qfne,  ee  pféalahlè  rempli;  il  ne  Vagissait  ^Itiibjqfne  d^ob^i^ 
EMie  condamnaôô'n  oontrç  le  slear  Por^e,  et  qu'on  né  pondait  htteiadre 
De  intt  4fn^*eD.e^i|écéM«nl  ani^tiibanavs; 

»  Par  oeelnptili,  ^-  Déci«Aais  avoir  été  bien  et  compétemment  jn{(é$  -r  * 
Cta^nne  cme  le  jogeâieirt  dont  est  appel  sortira  son  p|(dn  et  entier  effet.» 


:  .     '    .  . ,    ÇOUïi  p^APPEL  t)E  POITIERS. . 

l^èçkUer  vériiabltf  quttnd- ia  preêcrlptiùn  n*est  pas\acc(nnplU  au  ,- ,^ 
ffrofitUi/Lil^s  acquéreur}  (ÎUs^^C^ C.  çiv,^  art.  i Sgqet  !%at65  (O-^^,.- 

(fi^ .  4^aiiC  cic  l'e$rfmt  tustunet  rstwmu  AurM  uugsêêHon  ifé'  $is  père  H 
méfe  êsi-^ll.im  éroitréeti  un$  ifuMe  paH  en  nature^ dans  toas  rt,  *  .^ 
chacun  des'éiens  de  lamccèsslon  qui  lut  est  t^uise  (tés  le  décéè  d»  ^ 
'  ^on  4i(^t«ar7  (R^'^'^ffO  C#  cÎYVi  aTl#  766. 

QtUHffaé  V enfuie  naturel  n*'ait  fmi  awfune  diligence  pour]' obtenir  (ijt. 
ééUvi^afwe  de  "Ses  droits,  peut-il  réclamer  pendant  trente  anif  contre 
VÂériti^^M,  pAdmt  ifi^  ptét  vingt  a^s  pçntre  l*4ççuér^u$r  (fe  i^ké^ 
Piîi^9  dti  qUôt^.pari  que  la  toi  tut  rié$erw,?{B^éa,  aff^)    , r  .    . 

^   :    '^         YacB^EROK,    C.  TUUD  BT  iUTRES.      '  ' 

Da  fo  dorèi  18SI,  ina^v  de  ht  cçMife  dç  Poitiers  ^  deuxi^tf 
^ambriÇ^.M.  Liégè  ^'Jray ^président^  MWL  (frellaud et  AbelPeT".  . 
)iVMrai^^  avocats , 'par  leqUiel; 

>  LA  dCKAl,  - :*-  Attendor qn  ei|  principe  gjénéral  lii^pîtier  Téiitâble  a. 
raoucr  «ba  pqiis  v^encKquar  une  saoeession  Contre Théntier  appaveni  ^ 
prf Ta  reeaeillie  à  aôjjâ^  pféjndieè^  que  garo<viaéqiient  pendant  tout  c^ 
«mpa  te  droit*  de  ôe  dérojer  siir  les  t»ienf  qui  la  oomppaent  est  condi*    ' 
Mnel  otréilptnbtë;— ^  ÂUencîu  que,  nul  ne  peut  iransniHlreà  autrui 
iltaa  de  ()i)roHs.qiill'nW  a.lui<jÉkèipe;'que  dè^  lors  il  est  éfklent  qjie 
li^Htter  appaittnt  ne  peut,  avant'  les  trente  ans  révolos,,'  si  un  texte  pr^  : 
b  de  loi  uâ  d^HernlLine  i^n  plus  coart^ délai,  irânamettre  IrréToeeDle»  *  v 
lenl^  dost  lier»  in  propriété  deï  immeubles  daitla  sucoesiion  qu'il  ne 
élefiait  que  d'une  «aanière  précaire;         \  ' 

•  Atltendii  que  «i  lé  codé  ,t^ui  nous  rég^t,  art.  âa65,\accorde  adx  .' 

'(OTToy.  Herll^,.  Q^estipnft  da  dti^.  yUàriti^,  %  5;  TQ,oUier^  flr^fl 
M^,  t.  9y  D.  544 1  MU  Bura^^U)  t.^  I ,  p.  4^2^  U  sniv. 

Vo^ez,  dans  ce  ^lecqeil,  a^ç».  cott  t.  44,'(i..  17^^  mqAT.  4^«,  ^  i?»  P* 
^9,  un  arrêt  d^  Ueour  çle  «a».  'd(»4  aqû,t  id^5,  ct«  t.  3^vi$>S^4f  p»  36^^.  , 
I  Vf4i.4^  U.cqa«^4«  P^^  qoS^4«^e  Uq^wat$o«-^^  VO^s^a^oppiM*' 


*' 


V    -•       .  .    .  .  ...  -» 


{ 


et  immeDlAes  par  enx  «cqais  a  non  dornihe,  cette  dlspoôtioD, 
clamait  llotérét  pablic.  ne  peut  être  éf^aéi^  aQ-delà  des  liau 
leMiafiUea  le.  l^UUtear  Ta  circenacrite;  -r-  Attend»  qae  la  1^ 
étatiii  de«x  classes  ie  tien  ac<|aérear«  de  boiiite  foi  -i  |'-iiAe,<cl«;Ge|KMi^ 
ne  sont  propriétaires  définiltfi  ipi>près  dix.oa  vipgt  apa  de  pafm?Mffi 
utile;  Tantrc;^  de  ceax  qui  seront  propriétaires  îrrévocablea.d^wjmr 
môme  de  leur  -aoqwsMîoniq.adie'lesVtoas  placés»  aa  oontraire;  j^ 
•ui%.e  seule 
qlanialt  poqr 
*qoe  par  cooM 

iml  acquiert  dnî  p<>8se9sear  aciue|.  prvpnélaîre  aj^parent^  porteur  cTia 

tk|«  retét|i  de^  ^rmes  légale^,  soot  aux  jeux  de  la  toi  sor  la  mèiAefig^c; 

V  Attende  .que  dp^ilcocedcla  loi  sur  le  prit  ilége  eze^rbîtaiià,  Âvo- 

qvi^  en  faTeyir  do  tiers  qui  tiçnt  son  droit  de'  ri^écitîer  apparea^,  il.  ï(fA 
«iQlleneuliaUDnael  de  conclure  -qu'elle  a  Toula  consacrer  Tcxceptian 

£*na'pelit  nombre  garrots  de  Fanoî^iie  îodsprudfe&çe  «uivnettt  feàlé 
faire   prévaloir  sâir  le  principe  géteéfal:  que  de  ce  êoieiàxk  mj^ 
^ardé  ps^  le  1é^ateur«  an  inomfDt  où  H  délernûnai^  les  #ilroita^*di0 
tiers  acquéreurs  de  bonne  M  1*00  doit  eODclikre  natarclleioent  qul^  a 
Tànluefficer  loute  dis4lQQlÎQi|^<Mi^e  <^  ti^rs  acqjhéreurB  s  (76t  te  lioa 
âUtingfdt^  w^fCMêïï  diiiim^9€rt  éêifimiui  -*  â^^teiùa  qu'il  importe  pei> 
d*après  ced  diverses  considéra  tionsiqqe  celui  c^i.agit  en  rrvetidicatîoa 
Jl*nn  immeuble  contre  lés  tiers  acquéreurs  lÛTèque  k  Vapproi  de  sa^- 
mande  le  titre  d*»cquéreuri»  «le  dona^ire,  d'héritier  légitime  ou  toit 
ânkrâ  titre  onlrerflel  oa  particulier,  pottnra  q^ll  |nstîte  de  iBOa  drà&l 
la  chose  revendiquée,,  poum:^  qa*il  prouve  qâ*i(  eat  propriétaire  pa^l 
'.ou  intégral  dérobjetTevendiquéi  car,  en  principe  Rbnçt>iitertAblejf€( 
n*cst  pas  à  la  qualité  d'héritier,  mais  à  celle  de  proprîélaire,  quVst  1^ 
cliée  Tactiou'  eo'  ferendicatioa;  .que,  d'après  cela,  la  prtncip«le  cpet- 
lion  du  procès  aoumisa  la  cour  est. celle  de  savoir  siTappel«m|(!,;enifr 
'  finalité  de  IBli^  taaiiireUe  légalement  vcconnQe.de  Paul  Vach«|roa,  ^sfr 
.V^bacun  des  biens  composant,  la  anccessi<m  de  son  përe  un'  dtôî^de 
propriété  dÎTii  04 indivi» s' .  ••  .' 

»  Attendu,  k  cet  égai'd,  qùé,  si  le<texte  de  notre  côde.reTuse  h  TçM^ 
'  jiatorel  reconnu  le  .titre  et  la.  qualité  dUtài^tUf,  il  lui'  accorde  quelque 
■'^cbose  qui  .toîiche  de  si  près  h  ce  titre*  qpè  det  j^isc4»nsti)(c«  rceofS* 
.'mandâmes  le  qualiâdnldequaii-liériHers  quislç législateur,  endéteiop 

Î**  »aot  le^  motifs  de  ladoi,  s  en  explique  (en  disant  qu'il  n>Bt  pnejiérillit 
égitime  proprement  diti  qne  ta  Ipi  'èlle-mêW.âppeUé  sùccettîon  iiy^ 
gnlièlre  les  droite  qn'dle  lui' assure  sur  le  patrimome .  de  son  ip^;  qji^ 
VenCant.natnreU»  comnfe  (enfant  légUio^t,  transm'c^^ren  ett;)ie.prèd^i 
.ces,  ces  inÂmes  droite:  à  ses  descendants;.' et*  aH  ineort.. avant  .de  t^*' 
'  avoir  appréhendés,  il  transmet  à  ses  hérltii^ra  léi;ifoit  dér.  lef 'récle9in< 
'qu  enfin,  comme  rènffpt  légitime/  il  a  sur  Içs  bie^s  dài*Mséa  R«5'9<N| 
père  une  réserve  légale*  ce.  que  ..perjonne  n^  coiii<istD^  |»h)^  .auquel 

.d'huit    .•,■."'.''»;.  *  i      .  .*•  '".    '  ■     '*"•/.  , 

.  •  Attendu  qn<t«  sli  le.  code  civil  refusé  .à  r.entant,  n^turjpl»  daaa  la  fàtf^ 

cession  de  son  père,  une  <|aQtité  de  biens  égale  à  ceRç  de  T'Oiifant  fejl 

time,^  il  lui  accorde  des  .droits 'évidemment  4^  même'  nature;  qul^ 

le  réduit  ni  à  une  shnple  créance  on' action .  personnelle  eontre  V^à 

fier,  ainsi  que  s  en  «si  expliqué  le  législateur,  ni  à  '«nn.obfet  spiéiisl 

.  •mais  lui  as^nre  d^ns-  les  biens  fk  la  su/îCidssid.n  de^  drotta  qui  eood.  dn 

tingnés  de«i^x^de  ;teiiÔint  HgiUme  par  la  'quantité  èi  parte^  titré  ^ 

-  *     Vif-  ■*■«  ••     .        "  ( 


ib'tëçMU' 1^8  •^nyiéBae&fl  par  t4  Bilore  dtf  «c»  érolû,  c«  ^ 

f^pî  (i)t  «  ijaf  ».  81  la  iiatiAre  iréc\aine  ponr  les  enfants  naturels  rècon-    \ 
•  008  «ne  jHMtîon  do  patrimoine  p:atem'el,  Tordre  social  «'opposé  k  ce 
"^i^lk  là  reçofTenl  dabs  les  ^mcs  DrOfMrtîons  et  ail  même  litre  .qab 
«re|i£uit  )é|;ilime«  ;  -^Ai^tmidii'  que  qe  ces  consîdétalions,  qvH  sccait 
iâéîle  dé  mJiltiplier  encore,,  on  conclut  ai^c  nos  plos  savants  jqrUcon- 
tdtes'^i)  que  le  droit  de  leiïfaDt  naturel  est  un  droit  TéeUJu$  tu-  re^ 
te' droit  de  propriété»  une  quote-part  eu  nalnre  dahftous  6t  cfaaçmx   ' 
dîQsliient  de  (a  sn'ecefsioo»  quote-part  ,€|w  lui  est*  acquise  au  moaient^ 
même  dn  décès  de  son  auteur,  et  qulf  peîi^  réclamer  pendant  trente  '■^'  .   " 
ans^dte  Théritier,  et  pendant  dix  et.  tiirgi-ans  du  tiers  acquéreur,  è^\ 
fàe  la  lof  ii*a  pas  détermina  n»*tacrindre  délai;  ' '*  /   .^> 

•  Attendu  que,  si  la  loi  accoixia.  ^  lliéHlier  la  saisine,  et  place  etk  ^é-  * 
^éralFenfant  naturel  dans  Tobligation  de  fui  demancfer  la  délÎTrance, 
il  ny  a  rien  à  condore  de  là  contre  le  drqit  'dt  propriété  de  t*^nfant  ^ 
Naturel  l^alemeut  réconnu;  que  la  saisinQ  est  la  possessfou  ou  le/^         ,  ^ 
droit  de  Inéridcr  cle  jouir  des  fruits  jusquîi  la  demande  que  pourra. 
Ifoituer  Fiinfaut  naturiil;  que  la  demande  en  délivrance  est  racliontCe 
renfânt  naturel  tendant  à  faire  cesser  cette  saisine  on  possession, 
e(  à  faire  courii:  lesfrnits'  k  sôri  proGt;  mais  que  la  proprîéie  acquise' à 
renfanl  4iaturel< 'an  méûie  instant  que  la' saisine  Tai^téà  rbôritier  p9 
«onserve  h  -son  prôilt  tant  que  la  prescription  n*est  pas  acquise  contre 
liiî;  or»  dans  respèce''de  la  cause  soumise  à  la  cbur,  11  est  reconnu  que 
les  tiers  acquéreurs  n'ont  pas  eo  leur 'faveur  une  possession  qui  leur  .' 
]>ermette  dlnvoquer  la  prescription  déterminée  par  |*art^^3265  ddC«.  * 

.«  Attend^  mi-*Adélaid6-Gon^tance  Bahac»  légataire  universelle  de  Paul ^  /  - 
¥aclieron»  ^âisiè  par  la  loi  de  tous  les  biens  par  lui  délaissés^  s'est  des*', 
saisie  |  la  fois,  en  les  vendant,  de  la  propriété  dgnt  une*  partie^seulcBàertt 
loi  appartenait  irrévocablement,  et  de  la  jouissance  que  ÏUr  donnait  fa 
nkîae,  et  que,  raction,d'Adéta!de  Vacberon  portant  k  la  Ibis  sur  là  pro- 
priété et  la  jouissance  qui  se  trouvent  réunias  d^us  les  mains  desir 
tiers  ^  acquéreuA ,    celle-ci   n*a   plus   rien    k   demander  li   la  léga-  . 
Ifidre,  qui  o'a  phi»  moyen  de  délivrer  u&e  possession  dont^elle  s'est  d^V 
pouillée';  -^  Attendit  que  la  saisine,  fûtoejle  considérée  comme  un  ^n-  ^ 

lilége*  d^  rhérîder  on  du  légataire  universel,  tout  indépendant,  de  (•  /   ./ 

propriéttg  et  de  la, jouissance,  les  tiers  acquéreurs  seraient  sans  droit  ^ 
tNins  intérêt  ponr  eA  excipef;  — Attendu  que  nulle  difficulté  ne  s'est; 
iiévée  âfu  procM»^ soit  sur  rkJehtflé  de  la  i^clamànte,  soit  sut  la  régula- 
nte ou  la  'validité  de  ses  actes  de  naissance^  et  de  reconnaissance; 
'    vMteodUqoéde  la  combinaison  des  art.  757,760,76161  giS 
liil  cdde,  H  résulte  clairement  que  la  quotité  de  la  réserve  de  la  fille»     ^        ' 
VSfdierQU  est  des  trois  buîtièmes;  et  ïion  des  trois  qtiarts  de  la  succès-^  • 
tfoa  de  son  père,  aitiri  que  tontes  les  parties  Font  reconnu  en  plaidant;        .    .jv< 
^j&tCendu  enfin  qtie  la  bonne  foi  des  iic^s  acquéiteor»  n'est,  combat-  - ''  ' 
ttte  par  àuéuné  circonstance  du  prpcès,  et  qu'elle  n*est  d^àideuçs  nul-  . 
ÉMpient  contestée  aufourd'hut  par  la  de|n^deresse;.qu,e  par  consêqucnl' 
I0[  ne  peut  leur  refuser,  ni  ies  frui^ts  jusqu  au  jour  de  la  demande,  ni  '  / 
iâ  plits-Valae  qn*ont  acquise  les  biens  par  leur  fait  depuis  les  ventes  ht 

(ajrVcy.  notaoément  Gbat>ot,  "Càmmentaire.  M^urUe»  mceêuions ,  sur 
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Oi|4loii  oo  fin  4»  ••n  çDorroir  âffîa  d«pvélcÎMi«i  MMt4l9ibMl 
qoati€ft  de  U  demaiMlevefBe,  Met  rapp«llalioa  et^ce  dQB|«6t9pp< 
aésHkt;  émnKhiat,  «t  fah»»t  ce  que  les  premiers  jages  âoraiènt  éè 
déctaw^uaU  «k  du  uni  «ffet,  ^«wfa^  eoncoirrèkiee  des.  ffws  (ui 
jséiarv4i  par  U  loi  à  Adélidde  VfclieifNfc,  Iw.  «ctes^  ^stes  e« 
pftr  Adélju^e'GoQStABee  Babic  Jes  i^  él  ao.  b»v.,  §7,  38  0t. S» 
181 4»  MU  inUmés  oa  à  lesrs  aatears;  ordonne -que  les  tiers  déleiii  , 
4ts  MtmteoUes  désifoéi  et  «onfronté»  eii  Teiploit'  de  defntB(^fM4 
d'«l»tJMUnMMf  à  refîfela«le  lie  tnrfs  hukièfiief  tut  rei enaot,  ÉKl 

J.  A.  L 


^i»**-«*i 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

FAttUU»  atw  termes  de  i*aft.  5*5  rftt  C.  civ.,p0wr  qa^UyaliM 

.  Ja-n^nUnaiùmd^un^iottth^,  d  i'effêt  dêrepr^SêMsr  ma^ 

'   '  «Il  ^tiê  9U  inventaire,  tfue  l'absent  oH  un  droit  acquis  ousan^- 

ment  éventuel  d  l'épçque  de  sa  disparition?  (Déci4é qui! iii{ 

y  avoir  un  droît  aoqob.)  Art.  1 15 ,  ]56  du  C.  eiv.,  et^ 

da  G.  deproe*  ,     '  ..... 

JBsf-c^  d  ce/tti  ^idréctame  la  présence  du  notaire  de  prouver  qk m 

^ent  existait  oii  moment  de  l'ouverture  de  M  ^u^cession  à  k/f^j 

'  il  awaii droit  s'U  étoH présent?  ( Re»,  tff.)  C.  civ.,  art.  I55^H 

Ls  SIBUR  ChATRT,   g.  BéDARB. 

'  '  Pur  son  ttalam^nt,  1^  sieur  Cht^  iegna  la  qml^ 
.  Me  d«  tous  ses  bieus  aa  sieur  Bédard.  —  Le  testalÇBrlai 
trois  eofaats,  dont  deux  étaient  absents  depnis  plus  de  \xt 
'  am  $aQ&  iioutelleii,  —  On  sait  q«e  cette  qootitë  «§t  cb  r 
mverse  du  nombre  des  héritiers  tk  réserve.  Etait-eHe^  i^^^ 
ce,  de  la  moit^V  ou^seulemeut  du  ^ccoj^t?  La  solution  de  cette 
c;ulté  dçpçndait'de  1$^  question  desavoir  si  les  deux  frères 
étaient  réputés  héritiers ,  et  pouvaient  être  reprcstetè/ea 


faire 

,q^4iSa5>  Vo^rce  Jonroal,  t."  5  18^4,  p.  a54.  Plarioiur*  arc^u 
}9gé  dans  le  même  ^ns  (  Rciùies,  9  âv.  iBio,!.  |i,  p,  55o;  P« 
%^  ar.  1807,  t.  8,  p,  Son  et  Golqa*-^  a^  dëc.   ^aie.  t:,  18^  p. 
aouv.  col.i  t.  6^,  pu  a54f  ?nc.  col.),  C^  arrêts >»at  XoUdé» 90' 
i35.;paas  l'aacieiuiojaii&pn^dexiec,  Tabsent  était  cw>«^««>rtl( 
couvrait  uafe  succQwiQjj  à  JaqaeUe  il  était -appelé;  9a  pc»lioûl»% 
^ait  recueillie^  qq^  par  ses  cohéritiers  en  codcovs  »vec  loi»  aM«l 
tes  eufaqu  oit  repjrésentants.  (  Arrôt  dé  la  conr  de  cà^alicin da  10 
tSM^  Yoy,  t.  3  LfiiS;  p.  453).  Ce  deoit  de  représentatitiHf  f<»d<* 
«fiction  ou  présamptkian  à»  déeès  de  rabsent^sans  voumUos»  étsi^ 
ka  pôacifMH,  è'après  i«  manme  ïW  taluSono  m  &»âf9to  |«^! 
WtrisM  Mhf^tfTO.-     '   '' 

•        •  ^^*  •   >  w  ■ 


nidutîta  et  partage,  f^  A  k  levée  àei  BcéUé»^  tme  oppodii 
lOD  e^t  }ka<d^  la^part  de  Jeàn^Bajptist^  Chàtryi  à  P«ffet  d*apA 
>eler  mx  nptaire^ponr  représenter  «es  frères  abs^Bots:  c'était^  te 
'û9«  f  ^sait«4i,  dt  l'art.  1 15  do^code.  ^  Le  sieur  Bédard,  itité^ 
tis^à  ee  qae  sou  Içgs  ne^sabit  aùcDnei  rédaction ,.  prétendit  1 
«e  cet-article  était  inapplicable ^^qne,  par  si^te  de'Tal^iie»- 
les  de^x  frères  sans  nouvelles,  depuis  au  t^mps  l^sidâràble,; 
A  déYolutiou  de  tous  leurs  droits  à  la  snccesiion  dtt.bèrrcotu^ 
nun  ava4t  lieu,  d'après  l'art.  i56,  en  favepr  de  l'héritier  prés- 
ent exduskement  ;  qu'il  n'y  avait  qpie  Tf  xiste|ice  dç  ciss  djçr* 
Ucgrs  ^ui  pouvait  les  investir  du  droit  dç  prendre  part  a  la  * 
oc^esdoa^  mais  que  c'était  à  radVei^îre-à  en  fournir  là  , 
^renvc.  -^  Que  les  art.  n5  du  C.  cîv.  et  gaS  du  G.  de  prûc. 
.Paient  rapport  qu'à  l'individu  non  préèenif  ibais  dont  i'e^i*^  ' 
enee  a'était  point  la  matière  d'un 'doute,  cé'qai  n'était  point 
ans  Pli]fpothèse,  puisque  lé* laps.'considér^ble  de  lemps  qui 
était  écoulé  depuis  leur  dispàrutidu  sans  uÇu villes  donnait  à 
k  présomption  contraire  utie  bon^^auee  qui  approchait  de  la   ;' 
ertitude.  —  Sur  ces  raisons ,  jugement  qui  débouta  Chatry  de  ^  * 
toc  opposition ,  et  ordonna  de  passer  outre  à  la  leyée  dies^V^l- 
».  —  Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Chatry ,  on  à  dit  qu'on 
è  <<ontestait  pmnt  que  la  dévolution  au  cohéritier  présent  ne 
ït- consacrée,  par  l'art.  i36,atf  préjudice  de  celui  de'sesco-, 
8rîtieK$  dont  Texistence  n'était  point >é(56nnue  ;  mais  que  cet 
f%\cle  ne  djéfcitidait  point  la  représentation  par  un  notaire  de' 
^  absent  aux  opérations  dont  il  s'agit ,  avec  d'autant  plu^  de  - 
tison  que  cet  absent  peut  Sje  représenter  un^jour ,  M  former^' 
Mmie  l'exprime  l'article  suivant,  sa  demande  en  pétiiion  d^hé--''  '' 
\tf£té  ;  que  dans  ce  ca^  qui  est  possible  et  même  prévu  ,  il  est  . 
informe  i  I^  rai^nxt  à  l'équité  d'aduiettré,  comme  mesure 
^Aservateire  et  inocepsive  ,  la  présence  d'un  notaire  pote,    % 
|€rliit  consistance  des  biens  d^  toute  nature  dont',  en' cas  de\ 
titian  uliérUori^  cette  hérédité  pent  être  composée.  C'est  la 
|ife,  m^ncèrçi,  de  éonpilier  ces  articles  ^  couciliatifon  «Fautant 
l9a  nécessaire  que  ^esjprit  .du  codç  même  l'autorise,  puisque 
lii^mtnaturer  et  répoux  survivant,  qtie  la  loi^  à  défaut  de  • 
ft^nts  aâ  d^gré-successible,^investit  d'une  succesion ,  sont  te^  - 
pi^'flivaHt  d'entrer  en  po8i<;s$ion,  de  faire  iuventaire  et  dé  don-  ' 
kr^^tion.  L'administration  des  domaines  ^  en  eas  de  deshé-  ^  ' 
idoe,  est  spttmise  à  la  même  obligation  (^.  79i)«  r-r  Qx»  ^   - 


..  -1^  MOmfLÊ$*  OV  BALAIS. 

▼oqmût  ,efifiii  ropînian  si  gnitré  de  TaïaUier  qm»  iire<^jfê«tlê'M 

.pérîorlié  que  donn^  Fétude  approfoodle  des  lois,  tilésît^.pasd 
dire  que  la  loi  lui  semble,  avoir  6n  ctd  manqué  de  pféfiejÈ»^ 

.  {iom«  i"  p.  4p6)-  »  ' 

*'  '    Nonobstant  ces  raisons  .,  le  i6  mal  i8S3«  arrât-  dé  la  coar 
,  4'&ppcl  <^^  Bordeaux,  première  cnaml>re,  M.  Roultet jftéà- 
.  4ent  i  MM<  «^  jLoMime  et  Râteau  avocats,  par  lequel  :   .. 

;   •  L^  G0|7ft^  -^  Hiir  les  conclosions  de  M.  Dom$,  aTOcat-génén^ 

^  Atleodtt  qipe,  sacrant  Fait.  928  da  C.  de  proo.,  il  n'y^f  lieii<fap- 

{>elèr.nn  obtsire  à.U  ie?ée  des  scellés  que  poar  les  parties  qiû,  n*ëtùt 

pas  préJk;nt|»,.iMt  le  droU  d  j  assister;  que»  pour  avoir  ou  pareil  droit 

.en  qualiié^.d'htéri^f;  il  faut  être  an  nombre  des  successibles  da  dé^ai^  | 

' -«^  Que^. d'après,  rtrt.  i35  du  G.   ci?.»  quiconque  réclama  un  dtà 

' .  éçhtt  à  un  îndivjdù  dont '^*eii8tenc0  nest  pas  reconnue  do\it*ifitmi% 

^ne  cet'  iudivkjtn  ex)sfliit  qatfnd  le  droit  a  été  ouvert,  et  que  \^ôaiji't 

c^tté  preuve  il  doit  être  dédaré  don  reoevable;  •«•  Que  Tart.  loô  dis- 

'  ppseqne»  a*îl  s*OiUVre  unt^soLCCessionà  laquelle  suit  appelé  un 'iidii 

,  '  ^du  dont- rexîstencji. n'est  pas^rpconnue^  elle  est  dévolue  czclquvttioeBt 

^    i  ceux  av«c  Içsqnels  il  attirait  en  le  droit  de  conconrir,  on  à  dcnx  (pi 

'    r-anraîent  rèe^eillie,  k  son  d^&nt:  —  Que  les  dispositions  eipUcite^  H 

,.çes  articles  démontrent  quo  lart.  iiS  du  G.  civ.  nc'peni  s'applique 

-qu*4  des  droits  ^cAasà  Tabsent  avant  $a  disparition ,  et  non  à  des  drop, 

qui  étaient  alors  éventuels;  -:-  Attendu  qne  les  frères  de  JcMi-Baptiite 

1  ,Chairy  sont  absents  depuis  pins  de'  trente  ans;  qn*il  ne  prouve  poitf 

*  qolls  existassent  au  décès  de  éan.  père,   et  qu'ils  aient  des  droits  à 

'succèi^siou;  que  par  conséquent  ils  ne  doiveiit  point , être  appelés  à 

levée  des  scellés  mis  surins  effets  d^  celte  succession;  — Mbt  lappel 

..  'néant..  .    -  '  D.  S. 

*  .  Observations.  Les  raisons  de  Rappelant,  n'étaient  pas  sans  importa 

^]oÛ8  jdbservcrons  i^  que  ni  le  droit  romain  ni  nOs  coulnmes  n'ont  pa 
y  de  Tabsence;  il  y  avait  à  cet  égard  lacune  réelle  dans  fancienneléf 

'tiol>.  ^La  Jurisprudence  des  arrêts,  à  défaut  delionssolc,  était  ie 
'-guide  qu*eûtle  légiste  eu  eëtte  ma.tière.  Nous  avons  dit  nn  mot  sur  œ^ 
".jurisprudence.  Le  code  civil„  en  comblant  cette  lacune,  a  crééd«DS 
1  catégories  <£ absents,   les    absents   présatnés  et  les    absents  déeU  '^' 

il  siût  de  cette   distinction  que  Tabsent,  s'il   n'est,  pcûnt  jadic! 

;ment  déclaré  tel,  nost  qn'un  absent  .pr^sKm^,   quel  que  soit  le 
.    de  temps  qui  se  so|t  écoulé  depuis  sa  disparition  sans  nouvelle. 
.  tait  le'  cas  des  frères  Gh'atrjr.  Ainsi  la.clemapidc 'en  nomination  d^ 

notairo  pour  les  représenter  était  con|brme  h  l'art  .11 3,  qui  .le 

Îiour  les  présumés  aosents.  à*  L^esprjit  du  code,  comme  le  disait  Tai 
ant,  d'après  l'avis  de  M.  TouUier,  donnaîit  J»  son  argumentation 
.  ^consistance  d'autant  plus  forte,  qu^elle.  était  puisée 'dans  Ta  pensé/. 
.  nie,  dn.Iégislatenr..  Gar  su  piotif  d'équité  qui  s^ttiblo  justîGef^  ce^e 
'    siure  eon$ervatoire,  «t,  de  sa  nature,  tutélaîre,  sejoint  l'ar^ment  tiî 
.    ^'analogie,  argument  d'autan  t.  p(ns  acImisslëVe  que  Tart.  \  1 56  ne  1 
dit  point,  et  que  la  dévoluti(^^-qu il  Gon£èr«  «xelnsivenient  an  o 
tjer  m  eodem  gradn  qui  est  présent,  n.'6st  poititiQtïondili&bie  àni 
'  .  droits  de  çc  dcrnieir,,sauf  le  cas.d»  réduçtioh  éfenlu«)te.  de  la  p6r^ 
:-  dù^onible,  éTeQtnallté'qui  oiôme  justifie  la  nçK^snrc  défit  nous' pa^H 


3L  \     •  COljfe  D'APPEL  m;  LYON.  ;  ^ 

•       .  .  •  ..  » 

S»#t  AWM»  màr4ihands  ofUnU'drobl  «a  prùMge  qn$  l'art,  a  lo.i ,  ^  4 

<^tf  (k  Au,  accofie  aux  gçns  ii^  settieè  ?  (  Res.  aft.)  (  i  ) 

.-  '.*■.  *       '  * 

'  Mm.  Bm  et  /.  tômbeiit  en  faillite.^  ùpiUer,  !eur  commis,  ré- 
lamaît  lors  de  la^distrlbution  des  deniers  le  paiement  intégral  • 
jtp«r^prlîirîiëge  de  ses  appointe ments.         ',    ^  •   •       -    *'  . 

îie.'trib'tmal  civil  de  Trévoux  a  repousse  ïa  prétentiôiU  desi  ^' 
fndics,  qui  ne  voulaient  voir  dans  Garnier  'qt!i[%o  créanôer 
iinple,  et  il  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

5E  A^ftehdn  que  les  gens  de  service  ne  sont  pas  jiecëssairen^eilt  •' 
tes^domestiques  ^  et  que  cette  e\prtp$ion^A*'dfi  ienoieê  revieat 
k'-eelic  de  servitéuf^^  que  les  serviteurs  sont  tion  seulement  les 
kimeStiqtiés ,  mais  encore  ceux  qtii  sèYdaent  à  ranneè)  au  mois 
;i  â  là  journée  5  " — Attendu  qu'un  service 'pareil  ^. celui  dç 
îarnier  est  loué  à  temps,  et  moyennant  ij^n  p^x  détermina 
fôiir  tannée^ et  non  pour  un  prix  propqrti curie  a  l'ouvrage  de 
jhaque'jour  j  qu'ainsi  il  jouit  de  la  faveur  accordée  par  l'art. 
HO,/  du.Ç.  civ.,  et  participe  au  privilège -cju'il  concède^ — ' 
lixlonne  que  Garnie^  sera  admis  potir  - 1 ,5oo  fr.  ^an  passif  de. 
ji.faillite  B.  et  J.^  avec" privilège  pftur  cette  somme.  » 

Appel  de  la  part  des  syndics.  Selon  eux,  ta  qualification    ^ 
l'hommes  de  service  n'appartient  qu'aux' domestiques  à  gages.,  . 
^el  motif  a  pu  porter  le  législateurJà  fdnder  le  privilège  dont^ 
t,  s'agit?  n'est-ce  pas  seulement  la  gène,  dans  laquelle  peut  se 
Irouv^r  un'dQmé^tique ,  etqui  n'atteindra  jamais  un  commis  ?    . 
Le  privilège  accordé  aux  domestiques  à  gages  frappe  la  génér 
^Uté  des  meubles ,  et  cette  dispesitiou  est  de  toute  équité*. . 
tlaîs  peut-on  accorder  que  le  pr^ivrlég^  d'un  eoimmis,  dont  lés 
^vaux  n'ont  rien  de  commun  avec  la  persdnne,  la  propriété' 
mobilière  et  immobiUère,.ayec  le  ménage  enfin,  pût  s'exercer  . 
titr  lé  prix  d'un. mdbilier  absolument  étranger  au  comiéercç',  ^ 
Itix  ibnciions  qoa  lui  biit  été  confiées  ?  Dànsr  tous  les  ca?,  les* 


^(i)  Âl^Bx  jogé  p«i^  arrêt  de  iâ  coûr^le  Meti,  da  4  mai  182 o«  iipOTt 
fÊiUt  t.  94»  p«_4i^*  NéinmmBâ  lia  étérenda  en  sens  coritrairo  par  Ifi 
llttr  de  MontpelUfaTt  }^i^  pin  }^^9*  ^^,  ?i^^(  dont  yoici  le'  priacipiÂ 
E^UH  s.TT  *  Attençjjii  quiii  IVrt.  2  loi  da  G.'  ciV.  oe  «*app{îqi],e  qa'aux  gens  ' 
Ftervice,  et  qae  h  prjiyikge  accok-d'é  par  cet  article  aqx  g«Qd  de  s<)r- 
|[||M  M  saurait  9*élendreaôx  coàimis* voyageurs*...  »  .'  ^ 
,  A*)  Yoj.  PoiUî«r/^raff^'4^«  ^ligaii0n$^  n*  7^*    '•  /      '    s  '    y    y 


.-» 


f 


«yndics  prétendaient  ([ue  le  privU^  réc)aAiié'idav«it  élfiB'i^ 
duit  à  une  année  d'appt>inUmentfe  (  aiôi  et  !Sl7gicoinbtiiéfi). 
'Du  i«'  /VcrcVr  i852y  ARRiT  de  U  cOÇUr  d'appèLdcr  Lfi»)  M. 
Rieussec  président,  MM.  SériûntetFmre  avocnte^  parleipei: 
.    «IJIGOUA,-^ Adoptent ktmotÙi^pfeader8Jnges«--ftib^^ 


-  ■  :  <»UR'Ï)'A>PEL  DE  GRENOfetE»  ~ 

.  L^ôbtigediôn  (iet  infants  de  fournir  des  aliments  à  Uur  péri  '^i-illt 

-  Inditisible?  (ftés.  aff.)  C.  civ.,  art.  ao5,  208  et  1218. 
Poivenùils.être  âondamnéê  îrôlidairement  d  les  fournir^  sauf  leur 

recours f  lorsqt^  chacun  d^eux  a  tes  moyens  suffisant^  pour  en 
•  "     faire  l'avance?  l^Aé^.  aft.)  C.  civ.,  art.  ao5,  208  et:l!i2^  • 

-  :   ^  JMathiïv,  C. Mathieu. 
La  cour  de  Golmar  a  consacré  depx  fob  (1)  la  doctFÎae.re^ 

produite  aujourd'hui  par  l'arrêt;  de  celle  de'Grendbrle^Tons 
les  auteurs' (a J  s'accordent  à  reconnaître  l'indivisibilité  de  Tob* 
ligation  des  àlio^ents  ;  n^ais  ils  ne  sont  pas  également  d'accori 
sur  la  ques'tion  de  savoir  s*ii  y .  a  solidarité  entre  cdux  qui  ei 
sont   tenus;  ISL  Duranton ,  dans  son  Cours  de  droit  fra 

•,  '(t..  a,  n*  4^4 Ij)  ^^  d'avis  de  la  négative.  Il  se  fonde  sur  ce  q 
Vn^rt.:»  208  exige  seuleinenl^  des  coobligés  qu'ils  fournissent  1 
aliments  en- proportion  de  leurs  facultés.  •  Or,  dit-il^  si  la  pcn 
'sion  accordée  au  père  est  de  i  ,000  fr.,  et  que  les  quatre  enfa 
qui  pc^uvent  lui  fournir  chacun  aSo  fr.  ne  puissent,  sans  é< 
très  gênés ,  lui  payer  chacun  au-delà  de  5oo  fr. ,  il  arri 
^ que ,^ dans  le  cas  où  trois  d'entre  eux  ne  paieraient  pas,  le  q 
tl'ième'sera  oBjigé  de- payer  à  lui  seul  les  1,000 fr.,  c'est-à-di 
de  payei*  au-^deld  dje  sesmoyefis.  Ainsi ,  lors  même  que  la 

,     darité  ne  devrait  pas,  pour  être' admise,;  résulter  des  te 
exprès  de  la  loi,  il.  faudrait  encore  l'écarter  danS  l'espèce,  paî 
que  l'art.  208  se  refuse  à  cette  interprétatK)n.  «Au'surplus 
Duranton  cite,  a  l'appui  de  son  opinion  ,^  l'arrêt  ci-après 
la  cour  de  Metz.  ».I1  professe  qu'U;y  a  indivisibilité  en 
sens  que  lé  père  peut  demander  à  l'un  de  ses  enfants  la  tota 
des  alitnents,,~et  ^ue,  si  ce,  dernier  n'appelle  pas  les  autres^ 
'^  garantie,  11  doit. être  condami^e  à  la  totalité^  et  la^|>ay< 

(i) Da  ^4 Hiln  i8is,  anc*  col.,  t.  54fp.  ^h^\  no«kV.KCol.'  t.  i3  p. 
^  y  «0^i  itï3,  aoiit.  coL;  t.  lâ,  p*  5îi5.  - 

/'^\\^^0UkhQiiï^êi^  Pôlhièf,   Cén^ 

inifriVrj^Ar  n.  S91  etjiigiv.;  M.  Twâ^j'Çééemilf  t.  3»  n.  éxS.   .       « 


COUR   P'aPPEL   OtK   MSTZ.  1^5 

Têébnrs}  mais  qae,  s'il  les  met  en  cause ,  il  ne  doit 
être  conduanë  q^g»  proportion  de  sa  fortune.  »  Voici  les  faits 
qoi  oiK  proyoqc||^Blrrét  de  la  cour  de  Grenoble  : 
'  Leyjoir.  ib3^^&  trois  enfants  iUafAiVa  furent  condamna 
êâfldairement^  par  le  tribunal  de  Die,  à  payer  à  leur  père  une 
pension  alimentaire  de  200  fr. 
^     Paul  a  interjeté  appel ,  et  soutenu  que  son  père  n'était  pas 
f  dans  le  besoin ,  ni  lui  en  état  de  fournir  des  aliments.  Subsi- 
diairement ,  il  a  demandé  à  être  déchargé  de  la  solidarité ,  en 
se  fondant  sur  l'art.  1202,  qui  déclare  qu'elle  ne  se  présume 
pas,  etsur  ce  que,  dans  l'espèce  ,  elle  n'est  prononcée  par  au*- 
cone  disposition.  « 

Le  pèi^e  a  répondu  que  l'obligation  des  aliments  est  iruUmU 
ble,  aux  termes  de  l'art  1218,  et  que,  d'après  l'art.  1222^  l'in- 
divinbilité  entraîne  la  solidarité. 

bu  tgaoril  )85i,  arrêt  de  .la  cour  d'appel  de  Grenoble, 
M.  Duboys  président ,  MM.  de  Ventasson  aîné  .et  Vielle  avocats, 
par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  concloaions  de  M.  Hotland,  sobstitat  de  M. 
le  procureur  général ,  —  Attendu  que  l'obligation  des  enfants  de  four- 
nir des  aliments  à  leurs  parents  est  de  sa  nature  indivUible,  et  que  par  cou- 
èéqnent  ils  doivent  être  soumis  à  Tacquitter  solidairement,  16rsque  cha« 
eun  d'caz  a  une  fortune  suffisante  pour  en  faire  TaTance,  le  cas  échéant; 
"'—  Attendu,  en  fiait,  que  Paul  Mathieu  a  des  facultés  suffisantes  pour 
.ifaire,  le  cas  échéant,  fg»  avauces  nécessaires  à  la  prestation  de  la  pen- 
«ion  viagère  dont  il  s*agit,  sauf  son  recours  contre  ses  frères  qui  n*ont 
^as  appelé  du  jugement  de  première  instance  ;  —  Goitfieiib  le  jugement 
lÉiput  est  appel.  •  6.  R. 

f  . 

\i,  COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

H^  enfants  sont-iU  solidaires />oar  (fis  aliments  qu'ils  doivent  d 
ÈfMTs  parents?  (Rés.  nég.)  G.  civ.,  art.  2o5,  208  et  )l202  (1). 

P'.  ,        MuiiliER ,  €.  MULLER.  • 

^'  La  femme  Mudler  forma  contre  l'un  de  ses  enfants  une  de- 
icùande  d'aliments.  Celui-ci  ofirît  de  payer  une  part  contribua 
ioîre,  disant  que  le  surplus  était  à  la  charge  de  ses  frères  et 
ors  ;  mais  sa  mère  objecta  que  l'obligation  des  aliments  est 
âidaire  entre  les  enfants ,  et  en  conséquence  demanda  à  ce 
e  son  fils  fut  tenu  de  payer  là  totalité j  sauf  son  recours  cour- 
ses frères  et  sœurs. 
Le  tribunal  de  première  instance  ayant  accueilli  ces  cou- 


^^ 


(1)  Yoj.Tarrét  qui  précède,  • 

Tome  llb  de  i832v  Feuille  i5«. 


*ig4  JOlJRNikL    DU   VAVmS, 

tslitôtoii^;  MalUr  fîUtnterjetf  appel,  et  soatiiit  cfne^-'Ilkiotn'ayeiiC 

pas  déclare  expressément  rohligation  d^^liments  jMUdén  ) 

les  tribunaux  ne  pouvaient,  aun  termeil(^|Éut.   taostdoC. 

civ.,  prononcer  |a  solidarité  ^  que  ,  dan^VBpèce,  îi  y  a?ait 

plus,  qu'elle  était  formellement  repoassée  par  Fart*  m8^  qui 

veut  que  les  aliments  âoient  fournis  dans  M  ffrcfortian  de^  4a  fin''- 

4une  de  celui  qui  (es  doit*  En.  effet ,  si  le  dëbiteurpent  être  tenu 

de  payer  la  totalité  ,  lorsque  ses  moyens  ne  li|i  pdteelteatqw 

d'en  payer  le  quart  ^  la  profwrtionaat  détruite*.  . 

Da5  Juiliet  i852 ,  arkêi*  de  la  cour  d*appel  de  Metz,  M. 

Pyrct  président,  MM.  Pommangetet  Belot  avocats^  par.  lequel  : 

«LA.  COUR,  —  Attei^la  que  si  la  nalore  et  la  loi  imposent  aux  enr 
fants  le  Uevotr  de  Tonir  aa  secoars  de  leurs  pareiUa réduits, au  besoin, 
la  jastice  a  TOala  qac  les  secoars  h  donner  fassent  rdglés  sur  les  besoins 
des  patents,  et  pf^pàriionnéê  d  la  fortune  des  enfanU  ;  —  Attendu ,  dans 
1  espèce ,  qne  la  pension  alimentaire  demandée  par  TinlUm^  a  été  r^'» 
glée  une  première  lois  par  une  transaction  qui  oblige  Maller  à  pajér  à 
sa  mère  80  fr.  anmlellement;  qaei  depuis  cette  conTention,  dont  il  eoa* 
sentit  Texécation,  la  fortune  du  fils  ne  parait  pas  s*6tre  améliorée;— At- 
tendu qae  la  êoUdarité  n'est  point  étàbUe-pst  la  loi  nonyelle  entré  lesta- 
fiants  qui  peateiit  être  obligés  h  une  pension  alimentaire  envers  leurs 
parents*  puisque  cKactin  n'est  tenu  de  cette  obligation  qu'en  proporiû» 
deseê/aculiéê;  et,  dans  le  cas  de  solidarité,  Vnn  des  cobbligés  étant  forcé 
de  payer  la  dette  de  celai  qoi  refuserait  de  Tacquitter,  il  pçMirriait  en 
résuilér  la  ro^ne  de  celai  qol  serait  ainsi  contraint,  ce  que  le  fè^lateur 
n^a  pas  TOula-;  —  Attendu  la  proximité  de  parenté,  il  convient  de  corn- 
peusèr  les  frais  ;  -^  Sur  ceS  motifs,  —  Met  Tap^ellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  sous  le  mérite  des  ofiires  de  la  partie  de  Dommangct 
de  continuer  h  payer  la  rente  annaelle  de  So  fr.  à  ceftle  de^elot,  la  ren- 
voie do  la  demande  de  cette  dernière^  compense,  etc.  *  *  G;  R. 


■»«■ 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

A  défqut  d'acte- sùciàl 3  l'existence  d'une  societe.de  commerce  ên^î0m 
collectif  peui^ elle  être  prouvée,  d  l'égard  des  tiers,  par  ta  reprds^^ 
tation  de  la  circulaire  adressée  d  tous  les  négociants  cfune  vU le  dans 
laquelle  les'associés  ont  fait  ôollectiyement  offre  des  sertices  da 

nouvel  étalUissemen,tf  (^é^^&-) 

Les  assoelés  en  nom  collectif  étant  thus  tenus  solidairement,  d  l'è" 
gard  des  tiers,  de  l'engagement  contracté  par  l'un  d*eux,  au  nom 
-et  dans  (^ intérêt  de  la  société,  le  sont ^  ils  également  quoique  l'en-^ 
gageriienl  n'ait  pas  été  fait  sous  la  raison  socidhe,  mi  que  l'opénUm 
'  tion  nit  été  inscrite  sur  les  livrer  au  compte  particulier  de  l'a9Sodê 
signataire?  (Rés.  sif[,)  .'  '      »,  '     ' 

Doit'Oh  considérer  comme  passée rSfi  pays  étranger  i' obligation  résaU 
tant  d'un  emprunt ,  par  cela  seuLqu'on  y  wjrédigé  l'acte' destiné  d 


•  COUR  d'appel  de  aordcaux.  Î95 

iàfmû9ers  ler9qiu  ta  Ikraison  df  ia  çhosp  prêtée  et  ia  promesse  de 
ia  rendre  ont  eu  lieuenFrimce?{Kê8.  nëg.)    .    '    '    , 

Le  nêgoàant  frartmm  ainsi  à'Bligé  pour  une  dette  commensiale  ést-H 
d  la  fois  justiciaMe  du  tribunal  français  dans  le  ressort  duquel 
i'&bligation  s*est  formée  et  oà  les  tuteurs  ont  été  fournies ,  et  dé 
àeluî  dans  le  ressort  duquel  te  paiement  devait  être  effectué  ?  (Rës. 
àff.)  C.  i^c.  civ.,  art.  420. 

Lorsque  deuSHnaisons  de  tomnterce^  situées  Vuner  en -France,  et  l*ad^ 
ire  en  pays  étranger,  scint  codébitrices  solidaires,  le  créancier  de^ 

.  mandeur  peutM  les  assigner  toutes  deux  devant  les  tribunçuix  ftan* 
çais?  (Rés.  aflf.)  C.  proc.  civ.,  art*  5g,  a?  alinéa. 

£r*«rf.  5  du  traité  du  18  juiUet  1828,*  passé' entre  la  France  et  la 

Confédération  suisse,  estait  un  obstacle  d  l'application  des  art,  5g 

et  420  du  C,  de  proc,,  lorsque  l'un  des  coçbligés  A  une  dette  soU^ 

•daire,  contractée  en  France,  s'y  trouvedomicitié  ?  (  Rés.  nej;.)     ' 

<    '         '         • 
De  Matha-Fxorjba,  C-  PiQubt,  Msti«an  £t  la  faillite 

ACHARD^GaLL  AND . 

Pa  5i  iva»oier  i832 ,  arrêt  de  la  coar  aappel  de  Bordeaux, 
M.  Roullet  premier  président ,  MM.  Dufaur^  et  Hervé  avocats, 
par  Jéqnel  : 

j  «  LA  OOUfi» — Sur  les  conolasiôxift  de  M.  Doms,  aTocat-génëral;*-^Al» 
tendu  qnil  efl(  constant  aa^pi'ocèft  que,  le  5o  {.ail.  183 1,  Piqtiêt  et  M^f* 
Ion  coQ^ractèrent-  2i  GenèTQ  ane  société,  de  commerce  avec  le  near  Jean* 
Pierre  Aohard  daiiànd  ;  qu  ils  lui  alionèrent  ie  tiers  des  bénéfices  qaé 
donaeraieut  tontes  }es  affaires  qa'ils  feraient  en  Espagne  et  partout  ail-v 
leùcB^  par  son  ministère*  soit  directement»  soit  inftirectemjentr  qu'il  fat 
•nlorisé  notamment  à  se  dire  leur  associé,  qu'il  fut  convenu  qu'il  ver- 
serait dains leur  maison  tous  les  fonds  dont  il. pourrait  disposer  an  far 
et  mi^ure  des  reniréee,  et  que  la  maison  l'en  créditerait  à  son  compte 
aoÊurapit,  Jasquà  ce  qu'il  en  fût  disposé  différemment;  —  Attendu  que i. 
mr  une  lettre  circulaire  datée  de  ixenè^e  le  1*'  déc.iSaâ^Jes  neuxn 
Kquët  et  Mejlan  instruisirent  le  commerce  qu'ils  venaient  de  former 
iBA.étabfisaement  de  coaunerce  à  Bordeanz,  sous  la^estîoii  et  raison 
de  leora  associés  anonymes*  Jean«Pierre .  AcLard-Oalland  et  Aaguste 
Piquet;  qu'ila  priaient  les   négociants  auxquels  cette    circulaire  fut 
adressée  de  prendre  bpnno  note  de.  cet  avis  .et  des  offres  sincères  «  qne 
•  nous  faisons»  .disaient-ils,  colleetivement  des  services  de  cet  ^établisse' 
1^  fuient»  ;  —  Qu'à  la  vérité  l'acte  de  spciété.  enti^  la  maison  de  Bpr* 
!»anx  et  celle  de  Genève  n  est  pas  représenté,  maïs  que  son  existence 
t  sfrffi«amment  prouvée,  à  l'égard  des  tiers,  par  la  circulaire  du  i«^ 
te«  làas;  -^  Attendu  que,  soit  des- conventions  passées  à  "Genève  le 
j|o  jnâi.  .1891,  soit  de  la  circulaire  du  i"  déc.  189^,  il^  résulte  que  la 
■tsaison  de  Bordeaux  et  la'  maison  de  Genève  étaient  associées  colleéti- 
9rfia«iif  ;.qu*Acliârd-Galland  était  associé  dans  les  deux  maisons^  et  que 
jiaas  les  associés  étaient  obligés  solidairement  pour  les  engagements 
(de  In  saeiétéi-*-Atléndu  qu'il  est  établi  au  procès  que,  le  99  oct.  i8s3, 
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le  sUmr  Bmrmrù,  ecclésiflniiqtte  «tpagaol,  jpfopota^  BÔi^Mu,  au 
•leur  Aoliard^Oalladd»  <)e  tui'eofefi^  uAetotame  de  75,000  Ir.- pour 
compte  d'an  tief»;  qn*il  loi  remil^en  cffot  le  tiiétm  jour  66,6  a  4  £r.  3J( 
c,j  soil  eh  argent,  aoit  en  dÎTen  effets  k  coorcet  éthéuicesf  que  le  5 
Qorembre  smTsnt  il  reçut  encore  da  même  eœcléNMtîqiie  une  ecmutte 
d»  A385  fr^  6lr  c.;  eeqvi  oomplèîe  les  75,000  fr.»  ipe  œt^  ■omms 
a^aît  éUk^abord  mise  en  dépôt  poof  la  tenir  à  la  disjpofi&iott  df^o  h«n« 
qoier  JHiadnd;  qne  nen  de  jours  après  Ac]iard-6.a{land  proposa  de  la 
prencf^pDar  on  an  à  hnlérêt  de  5  ponr  cent;  qne  le  sijm|  Barreiro  lui 
répondît  qne  le  propiMtaire  de  cû  capital  ne  demaniflK  pas  nâca, 
mais  qne  Jeceça  donné  par  Achard-Galland  avait  élé  enTojé  à  Madiid; 
qu  pn  allait  écrire  de  le  renvoyer  on  de  Tannuler,  si  la  remise  n*en  avait 
pas  été  faite;  qu*encoaragé  pair  cette  déclaration,  Achard-Oaltand  8*était 
déterminé  à  :diBposer  d*nne  partie  de  la  somme  en  faveur  de  Pîc|«el  et 
Meylan;  que  h  8  nov.  «1893  il  (écrivit  à  Piquet  et  Mejlah  «ne  lettre,  dans 
laquelle  il  leur  fit  connaître  tontes  ces  circonstances,  et  par  laquelle  il 
leur  remit '20,078  fr.  l5  c,  faisant  partie  des  76,000  fr.  .qu*il  avait  re- 
çnst  qne  deux  circoastanees  importantes  sont>ict  à  remarquer  s  W  pre- 
mière, ,qn*Aehard-Galland  ne  se  consîdéfait  pkis  comme  éépa^itmèrtf  à 
dater  du  8  nov.    i8!i3,  de  la  somme  de  75,060  fr.;  qn'il  s*en  était 
constitoé  ample  déèiHmr  par  la  disposition  qo^l^n  avait  faite;  k;- se- 
conde, que   sea  associés  ne   Genève  avaient  été  in^rnitf  de  ia  ma- 
nière d'agir,    et  qalls  avaient   accepta  sa  disposition;^ —    A.ttepda 
que,  par  le  reçu  donné  à  Madrid  le  17   décembre   iSsS ,   Acliâ^d- 
GalLand  a  stipulé  que  le  capital  resterait. en  son. pouvoir  peadaot  un  an 
pour  le  faire  valoir  convenablement,  h  la  charge  d*en  payer  1  intérêt  à 
Bordeaux  où  en  tout  autre  lieu,  et  cpe  le  remboursement  serait  fait  en 
monnaie  frahçaise  ;vqn*il  y  déclare  expressément  s'obliger 'de  h  i^anière 
la  i^us  solemieile  an  nom  de  ses  deux  maisons  on  sociétés'è  lexécntion 
de  son  eog8gement^;  «^Qn*!!  résulte  do  \k  que,  si  lk)bligation  a  élé  ésrife 
à  MadrùLleiy  dée;  t8a3,  elle  nest  qne  la  reconnaissance  d*ua  prêt 
iléjà  réalisé  k  Bordetjix;  que  c'est  à  Bordeaux  que  robligatiôn  prîmiti- 
ie  a  été- contractée;  tfoc*  c*cst*là  que  les  valeiCrs  avuentf  été  reçoer; 
qu'Aohard-Galland  y  avait  le  siège  de  son  commerce  et  sa  caisse,  et  qœ 
ïfi  paiement  dêvaity  êti^  fait;  que  cette X)bligatl(>n,  contractée ooos  l'em- 
pire des  lois  frani^ai^,  doit  être  Irégie  par  leurs  dispd^tions,  et  consé- 
quemmeilt  p'ar  l'art',  ^o  du  G.  dé  proc.  ;  -^  Qtf^ln^eh'pas  dontenx  qpe 
la  <l0tte  eet  commerciale  de  sa  nature  à  l'égard  d'Aohard-Galiand  et  de 
ses'  assoelés,  pi|isqué  les  sommes  emprOntées  ont  été'  versées  dans  la 
caisse  de  la  sodété',  et  qne  remprunta  été  fait  an  nom  des  dekx.  mû- 
sons;  —  Qu'il  y  avait  deux  motifs  pour  qnele  tiibnnal  dp  Bordjennxse 
dédarAt  compétent:  en  premier  lien t  Tobli galion ' s'est  kntmée  k  Bor- 
deaux et  les  viQeurs  y  ont  été  fournies  ;  en  second  lien,  e  est  k  Bordeautl 
que  le  paiement  devait  ètxe  fait  ;  — :  Attend»,  d'autre  part,.  qa*ouZ'  tV" 
mei»  de  l'art.  -  $9  .dn  G.  de  pfoc,  le  demandeur  a  le  -choix^  ea<  matière 

Eersonnélle.  et  lorsqnll  y  a  plnsieBrs  défendeurs,  de  les  assigner  devant 
!  tribunal  dn  domicile  de  Ton  i'enx^  »^  Qn'Aehard-Grfilaod  avait  sOa 
domicile  âBordéaux^  que  c'est  Si  Bordeauic  que  la  faillite  a  été  oiiv< 
et^déeiarée,  et  qi^^l  J  est  représenté  par  le  sieur  Gérus^.  «yndic  ée 
créanciers;  que'  démontré  qull  soit  que  Piquet  et  Heylan  étaient  àA\ 
teors  solidaires' avec  Acbard*Garlland  dn  marquis  xle  MaAtâTibrida, 
n'oft  put  douteux  qn'll  k  pu  les  assi^er  avec  lui  devant  le  trib«uiaï 
commerce  de  Bordeaux; — ^  Attendu  qnç  cette  sofidaiité  résulte,  m 
que  cela  a  été  dit,  soit  de  l'acte  de  société  du  3o  juil.  1831,  soit  de  il 


nas  tjkB§k  flSiula  rauoii  soaale,  et  quç  rui)kéiiiei|t  il  a  du  stpg  nomme 
^^4é'd«  poivvoirs  cle«  cbax-  ûakona,  puisque  la  procufation  qui  liii 
mv^ét  é(é  dcftaBée  éUôt  ret^reinte  à  d'autres  aiEûres) — Attende  qa'il  îaih 
IHMte  peu  de  9amir  de  quelle  BMiiièpe  Picqœt  et  Meylai^'  ei  Achard» 
Ofifta^d  (Kit  passé  é^rîtiire  de  la  réo«pti<m  de«  Tateur»  rèdHM  pô«w 


<Oomp«e  du  marquisde  Matka-Floddarqcie  i-pn^voU  que,  P^^^k*  7  de 
Tarcte  de.  so^iÉté  dù,^  ).ûi.  i8ai,  Acbard^Gallaad  avait  prwiBlgage^ 
ifttnt  deteraCT^daas  la  maison  de  Picquet  et  Méyleâlf^usles  fonds  cMnt  U' 
pourraât  disposer;  qu'il  est  certain,  en  fait,'  que  lecipitat  de  76,900  fr;, 
obîct  iè  U  contestation,  a  été  Tersé  dans  la  caisséde  la  maison  de  Bor» 
deaux,  associée  de  la  maison  de  Genève,  et.qoe  ceile-ci  a  reçu  dil'ecte-  • 
ment  ensuite  une  grmdd  pajrtiede  Ces  fonds;  que^eoi^e,'  si  la  procu* 
ration  était  insuffisante  pour  jautorlser  Âçhard-GaUand  jt  obliger  ses  àêr 
èociéa ,  il.  pouvait,  comme  Tun  des  associés  gérants,  obliêer  ses  coasso- 
ciés à  i'exée«nioa  des  eif gagem^nts  qu'il  eontrattail  pour  la  sodété;  que 
si  la  solidarité  ^.toujours  lien  pour  les  obligatioos  conAractéesfHiar  /a 
raUon  ^œiaie^  elle  a  lieu  également  ^rsqueFun  tUs  associés  déclara  fior- 
mcllement  stipuler  dans  I intérêt  et  au  nom  de  la  société,  et  que  c'est 
ainsi  qu'Achard-Galland  s*est  obligé,  an  nom  de  ses  deui  maisons  dans 
le  reçu  donné  par  lui  à  Madrid,  le  17  déc.  1:625;  qu'il  est  donc  certain 
que  j^icqaet  et  Mjlan  sont  obligés  comme  loi  au  paiement  de  la  somme 
icl«e  au:  màrî^is  de  Matha-Florida;  qu'il  a  donc  été'fondé'à  les  assigner 
«leirant  le  tribimal-cle  éommerce  de  Bordeaux»  dans  la  lurkUcilion  du- 
^el  Achard-Galland,  aujourd'hui  représenté  par-  son  syndic,  a  conser- 
vé son  domicile:  —  Attendit  que  le  traité  fait  le  i3  jnil.  iSiaS,  entre  la 
¥'rance  et  lar crônrçdération  stdsse»  ne  pont  porter  obstacle  à  lapplica- 
,^oa  à  la  e^e  des  art*  69  et  420  du  G.  'de"^  proc.  civ.  français^  —  Qfie 
.   ei  l'art.. ^  du  traité  porte  que,  dans  les  affaires  litigieuses  perscMàpeiles 
çt  de  commerce,  lé' demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  il  fuit  exteplîon  pour  le  cas  où 
le^ parties  seraient  préseuted  dans' le  lieu  mémo  011  le^conticat  a  été  stW 
pulé  et  pour  «clui  oik  l'iles  seraient  convenues  ,ûe,  joges  perdevant  les- 
quels elles  seraient  ehgagéea  à  di<^cu^er  leurs  difficultés;  —  Qu'Achard- 
Galland,  6(]/tigé  soUdaîrement  avec  Plcqnet  et  Mejlan,  est  présent  àBor- 
iiheaux  par  son 'syndic';  qui^'étant,  parce  premier  motif,  jasticiabje  du 
tribunal  de  commerce^  Bordeaux^  ses  coobligés  le  sont  comme  lui; 
—  Que;  d'autre  pari, .étant  reconnu  que  la  société  s'est  obligée  à  Bo^r- 
«Seaux  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure  civile,  qui^  par  ses  art.  69  et 
'4%o,  attfibulait  juridiction  au  ^tribun^l  de  Bordeaux  pour  les  contestai 
tionsqui  nattraient  de  cette  obligatioil,^  les  «parties  ont  tacitement  re- 
connu sa  juridiction,  et  sônï  censées  être  convennes  dj  porter  leur  «e- 
jlîon;  —  Que,,  sous  ce  Yapport,  et  par  la  conséquence  de  la  convention, 
ic  tribunal  de  comm)Srce  de  Bordeaux  était  devenu  le  juge<lc  leur  choix; 
^*^^ Attendu  que,  devant! c  tribunal  de  (îornmerce  de  Bordeaux,  l'appe- 
lant avait  plaidé  et  concld  au  fonà,  et  que  le  tribmlal  a  été  mU. ^  mê-. 
me  d'y  statuer;  que,  dès-lors,  -aux  termes  de  Fart.  47,3  du  0.  dé  proc.  »  la 
V;oar  peut  statuer  sur  le  fond  delà  contestation,  puisque  la  cause  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  déGuttive:  —  Attendu  que  la  créance 
d  a  marquis  de  Matha-Florida  est  proufée  par  un  engagement^en  bonne 
Cprcne;  c^oe  lé  intérêts  ont  été  fixés  à  cinq  pour  eent,  ot  qac  la  solida- 
rité de  Piquet  et  Meylan  est  incontestable  par  Tes  motifs  exposés  ci-dei- 
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^Mi;-.-F«0mit  HftiH  fur  rtpMl  italerjeîë  pw  1«  m«K|attdelf«^ 
4n  jogemMii  éa  tribvnal  d^  commerce  de  Bordeam,  ^bbs  le, chef  par 
kqaeiie* tribunal  a' admis le-décliHaloîft dfe  HqQet et Meylaii,  et .a*eA 
déclaré  încompétenfc  ;  amendant,  débOftte  I^qoet  dn  décb&almfe  par 
loi  propoeé;  statuant  aor  le  fobd,  et  fei«ai^i<;e'qaeU3  premieM  fiiges 
aaraient  du  faire,  coodaame  .aoUdairement  taee  Géma»'  par  toirtea  les 
Toies  de  droite  et  par  corps,  J.-D*  Piq«et/eR  satpiaKlé>de  iiqeidalèwr 
'de  lam^ibià  de  commerce  Piquet  et  Meylan,  k  Dfifer  a»  mifrqais  delfta- 
tlia-ï^^^kla  somme  de  99*980  £r.,  montant  de  sa  enfance  en  cuptUl 
etUitélSRia  date  da  5i  oct.  iSft8;le  condamne^égalemeatèpttyer  ks 
întérèls  de  ladite  somme  coaras  dq>iiîs  la  mime  époque  et  qlii  cour- 
ront .jasqu  au  paiement  effectif;  —  DécLAMB  le  présent  arré^  commim 
ayec  Uéros  en  sa  qnaUlé.  »        .  **  J,'A,  Ik, 


mim 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

La  cession  de  m  pari  dans  des  droits. successifs  par  an  héritUr  d  son 
cosucoessible  donne'^P-ell^  lieu  d  l'action  rescisoirê  pourlésianââ 
plus  du  quart  si  elle  n'esijmnt  faite  auw  péril  et  risque  de  l^acquè^ 
réUr?  (Rés,  ^S.)  C.  civ.^art.  8QS£%  889. 

DeSBOADES,  C.  pBSBOKDSS.. 

Eu  décembre  1 826  y  B^jamin  Desbordès  vendit  par  acte  no- 
tarié à  Antoine^  son. frère,  tous  ses  droits  dues  la  succession  de 
leur  père  commun.  —  Pltis  tard,  un^  instance  en  l|qiilâ«RicNEi 
et  partager  de  cettt  même  succession  fut  introduite  devant  le 
tr^bunaf  d*Ai^gouléme,  à  la  requête  d'un  autre  coïntéressé^-dan^ 
laquelle  âg4ir.aient  tous  les  cohéritiers,  et  notamment  Antoia^ 
Desbordes,  tant  en  son  nom  que  cjômme  cession  naire  des  droits 
de'  Benjamin.  —  La  liquidation  terminée,  ce  dernier  jugeant 
<{ue  le  lot  qui  lui  avait,  été  assigné  à  ce  titre  était  d'une  valeur 
supérieure  au  priiL  qu'il  en  avait  reçu,  demanda  àerant  le 
métne  tribunal  la 'rescisio.n  de  l'acte  ci-dessus  pour  <^Mse  dé  lé- 
sion déplus  du  ^Aof^.TT  Antoine  Desbordès  léî  opposa  nue  fin  d& 
non  recevoir  tirée  de  la  nature  de  l'acte  attaqusé,  qui,  selon  lui, 
éûit  aléatoire,  ayant  pour  objet  des  bîeqs  d'âne  consistance  et 
Valeur  incertaines.  Il  prétendait  eti  conséquence  que,  la.  cession 
dont  il  s'agit  étant  a  ses  risques  '  et  pérUs,  l'actioii  en  rescisioa 
était  inadmissible,  diaprés  les  dispositions  de  l'art.  88^dù  O.civ^ 
—  Le  ao  jujl.  i85i ,  jugement  qui ,  sanà"  s'arrêter  à  la  fin  .di 
non  recevoir  proposée,  ordonne  avapt  faire  droit  l'estUiiatiôn 
par  exj^rts*  —  Sur  l'appel  interjeté^par  Antoine  Desbôrdes , 

Du  17  mai  i85a,  arrjet  dé  la  cour  d'appel  dé  Bordeaux, 
deuxième  chambre,  M.  D«fpr«t  président ,  MM.  Ger^erês  pçre 
et  de  ChancelsiYOcats^  par  lequel  :  ;,  *  -  '        • 

t  lA  GOURj  —  Attendu  qu'on  ne  trodVe  point  dans  le  trûté  dn  1% 


COUR  f}* APPEL  d'okléabis.  .ig^ 

Aéc».  \%9^f  t€^n  par  Vigratul,  notiire  i'MontbrôA,  taeiflie  di»paâàon- 
dûccote  aï  indk6tle.dfr  laquelle  oa  pi;^i8âe  faire  résalier  qae  Beai^oiiii^ 
.I>csbordei|  ait  eatenda  Tendre  à  son  frère  Aatoine  Desbordes,^  à  ses  rU- 
<fu€ê  et  périli*  sa  part  dans  la  sncccsnon  du  père  conmiati»  et  qne  dès 
lo^  Tàrl.  889  da  G.  cit.  est  inapplicable  à  la  causeï  —  Attendu  qne  Ib 
traité  ne  pent  être  considéré  qne  comme  nn  acte  ayant  en  pouV  objet  daf* 
fain^cesserrindÎTision  entre  lés  deux  frères  etlei^r  soenrt  et  qnVnyisagée 
sons  ce  rapport,  Taction  en  rescision  pour  cause  de  l^àion  (^^luf  du 
qtuart^ioîjt  être  adboltse  feontre  cet  acte,  quoiqu'on  Tût  qualifî^Hjj^énte 
oa  oesMon;  —  Par  ces  motifs,  A  Mis  et  Mev  Tappcl  an  néantnRoaae' 
qàe^c  dont  est  appel  sortira  son  eCet,  etc.  •  .  D»  S.      ■     '  . 


COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

La  tUspfiiiiion  de  Vari.  Go  dut  C*  de  proc,^  qui  autorise  les  officier» 

'   minittéritU  À  porter  devant  le  tribunal  de  leur  domicile  les  àemari* 

^     des  en  paiement  de  frais;  est^lle  applicable  aa^s-  notaires-?  (Kés^ 

aff.)       ' 

En  d'autres  termes  :  Lés  notaires  sànt-tls  dfis  officiers  ministériels  ?" 

(Rés.  aflF.>  '    ,  • 

'  PoRCHEii,  C.  Fardoic. 

,M.  Carré  avait  enseigné  dans  sqn  Analyse  rmsmmée  de  lapro* 

cédufie  civile  qneJês. notaires  ne  poavaient  invoquer  le  ppvi'r. 

]^e*accordé  anx, officiers.  oHnistériels  par  Tart.  60  du  C\  de 

proc.,  et  son  opinion  était  conforme  à  celle  de  M.  Lepa^,  eu 

ses  Questions  sur  la  procédure ,  p.  107;  mais  il  a  changé  d'iivis 

dans:SOH  Traité  des  lois  de  la  procédure  civile  (t.  iS  P*  i40i  <^t 

il  a  adopté  celui  des  auteurs  des  Jnnales  dn  notariat,  qni  pei}^ 

sent 'que  cet  artide  leur  est  applicable. 

•£a  effet,  dit-il»  si  la  raison  de  TaUribution  donnéeanr  ee  point  an 
tribunal  où  les  Frais  ont  été  faits  est  qu  il  peut  les  liquider  .avec  plus  d» 

Î'ustice*  de  conuaissai^e  de causc.et  de  cc^érité;  sî-ie  légisiatcuc  a*TouUi>. 
l'un  anfre  côté,"  évifff  le  déplacement  d*ttn  officier  ministériel  du  HiSu 
derezeréice  de  ses  .fonctions;  s'il  a  considéré  qu*il  était  justo^qnele 
îoge  d*noe  demande  de  fr^s  fût^clni  sons  la  juridiction  duquel  1»  con- 
trat s*est  passé  entre  la  partie  et  ToffiLcier  ministériel*  tout  cela  peut 
sT appliquer  au  notaire  êtd  i^huiuier,  comme  ik  Tavoué  et  au  grdfîer.  -^ 
Et,  quant  aux  notaires,  on  n^  peut  contester  que  pour  procéder  au  rè,- 
pleo^nt  de  leurs  frais  (it  honoraires,  il  n  est  pas  sans  exemple  /|nc  io 
juge  demande  la  représentation  des  minutes  qui  en  sont  Tob^et.  Or, 
prétendra-t-on  que  le  notaire  devra  porter  lui-même  ou  envoyer  les 
minutes  à  des  distances  quelquefois  fort  éloignées?  Les  frais  iii  les  cTan-. 
gers  d*nn  pareil .  déplacement  sont  trop  visibles  pour  que  1  on  puis&e 
croire  que  le  législateur  ait  en  cette  intention.  •     '   ,    ' 

Oes  raisons  ont  été  consacrées. par.  l'arrêt  qui  suit  : 
M»  Porcher,  notaire  à  Orléans  ^  avait  fait  différents  actes  de 
spii  mînistère  pour  un  sieur  JP«r(^on/ domicriié  à  Parîs^  pouç 


QQO  .  JOlJIl|*iAl«   DU    PALA19. 

lesquels  il  ri^amait  i^^ift  fr.  —Tradolt  devant  ks.trd^^imix 
d'Orléaâs,  en  condamnaticm  de  cette  somaie ,  le  neiir  Faïêsià 
a  opposé  l'eicceptipn  d'incompétence ,  et  il  a  sotitenn  que  c'é- 
tait devant  les  jnge»  du  tribnn^l  de  la  âeîne ,  lieu  de  son  do-; 
midle  ^  <|a'il  aurait  dû  être  aasifnéi'  Il  a  fait  plaider,  à  l'àppni 
de ^a  prétention,  que  les  juridictions  étaient  d'ordre  public  j 
que  nul  ne  pouvait  être  Âstrart  de  ses  juge^  naturels  sans  une 
disposition  express^  de  la  loi  ^  et  que  cette  disposition  n'ezis-^ 
tait  pas  dans  Tespèce',  parce  que  Part.  60  du  Ç.  :de  proc.,  qm« 
ne^ concerne  que'  les  officiers  ministériek,  ne  pouvait  s'appli- 
quer aux  notaires,  que  Part.  i«^de  la  loi  du  ^5  vent,  an  11 
qualifie  d'officiers^  ptdfUcs.  Il  a  ajouté  qu'il  fa]lait  tout  au  plps 
disitingtté^  entre  le  cas  où  le  notaire  avait  agi  en  vertu  d'une, 
délégation  du  tribunal  de  son  domicile,  et  celui  où  il  avait  iu-  > 
sirumenté  en  vertu  du  chpii;  libre  des  parties,  et  que  c'était 
s^ement.dans  le  premier  que;  le  tribcmul  pouvait  "être  com- 
pétent   ♦     •  *  . 

,  M«  Porcher  a  répondu  que,  d'après  rart%  5 du  chap.  7  du 
règlement  sur  les  frais ,  en  matièrecivile,  le  président  du  tpîbn- 
nal.  du  domicile  de  chaque  notaire  était  seul  compétent  pour 
taxer. Jeiars  actes  ^  --^  Qu'en  disposant^ains^  la  loi  avait  eu  pour 
but  d'éviter  un  double  déplacement,  celui  des  minutes' et  <«e-^ 
lui  des  notaires,  qui,  aûtrenient,  auraient  été  obligésde  se  U*ana- 
porter  avec  elks  dans  tous  le^  tribunaux  où  ils  auraient  eu 
d^  clients  ;  — -  Qu'il  était  ^conséquent  à  ce  principe  que  le  tri- 
bunial  du  même  domicile  fût  appelé  à  connaître  de  là  demande 
ien.  condamnation  du  coût  de  ces  actes  5  — Qu'au  stfrplus^  si  la 
loi  constitutive  du  notariat  considérait  lés  notaires  comme  of- 
ficiers publics^  cela  n'empêchait  pas  qu'ils  Ac  fussent  en  mÀne. 
temps  officiers  ministériels,  puisque,  d'après  l'étymolc^e,-  on 
devait  considérer  comme  tels  to;us  ceux  qui,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  et  les  notaires  sont  dans  cette  catégorie,  étaient 
obligés  de  prétçr  leiu*  mini$tère  aux  parties,,  et  qu'ainsi  la  flis* 
tinction  du, sieur  Pardon  était  inadmissible.    -.    . 

Pu  1 7  janv.  1 85a,  jugement  du  tribunal  d'Orléans  qui , . 

•  Gonsidérant  que  les  notaires  sont  dea  officiers  ministériels,  que 
leurs  acles,  aux  termes  de  Fart.  ijZ  du  tarif  du  iGféT.  1807,  sont  taxés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondisse- 
mont;  —  Gonsidérant  que,  suÎTant  Tart.  60  du  G.  de  proc. ,  les  deman- 
des, (ormées  pour  frais  par  1^  officiers  ministérîeU  sont  portée»  an  tri- 
bunal oh  les  frais  ont  çté  faits;  ce  qui  s'entend  tout  à.  la  fois  et  du  cas 
.  où  lé- notaire  a  instrument^'par  suite,  d'un  renvoi  ou  d'une  commissioa 
émanée  du  tribunal  devant  Icqudi  le  notaiire  porto  sa  demande»  et  d^ 


CM  ^Ite.Bptolw»  siné^  ilnsmi  iiinoQOHdM  ^l^tMklIbrt  dii  ptt^ 
ties»  aiMtnmiesité;  qoÊ^e  reisort  diiii  le«pitf  FAcl^'â  été  ro^o  esl,  4 
l%gard  du  ofotaire,  ftttrii>i}tif  de  jnndicttOD;  —  Sans  s'arrêter  ni  atoir 
égprd  av  dédinatoire  proposé,  Ordonne  j^ûetes  parties  piauleront  aà 
Umdi  »  . .    '         •  '  •   .' 

Appel  par  le  sîc^r  Pardon.  *  ^ 

Da  1  Sniiar»  lS'S(lj  AKftÊt*  de  là  conr  d'appel  d^Ofl^ans,  pre^^' 
miêre  chambre,  M.  Traifers  di^Bautiertipteinier  président ,  MMI 
Èoscherofi  Desport&i  et  Levier  avocate ,  piir  lequel  :      "    <    * 

«  lA  COUR.»  -^  Adojp^Unt  lies  motiis  des  prenùers  JQges*  A  Mià 
rappellation  an  néant  et  ordonné  que  ce  dpnt  est,  ^ppel  sortira  son 
plei£  ijl  entier  effet.  »  '  B.  I>, 


>  • 


COUR  D'APPEL  D'AGÈN. . 

Y  a'trif  lim,  de  déféra  le  $ermenf  décU^e  mfàsoà  il  m 'i^irmiM 
pas  définithemenfla  cofiteHigiiQn^  en,  ieUe'$crte.^u^en\êupfio^ant' 
le  serment  prêté,  il  rxstewii  piqûre,  d  etatu^  sur  une^ [partie  dd 
(itige? (Rés.  n^.)  '  ■     \< 

L'acte  sf.uscrit  par  deux  notaires, t  mais  dpnt  l^un  ne  l'aurait  signa 
qu* après  'sa  rédactiSk  et  hors  la  présence  desjMjfies,  ssfpni'u^age^ 
'   est^il  nUl?[m:ji^.)     .    ^^;        ,.  .  .  -, 

ï^'allégation  d^  dénmiçe.  e^t^elle  ,fl(bnissibl^ après  le  ddc^  de  celui  qui 
a  disposé  dejjt^  biens  d  tijtre-onireuaig  lorsque  de  sùn  ^km^  iln^ss^ 
intervenu  contre  lui  ni  sen^en^^t' interdiction  ni  même  prçvocfLr 
tion^  et  que  l*aete  ne  contient, OMfiUn  indice  qui  la  fasê»fràsumer^ 
(Rés.  nég.3  G.  civ. ,  aKt.  5a4r 

La  vente  d'immeubles  faite  sous  la  coniiition  de  pourrir  ^^entru^emt 
te  vejldeufsa  vie  durant,  est^lfii  susc^ibU  de'resmion^contmer. 
faiie  sans  àipulatio^  de  prix  ?>*  (R^s,  négO    • 

Enfin  Inaction  résolutoire  du  contrai  ^.^firJLe  prétexte  que  l'acquéreur 
n'aurait  point  exécuté  son  obligation.de  nourrir  et  eit^^tànir 
U  vendeur,  est" elle  recevabfe  lorsque. ce  dernier,  n'a  de  'sp^  vivamt 
élevé  aucune  réclamatiahd  cet  igàrd ?  (Rés.  négO 

.LAFrrciAv,  €•  Paobs. 

FiRT  àete  psasi  en  tSai  de  Vaut  dent  notaires ,  le  sienr  Pages 
rendît tonl  seai biens' iptftnetibf6&  aa  siénriLâfiièaa.^  &  la  chargé 
fële-nourririet  entretenir  :  eetjte  dtiai^é  avait  ët^^vâlctée  enr 
jB*e  eax^à-So  fr.  par  an.  • — i)ëcè9  de  Pages  en  i6^j.  Procès  de 
■I  part  de  se^  héHtiar^.  contre  Lafiteàu,  derânt  le  tribunal  de' 
uoitibeE,  en  niitlitë  de  cet  acte  de  T<|njte*.  ^^  I^r.ols  moyeoâ  sont 
»r«^(o6d»  s  1*  L'acle^  entoré  Ineii  qu'il  édit  ^t  avoir  Été  teçjk 


pùàunnMaimt  ^^a  héâffmé^rVwi^  d'eux  qik^  l'i^bseftce 
dies  parties.'  Noos  en  oAfons  là  preuve ,  msaient  tes  béntiers)* 
et  sabsidîaîretnènt  nous  déferions  an  siear  Lafiteaa  le  serment 
â&:isoîre«  2*  L'acte  est  entathé  de  dol  et  de  fraude  ;  et  nete 
offirons  de  prouver  que  le  vendeur^  vieax  et  .infirme,  avait  ëté 
privé,  dès  sa  «aissaxice,  de  Tnsage  de  sa  raison.^  3*  L'acte  ^est 
résoluble  pour  inexécution  de  la  part  de  raoquéreur  des  char- 
ges et  conditions  nuxqtieUes  il  s'était  pblig^  par  le  contrat  : 
l'on  pfirait  en  conséquence  d'établir  q&e  le  mlilheureux  Pages, 
réduit  à  mendier  seè,a)iments\  était  ratéi,  dans -la  misère;  — 
Le  tribunal,  se  déterininant.par  un  motif  puiaé.dans  sa  propre 
CQnviction ,  et  laissant  décote  les  moyens  respectifs  despartiei, 
vrtiians  l'aete  en  questuHi  P^sence  d'une  stipnlation'de  prii), 
et  annula  la  venté.  Appel  de  la  part*  du  sieur  La&teair.. 
'  n  <ttsait ,  sur  le'premicf  moyen ,  cfue,  l'acte  argué  étant aa-^ 
tbentiqne,  fo(  Itik  était  acquise  j^usqu'â  inscription  dé  ûiux  ;  k 
preuve  vecalesans'cettè  formalité  estinadmissible  :  C(>ntraacri(h 
tant  tesiimonium  ieatimoAium  non  $eripium  n(ni  adimUttur,  D'aiU 
leurs ,  le  fait  de  la  sîgi^ature  d'un'des*notaires  eh  l'absence  de^ 
parties  ne  lui  poitèrait  auèune  atteinte,  puisqu'il  est' passé' en 
usage  d'en  agir  ainsi  dans^tootes  les  jurididïotts  iC(m$u$ittdo  aUen^ 
iexi  nonobstant  l'opiniob  contraîi'e  deM.'TouUier,  t.  8,  p.  i5^ 
n*  f  8b  Enfin,  à  Tégard  du  vem^t'décisoiré;  il  est  lonrecevàble, 
puisque,  lors  même.  qu'U  serait 'prêté ,  it  ne  mettrait  pas&n  ato 
procès,' ainsi .qaeréxprloieHart.i 357  du-C.  çiy*  —  Sur'le 
deuxième  moyen,  que.  Pages  étant  mort  sans  qu'on  eut,  de  sou 
vivant,  prononcé 'ni' même  provoqué  son  interdiction  pour 
^use  de  démence,  l'acte  attaqué  d'après  l'art.  5p4  du  C.  cîv. 
repoussait  to.ùte  exception  fondée  stir  cemojif ,  pui^n^  l'acte 
en  «01  ne  présenj^ait  an^un'  indice  ni  présomption  de  cette*  im- 
perf^clkm. — 3ur  le  troisième  moyen,  que  l'exécution  des  char- 
ges auxquelles  il  s'était  soumis  était  incontestable,  et  se  dédui- 
sait du  silence  qu'avait  jgàrdé  le  vendeur  pendant  «a  vie  ^  te 
défaut  ^  réclamation  de  sa  part  suffisait  pour  justifier  Tappe* 
lant  sûr  cette  inculpation»  On  conçoit  què,/si  Pages  eût  fofîhié 
une  instance  à  ce  sujet,  et  qu'il  fût  décédé  dans  l'intervalle^ 
faéjritiers  seraient  en  droit  de  repi;endre  le  coui's  des  poursuil 
et'  de  demander  la  résolution  du  «contrat  pour* inexécution] 
mais  telle  n'est  pas  la  position  des  parties  :  donc  fin  ^e  non 
cevôir  sous  cet  autre  Tapport  -r-  .Yenant  au  moyeii^  souleva 
d'office  pac  le  tribunal ,  l'appelant  répondait  avec  Tari.  i58! 


d»C.^¥«  •^îl'iiit'fiwt  po«r  ^eooititoer  âne  c^^  qu«  einmtmr 
de  la  chose  et  ànpris^;  de  oette  Aippktk>n  défieiid  la  pmnftction 
é$ la  vente.  0«  la ^i^^i»  était  Pîcameolile aUëné  ;  le  pris^cùB* 
sîftait  dans  les  alfmétots  et  entretiens  foarm»  Anibnellement  1 
Pages.  Il  é^t  inditfârQUt  qae  ce  piix  f  lU  eanstitiii  en  une  aom*^  ' 
me  duargi^nt  <>u  ea  objet»  appréciables ,  qa'il  fàt  fise  cm  aléa- 
totre^  tel,  par.eteœple,  qa'une^Vente  perpétàeUe  où  viagère. 
Cette  iente  était  le  prix  dç  la  chose  .vendue  ^nul  doute  à 
cet  ^gard.  Ainsi  loin  ie^nçiu  cette  déBaition  seolasliqne  que 
le i>rix  d'one  vente  coniiste  /^  naméraiâ pieanfâ{înst.^  Dé  empt* 
vencf.^^'^)!  vaine  stibtilîté!  Doîfneroil  céder  nûe  ehose.4  la 
charge  de  Boorrir  et  ,âitretenir ,  c'^ast  vendre  moyennant  jxxk 
pijlx  ou  un  (mieineat  «qm  ie  reproduit  pâriddîqiieiiieiit  ehal^ae 
iotnr  tant  qaè  dnreyv  Te^dstencé  %u  vendent.  •*- D'après  •  1« 
jiigeiiient  ^ttâqné  ^  il  n'y  a  pas  dé  pri;^  lorsque  Tacbeteur.  troa^ 
ve4»ii»Ie  prodnk'de  la  çbose  yendué.aa-delà  de  cè-qtfi  eut 
néceasaireftoaracqaitterrobUgation  à  laquelle  U^'nt  soumis. 
La  réponse.est  dans  une  déci^on  îple  la  cour  de  cassation  dans 
Que  espèce  analogue  (1)4  Cette  décision  du  16  av.  'i83aa  cpssé 
un*  arrêt  dclàrCMir  de  Poîtien  qui  avait,  parce  nïéme  mùût^ 
annulé  une  vente.  Cette cow^  avait  cm  que,  la  charge  de  Ta*, 
cfaetenr  étaiit  mçiadré.  ^ffe  le  revenu  de  rimmeuble  aliéné  | 
te  prix  ne  pouvaki  en  être  fé^a^  sérieux  ;  mais  l-incertitiidç 
de  la  tUiréedéla  ^nditioh  conlractée  de  nourrir  et,  entitde- 
nir  le  vendeur  est  une' considération  qui,  fai  ce  cas ,  .est  Jtuie 
haute  importance  f  et  ^ar  cela  seul  qu'elle  étaitbors  dètprévv^ 
rions  hamaines,  qu^HeV^endaità  tous  les  accidents  auxquels 
ce  dernier  pouvait  être.soumîs ,  on  pe  peut  ejï  assigner  les  li- 
mites et  prétendre  que  Ja  charge  imposéoi^fût  inférieare  an 
produit  de  Tiinmietible  cédé.  .         ^ . 


(i)Tôy*  ce  Jpoma^,  t.  a4»P*  5^^»  ûouv.  édij^,»  et  t.  64,  p.  .458  de 
i*aiic.  Par  cet  arrSt  la  <5oar  jugea  quil  ^tait  difficile  et  presque  impos- 
llhf e  de  «laérîftiner  tes  dépeùse^i  qfli*entralitent  deton^è^éceMV  le  trd- 
)mÊUmi,;liê  revMMt,  Uijgttrde  et  Uêioin$  d'un  hommei  qkipêui  devenir  in-; 
firme  ei  vivre  lonjg-teiepê  dane  cet  état  II  a  été  décidé  au  <;oiitra|rc  paf 
la  qiêihe  coar»  le  4  jndl  iâlo6,  qu'âne  «tente  faite  moj^enùant  une  rente 
Ig^ère,  mais  Convertie  dopais  en  Ja.càoitîé  des  fraits  provenant  de  Fim- 
ievbie,  ét^^naUë,  comme  faile'sansprî^  (t.  i5,  p.  48 1,  anc.  coI.)iea- 
■1»  ppr  au  in^t  de  i.a  coor  royiile  de  Paris,  dni  1^  jnil.  1 808,  qn  une  Tente 
Einème  nature  jetait  nulte  ai  le  prenait  annqel  de  llmm^l^  excédait 
%  Pâleur^  ta  ^dnli  (Voy.  ceîfoàraal,  t*  «fi,  p.  ^Sf,  anc.  coll.;  t.  9, 

h  4o6.  i6>av.  «dk.>.      ^ 


^hftwJwPé^  MIL  dhpiiMtorrfy^  et  P/im»»  avocat^  favi«i[ttél*^t   . 
Mtelia  p«r  dcQZ  nti^iret,  «t  que  cette  Téiité.  ne .  •ÀoraU  être  «nii^idlî 


aWr»  mène  «{ileie  iernieiiMMér4»i^aii^  Acpepléi — ^tteaklv,'  é'MUewi, 
iqne  la  loi  à^  ^^  Tent.  an  1 1 ,  en  peraiçtt^nt  que  les  attésordÎAA^re^  ^ 
êent  retenns  par  deaX  nolaires,  sans  assistance  de  léiboins',  na  Ia|t({oe 
MfuUhe''eom^iin  à  ton!  le  i^aame  «^  cfui  te  pratiquait  en'  qciefqnÊs 
IhpB.aéalefiMnti  qa*afa«l  la  m  di  AS  ^pt.«  coBne-depnia/M  «Cla- 
ris le  ^1^  maîntennl  dans  Tusage  constant  dVnTojer  les  actetf  à  U  lî* 
^nature  de  tèar  coUègae  après  la  passationi  que  la  jarisprudence  a 
Baainiçfnv  êl  foMré  cet  usage;  qn'il  faudrait  donc  aofonrd  nui  talider 
r^Mii0«cr«HM>it»'^Ah6pdaqu*aiiKftarmMd%r«%  ft^^dit  G;€k., 
la^^cf^ane  pqUTant  dtce' attaqués  poor^u^  «le  démence  a^ifi^  le  ^ 

iTéfait 


mence  résulte  de  l*acl^  4b  Tente  dont  U  s'hH»  ^^  7  trqfve,  c»-«Qatiii 
re,  |ine  g;rande  preuve  de  préTQjance  et  de  sagesse  :  «a  effçt»  Pag^è^éUil 
;  jans  la  plas'grande  miàère/pnisqa  il  est  reconnu  quç  depuis  très  long- 
wo^fs  11  ineadiaît's^n  paîni  il  pof9sédait,il  est  frai,  un  petit  pLatriinoiae, 
I9ftis  dont  1%  reiena  devait  ^••Ue»-)aKMlique«  p«it^é  Iqivles  M'pip^ 
priétés  ne  pajaiei\t  que  »  fr.  85-c.  dei;ontribgtÎ!9iis^et,,d'AUleuf«,â,e^ 
reconnu,  encore,  qut^  Pages  ou  n  almaît  pas  le  travailî  oa  ne,  pouvait 
s'y  livrei^  fcreaucdtip,  à  rsiisou  de  îon  âige;  .et,<c*cst  daA&  ces  clrconWancd 
^11  Tend*  ce  mocnqilèpatnmpîilev  ei.qua  Mmaeq^érear  ce  charge  (k 
J|e^||^rrTr  etde  ^entretenir  pendMit  sa  "vie  i  ces  coniHUo^iaévideniii^ 
sont  toutes  à  Vsvantage  du  vendeur,  puisqu'il  s^assure  d(e^  moyens  <feni- 
tencepour  le  reste  de  ses  jours;  ce  à  quoi  son  bicn^Uit  bors  d'état  dé  suffi- 
te;  en  non  dit^n  qn'ift  ne  s*élait  pas  assuré  ita  Jpgeol6nt<el  des  lôins^n'oia- 
ladiè;  maisi'qbltgatioin  de  Tacqaéreur  f'éieiidaUiacanteetaMieinentè  toat 
ce  qui  est  nécessaire  ^  la  vie,  et.  comprenait,  cooséquemqieat,'.  le  loge- 
ment et  les'soins  *eft  mala'die*.  d*où  suit  que  Tacte  est  loin  de  p9rtër  avee 
t^  la*  preuve  de  la  ({léMence,  et  qu'il*à*y  a  paÎB,lien:'pàrc%rkséqucnt(ra#- 
mettre  les  preaves  offertes  sous' ce  rapport.:— Attèniki  cpae  les  ialimés 
allèguent  bienle  dol  ct'la  fraude,  mais  que  non  seulement  ils  n*^  ap- 
portent aucune  preuve,  qia'ils  n'articulent  pas  môme  des' faits  capables 
de  lea^faire  présumer;  -«- Attendu  que  facte  dontîl  s'agit  renferaïc  tes- 
tes les  conciliions  qui  constituent  Je  contrat  6fi  vente;  qu  il  j  a  un  pni 
Têrit^bWqné  rdbligatiou.de  nourrir  et  entretenir  est  un  prix  eeVtaia; 
({ail  ccnRiste  &  fournir  toutes  Içs  clioses.qui.  soii^t  nécessaires  à  la  vist 
uiie,  si  te  pnz  n^estpas  déterminé  spécifiquement,  sUpeut  v  avoir  qoe(( 
msçttssion  ^  pe  sujjet,  fc  prix  4*qn  existe  pas  çioins,  et  neUBst  ps^^.oM 
Convenu,  etpeutêtl^e  fafcllement  déterminé  par  la  justice  ;  qu*4in%i,  l! 
ce  rapport,  I  acte  est  un  çontrsit  dctipufe  véritable;  —  Attendu ^nekS 
pé  justifie  que  laiçqaôrcur  nVit  pas  rempli  ses  obligations^  pendant 
tie  du  vendeur;  qUjO  totlt  démontre'  au  contraîiré  qu'il  les  a  ponctue" 
méat  exécutées;  ^uë  lo  vendiefur  ne  s*est  jaipais  plainjt  dé  jlaexécad, 
quoiqali  ait  survécu  plus  de  six  ans  à  cef  acte;  q^L'aïnsL.la  demandé 
résolution  da  contrat  est  s^ns  (bndcmcnt;  ~  •      r     . 


Lien  «ppelés  éœéflcUvt»  et  înêant  ce<|«t  Mto  pfMmqi  jai^  aaMifettl^A 
£Mrjp«  sans  avoir  égard  au  aernent  dMiôirc  pÊapo^  noa  fiW  q«*aiis 
preotés  oierte»,  et  le  tout  rejetant,  OinoJifiM,  tfl^  k  eoétfaC.  ^  tanU 

,  çduR  jQTAPPJEL  DE  BQfUpElAirX.     .  ^ 

L«  4Ufàui  de  signature  dei  té^moiiis  et.  du  gardien  sUr  le  prï>sè$*v^i* 
verbal  rejùi^UmflUla^saisif'^^  swUout^i elle  $st§^çfi^\ 

qHé&kmiU.damieiiê  aeuif^éf^n  é'0àujiùfe.diiwasài?.Çhêê^mÊiff.%, 
C  de piroc,  i|rt.  585,  5^,  Ôb^  et  ;o3o  (i).    ' 

Du  i5'«wi7«i85i,  JThRET  <te la  coar  3'apptrl  )ie  Bordeaux» 
q^9trième  cjiatn^re,  M.P(?t/»î«7w/  président,  Slfi. /rfi^o^*et 
^«MAWMMits^  ÎMir'IeffQef  ;  .  *       ^'     '  '     . 

«^LA  CC^UH ,  •—•  Shr  lès  eonclifslôiis  de  M.  ï}eigrange9'TouttH;  pr.é' 
nuer  aToèat-^énéralt  -^AtlewHi'<|^'a«s  teitees  de  Tari.  iq5o  dte'O.  "de 
proç.  eÎT*  ifucwi^txploît  on 'acte  d^  pvoeid^  iM  |ieiitiôtr^  d/^claré  nul 
â  la  nùlUCè  ii*eo  est  paa  Tor^ieliemeilt  prononcée  pai'  la  lol;-^Atteii(fa 
que  le^  Wt*  561^  ^^^^Q  dn  iDème  cfod)^  énodcel^  qWe*lto  copie  éa  pl^- 
ëdft-TerM  ^W^aaMe-^gLéoniioa  ^era  iigiMe  par  lèa.tétnoM^^ét  b  gaV*- 

£ea^  moi»  ne  prAariv^t  .p»  TobierTaCtipR  d»  cett0  formajUé  a  peine ^ 
nttlUté,^  —  Attendu  qu'en  sappofajMitta  le  défat^  dos  stgaalnfesiâl** 
d^sMO'fiarla  copKê  doWnée  au  saik  eii^HÉMinliitti  daôl  tes  cin  ordi- 
naires, cette  jiultif 4,  n^paraltrait  paê^^roîr  ^^appliqner  an  cas  lietaat^ 
rprèf  oit  I  art.  ^os^tâ  code  prti^fé,  à  çefali  on  la  saisift  eifc  I^Ue^ior» 
dcftnicilè  on  tn  T^osence  dn  salai;  '<-<^  DiBOoni  Verdier  de  fa  deman- 
de en  nnllîté  de  la  4aÎ6io<^exécntiôn,  etc.  •       *'      '     J>  A.  L. 


•  ^bùR  D'Appel  pÉi  BOURGES.  \      -     » 

V ordonnance  4e  ciçfùrid'hn  ordre  rendue  par  U  juge-conimlsmre  , 


-w-y^^ »   ■        ■       V    ■   V 


(i)  M.  Carré  est  é  un' avis  conirairjB.  yo>^.  Lpie^ie  la  proc/ldtÊfe^  ,n* 
îoi4«  '      '*'•'*  ^  .'  '  '         t 

Mais  la  conr  de  Bo^^gcs»  j^a'r  arrêt  réndo  Io'6  Août  iSarS,  bons  la 
présidence  de  Ijf!  Reièm£fiefiê;.it^m^vf»^f^M0M»,é6  MM.  l^f^MMoii 
él  DeeégUwe^  père/et  lea^conclnsions  «dleJIC.  CtMtéi'a,  aVocaÉgéuéralv 
a  jagé  dan^  le  tôémè  seos^e  là  coltir  de  Bordeaux.   . 
..  y^ék  lea  lùùûU  ^  sa  déçiâon  t  —  «  Attendu  qV^  latérite  W  «V^ 

^^^599  dii  C  detproc.  porient  qûô Fondai  et  la  cppie  di^proo4t-   • 
lal  cle  saiae-exécntîpn.eerool  signés  par  les  témoin»  ef  le  gardien, 
laia  qn^ils  n'atCucheiit  p4s  &  cdtte  foi'âiâlitft'la  peine  de  nviÙlté,  et  qné,  ' 
'api^  Vart.  io3e1JKi"n|6me'€Dde, 'pacntt.^btc'dc  prtt<^dnre  ne'peat' 
"     déc^asé  Tûxt^  at  ti^hiillitô  p'eti  «rt  p^  fovfiifiUftnkràt  pcpQ«#cfo  -r- 
TappeUMic»^  an  néffnt.  »•«  .  ^  ,     . 


^«6  M^Rfr At  DO  ^ALâlt^ 

proc.>  art.  445.6^759(1).  .  "     *. 

QuBNitôBT  JET  -CAÀILXAWDf  C.  Hoii^IKR  ^T  AUTRES^ 

Du  7.0  juillet  18S1,  AKui'v  di^  la  OQor  d^Appisl  de  Boarges, 
M.  Afat^  président ,  rfllL  TAibi-JpfaréWkf^V  Chenon  etFrofiâton 
arocat^,  par  lequel  i  *.    .       •        . 

J  élJL  GDtIR  /— ^'Sdr  les  cobclafdqus  do  IL  Boi^erxf  «  s«|^liM<ie 
11.  le  prQcûrear-général:  -^  Sar  I9  cpiestiou  de  .«avoir  si  Tappel  est  re- 
CATâble;  —  G^nâdérantqa'ane  ordoiinaii€od<rcl6tiire  d  ordre  .-eatifm 
ÀéM^u  éèlhfitxf^i  qu'elle  émine  è  U-^réiyé  d*iia  wel  )og«,]  BMisqaelt 
Toi  »  dél^gaé  à  êe  îogp  le»poâTDirf  qoi,  dapa  les  cas  ordioiiîres,  oe  Mu- 
tent être  exercés  que  par  le  tnl>aiial  en  entier rqae  dès  lors  sa  décinoi 
«  les  mêmes  ejlets'qnéji  elle  étail^rend^e  par  JeTtHbanah  qu^^e  est 
-défimlfre  eW»e  peM  être -attaquée  que.  parla  voie  .d*<lpDel;  tiàe,  sllen 


était  autrement*  il  T  àniiaît  den^  décisions  rendues'  par-le  tribônal  cle 

Eveoûii^ë  instance  mu  la  mém^  affaire,  £e  q^î  ff^ait  contraire  à  ta 
».•«.$  -<-*'  Sans  «'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  i|oil  rec^TxiM'  propo- 
sée contre  rappel,  laqt»ttt»esi  rejpl^e,  etc....  %  ik  A.  L. 


«i«ii 


.  COUft   D'APPEL    I)EPA«:i S. 

Dm  cri^tfîiM^rf  kypothécé^9;es  inéèrits  sUnt^iLi  riCfvalUe$  ^  iauf  lu  <n 

'  de  dot  tt  de  fraude  >  A  aMaqu£r*par  9oi&  de  tierce  oppa^ifiû»  étn 

•  ^  Jugement  rendu  contre  leu^dJIfiiewr  ,  et  ^ai  d déclaré  nul  le.  tOrt 

*   en  vertd  douait  it  était  ^^B|^f<r  des  lfime.j/iyjpirthéqaé$  ?  (  Rés. 

sn^.  )•  /.  -^^.^ 

IrH  nalUté  d^uiU  donation,  comme  faite  en 'firaUde  des  droiU  des 
'  créanciers  du  donateury  rift'échit^ellp  sir  Us  hypoÛiéqu0S  cansenties 
par  4e  donataire?  {^és.  aS,)   '  , 
I4ÉS tee^ie simultanée  et  pour  unmênifiet  seid àriS^de-kinus propriéU 
et  del'iuafruit  d*un  immeuble  confére't^elle  aux  créanciers  l^- 
pothécairesde  l'usufruit  le  droit d^protoquer  UCv^l^fiHondè  lava' 
leur  de  la^nue  propriété  ei  de  celle  de  l^usuj^uHi  poun-que'lei  -valetar 
•  de  l* usufruit  soit  spécialement  affectée  au  paiement  de  leur/réan- 
,  ce,  et  de  puhdéne  que  Uurs  droits  t^soient  )tas  seuUti^nt  fjtstreitds 
.  Mf  mtéf;9U  du  ffrix  m4  à»  ikA^nie^  (^Lés.pk^) 

'■   Duir^&s  DE  Pqljïrt.  ^.C*  Duhamel, ïet  Çovatof^.  , 

,D.tt  ifèarier  iSSaj.ARaiï*  de  la  pour  4'appel  de  Paris, 
deuxièttie  chambre ,  M.  finceni  Saint ^Laarekt  présicLént^  MM- 

Théceniri  ifhre  et  Benoist  avôcatii,  p^r  lequel  : 


>  i'^. 


'  (t)  Voy.,.eii  sens  «^ntraire,  l'^rrèt  de  la  ôonr  (le  t^arts,'  dii'96  {«nT. 
i83a,  rappoiïé  daàds  ce  Journal,  t.  ï"'idd),]p.  9:^3,  et  les  obeertsâoilt 
qttrieYuivên|.  '      '.^  -        *        ' 


lr»ot  qa  une  partie  ne  peut  former  *iî«rce  oppodUiai»  ^à  p«  artêt  qii*«a- 
tant  qiie  celle  (fii*éJ)f  représente  n*a  ppint  é(é  apjpelëe;  qne^e  débiteqt' 
irèprésente  le 'créanciers .  que  Damas  de  Polart,  d.ébîteur  delà  Tenye 
.Courtois  et  de  DafaîameU^a  'défendu  tçars  intèrêti  aTec^les  siens-  darik 
ritistooce  eB.Diinité:d^«s%donation^,qa*i|  n'tst.ni  jwttîS^  oi^  même  «tlé- 
gné  qnll  ait  laisié  p.roooncçt, celte  ifuiUté  pourri''?  fraude  à^eort 
droits;  ^        *.-■'•        -         '    ' 

•  En  c^4{âi jonche  iVppel^*-*»  Conférant  que,  par  sttiK^  de  TarrÔt 
d^  j  S^9i  les  Mens  eômprîs  dkns  Ài^'^^aimh  .'doireot^irè  cimnJésés. 
cooi|n.e.  n'«g^ant  jamais  cessé  si^Mrsi  la  .promriélé'  c|a  la* femme»  que,  par 
one  çpnséqàence  ^ébessaire,  aucnné  hypotoèque  utile  n*a  pa  être  çon- 
fS^rée  sur  les^fiis  Biens  *aa  préfncKcê  des  eréanci^  de  la  dame  Dâmift 
de  Fblart,,  par.  Damas  .de  Pôlart,  son.  donataire  appattnis  —'Mail,  eon- 
mdéranl  (||te  la  femme  Damas  de  Polarisa  pn  tij^théquer  Valablement 
rnsnfrnll;  f|iiersîcet  nsàfV;2Ît  a?ait  été  t4nda  soit  par  làifpmme,  soit 
^mr  les  j)0«irsoitei  de  ses  créaneiers,  sîp^rément  de  14  nae  j^kbprîété^  le 
pru^^ea  profen^nt  ànraît  dû'  ^]fe  iHstrîb^  aux  créanciers  auxquels- ta 
divne  Boinas  de  i^o}irt  Favait  bjppthéqaét  qnll  en'  doit  «Atre  de 
même,  encore,  bien  qnb'  i*asafrmt  et  1%  nue  propriété  ait  é^é  Tcndll 
par  jui  seul  et  fâême  acte/et  sans  dfstinctton  qe  p^i^  >auf  à  la  côar  k 
#ser,  d'après  Fige  de  fa  daiKe  Bqm»!  dvPblart  «n  moment  de  îa  Tente 
6t  les  Mtres  drcoo^lmices  de  la49aase^-  qvelie  80màie''daiM  les  7$ ,000 
h.  dos  par  facquérènr  est  applicable  à  Fuan&oit,  et  ^qnell<^  somme  e|t 
appUcablteàlaiiiiepYbpitétéi  '  .''■'•• 

•  ^«r  ces  molifii,  ians  s'arféter  Ih  W4hnr<Be  "oppo^itftf;^ 
|iai»elia<s«ateiiee  4knii«sl  àppsi  aii'iléaiil»  dans  là  dilp^iiliiMi  qiKI >e- 
foife  Ja  Tentilation:  —  iTmendayt  qtian|j^re,  'fixe  è  ^cb/MHi  ^^^la  ip|d||i0 
représentant,  dans  lé  jprîx'dû,  U  T^td^rSe .ral»iiirtiit bypothéqné^pâ'r  la' 
d«iine  Dumas  de  i^olàrt,  que  hss  sîears  DaEtmel  etTèuTè  rfoortois  ton- 
élieffQBiatealesnitlMls,.eto^*      *  ..*^     -  '  *-  «  .    .^.Mw. 

>  »  •  '  •  t 

n  ^ 

COCTEltV APPEL  t>E^ PARTS.-       " -^      -. 
If/ne  ùrdannanpêderépré,  rendue  àar  l'èaéçdiian^ii^HfitjêtgmMtHi 

L&rsifiie  l'tpif^iiiùff^'d  un  ja^ggmi^  itm*4éfiuti'  Jmémé  i^un'hsihu'* 
nmi  ée,eommtn^  à  été  flihnée  sur  U  prôcês-verééU  âj$  wtHe'oà  mr 
tout  oMjtre'éœtè :(teœhutÏQn ,  â'n'à^/toj^nt  éii  réitérée  par  assigna- 
tion £miûs  irwjour»  de  s^idtAB^pe^U  ètr^lmtsà.  oU$r4'i 
eaeicutiôn^  sans  qu'au  prédlabte  U  ûU^àéé  tkft^mh^là  mMité4ié 
roppoûUonl  ÇRés.iaïï;)      ^       ,  ,        - ,     .  • 

J-âCQÛEUKR^C." Pionnier.  .  . 

Un  ;îiigfciseiit  eonsiilaire,  renâu  par  défiiut)*avatt  coDdamDe 
Pumptier  à  payier  looé  fp/  à  JnâqaeHèr^  En  ytrttx  de  ce-jiige- 
ipeut ,  let:réaPncifir  allait' prlrcéder  à  une  saisie-éxecution,  lors*^ 
|ae  le  débiteur  fit  constater  sur  le  procès*- verbal  qu'il  for- 
mait opposition  anjugemenjt.  Mais  cette  opposition  né  fut  p9^ 
réitérée  dans  les  trois  iours  de  sa  constatation,  ûnsi  iq«e  le 


pMurifiit  r«dl.  4S'dn  ^«  ;d>.  pvoe.  cmt.  I^  erliMier  pwe 

^or^i  en  rétépi  de  la  plirt  de  Piomiier.  Il  soutîêiit  ^fnt^ 

^ooi^ofir  açit  nsai  qpi»  4(m  opp(osition  ii%it  {lomt  été  râtéciée 

^bM:lesHx>U}Mn9  oeHeioppéritkm  av«it  eti  l'effet  d'arriher 

l'<»|cuttoii  y  tant  qn'tin  jugement  ii'eo  avait  point  prononcé  h 

-pnllké j  qof  Tarit  43^  dn  G»  de  |iroe.^  qnixépute  non  aVenne 

,  l'éppoNCion  mon  réîtéfée*  dUns^  te  trpî»  «loara  ée  sa  cbte  ,  ne 

^eaC'*conàmier  tm  prtndi^  qni  est  de  drc^t  commàii,et 

4|n'èn^  Tart.  iG^iiifl*  de  prpCM.qoi  déçta^ie  qae/fexéentiQii 

pcàtétne  ponranlvie^  wni  qu'il  spitibesoia  de  la  &ine  frdoa- 

iier ,  n'est  ^rppliboibk  qn'àu  jn^^tnentisf  ar  défaut  éî&aiià  des 

^ibonatus  V^yils,  H  non  %  ce^x  des  jtijbaii^ns  de  cpigainerps, 

qni'aùntrSgi»  pardescèglesspéciaji^s.  .* 

Qrdomiaiice  da.président  stataant  en  référé  :  «  Attendu  .qbe 
{é  juj^emeât  par  déiaut  ei^:  vèrtû  dû^'ael  Içs  poajfs^ite&  ont  âé 
éxerqées  aétifrap^^  d^,Q{yio&îtioa),iît..qite  la.  Ipi  ne  pensiet 
pas  àà  ^nge  de  ift^tier  «n>  véfêré  sur  le  méfite  d'itne  >7ppoâ'' 
lion  dtdonnûds  la  disbonthxnalion  des  poarsuites.  »  l 
.  Le  ^céaaciev  în|;erjetU^  a^^pel  de  «etta  .«i;n|iinoe. .  JL'intinié 
«  Idl.'Ciptiatfe-iina'fin  de  nan  rèée^ùh  lirée  déree*q«ie  Pàrdffor 
Viaiie^  defél^ré  étah/intcnre^^ae  sûi:  Péxécutio]^i  ^âa.jagê- 
paent^roponcig  en  dernier  res^oat^  ^1  qui,  ..conifiie  k  ya^evaeM 
laUméola  911  avait  stataé*  an  fond  et  (dont^rexéentîasr  «*^tait  1 
'  *  que  raec^sbire,  B'étaîtpointsaseeptibte  d'appel. 

Dn  Ti4  août  jfii^i  iA^juIt'  de  .la.  Goar.  royale    de  Paris  J 
^lUi^ine.  cbal^ret  M*  II^A^oja  présidei]^v-MQkIv  fim^ùist  et 

/nnU>COUR # »^X»BSÎ»rwM  ga^ne  ardénatnoè'd»^w^#^^é  ac  •tgjan 
jumv»  «M?  la^oadi  6t^qa»Uiat  fijkv  coaséqoen^  t^aatsaâaDe^CiUe 
d*«pp4(i}; --Conudérafit  qaÛrétaltë  detarl.  i^  et436 'da  G.  ds 
prodj  dv.  combinés  qae  fépposi^îôa.i  un'  jagementpar  défont  Hiçm 
f^ktii^diaf  lit  trt^  jimn  eiiaallbdfi  pliia  ^cil;—  èia^mdus  la  oon* 
tîjiM^flîaàrdespacûEiV^  ..  3  JL  fL 

.  .  '  • 
-    fi)  Voy,  J9r  e^.  piiâdipe  P%««a)  t.  i^'/Sértiat  5«int.^rk«  V-t^ 
i».  34Ss  Ganré^t^a,  p«  Ô7âiPon9^i  n^4ait7oBmaldàP«laîm«ic«;éd^; 
'     toi,  i3yp..a4S;,nouT.  éd;»£i..5,p;,a5$.     .^     /  ;  »,    .     1 

,  •      ■    -  ,  .     •  ■  ^  .        •  i  -  É 

, .    •  a 

(  *  li 

'        V  .         .  ,  *»■;,'..#.  •       ►  M 

'    .      •         ■  ^  .  .        .       ■■  ..-.•..  •     »  »^ 
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têrsquis  pour  ^dmpUr  la  pteêcriptkn  trâtiiemUr0  admise  /mt,  le 
code ckUpowr  tmguérir  les  bUns  dâdt^naine  pàblii / la  jouiÉsanve 

;  exercée  sous  l'empire  de  la  loi  du  2o'îu>D.  1 790  est  rùoessaife^  le 
temps,  de  cette,  jouissance.  d6it-:il  être  caOïpté  preportionnelUment 
d  celui  tjfus'cette  loi  êxigeaii  pour  la  prescription  ?  (  Rés!  aff.  j  C. 
civ.,  art.  2263  ct'aa&i  ;  loi  du  2û  nôv.  1799,  ^^'  ^- 

PartkulièreiDfîDt,  la  possession  acquise  sous^cette  toi  du  ao  nùv. 

ijgcxdûit-éftle  être  réduite  au  quart'd^  sa  durée?  (Rà.  a£P.)    « 

,  »  ■  . . 

PUTT^SON  ,  C«  ChAPELAIIT. 

Led  faits  de  la  caKise  et  fes  moyens  employés  par  les  parties 
^jif  suffisamment  expliq{i&  dans  Te  texte  de  la  décision,  dé  Ma 
éaav  4'appeL  •  .  >    . 

'  *  Dtt'««»wi«ra  i85&,-  arkIt  .  de  fa  cour.  d*Bppel  de  Poitiers;, 
wéiiiière'clî^mbre,  M.  Vincent  Mqlirdire  pr^side^t ,  JHHML  Cal- 
m^i/ e)t  w/^«/ P«rv<fi^(ii^« avocats,  par Jequ^;' 

«liAGOUK,  -^Sofle»  coQclnsioAff  de  M/ 9faa{f/^aT0cat-'^énéral; 
—  GoQsicfeniit  <tae^  vit  «  été  sbaTeraioemènt  décide  par  lantorité  ad* 
aàhÛBtntire,  amie  o&iapéteirie  en  pareille  matière,  '  que  les  afx  piècéa-    ~ 
de  feriVs  reyendigaé^  par^l-àppeiaiit  ii*oiit  ps^  été-cbapriçèa  daut  féd- 
JQ^catioadis  la  métârie  dç  la  Yergne,  faîte  au  profit  de  François  Qka^ 
ptdfim  y-par  procèa-Terfoal  da  is  germ.  an  6  ^7  Iit.  l^S  j,  cette  décision  ' 
»» /«k-point'OlMilâcle^  ce  qae.léajiit»més  opposent  la  preaoîption^à  la- 
jfe«9ainde  fprmée  contre  eax«  0llà«onfr  posaédé  ces  six  piéee^de  ttorre  tfe 
la   métairie,  et  pendant  le  temps  nécessaire  pour  preaceire;  .tfnll  est 
constant^  en  fait»  qne  la^  possesçion  ies  intimés'  remonte  an^oûr  de 
râdj^dicalion  dont  il  vient  .d'itre  fait  mention;  qn*eUe  |i*est  enlaohée 
cTnapim  TÎce,  et.qii'eHe  9  eontiiuiè.sanâ  iaitii9rap4.Qa4QMpi'aa  _9  ao% 
i$39»  date  d*une  leUre  par  laqiîélle  le  (>ré£et  ck  ja  Tei;(0éé  infornu  ol-: 
Bdeflement  Chapelain  père  de  la  r^clam'aàon  de  ^('appelant,  «ce'  qnî 
Âf&prçnd-treote-nn  ans  .quatre  mm  ei  decÉx -jours;  qae,^ersqcie  cette 
poaeeaaîoa  ««commencé,  les  six  pièces  de  tê^ré  en  litij;e ^faisaient  partie 
4a  domain»  public;  qii'eliea.  ne  poi)¥iàè|it  aa'pgroecivfi  que  par  qaa4 
Bnptç  ans,  conforméméàt  aux  «iispositioas  de  J*art.*S<S  de  la  loi  du  99 
BpV.  1790*  niais  qn^talKea  olà  cessé  de  Taire  partie  de  xx  doniaiAe,  dont    ^ 
be  droits  ont  été  transportera  rappelât;  <9i*à  ^tev  de  ce  transport 
sile#  ont  été  somnises  anx  réglés  généraios  sur  la  pfèscriplion;  de/^rte 
ai««  poyrdéeider  .srU  preaeriplion  est  acqpi^aux  intfmés,  Uf&nf  fixer    .  ' 
fane  manière  pr^s^/égoque^. lamelle  rappelant,  a  été  ipTesti'da  i 
Ifinld  0n  téclàmer  ia.propriété^  et  d^atingaer  U  dqrée  de  la  possession 

Êûlimés  pe'n^nt  qn*eUe8  faisaient  partie  public,  delà 

éo  6e:eettèimlme  pôssMlioA  ,deptiîs  qa*elles  o&t  cessé  dentaire 
partie;  «^-t^ Considérant  que,  par^arrét^.  dm  préfet  de  la  Vendée  «in  99 
Qiet.  an .  ro  (  '9  sepiv.  1  dos  ) ,»  rappelant  a  été  enYoyéf  en  possession  dé  - 
inUiv^  de  îie^  biens^  non  vendus  ni  excoptéa.  pju:'lVt4..>7  dn  «énaln»»* 
^iMtUe  fin  S  floi^  au  lov  cpie  tea^exeéptiona  e9iistuDf;éespar  cet  lyrtîcjte- . 

.    Tome  iUde  îb5^.     ,  '  Feuiéle  i/^'!^ 


1 


J 


a»  pentent  nieevoif  iueiiiie  oippikilHMi  à  Teépèee,  ef  qu'une  totisè^ 
'<|ileBce  ihréilstibli  de  la  décin^ndiaSBiflrâtifë  enà.  décTare  qa^  lés  ob- 
jets en  Blige  n*oat  pai  fdt  ptrtU  de  radjttdfcaUon  de  12  gerâs^  an  € 
X  7  M^«  >7^)  <^  q**  ^  prppriélé  réodail  encore  dans  Ibé  Ballft  de  ji 
«ntânni  el  qnele  drail'  dn  ka  réeUaier  «'été  Craaflnit  à  TappeUnt  dn 
tuornent-  de  son  envoi  en  poiiefwon  définiUYe  dô  sci  biens  non  Ten- 
dus; que,  depuis  \^%%  Ihict  a^ijo  (9  sept;  1802  ),  date  de  sontnVdi 
'en  posae<ifc»n  déffnitite  de  set  DieAt*non  vendos,  jwqn'an  g  ao6t  t!hr), 
date  deia*lelt¥e  pnr  lM|nell«  ti  préfa|«JnW  Yendét  iulamdt  ofiri^le- 
ment  G|i^eUln  père  de-  la  •réclamation  de  l>p|ieUmt»  il  8*Mt  icoulé 
fiiu[t-fS£  anf  et'onse  mms  de  possession  utile;  qno  depuis  le  12  senn. 
'aa>o  (  7  at.  tygS),  époqne  à  laquelle  ifemontent  les  possessions  &s  tu- 
tîniës,.}iua|*ao  ai  Iraot.  an  it>  (  9  sept  l8ot)*  ééfe  dë.renfoi  en  pos- 
session définilife  de  Tappetant  de  ses  birâs  Tendu»,  il  s*est  écoul#  qua- 
tre ans  «inq  mois  et  Jeux  jours  d*nne  posiessiôn  ilÉiHe,  m^s  sous  Vem- 
/|}ire  .d*une  ioi/}oi  eûgeait  quarante  #ns  pour  opérer  la  pKesoriptiolM  --- 
Considérant  qne^  dans  le  conconrsde  ces  de^i  prescriptions,  dont 
Tunê  est  réglée  par  fart.*  56  de  la  loi  du  an  nev.  1790,  et  raair.e  piff  le 
droit  commun,  il  est  naturel  de  décider  que  le  teoaps  ipià  s^eet  étqvlé 
^ntre  le  pmnt  do,  départ  de  la  prepcriplloi^,  sui^aAtia^oî  de  17^  et 
'  le  moment  oà  cette  prescription  a  été  somyiiae  an  dfoit  commun, jdoit 
'être  compté  proportionnelledymt  à  celai  que  ladite  loi  exigeait  pour 
prescrire;  que,  d*apièe  celte  baae,  les  qufipré  ans'  t&nf\  mo]»  dent  jours 
de.  possession  utile  sons  la  loi  de  1790^  doifent  subir  une  rCduction 
d'un  quart,,  ce  qui' les  réduit  à  trois  ans  trois  nioia  et  liogVqoalce  j.onn; 
lesqneli»  réunis  aux  vingt-six  ans  ouso  nMHs.deb  pèsseaaîoB  utile  di*afirte 
le^droit  co^omuA*  fQrmeni  «014  total  de  trente  ans»  deux  uvois  et  vingll- 
tfuatrc  jours»  laps  de  temps  suffisant  peur  opér<îr  U  prescriptioti^  que 
ces  principe»  dérivent  tout  &  la  fois  de  la  nature  des  cbe#gt.  Je  reaprit 
de  lé  l^sUUon  sur  la  matière,  ,^e  la  doctrine  dcA  auteurs,  et  d^^a  i«- 
ryprudence  des  arrêts^  et  q«*it  en  a  été  faii  tine  juMe  appUcalioti  k  i  ce- 
pèoet  -r-  DiYfbien  jngi^.  a  J.  ^  Lé.     .  '  • 
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Lorsqa^d  l'fièlire  ordituùire  ie  tribunal  n'a  pu$e  compt/tetf  t*audkneê 
peui^eUê.  êlra  retmai  à  hu'à  hêwns  di^iûir,  «m.  mois  de  niai  ?  J[&t«> 

Uni"  adjtti&utidn  préparatoire  esf-éilè  n^te^ffoûr  avçtrétéppsnanféè 
ddtne  audiences  i$nue'd',:u.né  heure  insolite  ?  ÇBié&m  .iiéj;«)|    .  *  ■  ^\ 

*      MlCHOWNET,  CBlANDIN. 

Du  26  àoûi  l&3i^  'A^Liiirr  de-  la^  cour  d'iippel  de  Bd^n^es^ 
deuxième  ctambire.  M»  Trater  président^,  MM,  F\'àti^ft^% 
C^iW»  a vocats^' par  lequel  :  "       .     * 

'  «  LA' COUR ,'  -^*  Sur  l^  eoncltisîoas  de  M.  Cof^bin^  a^o^tt-^ifénli 
-^  GonsSdéraut  qu!à  rbèuro  ordinaire  'des  aodiencei,  auf  ionr  iiiëfiq«ii 
pour  radjodlbatioii  jpréparatotre,  ie  tribunal  de  Sa#6enre  n  a  pa  ee  oida^ 
plélect  que  ce  fait  est  eoitistaté  par  Dn  pràcès^vcrbal  récbgë' par  «s  due 
juges  et  un  suppldant  qui'  étabBt  en.  outre 'q<ie»  peiKlàur  llulerv.ril^  dr 


COUll  9*A^ni   Bt  LTOÎf.  Ifl 

''*."*»  '•  *  '  • 

«iyik?jtiflire  Kerffet,  IflTBâfliii'i  |îâs  eompahl,  tptijt  àû  feU  pfétenfé 
fétmmmo  fùé»  «fMJiérir,  e^^«  la  tfamm  è  tté  Mtttii  in.  «lémé  }«iter 

dAOi 

•€eiHâiir»Ml  fft^U  Irik^iMl «  fiilt  d4 ïpàeh  «(rcoiivbiiièe éilgééif  «t 

llû  cfueTadîa^^âlHi  prép^ralotriiTa  e«  li^iii  à  «in^  ^ewre^  îofQfiCA;  «t 

,^'à«titif(f  W  M  ptûntee»;  <hn#  cette  ciircbiiftMice^  U  p^ne  <le'nol. 

iU^  WiqiftrM-iMl  j^mi^  li  TûfdLmhiér  «.  ««imuii^  pfésofltfptioA  de  fnNklë;^ 

Ccârm^ff^,  ';.'  /  •'>■;./     ^  ;  -.,...    ■  .i.  A-' L.      - 

V.  ■        ;      :  COUfc  lJ\4PtEL  DE  LYOIif,* 

'  Lorpmie'imUêift  pyrnur  iùte.d^rhande  pi  désavéà  ,  mxmà  Vu  fimm 
•  '  ^fàùïufdrl^wri*  %^i  *du  C^mpr.  clv.  /êoniré  un  avoué  qui  s^H 

pté^ehtfpbùr Me  detant untribunai 4e^ com^rnerce ? (Réâ. q4Ç'}  (i ) 
frli^étU  contre  cet'qfiti^ministèrïélqu^un/ action  en,iiammages 

efini^dB?  (tiés.aS.r.  '     '..  .         *.    .         •      - 

Z  op/}00iifon  4  im  JugeiAent  rendu  par  un  tribunal  de  wmmerp^  par. 
.défcLui  ,  fouie  de  plaider f^  qu'elle  fectvâhle  larsqu^eià  a  été  formée 
^,  /jlii«  de  fùdi-jàurs  aprèsja  8igntfi€ation?'{^é$,  néç.)  C.  de  pr. 
.  ;  cW. ,  art.  4?6  j  d.  de  côtûm. ,  art.  ,6^5.  (i)     •   : 

Bcimàtd  jcflÂè  était  crésncïiîer  fk  kt  y^oire  Réikiyir  ^t  de  eoÉc 

qu*it  1cl|Mii*  iiyak  yèiMi<i«â  le  24  août  «Sikgyit^'les  as^igila  devant 

1«  tr3)HIMil  de  cotnioevee  de  Lyon  ,  à  fin  de  eondamaàtion  *so- 

'  lic(aire  ef  pai^  Gorp9  au  paieitieoi  de  ]a  «otnoie  suténoneée.-  /  - 

A  faCttdienoe cla  4 sepU  sàW^  /^ M....  y  atoaéy.^ psésénta* 

cpi!Q»<^e  fende  depèuvoir  de*)a  vévire  ReiHéyer  etdè  sônfils, 

et  deotanda  la  remije  de  la  cause  d  la  huitaine.  L«  tfibanal 

passa  outre  f  et  açnna  défaut,  fiàule  de  plaider,  contre  Les  dé- 

jmémxn*  Le  3  octobre  tBac/,  ee  iti{(ëmetir.fttt<si^ifië  afii^x  dé- 

iiplWnt^;  BonAarSteùt^  fit  faire  xiii  côpmaiidenient  le  i5  00t. , 

; ^ .^ -:- u_i — ■■■     /        — r^ -^ ^ :  i 

(t)' Voy^'dans  <rc  Journal,  aoc/édif.,  t.  58,  \\i  54it  noav*  oolL,  tj  i5, 
p9  io5],  un  arr^t  de  1a^  cour  d'appel  de  Éra&el^cs  dhil  7  déç.*,tS'i$.   «  , 

'(2)  Vojr*  dans ^e  Journal»' f.^"'  de  i8aâ^  p.  3io,.iïii  ^rr#i  de  t»com* 
<ie  ç»89{itton,  du  i3  taQV;.  iSâa;  t  3  d&4B24«p«'  5a7,  arrèf  dâ  .5  mai 
iâ*344  t.  a  de. iSaS^  p.  à54,  arrêt  du  7 uûv.  1827,  et  Ica  ôbservatioua 
4|ai  lé  saivenK;  t.  5  do  1829*,  p.  458,  ii  k  note,  ua'^rrét  de  lacou^d'ap- 
mI  Je  Paris- du  10  nov.  1826,  t,  3  de  1828,  pJ  5a5,  an?êt  de  la  coor 
ïappeldc  Pariç^da  9  p0t.  i<^28.  ^     - 

'*r  'Voy*  en  aens, contraire,  t.  o de  i8a4;p528«  un  arrétde  là .eourd^«^el 
4e  Paris,  du  22  mai -1824;  t.  5  dj^  i82j^,  p.*  4^^* .^  ^f ^M^^l^  ^^^^i"  ^?^ 
Paris,  du  «G  août  1829.  *        ►  '    ' 

•4* 


af2  JOURNAL   oi}  PMJtÙ. 

et\lê  2^7  seul^uciE^I  la  yeuve  B.eoreyer  et  spn  £1^  farmèrentXiff^ 
pûftitioiian  JugpoMBt  ixk  4  MpC.  iS^p.  SiA*  cette  eppost^mi  le 
triHmNii'dte  coimberce  de  Lâfbn  rendit,  le  4  UMÎ  i83o  ,  lejct^ 
gemeût^  suivant,:  \       .     '  '  .     *       '• 

V  tf  ,CdmidéraDt  q4e  b']4ieèiBe«it  auq^l  tes  veccvé  et  fil^He* 


|iieter)(mtv'f<»ràiéoppo9iCimi  a^jrenéa'pftp  déOfutâfr 
<}bntre  eut^  et  q[ue,  d*àprèi  les  pispositionipr&Hsei  ae.l'arti  4$ 
da  G.> deproc»  civ.  ^  J'oppoèitiop  à  ce  jq^ement  a'ëlfiâ^  reœv»^ 
ble  que  dans  U  huitaine  de  la  signifioition  ;  —  Gousidéf^nt  (ffs, 
la  sigaificafiou  de  oejugemenl  a  eu  Ueoi^le.S  Oct.  damier,- et 
que  rt^ppositioû  n'a  été .  fdrfnée.  qi|e  le  ^ây  ^u'  zoéim  .laoU; 
qu|a!n6i  cett^  opposition 'est  ëvidéminent  «Éiôii  receVabfê.;*-^ 
Ce  tribunal  ^Jugeant  en  crémier  ressort ,  pronô'nc^^qve)  aûoi. 
s'arrêter  ni  avoir  ^sArd  à  FppDositiou  formée'paries  veuve  et 
fils  Remeyer,  le  217  bct.  dernier,  au  jugeièéut  du  4'^ptv pré- 
cédent, dans  laquelle  Sis  sontd'éclarës'iionyeceyâbles'et  dont 
ils  sont  déboutés ,  ledit  jugement  sera  'exéèat^3eloii'«a  IbiW 
et  teneur.  »        •  .  '  .       *      • 

(a  veuve  Remeyer  a  interjeté  appel ,  en  se  ibndaBt  s^r^^oe 
que,  n'étant'  pas  l'associée  de  so^  fits  ,  .elle  ne  devait  rien  aa 
sieur  Bonnan),  et  sartofat  sur  ce  ^'e1te-n1^rait^  jamais  donné 
^uvoîrià  M^«M.  •, .  de  la  représesMRr  Elle  dêoiârida  dônd  dr^' 
v^bt-la^eoui^  4a  Olise.hors  de  cause ,  ovt  safasidiairetoeàt  an  aor- 
èîs  jasqa'à  ee^a'il  eût  étéitattié  sur  sotr  d^véu  leonU'èM^M::. . 
-r-  Le^  janvier  i839^  ^près  if»  plaidoiries  de  la  caçse  et  les, 
dopdtisions  da  ministère'  pod^lic ,  ie  désàyea  a  ét^  foriQé.  ". 
•  'Da.$  /o^itr  1.89^,  xurnàv  Se  là  ébat  d'appH  \lé  Lyèn*^  M. 
Rlmisec  président  ;  VM.  Séviùai^  Vaiin  ayeRc^ts  >  |nii>1eè^l  : 

;  ^  «  LA  COUR ,  —  IJpr  le^  conoliMJbps  de  M^  Qhalt,  .avôca(-génëral ,  7- 
£n  ce  qui  ^ucJic  le  sarsis  aa  jugement  dé  la  ôàtyit  demand^  afin  ils 
tMchar  on  dé«aTea.e(^iitreltf  •sico.r  M;...., -^  AUeadct^qne  Im  étâmg^ 

%%vx%  qui  paraissent 4evanllcft1tnbanaax^ecoianierc#poorseatefârflft 
îoiéirètft  des  «parties  ne  s'y.  présentent  ffdtc^  qu^lité'd^asré.és  pu  de  fo? 
dés  ^G  ponvotr,  et  qae  c'eét en  cette  dernière  qualité Vjae  le  siear  IL..., 
^  coinpara  devant  le.tribân.âIdc''5;oràiiièrce  de  Lyon  pô«r  la  veave  Acr 
ineyi'r;  — *  Âtté^ida  dès  lors  que',  sll  a  compam  ssns  poatoir,  cbmuie,  k 
prétend  \h  >miTe  Remeyer,  elle  paraît  le  droit  non  bas  de'trànVîKer  w 
<l^iavea  au  greffe»  comme  le  prescrit  l'art/SdS  da  G;  dé  proo.  6iv.^  tun^ 
ihaliié  qui  ne  concernée  que  les  aToués,  maïs  de  former  tiue  aeBiaùde''ai 
•domnagesdnt^lrêts  jpontre  ledit  M.^...;  «—  Atieijdo  ^ue  ^étte  acâob  at 
pdint  été  exereée  par  ia  yeavo  Rem^j^  dbputs  qae  Bonnaipd  plaide  coa- 
trc  elle  ;  (|uVlle  ne  Fa  assigné  %ii  garantie  aî  d^ant  le'tril>anal  de  oom- 
«OMOçe  de  LvonV  ni  devant  la  ^oor,  «t  qu'ainsi  ie.simis  qa'oUe*  rédauie 
aaî.odr4'liiu,«onft  prétexta  d-nnc  demande  qu'eNe'f  ieni  de  îonner  deviyat 


•  1 

COUR  VAt>t>EL  DE   LtHOCES.  ^l'S 

d0  première  iattance  de  Ljon  ii*aiiraH  pour  ob)et  (tue  de  pe- 

actioft 
leqaêl 
contre  cette  actioa  ancoDe  fin  de  non  f  eccTOir; 

»  An  fond, —Attendu  que,  la  TenveRemejer  ajantété  afsignée  défaut 
letribanal  de  Lyon,  le  «iettr  li.«...  «Qoeaparû  pour  elle  le  4  sept.  iSao; 
qi|*il  a  demander  le  çei|VQi.  de. la  canae  à  huitaine,  et  qne  le  tribandr 
•âm  s  arrêter  à  cette  demahde  en  renvoi,  a  renda  contre  la  Yeuve  Re-  ' 
meyernn  {ngement  par  défaut,  piul»de  plaider,  par  lequel  il  Ta  cqndam»' 
née  k  paj«r>  Boonvd  le  ttiontant  die  sa  demande^  -*—  Attendu  que  .ce 
jugement  a  été  signifié  k  la  tcuve  Remejer  le  5  oct.  anivant,  ef  qu'elle  j^. . 
à  K»rmë  opposition  seulement  le  27  du  même  mois;  -«  Attendu  que, 
•d*apri«  la  jurisprudence  aùiyersene  des  cours,  éonfirmée  par  plusieurs 
anéts de  lacoar  de cassatîoli,  les dispositiôna  générale* de Tart.  ^SSûxk 
C.^de  proc.  eir.  ont  é)é  déclarées  i^pticab|ea  aux  ingements-slea  trikvU' 
'  jjiàwi  de  comme'rA  rendus  par  défaut  faute  d^  plaider;  qu*il  y*y  a'ea  d<-   * 
rogation  à  cel  article,  euTertu  de  Fart.  643  du  G.  de  c6m«',  que  pour  les 
jngeqwms  par  défejit  irendus  fbuté  de  comparution,  lesquels  sont  sus- 
ceptible» d  opposition  îiisqu,*à,répoqûe  de  leur  exécatfon;  —  Attendu 
dès  lors  qa*aux  ie'rmes  de  Tart.  4^6^ du  (y  de  prpc.  ci?.,  ropposilion for- 
mée par  ni  VeuTC  Remeyet  ati  jcf^emeot'da  4  ^pt*  iSagt,  n'ayant  pas  été 
formée  dana  la  b^tainè  à  dater  de  la  signification  de  ce  jugement,  n*é^ 
taiipUisreeinrable,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  ôommerce  de  Lyon  a* bien' 
Îég4ea  déboutant  b'TeuVft  Remèyer  de  cette  opposition; 
>.'*.§tBa^*arrâter'an  stkrn»  demandé,  MBirrappèlde8Juffemen.tsdet4 
sieptk  liSa^  et  Ji'BtA  i63o  an  néant,  ordonne  que  lesdits  jdgemenis  «or-./ 
liront  leur  plein  et' entier  effet.  >  ^  7.  4.  %. 


.    COUR  D'APPEL  DE  UMOGES. 
LeparUige  Ustam^nVitre  fait  par  Un  ph'e  entre  loua  Ses  enfants  de- 
vient-il  caduc  par  le  préd^cès  de  i'und*eufi?  (liés,  neg.)  Ç»  civ., 

.,art;  10595  10764  1078.  (0   . 
Le  pèrs^tti,  MmaMant  ses  enfants ,  leur  a  promis  l'égalité,  peut- il 

la  dètfuire.par  une  disposition  postérieure?  {Kés,  iieg.)'  '     , 
TTou^ -disposition  qui  blesse  d'ane  manière  notable  cette  -égalixé 
fÊÊÈdàit-eilé  être  rescindée?  (Rës.  aff.) 

jEAmrOT,  C.  H^RITIEHS  J^NKOT. 

En  1.79S  ,  les  ëpoux  Jeannot  marièrent  leurs  den%  &Ues  à 
éri^ford  ^t  Gilbert  Caîslei\  Leurs  contrats,  de  mariage  conte-» 
Mîent,  an  profit  des  futures  épouses ,  une  institution  contrac- 
tuâhsj'  avec  |>romesse  de  ble  rien  faire  qui  ptlf  préjudicler  à 
^€tte  donation*^  blen^  à  venir.       ^ 

\\>y6y.»diuia'ce^y4lame.pi  54«  on  arr6t'del9:colir  d'appel  de  Bor- 
^cniQZ  du  9  mars  t852,  et  tes  noies  qui  le  sake^t» 


j|l4  SOVKUÂh  BU  flInAIS. 

JÊn  1891,  Je9|ii|o|  père  fit  nu  tftfipmit  ifm  Itqpé  •  «qicii 
avoir  rammeé  riBlmOiMi  de  jMiia*«M»le  prîMipede  l'igiÂlé, 
îl  jDpÀ«  le  pAitage  4e  let  liieB8«irtre  «es  deairftle^. 

L'ane  des  fiiles  meurt  en  18^4  #  le  pèfc  d^i:Ml$  |^T-qiii«ie 

«1897.  .  • 

Les  liëritiert  de  la  filU  jfréAâoéAU  denmdMt  la  naftlté^ 
partage  testanentaire  ^  fondée  sur  ce  c{aMl  blesse  Jl*^aUfté  ir¥^ 
Ypcâblemeut  promise  par  les  deux  c^gtmls  de  «Ntrié^^  da 
1795  ',  ilf  sontiem^t ,  en  ooftM,  ifoe  le  partagetesCaouetelalré 
est  devenu  caduc  par  le  prédfcès  de  la  f^taire  au  (}onatéiir« 

Le  tribunal  de  Chantbon ,  pensunt  que  le  partage  testai»eâ« 
tiiixi  ne  ppavait  âtre  attaqué  que  pour  came  de  lérfoii  de  phH 
dn^qoart,  rejeta  U  prëtenlt^Âd^  héritiers.^  {àr  Vappci  ^  le 
moyen  de^adùdté  fat  abandonné.  .        .    * 

pu  99  févrUr  1 85»  v^àrrêt  de'  la  .conr  d'ap|Nd  de  liéaoges  y 
pEcmière  cbalnbic,  M»  Goiktè  Pàgnôn  ffhiiept  ^  MM.  Gérf 
et  Roqaes  avocats^  parleqo^^:\  ».       ,.•.".' 


d*MMiiiMS  iafl»«o^^qi)«  ks  p^Ies  r«fîqiiaBUseai*ot  poûiU  «^'  AltMifln 
*^h>  pèr«  çd.inQiW  ;}n  iiiaci»at  sevUeiis  filU»i«ar  Avait  plv|iii«  i'^a- 
Hté;  qj^  qelts  légalité  i^a  pu  6tro  cfétruîU  *|l«ir  suite  ji(Cts,{kO«iirU«r> 
qae  loote  diûosîlion  qui  blesse  d*a6e  manière  notable  cette  égalité 
Joit  être  réproaTé<v;  qu*il  résolke  du  rapport  de»  expert»,  et  en  Se-réJi^- 
rant  k  1  opinion  des  dem.  expert»  te«  jpiat  ÏM^tutqliAfi»  'am  iaiiinés,  que. 
leur  lot  est  d'une.pla^ialeQr  asses  considérable  poui*  ooiivaiDftfi^  a«c 
Inégalité  a  été  blessée  par  le  partage  testamep tairai  que  toutes  lespji>Qe» 
PMit  d*accord  que  Tégalité  soit  rétabKc  en  argent;  -^  d^LAne  la  simple 
léiSou  suffisante  pour  opérer  la  Tesciofon  cin  pirtage'lestMneotaîre  d» 
père,  comonui;  homologue  U  raf^çrt  des  dxpfart«Dn  d^te  4a  ^o  aiairs- 
1S384  or<Jonne  qu*îl  sera  pajé  par  les  intimés  aux  appelants  une-  somme 
de  13;6^  fr.,  pour  différence  de  valeur  entre  leurs  lots  constatée  par 
la  anjiorilé  des  experts»  e^;.  •  •  J.  A.  L. 

COU»^^  P'APPEL  DB  BOURGES/ 

La  sepaitude  d'égoût  efripêcke-Uell^  le  prepriétcdrs  da  fom^  servant 
d^acqtiêrir  la  nuioytnneté  du  mur  jie  r édifice  donÙ9ant  et  d^tm 
user,  sans  nuire  iout^ois  d  l'exercice  (/#  laservitiuie?(Pi^.ué^} 

Le  propriétaire  dn  fonds  servant  pfiuf  41 4^sver  d/^  cousiraçUons  çui 
rendraient  nécessaires,  poar  i' exercice  d^  la  senitinde,  f^  Qtsvrqfffi 

sur  U  toit  de  l* édifice  dominant?  (Rés»  nég.)*  (1) . 

•   ^  ;      '  •  .  '     "j 

■i— — ^1— ^*»— ^  I  ■  i»~— »»<  Il  »j    I    I  I  f  ■    1         I      I    iij>i.i^_      Il  ■        iii  II.        ;       I  11  I        ' 

(s)  Tq/*  m.'  ToaHter^  t.  5«  p.  ^99^  B^  24$;  Mk  Fsvsrd^de 


;  • 


Bu  ai  dfcemkré  i8Si,  akkét  de  la  bonr  aéppetde  B^m^e», 
l^remière  chanfbre  ,  M.  Ti^UUr  prë$id^t ,  VftL  fr^scaic/^  et 

«  lA  GOUR.---6eii«^érAal  qqe  ]«  îcrtfittt^ôiMàiAB  f  U  malaon^k 
^mutkUf,  dfe  receYoir  fe»  çaax  'da  U^  de  la  deiQiMWH«»t*o/(air#^  !!•  s*op-. 
po$p  p«  à  ce  cpie  Osotfiicfr  «eciulère  k  Biit(f^'eiiiieté  de.  la  portion,  cii^ 
MÎrdkiU  iknoieeUeToUAtedyiait  peiU-ivoir  bè^ia,:etdonfii>peQ€ 
lif^r  9^m  naire  à  rej^enôce  de.la.»eryiUide'c<||iatJtaée«eo  profil  delà 
maiBou  de  la  Hembisçlle  JoUâirev  inais  anlt*e4t  cèafraire,  à  t^n^  Iiya 
pitmcTpet  que  h  ienrit«de  dont  est  grefiêé  le  maîton  Okolldèr  au  profi  * 
d»  aella  de  1»  detfioîféUe  ToHMre^uMé^oniMer  h  Gi)allûér  le  drbit  de 
faire  qaetqoetoairagJM  H|r  U  aiaieaa-de  la  demaitelle  TûH.8ire»  ei  iai* 
poser  i  ci^ile-ci  Fobilgalîon  de  lo.içnffiVviuterYertissa'nt'alnri  la'xtindi* 
lion*  des  deux  musons  et  Assaut  peser  sur  lamaisoû  à  qoiU  senrilade 
aet  dAe  ane  ebarge' onéreuse  air  profil 'jdfe4;el|i^*qui  doit  ea  sappoVter 
aoiaiie  d^^vaatage;  iiii>itisî  (alX^^*  Xollaîre  a  1^  droit  de  fte  refnsek*  k  atie  . 
«lurge  très  onéreuse  dool  U  suite  peut  étre-aoîtrinond^tion  de  sa  mal^a 
^n ''ffiffér^nles  circonstances,  y^pit  raltéralion  de  ses  bftlinscnts,  et  oui 
dans  loas  les  cte  paot  donner  l.îea  h  de  fréqiientes  eoutestatioiy,;  qu'elle 
,mU  fia&âéB  4  dcauiader  la  destruction^des  ouTragfes  qui  $'o(posent  h 
faxereîce  d^  s9a.drqit  deaerviindéi  —  A  Mis^le  jugeaidiit'iloat''est  ap^ 
péi  ao- néant;  —  Gondomiie  Tiiplîmé  GauLhier  k  détri}Mre,  dfins  4e  mo^s 
da  la  signification  du  présent  arrêta,  personne, ^les  ouvi^agt*»  par  lui 
pratiqués  Sfir  le  aiur  et  le  toit  delà  meîsc^n  de  lir  demoiscHe  Toilalref;- 
«MdODy  et  lei^^  délai  passé»  aatorJÎK  la  demoiselle  ïajlaire  k  !•  ^i^  fidire 
à  «as  dépens.  »  .  «        '       J.  A*  b. 

COUR  D'APPEï.  D'AfeEI^/       *       ^.        * 
La  claase  fPuh  contrat  de  mariage  portant  que  dei  futurs  épaux  pi    ^ 
U^  père  0t  mère  du  futur  stroat  assodiés  daps  t^at.  dè^-cbm- 
jnercik  de  bmicher  et  autres  affaires  qu'iU^ourrod^  faif e  ie 
consUtue-t^elle  pas  plutôt  une  société  unive^selteide  commutée  qv^un^ 
Société  universelle  de  tous  gains  ?  En  con^équenoe  ,  ISmmehttl^  ax>^ 
quîs  par  le  futur  pendant  l'association  ne  demear^-t4l  pas  ^fi^f^Qr 
^    'priéfé  eacfusive  ,  d  la  char ge  ^  bien  ^niindh  ^  dé  rapporter  le  pri^ 
d^  achat  à  la  niasse  à  partager?  (Rés.  afe) 

.  Rii^MLcy  aiv  YioptEAVi  £•  GtwafliCMi  fr  CoifWiiTfc  \- 

Lê  9  fraot.  ^ki  '8^  contrat  de  ipaciage'  etitre*  Jestn  'FigMiau. 
at  ibais  Côsfê,.^*h^  père  et  mèfp  id«t*ftit;ttf  lai'  ç^ttitaent 
SfOOOrf.  ^jnaû.«iitJe»lHipajiéf^  au  ccmlraire^  il««t»pe;it  du 
cbatoat'dé  mmtimgt  fpia-t,ooo  f.  doaajbà  ta  faf^ra  ttni-éié 
récuser  le  père  Vi^sdfs ^  qnt  ^  pa«r  ce.moyeUr,  s»  tfcMprè  àé* 
hketar  Asr  5>oo  h  «aaark  laa  BMuràaii»  iSpéns-.  —  La  '  epnirat 
-de  in^Yiage  pcM^ê  «  qtie^les  père  et  mère  •Vigtictto*et"l<es Hit um. 


9^r6  lOVKlVAb  DU   9AbiJ»b* 

h^it^kvnt  ensemblp  ,  e%  qu'à  compter  da  t«'  ge^n.  flniYnl', 

iU^i^ont  associée  d(ms  l'état  de  cammei^cif  d$.  boucher  $$  autres  afiti' 
tes  quHls  pourront  foé^p  savoir  :  les  igtors  pour  «n  tieri  et  Jtt 
antres  poar  les  deax  tiers  ^  gue  l6s  5,900  f.  constitu^mi^  ëpoax 
resteront'daBs  la  ^ocfét^  et  feront  partie  des  fonds-de  commer- 
ce,  et qaeW société sen^i^gîe par  Vîgneaa  père, 'etc.  ».' 

L'habitation  coaim^tie  gi\e  Ton  Vêtait,  promise  dabsle  ooïk- 
trait  dé*marïage  JEie  dura  pas  kKig^enifll  :  les  nouveaax  mariéi 
^ontançnt  viv^re  seok.  Après  la  séparation  ,  Jeap  Yigneaa  se 
•  livra  è^bn^aconp  d'opârstions  dans  son  intérêt  privé;  41  tou- 
cha certaines  sonunes^e  la  dot  de  sa  femme.  Vigneau  pèM,  de 
son  poté ,  paya  la  'dot  de  <}peU{iiep  uns  de  ses  antres  eclftints  :  il 
ne  l'^leva  aâcane  rSelamatron  dç  la  part  des  associés.  Enfin, 
àroccasioi^  d);i  .'partage de  la  succession  de  la. mère,  dëoédée 
vers  Tannée  i^a6 ,  à  \gi  iorvivance  de  cinq  enfants  o«  leurs  re^ 
présentants ,  il  ^s'éleva  des  contestations  Yelatjvement  à  l'an^ 
cienne.  société  stipulée,  dans  le  cQÛtrat  d^  m^^iage  du  *9  frod. 
an  8^  Un  jij[geme|it  du  7  juil.  1827,  -qm  qualifia  la  société  de 
société"  urHvefsslLt  dè^  commerce  ^  la  cf^lara  dissoute  depuis  long- 
temps^ cependant  il  ne  fit  remonter  l'époque  de  la  dissolutiba 
qu'iMi  3 1  déc»  :i 8 1 4*  -r^  Sur  l'appel ,  arrétconfirmatif. 
'  C'est  ici  le  lieu  de  rémarquer  que ,  le  ai  ^out  i9t'5 ,  et  pat 
conséquent  avant  l'époque  de  la  dissolution  de  la  société  ,  Yi- 
0néau«fits  seul  ^  en  son  noin ,  avait  acheté  le  domaine  de  Catala 
.  pour  la  somme-de.ai;Oop  f.^  dont  il  ne  paya' que  iSyOOO  t 
comptant^  .De;  là  la  question  de  savoir  si  :ce  domaine  est  une 
acquition  de  la  société  et  s'il  doit  être  rapp'ôrté  en  nature  à  la 
masse  à  jmrtageiT  C'est  ce  que  soutieni^ent  les  frères  et  sœurs 
de  Vigneau  fils ,  disant  qae  les  jugement  et  arrêt  ci-dessiis  ont 
.  reconnu  que.  la  sfociété'  était  une  Société  universeUe''de  gains^  Vi- 
gneau Ëls;  conjointement  avec  Barsalau,  intervenant ,  parce 
que,  depuis  àôn  acquisition ,  Vigneau  fils  lui  av.ait*consentî  une  . 
hypothèque  sur  le  donfaine ,  "prétend ,  au  contraire ,  que  ce 
domaine  *est  sa  propriété  exclitsive ,  puisque'  la  siociété  avait 
pouK  objet V^»n  pas  une^  imiyersaHté  de  gains ,  mais  l^étatie 
commerce  4ié*boucher,  et  que  JlNaequisition  d'un  4!M9flRne  n'avait 
rien  de  commun  avec  ee  gçnhe  d'opérations ,'  alons  surtout 
q^'c^Ue  n'avaitpaft  été.  £ute  par  le  gérant  ;  qu'nian  l^meaMo 
en  'iiaturè.  ne  devait  pas  é|re.  rapporté  ,\niais  ^enleiofs^ntles 
i5^QO^i*fSL^is  comptant.  X^  5  mai  18B  If  jpgeMektjqoiadirtei 
ce,  deraiçr  système 


»«  /« 


^ntl^ppel,  lé  ^i*  jamkt  tffSi  y  ItiKiif 'lie  fai^conr  rbyacle 

4'Ageii,  pi^inièt^  ctmtilbre  y  VOA.  Ùtffriiàet  Bonnet 'VLVài^SLts^' 

rleqa^     ,-.  ./   ■    •  •.-      ,   \      /-     ^;   ^     ■      ;• 

«  £4  GÔQm  t^-^  ilittetidtf  qae  U  Mciélé  entre.  VTgneiBii  père  et  fils  né 
pent  être  ècmsidéfée  c^aime'  dae  fodété  «lilTéri'elle  de  toat gun0|| puis- 
<fM,  oatre  qtftll  li*e8l  fiallemént  jcBtlfié«pâr  Taêife  que  les  aiMteiés  «eut 
apporté  )}aii8  celte  société*  toat  levrs  Capitaux  et  sgjrto^itoas  les  revenas 
éi  le«fit)i^s;  il  révolte  mêmedeé  circonstaiiQetdeDi  ca«seqaeVîguea^,^ 
fib  dt^,  -  entrait  re^  miè  certaine  èobi'dle  dis  la  dot  de  son  époase, 
etq[ii*a«x  teraieli  de  Tacite  rien  de  Tot^ligeaif  à  la,  rapporter  à  la  société 
que  pendant  cettc^  8o<:iété,yigiieair.pèrè«4vail  emplojéQoe'' certaine 
aooinie  poiir4e  paiement,  de  J a' dot  de  quelques  uns  de  ses  etininia:.qàe 
œs  faits  sotut  contraire  à 'la  sdciélé  nnitcrsètle  de  touâga^ns,  puis- 
qae^.dans»  qa«  (oeiétt^  de  cette  espèce,   toaè  les*  eapifanx  et  toni 
lès  revenns  doirént  faire  fonds  k  la  mas^e  coinQin^e,  -et  il  ntf  peut  • 
dépeii^ll«  d'oA  des  assodés'dVn  distraire  une  portion  qnelcÇmatie^  son 
pfo£t,  sans  quoi  tods  les  gains  ne  seraient  plaà  /ïomoians;  que  la  société 
doi|t  il  a^aj^t  doit  'étre^  con&idérd«f  'ccnmnb  une  société  générale  de 
çémmerceî  qiie*tQias  Wacteé  de  toCàmci^e  quels  qulis  soient  doivent 
alors- setilettenfTalrç  partie'  de  hi  société;  l|be  ràcuat  èa. Romaine  de 
Gsièki  ne^ent  être  considéré  comme  un  acte^de  commercé^  puisque,^ 
Mtre  qiie  Vigneau  fils  a  seul  stipulî^-  danè  te  eontrat  ^  il  eA  céttaiiit  que 
seul  il  a  {oui  et  possédé  au  tu  «i  au  su  de  «oin  père;  <}till  ne  1^91^  paj 
aii^ié>ponr  faite  lecQmmerce  des  biens  immeubles,  puisqu^il  ena  con-.. 
atammènt  conservé  la  prbfi riété,  et  qtill.la  conserve  encore,  quoique' 
i!^Gquisilion  i^monte  déjè  à  {plusieurs  iinnéés;-d*)»ti  sidt  que  fe  rappqii 
en  nature  tt'a  pas  du  être  iait>  hi'sddélé.  »  '    ÎV.  i^;  B.' 


COUR  D^APPEL  DÉVAMS.   *  ' 

Le  détenu  pour  detteêtUni  là  cmsigmitcm  mensuefte  cTaUn^oUa  été. 
opéèée  d'offès  là  quotité  fimé^s^la ioi  du\&  gem/i^  anjS^ 0t ^nè- 
.fâ  mois  ^  iapràmulgtUiân  de  ia  toi  du  fj  tfv.  i$5!2  ,.  doit- if  être 
élargi  pmar  cduse  dUnsufflsance  â^oRniénù^  si  cette, consignation 
n'a  point  éU-oomgCétée,  d  l*ewpiraiipn  dudit  mois  d'ascrii,  d*aprè9il. 
iaum  fixé  piar  l$s  art.  28  et  29  ds  cette  mUne  loi  ?  (Ré>.  an.), 

DÙjCHESFIE  ,  C.  M  C0HP4O1!V|X  J>V  P^siNIX*.      .      . 

Le  iS^oût  ]83iv44  compAffaîë  dq  Phinist^'  représenta  par 
sdn  dîrecKiiit,  Sléerûjàer  le sïipv Djùimne,  sônd^bîtéttr,  iEbihs 
la  jnaisoii  de  Suiiite'-Pëbigîe.  Le  ô'-inàLidSs-le  mois  d'atimeVitf  , 
aTaii  ^t^  coDtIgDé  d'afa*ê».le  taux  fiié  à  {2d'fr,  par  fa  lor<!tu 
i5,gerni.  an  6;  et  ce  ne  jfi|b,que4e  6  juin  Saivànt  que  tapcni'-' 
sÂgoation  lïit  opevée  d'aptes  la  tjàoCfté  déterteinée  par  te  loi'du 

17  av.  i83â  (5o*0.    •  '     *• 

Dans  FiaUrvalle  l«aîe«r*Dnehcsne  avorté  sa  flamande  à  fiîûf 

d!âargksenA«at  devant  le  trib,unal  c^^     de  la  Seine  |  p6\ir 


316  ao9itN4j^  DU  wàhàm^ 

Imoal  rejeta  lii^réteiHioa.  par  l|i  iq||«9Bk«iil.s«î«M(  I  ^ 

■  *    ,  • 

>  AUcQdâ  qtie  Tari.  1 5  de  la  loi  da  i4  ft^  i7SiS  ^16  g«ra|Lân  ff)/coai* 
me  Tart*  nS  de  citelled»  17  av/^S),  ^ii^hm^  imi  «v#md«Fq«|  •iT'i^  lui 
arrêter  «on  débit ev  robligaUQjB  dç  déposer  i('a^BçeiVK«m»^''«ti4lcMta^ 
-^Attend a  q^ne  loi  coongnalions  faites  d*iîTfMU:«*fia  «mP9  p*M>*  fMH^iaî^ 
aoAit  dou J  r^ccomplÎMemeiit  d*ane  obugaUoq»,  iqftpoflée  pair  br  lM»'it 
c|a')iinsi  ettet  doWeôt  êtrê  réglée*»  ^«r  (amr  'tf^içiUêé  «  p#<r?t<r  #>»* 
«t,  eopforuiÀneiit  à  1^  fei  eûtIfAte  a»  iiioiyiei|totl«Ueai|i«|  dû,4||%  £jt* 
ttes;  qa'antrementceseraH  faire  jifôdolre  au  eii<tt  rétrea^UCà  la  Loi  noa* 
telle;  d*où  if  sait  qu*0Q  ao  saarait  awa)e(tir  nu  oré^cior  k  CMiipléter  fV 
«Q  taox  Gxé  par  ane  lui  no^?ellte  qne  consignaCioa  falla  aétéiwMrwwt 
pon'  le  fapi  de  l«m^  exigé  par  U  Jpi; — jQull  BeH^Mi  •Mid.dbp  dkt 
<jae  les  alimeûts,  s^  consouunaut  }oqr  nai^  .]o^jr,  ftxnl  répuLés.dJbnt  eQ«0r 

S  nés  de  la  même  ipanièrç,  et  qa^ls  doiYeat  être  foarnis'svÎTaai^  lis  Un- 
e  fa  lo^  existante  aa  joar  de  la  tQnfl9«m«Uao;  **- Qoo  ce  «y#lèi»«  M 
serait  adqiisâblfvqoe  si  la  loi  oVxigeaît  pas  «aa  consîgaatioa  Ciîtcif ** 
Tance  poar  ùU  vc^îs;  ma^  qi^  jçeCie  ponsîgualiea  dsQ^  ies  i«rjBa«s  de  U 
loi  coHêtitite  an  o^le  complet  au  mom^t  où  ^U  a  M  ^ga^msiit  Hrê  ftÊUlêy 
cl  que  cet  Wè  ne  saarait  êtap  modifié  piar  nbûr  io)  pf^térwmv^  •  à^moîas 
d*ane  disposition  spécicilo  d^peite  Ipit  —  AtCentln  qifs^xrlAa  di4pqiiûiMi 
n'existe  pas  dffns  la  i9i4a  17.AT»  i33»|.(|Ua«<9D»tivifqi,|wMrU  9^et«^ 
de  celte  loi  ne  disposent  c|ac  ppur  J^*^aTcq](»  et'gue  du  r^ipproebemenlde 
CCS  deux  artides,  surtout  du  texle^clu  dernier,  qoi  fixe  te  lauK  des  «ti* 
ineiits,  non  par  jonr,  inaispar  mpi^t  il  r«ÔMilU  évidomiacoA  q«e  t«  kî 
îi*est  applîcaDic,  <i  IVxpiration  dix  içrme  cp^>Uai  fix«»  qaAm^  «ÎM  U'jsdi-^ 
^ments'àconaigner,  et  non  pas  à  cwa  déjà  cpp^ia^i»^.cw»m9  acqolt  de 
rôblîgation  Imposée  par  la  loi;  —  Attendu  que  la  loi  du  17  ay.  dernier, 
'{Mt>mel]gi2ée  le  19  du  mémo  mois  par  son  Insertion  du  Bulletin,  de*  loU, 
'  n'a  été  axécntoite  à  ^arls  qj^ô  lu  lendemnini  que  <f%  vhft  qua  compter 
de  ce  jour  que  le  déla^d'un  ipoîs,  fixé  narr  IVt.  d^  «  eo^n^m^ucé  k  l&QOr 
ifrt  qn*ain$1,  il  n'a-été  obligatoire  que  Te  30  mai;  -  Attendu  qoelc  mdis 
ils  cpnsignalfiondn  sieur  j^ediesti^  devaUr  commencer  à  cùarîr  le  6  mai, 
Qjt  ^il  a. dû  être  i»niîgné  le^d^diMUft  iuaisi  que»  c»  îba«,  la  llf^i  njcmTolle 
jetait  pas  obligatoire,  et  que  ta  consignation  fa^^fUr  ic  iaux  fix^.par 
la  loi  dn  i5  germ.  an  0  ^Valable»  qnaiqsl,  Ducbcsne .était  pottira-uV 
liqieots  lorsqu'il  a  fdrmé  sa  demande  en  ^largltfsedient;  '    • 

•  Déclare  iWchaûc  »o|i  recetable  en  sa  demande»  el:  le  eondamae 
aaz  dépens.  •  • 

Appel.  Les  etrt;  26  et  âg  Aé  la  loi  àa  17  àv.  i832  sont» 
i|^pëiikti&etseiis^qtiivbqfte;\ci*dk'Vappei^ilL  *  *-     - 

M  Vu  mois  i^prè^  la  prèouiigaftiôn  dcr  ta  pirdMHile  M|  !•,  eow 
deéMofî^.à.pQtirv^Vftip  aaf  «tiwante  des*  ëéleiH}»  pOnv  deHee 
vrâ*  ^ef  (^pâignée  d  avance  *  et.  peur  «reate  ,pm  aa  dhnm» 
(art*  a8).  9-       /•./••,       .  '  *  • 

^  j  e;A  compter  du  Mme  i^  d'ein  mms  ,  l».soiB«iiè  daHia<a 
airx  alkneiits  sera  de'  5o  fr.  à  Paris  et  dé  25  dans  lel  avtre»  vil* 
le»  ptfor  chaque  période^de  tmie  }oér»'(art;  «tg)'.»  - 

De  ce#  ieiitesf  il  suit  ^idemment  qa^tt»i»^  aplnèt  l«-pii»-' 


i^.  ^W  «jbaqiie  période  ife  ^roitte  jpw*  >  J  *  (r  •  far  jter^  .«I 
.pimr  Qwwe  a^trçfw;  no  fr,  |wiii^<<»a  ^  cJ;par  joiu*j^  ' 

terrogç  l'ef {u^  4«  la  loi  mMiyelk  ^  qd  «era;  ooniv^iiibli  qu'il 
iifippilible  4e  jtîrar  ;  j^  .o^  it^ila^  1ina  ai|trt9  eofiMiqiifiwa» 
llJoi^e  ifiSa  a'vQ«tli»  améliorer  la  êofi  4e9  4â>ii«Qrs  par 
jlJiagiQfsiilUaA  4e  £»  <|4»qtité  -de»  eopti^^fooi.  alia^antairai. 
liUç  À  sursis  p^n^aDt  un  mois  à  l'fiiiécoUDa  da  la  nouille  4U-« 

Ïtitian  faftUe  a  d^^a^  iK>ujr  xkmner  anx  ci^^aiickrl  le  temps 
Jr  Jliieo  aiiûng^^  Si  4<H)^  caRa  îdterprélallDn  est  »vov^ 
par  le  texte  et  resprit  de!la  loi.,  U  l^st  évadant  que  la 'loi  Ht 
répM^.  sfWV^jjpxéirtitiQil  poqr'  l'appaldAt.  J^kpois  le  ao  pai^Us- 
qa'fu  6^BiB  <»y,  joars) ,  ît  ny  e«  q«ie.67  tï  à  ooiièoiiii!De^  par 
jcj^r;  i(  gérait  ..avoir  i  fr.sil  y  a  dopç  insufBsatice  d'alihients, 
I^s  preuii^aJr»  jugeront  'reppii3sé  cette  interpretationv  parce 
^'alUtalidraiièîaippirttera  la  loi  uoavelteuB  affat  rétroactif^ 
c'est  ttne  erreur  :'en  |if<hidpe,1es  statuts  personnebjsa'isfssent  leis 
persoAUies  çt  œp^ifient  Içur.état  à Tipsia^it  même  de.  Iciur  pro:»  • 
■Hilifatioii  9  41  u'f  a.poiafeen  cette,  natiàre  de  dt^ta  aeqnfis* 
Les  art.'49  '9  ât  ^t  déia  loi  de  i8Sa*dépo8ent  de  cette  véritll, 
Etd'aifteun,  poùï*  |]u'ii  y'aît  rétroactivité,  il  .faut  Iç  çoncoor» 
()ft  daui;  eifVQa^staqoai  ^i  ne  se.  reaaaiiiraot  po^i.&ci  ^  il  -faut  - 
■Ha  la  M  fdUa  retoâr'au  pa^^  pour  le  changer  ,'^  et  p6ur  le 
(»iaiigaran  pv^ndice  de  drbils'ac^uili.  tMerlip  ^  lRépçr.t.,  t. 

l'avabir  une/  »o((liRaii4atron  dan*  la  consignation  «li«enta!re  ^ 
f atteint  pôinrt  lepassé;  i\  ne  revient  pas  sur  le  lait  accompli  ^ 
nais  sur  ur£Eiit  i^  accomplir  jde  \eè  cpasignatioA.  Et /d'un  autre 
!Ôt^,  Tarticle  ne  porte  pas  préjudice  aux  droits  des  créanciers; 
1  en  a  seulement  subordonné  r^xeréicé  à  nnb  «iondition ,  cofi- 
HlÎM  «jui  n'est  .pas,  bermq^e»les  droîls  acquis,' hors  de  la  puis- 
ince  de  la  lt)i^  pai^e  que  le  inade  dTeaereer  ces  mêmes  droits 
If.  tmtqwÊfn  4ma$  «on  domaine  |  et  qu'elle  p«|it  le  cbang^r 
Mand  iiluipkitt.  ^  '  * 

La  compagnie,  intiaftée,  répendait  :  La  loi  n^  ê'éfii  pas  pro» 
anéée  dsW  manière.etplicite  sùr'fa  question  ti^nsitoire  qnî 
lit  l'abjetda  litige.  Ella  dait  donc' «être  résolue  par  les  prin- 
ipei|  du  droit  eomnnui*  Or,  il  est  iaupaariMé,  en  dmt,  d'ad- 
iMMfl?  qpî'im^  aomgiMiQfm  é*^lme^^bi^.  poar  mm  piinade  . 


iiSO         ^  *^   fOÛRimC-  pV^  PALAIS. 

êejtSÊmpi  it^vmlsÊl^  par  la  M  exUlante  aa  moiiiêD.toâr  alkâ 
Aé  opérai  €l  d'aprèi  la  (juotité  fixée  par  la  loi*,  paitee  ètpfr-ai- 
tArlevement  inodiÇée  par  une  loi.  L'art.  2^  de  la  Icu-da-ij 
ar.iftf  <loncpii  recaroir  son  exéeatioa 'entre  les  partie*  ga'à 
Pçtpiratioa  da  înoîs  coàsîgni  avant  la  mise  à  ^xécottou  ^e  la 
léî.  Sêcds,  Itf  loi  tendrait  nnyi^eaux  crëanpievs.  Dn  créan- 
cier f!absente  après  avoir  consigné  d'après  le  vœii  de  1%  loi  de 
Vao  6  :  serait^il  jofte  c^ae  son  débiteur  obtint  sôi\  éhirgisse^ 
10ent  parce  qn'ij  n*^«ca  pai  liomplélé  Sa  consifpMitioit,  àam 
Fignoranee  de  Id  lok nouvelle  7 

JDa  rS  ^êpUmhre  ifel ,  akrA^  de  la  cour  d'appel  ide'Paris^ 
diambre  des  Vacations  yJIL,  de  Paufty  président,  MM.  Moulin 
0L*HocmiUe  avocats ,  par  lequel  ; 

•  LA  COUR»  —  Sor  les  conelaÂans  coi^riDes  de  M.  Aylum^  wtBM-  , 
tat  de  M.  le  pi(ooaréor-géaér«l'i  '—  Ooasldéraat  qae  les  art.  a8  et  sf  de 
là  loi  do  1^7  «f.  i8i3i  dî^pcMent  d*iuie.in«aière  Ibr|Dello  et  absôlae  qaan. 
mois  après  La  promalgjition  de  ladite  loi  lés  débiteurs  détenus  poar-dél' 
les  reo^vrôiit  de*  leîirs  créanciers  une  somme  de*3o.  fr.  poar  trente  ySm 
naar  fnbTenûr  ^x  «limeatst  qu*il  importe  peu  .'que  lÂ*  cOdftigudiôa 
des  alimea^  ait  été  faî^e  |i?ant  oa  après  la  prQmul|;atipQ  de  la  loi  pc^-  | 
citée;  que. fe  délai  dé  trente  jours  pendant  lequel  la  quotité  des  aliments 
contip aérait  d*^tre  réglée  par*lsJaide  germr  an  6  était  de  riguear;  qne, 
dès  lors,  la  consignation  des  aUthents  se  trôotait  fixée  pajr  la  Idi  ûft  1^ 
at«  .i83a«  pvomnlguée  W  19!,  ^  exécutoire  à  Paris  le  so  dadit  mois 
d*aTnl;  qae,  par  conséquent,  les  cousîgûatioifB  d^^  faîtes  devaient  être 
complétées  confûrinément^  ladite  loi,  et-életéeéèï  fr.  par  jour  à  Paris; 
•«-Gonsidérant  cpiV  partir  du  aô  mai  iSSs-,  époque  de  rexpiration  ds 
délai  de  trente  }6urst  fixé  par  la  loi  du  17  av.,  les  «iîmedts  étaient  diu 
aux  prisounievs  pour  dettes,  t  Paris;  àcaison  de  i  Ar.  par  jonc;  qui)  est 
éftabli,  «n  fait,  qae- ta  coasignatîon 'faîte  par  la  compagiiisé  du  Pbénix, 
soi»  F^oiplre  de  la  loi  de  germ.  an  6*,  B*a  pas  été  complétée  couformî^- 
msat  à  la  loi  dé  17  av.  iSSu;  d*où  tl  soit  que  Dncbesne  .«.manqué  ïali- 
ments  antécienrement  è  la  consignation. faite  le  6  juin  iB5a;<^IiinaHSt 
têtànàot  en  conséquence  la  mise'^u  liberté  de  pacncéne,  etc.  »    '  A.  M* 


..    COUR  D'APPEL  DED.OUAÎ. 
En  détenant  notaire  d'apromU^ement  un  notaire  de  caM&nyeiU'd. 
réclamer,  e^  vertu  de  sa  première  nomination  ,  les  pférogativei  ée 
l* ancienneté,  ^  préjudice  des.natairee  de  la  nouvelle  cloiese  à  is- 
quelle  il.  est  admis  ?  (Ré^  nég.)  ' 
*L*ordonndnçe  royale  qui,  autorise  éette  mutation,  bien,  que  ^cançitf 
dans  les  termes  4\n^mple  changement  de  riêidenu^  cot^/Usim^. 
\  t-^elle  un  changemfnt.de  i:lasse?{lMs^SLS^) 

ROUiS,   C.yAinf'ftQYBN*  i 

M<  RietettVh  Fauttoyén^  tons  den'not^iret  à  ^intrOmer, 


hreiit  à||^li&  jpopr  procéda  à  ou  invente.  ^Jf^)tt  décètd» 
leur  yWiiiirf<g>-  Vtue  confei^tldci.  s'éleva  entn&  eia-  iur  la 
{mUta  ée^ii'Mr'Icqiièl  rnAeràit* d^ôtitgirè  dé  b  teinnfe'de 

JS«  Raels  «piitînt  qu'elle  ;detai(  jStre  en  sa  posatÉmou^  f9j^eè 
lue;  nommé  é^rt^is  1616  i  lo^^fAhà^att  fit  Sé&otMmér^  ifébit 
fbi^ mÈcM^  ffoi'Bèn  coàtèbe }  ^}«e  ce  dernier  ^  l»oteicé  depuis' 
ié»»daos  >m  ifiÂ'<mÈUm»  de  oirf  arr^iidisaeaâieitt  ^  u*4iyait  ce-^  . 
mdàirt  éfeé  anJ^sMpé  qû^ea  1817  S  éebangev^i^idlsqeeeTéCv 
leHér^  îo|i|^y  «lofirnôtiâiiôe  èlSàint-^er,  /  .  .  ' 

Saëydela  centeslîitiëiip  ^4e^tn|Mi|Mil3de  fiAittt^Qnm*  rejeta  la  ^ 
vAntiei^'dQ  lif «. Aeeb  ^  pÊaf  w  jvgemait  dâ  zS  iaiiT«  itôa , 
lent  Toieî  le. teste  ^.^  i;  .         .    '  -v-.'-      'K*-       ,  - 

'«  Attétfda  que  Tmmtntie^  .de!i*i>otajûres  ^dYterminçr'  p|ur 
ear  joscriMioo  j^n:  fablea»  ;  -^  AUenditjqae  li^iû>tiiiipe  Yea-^ 


«^èn  passant  de 'laré^idçBjBe  du  eaÂto^^  Ljsmbref  à  eella  de 
^àîl&t-  pxQfT^  le  notaire  YatitroyéD  a  eonttnué  de 'figurer  andit 
»ble^,à  h  dateprécil)^ i  -^  Le  tntninat  ordoni^e  qàe la  .vilv . 
^te  deTinvètilaire^de  la  cpospoitiâaatQtdes  époux  Yarinèrele.v' 
ni  >  été  ^oTisoirenieot  Jaissée.aa  (^éfe^dbuTj  's^ta  transférée' 
é  8ob  hjk^f^  en  celle,  du  açtâire  Viiatrûyeii ,  et  'eoadamq^  le  ; 
ëfendeigr  apx  dépens. ••      .  *      .  :    .v   - 

^ppel  )  ifetf  da.Si*  9rmrd;'t85!( ,  Aii|î£T*4e  |a  £oar  d'amM  de. 

'  «.iJâ.COUR,  >y^'4U%ada  qB*ei»tf«  diÂtt  Hptitfref^  de  dearièwwel>éa  %  • 
ppârteuant  «^  mj^jne  sorrondMse&Mit,  &^i|  là  dste.de  Js  r^|Jtifia^CMi& 
^eVmkikt^tL^%'qfaiJti)à^^é^vi^^  djpi  aatsure    * 

à  ^anlpa  ii«  peut  Téaaine)%  #|L;te|ia,'de»i«  pf«iiiwre  aomiaaUaPi  qol' 
'ewtQJplos,>es  ps^of^felde|ti^|iUieté*«a.pff^9al^ 

e  la  4to<|Telfo  elaïK'à  laq9«%i|;eBtsda!&»;  *         „•  \/  \     '      . 
«'A^^nila  (tne-ritcfe  dé  %  niv.  sa  .\i  nVitt  reUlH*  qù*à  Iseomposi' 

oyén  ^joi  loàcûons:  de  ^iajrslk  StiafOmef  foit  conçfie  àaos  lei  tét^> 
^^Jà*w^  'iieip^  «Wf^Mit  dé  IrésIdMieeY  ^iie/,diiis  U  ^Sdlté.  ^etle. 
eoBstf tp^  on  cfaisngeineiii .  dft  ciafjfiB^  MlisqjGi^elÎB  s  etoa%4;  ^  a»-  ho* 
gr^'w^ntoB  les  dfôi£s  dtaa  neiaifie  a<d.ciief-Uea,d'sripnX(iM^mje 
m  Àtténdo  qae  Kocls  «A  nsettaeiiié  et  en  iNiclioils  t  SidDt-Omer  dé^ 
wimr  saiS^  tandis  qaelff  VaÉta!e|»aâ<K  t'esl 4{ve4éiiaâs  18^191  qs»  dsr 
Lo»  il  r  8)g|i^'ea:pi^mi4r  k  asiaetis  dent  il  WtfH  «I  ^llenest  d^jH». 
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Sfottl* ikliAf eiiiuir«  niHite  le Oébèf  âm 0tmh^ €mf^ .¥«wii«^' 
.      -    '  ^^  J.  A.  L. 


^    .        Il       >i   *,, 


•  * 


CODA  S'ABFRXc  OB   rAiRIft.  - 


^  qmthU^éêif  pif^m^  tUfmàt^mfwLfiM  pêmêmùê.tàiààrfktSm' 
m4td  clm^iài,(l^timUjlmÊpà,dÊ9  tm/uiM  pêéi^Mt  Jkr^  #Mw 
par  ia  SHLle  volàniét  da  niari  ?  (Kéi.  9lS*J,  •' v       ^ 

Ûil  jrtgWilêiiif  dtriÎKbtinâl  civil  de  (3^ 

^inttfir^,  et  df  |a  âkme^h  éfùù^e.Cp  Jogearî^nt  porte»<jdéfe 
"flfie  îs^a«,dc  feut  iiidriftgfê«era.pîtfc^  dafiis  k  iît^isbti  rojaîe 
dé  Saittf-ftenlif  -,  et .  f  te^etk  ]  ci$qti'è  P*ge  de  viUgt  ei:  <jm'ati>. 
Xfe'jdgew^'iipt' aj'ôwte qti^ellé  nb  p^'urA éfi^epîacëfc  aiHéurs <|uè 
.i|tf  èdttsé Alertent  des  deux  ^()Out-,"€f  qtiè  ^  dans  le  cas'Jè  tiîâ- 
lacHe,  «)ïè  RcràJt  donfiëe  à  b  raérc ,  â  fa  chWgé  par  cèfle^i 
d*eô  doîiii^  avis. préalable  au  vaâru  '-     -.    ''  :  .  / 

^  Le  9  Sfffft.  |83 1 ,  ie^  sieur  et  daiieH^aure  rédlgèreîd:  une  cbn- 
vention  ^*âp^ès  laquelle  ^is  arrêtèrent  qiié,,  (^143  les  .ans,  a  I^- 
vft/iif','^l«S  côrfg&  de.  fetft'.fïKe  seraîWt,:^ârtàgés  ,  pendant  les 
vaeanee^,  de  manière  à  ce 'qu'elle' passerait  q^iij^ze  joVlrs  c^ez 
Vtm  et«<f«t%Ke^ jdni^  ebc^-  L^^'ntre^  Cette  cwventlon  fiât  somàîse. 
à' rat)t)t*bbafio*t  de*  M,  fç  gpraoçtnd^nceirer  (le*  For^rè  de  la 
L^^ion^d'HonBeur,  et  eUe'reçut;son^»Vocj|tii4^n  josjti'a^  hkà  J 
d^mwî  t^9^  ^  4ipoii)!ie  à1ft<<f««Ue  y  Iq  «laM^^  F«^e  >t^(mt>oaht  se 
faîi^e  remettre^ «affilie  ppur  fâ  gj^rdé^  a.vëc.elie  jusqu'à  ï'eipW 
\ïà)jL  du' teuips^  convenu^  l&  «iciiT  Favf^  fornî^^o^go^itidii  A,ia 
sQtiik  'dé  «|i.*fîite^  •«  dsirbn^llf  gu'it  t^Étriseio^  lé  é<Alseiité^cM( 
qtt?il.fti^illt* donne  «ntérreïif  et^eftt  y  j^ô^r  s'en  4çîHr  i  la  tttspo- 
sîClàïi  dix  îu^émeyis*dû  5  i(oy,.  i-Batî*  - .  .  ^  ^[.,  ;  ,' 
'  «,I>JEii»4  .Gift  état  éfe\  chèoses^.  ki  dénie  F««f«  f  ne  pouTaM  lib^Bii^* 
de  I»  ebàneflt«yié  Fmnét^isjîtt^  cfui^hiV  était  ftrfèéssaiw?  jpoirf 
fefire  sortir  su  fille ,  se  pourvut  j^ar  Voie.de  réféW  dev^ii^  M.le' 
^D^sident  d^i,  tFÎkiAtoL  civil  dé.âfle^n*  ptHir  bbtebrr  la  iMm-t 
letée  de-H3ené;appb8itkyâ.  Ce  ma^tt'aft  rendit,  fetjf  sept. 


çouii  D*4Ppfih  p%  pARfs.  aaS 

>8%«f  wie  ofâonntiBCf .  amsr  <oâçae.:  à  N^tm ,  présl<)ent  du 
trià^na) ,  l«iKiiiti*aadiéac!i^!Eè5  té&téêy  —  An  principal,  reâf- 
*Vdfda»te#^*i4teBâae  potirvéir.}  «^St  <ïepetecfàDt,  'dêVà  présent, 
«t  par  prlyvisiop,  -^  Attendu ,  ea  di*dit ,  (jiifc  lejcrgement  de 
4ép«nrlidti  de  imrpd  iffte/Véou  entre  lés  parties  lie  saurdi^ppr* 
ter  àttettite  à  fi»1^ai9toiiee  pateniefle  ;  7-'  Altendà  que  le  juge- 
«ertt  pmte  ffhela  ifeni^séHe  i^irufJ^  ne  pourra  sortir  de  la  maj- 
fmrirofale'ée  Scimt-Deni8t{Dedu  eotisenlement  c^ciproqàe  des 
ptfi'iîeft;  >qiie  par  ckmsëqtient^  potn*  que  la  demoisene  Fàurè 
l^Use  iMirtlr  -pendS^ti^  les  vacaobed  de  cettis'  àiiii^\  il  faut  le  • 
«ODsentèttieitt' spëciai  dt(  père  et  de  la  dière;  —  Àitendu  qtie 
tut  côtirittittoil  tiiteîrVeiâute  Vt^nhée  dei^nière,.  lors  dei  Vacancçi 
de  i63f  9  entre iés^Vleux  époux ,  ne  peut  avoir  poilr  e£(ei4eiier 
à  tonjdm^  îts  parties  coutractaiitcs  j^  -^  Attendu  qq'ïl  n*en  est 
pas  d/unè  ci^uiv-enlion  t^ut^  de  'moralité  et  cle  puissance  patèv-^ 
nklle'cofùtùe  d^û^s  eônt^otion  cu^dlùaire^  et  dont  Qn  pei^t  , 
poursuivre  Pexéctttton  par  letf  voies  judiciaires;  —  Attendu 
qire  «  d'après  le  jugement  de  sëparati4>u  de  corps  iuvx>qu&^  les 
deux  époux .  soit  le  nère  ou  la  mève\  sont  et  demé|ù*eutiouf> 
jours  maîtres  de  révoquer  ou  i^efuser  plustavd  TavlonîMio^ 
qa'iU  euiiaièn^pu  dqniiev;pi^écédeçameu|;,  parcç  qufs  de«  mo'- 
tifs  dont  les  parents  s,eyjs  ^pnt  les  jugt^  peaveiit  sunreùir  foiit- 
à  coup  et  changeVietir  Voloïilé  j  -r-  AUendii  ^  en  t'ait  ^  Ijoe:,  dès 
là- que  le  consentement  donné  ùiïe  ati;>peti'est  plus  spéciale- 
fii^t  àecordé  pour'  Pannéê\$ui vante ,  et.  même  est  ^lusé^por 
ttM  des  deux  époux  V  il^eusaitùécessairerSent  que  îes  partiel 
rentrent  dans  la  lettafet  résprit^ dn  jugerûéAt  dé,  séparation 
de  corps  }  '—  Attendk  qu'il  ^uit  du  f eJPu^'  don;ié  par  le  sieur  » 
Faure  ^ue  s»  fille  «d  p«vit  élre  remts^  ni  ad  père'tii  à  la  nière  ;  , 

«  DâïoiUotis  la  daâié  Eaure  de  «a-Tâem^ide,  et  ordonnons 
eu  ^nsequenee  <fje  fy,  demoifelte  FâUvr^  rei^lerfii  péndaiff  letf 
vacances  de'cetta  ariné^  dans  la  iiiai«[ôn  royale  de  3aïtii%d>enls| 
ce  qui  sera'  exéci\tr  p^r  prQvbif0n«  ij^ofiobse^nt  o^p5^fe1i..^u- 
j^p^l|  etsân^y.pcéJudiciçT.  »     .  /      '     '       '    .      ' 

I^ilanic  Faure  a  interjeté  appel' de  cette^ordo^mange*- 
*  £D  e  a  di^  /  Sans  doute 'fé  umri  a  sgpl  ^  pen^BOvt  k  mmage  ^ 
ta  raîatrn  dei  àtoiU  âtinelfés  k  fa  pilissanee'  ;pat<ijtnelfe^^  ift 
droif  cîe  pWcer  ses  enfants  où  é^  co'mme.bou  lui  sexnbte«.  La 
cour  royale  de  Paris  r^,'aviâ  jugé..paip  arrêt  dn^^^iiout  iJ8ii5 
(  V#y.  ïiitre  Jourftel^  t.  'Syv  p.  .419  <fc  Vénei  édit.  ;  t.  r6f 
p*  3^4  de  li  notiv.  .édrt.  )'♦  MaH,  efteas  dcsépiifàtion  de  côrps^ 


S94  Mov^n^im  t>ix.p/LifAJSf 

lt$  triboB^Dix  ont»  d'après  TarL.  5oa.^  C*  cir.  t  nn  pojiTiûr 

^kcrétionmire  q^i  leur  penHét  dé  ëopfier  les  tn£uiU  &  l'cpcmx 

'^u  a  pbtçna  U  jBq^a(ioii  ^  4>a  9  peur  le.  plas  fisand  «vwiftage 

.  Hes  enfants,  aak  soins  .de  faatreëpoox  oo  d'mïe'tâerce  per- 
sonne. Dans  r^spèjce ,  le  jqgéinent  qui  m  pn>oonoé  l4  sépva* 
tioB  dé  corps  A  réglé  rrtLer«îCe  da  droit  de  mnrallancé  et.de 
puissance pfitémelle. qui  s'attache  aa^Oft de  Fén&nt'^leii^paas 
ipeàvent'par/un  consentement  réciproque  modific!r  ç^  règle- 
ments-ce droit  lenr  est  açqius  par  te  jagèoient;  et  Ia  co4yea- 
tîbn  synallaginatiqae  qui  est  intervenae ,  &'jai.étai^-4pie  l'es^ 

'  cfitipn  ,  ne  peot  point  être  résolu^  «sans  des  motifs  fgFweê.qé 
'si|po^Ieraient-  nn  danger  poor  Ténfant  de  passer  imè  pâctie  à» 
Vacances  chez  ;»  nièrei  »  .*•... 

•L'intimé  a  cbmln^n^çes  nyTjens  par  Iç^velbppemènt  des 
QlQtib  de  l'ordonnance. attaquée,         .      •  *       ...  / 

bti  20  upimbtt  ;i85!i  i  arAêt  de  1^  chambre  des  VAcatioas , 
M.  «&  Huussy  président^  ^tM.  Méiuftrier^iLefinrt  ^voeats^par 

'lequel  :      '  '  ...      ,     / 

«  LA 'COUR,  —  Sur  les  cbacloidonfl  bontoiçmes/d^  IL  D0êpàTkh^4ê 
XiiMM>  «abstHnt;  —  AdopUnl  kslnotifs  dq  premier  j a j^.JkbTfap- 
yiHitiaa  km  péaat,  etc.  *.  . .'   '^  ,      '  ^     ^'      ' 


%é  pphisnu  qui  était  encore  forçât' ^U  moment  odUa  oMitmk  an  dé» 
iit^'mtù  contré  loquet  le^  poursuites  ifontH$  ccfmmencéts  îju'^a'* 

^  ppéé  st^wéritionj  eiUil  justieiaili  des,  tribténaàsè  ordlMirn.^  et 
non ,Je8  "irikùniuûimarUimesy  (Rés*  aff.) •  Décret  jIk  ta  iio¥. 

'  x8o6:'ordonnan)pe*rotale  âa:2)'janv.  1817'.  •    .   •  ' 

'  ,      ,..»*'.  \       .    ■*  *'.''• 

.     Lk  MimsTJUiB  piJaLjEc ,  C.  Gau^ïU fck^  . 

fha  4  /Îferi>r^i85i ,  î^a>i3P  de.  la^ tcmr  de.casss^tîpn.,  chambre 
•briminelte^  M.  deBisUird  président»  Jtf.  4^^ ^^Pportr v» ' 
•jMirteqi^eli-      ,.     ■;..»..;.^^  .    ^    .^^    ^   y    ■-•  • 

•  :  f.  LÀ  CÇ0R  ;  «^oSar  les  eoaellsioBs  de  M.  <  l>ftpih  ttné,  prôcuvnàr- 
géoérsli  r~Va'|c  rj^tiiwtpive  du  pDpçiirettj-gënérai'Wn^a  cftoar^  teiiduU 
à  ce  ^M  toit'régl^  de  juges  daasie  pr^ès  des  nommés  (iàaihiAr,  fntr 
fst libéré,  Big$on  ët>l>o^â^n,'/orçàts  aa  bpgne  de  Rochefortf  prërÀm 
d»  vairetëe  «omplîciiM^de  1%);  -^Va-  la'  ietti'ô  de'kf ;  ie  gai^e  des  «eeâax 
adressée  1^  ^  déces^re  »  IL  k  pr%mreor^;général»4brii9|eUe  ««ul  àas 
daditréqqifritoire;  -^  Va  Tordltmoanci»  de  k  chambre  da  conscU  dit  tilr 
banal  de  première  JiMtsace  de  Rochefort»  rendlAd  ïs^\^  seg^cfmbr^'  der- 
nier»  par  hMftielle  il  s'est  déôleréincempéteai  pour  connaûi^  df&  déiH 
dont  était  préTeott'Gàiflliier,  qui  consisfait  çn  Qae  soastrscàon  jGr»a- 
dalei]f«  de  rMoin  d^ôséS  ^ei^an  eontelïer  A%  U  Tille  anqael  iU 


tàVK  DR   tÀSiXTloil.        .  •    i    AftS 

tttaaciit  élé  remis  pôpr  être  repasses,  6t  qu^  UdllL  Gitithier  fl%aît  mt 
*^n<}ûmei)l  remettre,  et4*a  renvoyé  ajec  les  pièces  de  hi  pro^édar^  etiea  . 
pîèees  serf  aot  k  totkvltiion  devant  le  commissaire  dil  roi,  rappl^rteiir 
près  le  ii^^anal  maritime,  par  le*  motif  qae  les  délits  commis  par  hU 
forçats  sont  altriba^,  parles'  art.  66  et  69  cJn  décret  4(1  i9  nov.  1806, 
aux  tribananx  maritimes  spéeiaoxf  que  'Oaatlner  était  forçat  le  jouf  o& 
M  aVixt  comifiis  fevoU.et  qu*ii  nVvait  ét^  libéré  que  le  letidemaiii.  or 
Mpt..  i83u  ^^  if  Vile  jagemént  dp  tribanal  maritime  de  Rochefort  du 
5o  da  même  mois,  par  lequel  il  s*est  déclaré  incompétent  .povr  jager 
i*cz- forçat  Gaothier*  accosé  principal,  détenu  an  t>agne  de  Roehefort 
le  1*'  septembre^  'épokcpie  à  laquelle  il  a  commis  le  ipl  q«i  loi  ealijB« 
pâté,  qa6iqa*i[  fût  libéré  le  %  dh  même  mois,  jour  où  le  vol  a. été  dé* 
couvert  et'lès  ponijftuiles  oômiàencèes,  et  que,  diaprés- rârl.  10,  lit.  a^ 
du  décret  dû  la^ov.  1806,  il  ne  devait  connaître  qae  des  déBls  oofii- 
mis  dans  les  ports  et  arsenaux,  relatifs  stut  \  leor  police  ou'tûreté*  idit 
Aq'sefvipe  maritime;  «—Vu  le ^fig|bmetftdtt  conseil  maritime  de  révision 
renda  le  5,octj>bre  suivant,  sur  1« 'pourvoi  do  commts»atre  rapporteur 
près  le  trioonal  maritime,  par  le^jnel  le  jâgemeût  cl-detaus  énonééesl; 
annale;  les  iiommé»G4iitiner^  I>oirop  etfiigno^,  p«^feiiqa  de-«ompli*> 
cité  javec  Gauthier,  apnt  renvovés  devant  un-nouveati  tribunal  mari- 
iloie,  par  le  motif  que,  parmi  jes  rasoirs  que  Gautbier  est  prévenu 
d^avoir  soustrait  frantlnleasement,  il  s*en  rcnconlre  qui  apparuebiicut 
à  Pétât;' que  conséqueatmentïa  polictedu  pé|-tëstikitéreiiéè,à  cèqu'iine 
pareille  soustraction «spit  i;iéprimée;  que  les  prévenus  Uê  peaveoi  Mré 
tfaidails  devant  le  tribunal  spécial  i^aritime,  d'après  rordqna^ùce'dtt 
roi  du  16  fév.  1837,  puisque  les  poursuites  n*ont  été  commencée^  qu'a'>^ 
prèê  la  libératioàde  GauÀier,  tt  que  ee  prévenu  attire  nécessairement 
ao  tribunal  qui  doit  le  juger  0cs  complices;  -^  Va  le  jugement  do  tri* 
b^nal  maritime*  foriné  en  cxécutioji  du  jugement  do  conseil  maritime 
de  r^ri^on  préeit'é,  rendu  le  9 1  du  même  mois  d*oclobre,  parlcqocl 
|l  «"est  déclaré  ineompétéût,  et  te  par  le  motif  que,  si  pu  a  égani  à  Téf-  • 
pmtfBm  k  laquelle'  a  été  oomnâi  le  vol  imputé  à  Gauthier,  principal  ao» 
coaé,  il  était,  comme  forçat,  justiciable  du  tribunal  spécial  marityti'e; 
qftiç  Gaùtbïer .était  libre*  an  jour  où  les  poursuites  ont  été-commencée<: 
qne  4o  vdl  a 'été  commis  hors  du'po^t;  que  rien  n*étikb(it  <fue  quelqjtiet 
uns  clef  objets' appartinssent  à  Tétat;  que  dès  lors  il  ne  peut  ôtrd  climé 
parmi  les  délita  dont  la'ponnaisaai^a  est  attribuée  aux  4ribuàaa^  qiar}- 
tiijaés  pair  Tari.  10  du  décret  dû  la  nov.  1806;  •—  Attendu  que  For* 
'doni&aïkcc  de  la  chambre  du  conséf^dn  tribunal  de  première  instatioe 
ël«  Rocbeibvt,  ddl 4 * ^^^^nibre  dernier,  et  le  jugement  du  trilkitiaV 
iiaarilimé  dn  Ha  œiobrè  suivant,  Mn.  «ttaqné  en  tempa  da  droSt^  oat« 
à<î<|uis  Tantorité  dç  la  chose  jugée;  qn  il  résulte, dU  oonflirnégaâf  quQ» 
pr^sÀtent  une  suspension  dîii  cours  de  la  justice  qu il  iinporlo  defsrirè 
gfêagé»  ^1^  un.règlemetit  de  juges;  —  Tu  tes  art.  5a 7  el  suivants  du  JO.- 
(l^jBal.  «r»m#,  U  décret  du  imiov.  1806,  Tordomlance  dii.rai  du  a  jaw, 
Kp  K7*  ^  ^^^  Ims'applicab.lcs  k  ^^  matière;  ;—  ^Itenda.que  les,tribunabr 
^^rltimes  spéciaux  sont  inalitués  uniquement  pour  la  pbliçc  desba-' 
^c»  et  chioprines;  qù^anx  termes  dd  Tart.  a  de  1  ordonnance  du  roi  du 
t  jji«iT«'iâi7,  les  formats  détenus  dans  les  bagnea  sont  senls  jusMablea 
li^fMisaCix  maritimes ,«pécîaax;  r-  Attondu.  qi^e  Gauthier  était*  ea 
de  libéaallon  an  moment  où  il  a  été  exercé  des  poxirsurtes  contre 
•-  Attendu  flûe,  Ip  vol  dont  il  s'agit  ayant  été,  d'après  la  prévention, 
TomjB  Ub  de  ibS2.  '         FeuHU  i'5-. 


5^5,6  .     TOilRNAÎ,    DU    PAÏ^AI». 

çWoùsÂaos  latiUiî,  «t  noad^ns  le  p6rt  et  le»  arseaau»,  dèa  low  le 
trfGunal  miWim^  ëtaîl  pareaiemeilt  îacompét^l;  qœ  le  toI  reniée 
cfana  les  «ttributipos  de  l^  police  côrrecUoaAelle;— Par  ce»  motifs,  Rjœ- 
vqù  detaût  le  tribonal  de  police  corr^eolioanclle  de  Larochelie.  »     J.S. 

V .  CX>nR  DE  CASSATION/  -^ 

la  mfni«*wi  c/e  ^époque  tU:  f  exigibilité  de'  la  créance  est-eilTftne 
formalité' substantielU  deYmscription  hypothécaire  ?  {^és.  aff.) 

C.  civH  art.  2148,  »•  4-  /       /     •  • 

5w  êmiHton  entmlne^-elh  la  mUité  de  l' inscription?  {"Rés.  aff. ) 
Cettfi  mention  doU-elU  être  faiti  en^  tenues,  sacramentels,  et  reThpbi 

de  termes  'éqiupo(letUs  entraénerait-fl  la  nullité  d^* inscription  f^r 

potkècaii^e?  {f^é%.^.1   -  -      '    * 

Vkuv«  'RoGEAU,  Ç.'PàR^r. 

pai-  ^cie  paœé  devant  M«  Lesur^  notaire  à  Atoiéhs^  le  22 

jfiSiy%  48a5  ,  U  dwiie  veuve  Aa^wa  devint  cessionuaire  de» 

sieuft  FltUbt  etDelatmo^,  négociants  à  Amiens,  d'un^  dréanç^ 

de  240©  fr.      .         .  /  •'  ,  1  ^ 

Le«.sieur»  Delamay  et  FilUot  étaient  créanciers  hfpothé* 
cait«s  eh  VeAi»  d'un  jn£?BHicDt  par-  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce d* Amiens,  du,5  déc  i8à5,  de  cette  somme  de 2400  fr., 
19  des  si^ùr  et  dame  4-«<^r ,  a?  de»  sieur  et  àam^Ihmans  5?  et 
de  la  datnc  veuve  Paul.  ,'      .     . 

:  pestimmeublès  aifectés  au  paiémenf  de  cette  créance  ft^ew 
yjtndàSi  par  expropriations  forcée  eu  i8;î8  et.  ^igag-  ÏJa  ordre 
sur  leur  prix  fut  ouvert  à.  J*  requête  du  sieur  Parsy^  a«tre 
créancier  hypothécaire.  —  Tar  le  règlement  provisoire  de  oet 
orire,  dresie.'le  ip'i^in.l83p,  îa.veuye  Rogeijiu  fat;Colloquée, 
a  là  date  de  sou  iusciription.  du  1 1  déc.  iSaS,  çotir  la  tptalité 
de  sa  eréanceantérieuremeitt  an  sieur  Parsy,  dontrinscriptio|} 
ne  datait  .que  du  1 6  déc.         .  .%,    /  ' 

.  14  sieur  Parsy  contesta  cette,  coljocati^n.,  et  soutimt,i*qû 
rinserîptiott  de  hi  veuve  Rogeâyi  était  nulle,  eomiÀenè  conte- 
lïant.^as  ïa  mention,  de  l'exigibilité 'de  la  créance  j  pa*  que  le 
ùausport  fait  au  profit  de; la  veuve  Rpgeau  était  un  ac^  »- 
ipnlé  5  que  pette  dkaie  n'était  autre  chose  que  le  prete-liwi 
dPun  sieur  Renard',  ancien  notaire  à  Amiens,  qui  avait ^gt 
aii?si  potir  àssurf r  le  paiement  des/frais ,  ppur  lesquels  il  ne 
pouvait  avc»ir  de  privilège.         .  • 

■  ■  Mais  uri  jugement  flu  tribunal  «ivtK  de  première  instonee 
JÀœiiens  repoussa  ces  contéstatiops  le  20  a<îûi  18^0,  paç  tes 
liiotifs  suivants  :  %  .     '  s     ;-      *  . 


•de  pette  formalités. qa 


les  débitears  au  profit  de  Uelauuoy  et  FiUioi,  aaî  le  primajieat^  eb,qiié 
ce  n  est  c^e  cpiand  la  veuve  Rogeavi  s^est  préeenlée  à  Tor^e  açtael  'coo:^-' 
me  subrpgéjB  à  lea^s  droits  kjpo^écairè^  qu  il  a  'a\taqaé  ï^acription 
€cmme  ne'conteaant^pâç  la  menlioa  de Tépoque 'de l'exigibilité  de  la 
créanoA« —  Q.alt'est  biea  vrai  queParsy  a  intérêt  à'  critiquer  cette  \n- 
sciiption  j>oar  la  faire  écarter iCl  se  faire  coUoqfier  àr  sa  place,  mais  que 
cet  intérêt  d^exclusion  ne- constitue  pas  le/fait  d'un  préfudlce  souffert* 
puisque,  si  la  veuve  Hogeau  né  se  présentait  pas,  eÇe  serait  remplac4e 
par  Dela;Apjr  et  Filliot,  à  moini  qull  ne  sdit  AabU'que  c^ux-ci  étaient 
entièrement   désintéressés    lorsqu'ils    ont  céd^   leurs    droits;    mais^ 
comme  Tactede  subrogation  du  sia  janv.  189^  constate  que^la  ve^vê 
Aogeati  a  payé  dans  les^niains  ^es  cédants  le  prix  du  transport,  t;fué  Par-  • 
sy  ne  ^^i^sorit  pas  où.  fanx  cdntire  Cette'  déclaration  â^tbentiqtie,  il  âc 
pfsat  f  avoir  de  préjudice  «causé  à  Parsy  dans  l|pubn%aiion  de.  fa  cré- 
ance et  de  llnscriptio|^«'-i  Attien4â  «lussique  la  loi  4a  4  ^^P^*  hSoj^tke 
Êeat  avoir  fîx^  le  sens  de  Tart/s  i48  du  G.  civ.  .pour  en  Induire  la  nVil-  ' 
të-%ar  FéasisIpîoiL  de  Tépoque  d*exlgibilSté,  en  pe  que  «ceûe  loi  ¥*avait 
.f^ilx*ob|et  que  d*aooprdeff  jm  4é\ak  aus  erécmcier»  in8crtt&  90119  Hi  loi 
da  11  brum,  ^47*  gour  rjpcU^er  leursIbordei^aÂx,  s'Usle  JMeâieaktié^ 
ceteaires  d*où1i  anuqùéTon  ne  peut  attacber  la  peine  nalllté  an  dé- 
fa'i^  éo  me^tiçn  reproché  à  rinscrîption  litigieuse;  ^-^' fin' ce  qui  todcbe 
^  pitételidnt  siflt|ttk»tlo&  imputée  au  transport «lotarié,  du^  janv.  1S3S', 
atlenda  quf,  si  le  oafnpte  de  distribution  attifibiiiéi^  Renard  peut^êtr<»  1 
«ufceptible  de  critiqpe,  eu  égard  à  une  somnie  de'  2*484  fr.  présentée 
}^ar  frais  d^actes,. la  veuve  Rogeau  est  étrangère  au  compte,  et  quW  fi,e 
^fssmt  le  loi  opposer  pour  détruira  }a  preuve  acquise  du  ve^seittônt  de 
491%  prix,  AW'  antre  pvMix®  4^<  ^m  siUésatioik»;  .(fue,  spua/ce  jra|>p^(; 
Pa^rtf  ppii^ait'sadfesseir  à  Re^ard  pçorl^  f^ire  ^pliqoer,  sur  Vempioi 
Ale&  2,4^4  ^r.i  mais,  attendu  C[ue  Renard  n*^8t^-pas  môme  en  cause,  ce 
lA^t^fèiàdii^è  ifo 'limâiatimi  A*é«t  f>a0  adtâlâftib^e  «nv^H  I9  vewe  Rc^- 


lilf  4  sept.  i85é,  !e  siear  Parsy  interjetiè  appiel^dece  ingé- 

'  %A  damé  vfiuvé  Iloge^il  rëproijiaisit  eiitre*;^àtres.coQcl^i 
la  fin  de  hou  rçc«v6ir 'dpn|  elle  ^yait  eiu:;^^  jsd  prj&imérd 

i3oy  et  ^è  Vi\h6î^Mdlm 
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hier ,  i*«i3o)t  pour  laquelle.  11  « vail  donné  mahiliitfrëe  de  ioa  iw 

script  ion  sûr  les  biens  alors  vendus*      ..     .'. 

Le  a  j^v^  i85i,  Ja  cûq^  d'Amiens  infiFOM  le  jugement  4[i 

trikvnal  de  i'«  instance,  par  les  motifs  suivants  i     ■ 

.«.Atleaduqita  Île  Fâr|.  2i49,  n.  i,4^  G.  eii.^  |(  résolte  qn^ftO' 
8Cii(ltioa  fijppihécaire^tloit,  potre  antres  formalicét»  cooteoir  laVea-  ^ 
fion  4e  répoque.de  TexigibUité  de  ta  créance;  —  Attendu  que  la  loVda 
/('^VlSo^,  après  lEiTOÎn  ptit  son  art  i*V  accordé  un  délaî'de  six  moi» 
'p<mt  re<^Ber  las  înscfi|>lS(Mi8  dans  l^uelles  cette  mentioti  avait  été 
aànse,  à,*  par  soa  avt/a;  déclaré ^*au  moyen  de  ceUe  rectification  Tin- 
Bcription  serait  cooDidérée  cûmroe  complète  et  Talabie;  —  Attendu  qoe 
âe  oîjs  deroiires  expresiionç  il  téstiltc  que  iinscriptiôh  qui  ne  contient 
pàsia  mention  do  rft|fM>qaedieïexigil^Iitéii*est  point  Tiilable,  on  estnnlle; 
•^  Atkéà\la  qne  l'insçriptibn  nrise  an  bÛMades  hypothèques  d^ÀMieiUi 
piar  Tes  sienrs  Delaimoy  et  Filliot  contre  le  sîenrDomon  et  antp^,  leii 
dée.  i8a5«  ef  dans  le  bënéÛ<fe  de  laquelle ^là  ^cuTe  Rogean  a  été  par  eox 
«Abrogée,  ne  renferme  ni  eiptéssémept  ni  en  têtues  6qnipotients,1a 
mention  de,  Tépoq^e  de  Texigibilité  de  la  créance  inscrite»  qa ainsi  la- 
dite iii^ription  est  nulle;  -n Attend»  qac,  cette  inscription  ^yant  être 
anHalée-,  h  est  inutile  de  statuer  sur  le  mérite  de  ta  sobrogRion  dont 
là  TeuTe  Rogeau  se  préTattt,  etc.  »*        «  ' 

La  veuve  Rogeau  6  défëré  cet  arrêt  à  la  cour  de  cassation. 
S6ii  pourvoi'se  fendait  x"*  sur  une  violatibn  de  l'art.  2148,  n^^^ 
du  .C*  cîv.,  ettfe  la  IpTi  du  4  sept.  1807; "V  sur  îanè  violation  d« 
la  Jpl  du  20  av,  tBio,  art.  7,  par  défautade'mQtii»^  ^ .  ^ 
Premier  jnpyén.  — Toutes  les  énpneiation^  e&igtes  par:l%rt. 
ai48  du  €.  €iv.,  pour  la  valjditë xie^iuscriptions  ,  &*oift  )fOvtt 
bt|(  qne  de  Fésdre  ces  hypothèques  télièmettt  pîtiBliques  et  dé- 
terminées^ cnie  quiconque  est  dans,  le  cas  dç  traiter  %vec  k  àé* 

.  biteur  ait  ks^  retiseignemenb  nécessaires  pour  âiire  toutes  (es 

ivérific'ations'qui  Tifitéressent,  et  pour  qu^^né  Jouisse  être  iti- 
dttlt.en  erfeur  sur  les  charges  qui  grèvent  ki  propriété  liy^* 
t&'équéev  D'où  la  cpnséc^uente^  que  c'est  ayotr  sa«ii  l'esprit  et 
reirfptt'^e  voeu  de  la  loi  que  de  ii^avoir  né^Hg)^  amcurK^  des  ibr- 
malités  qui  tiennent  essentielleraent  à  la  publicité  ,  c'^^-à^^dire 

,  celles  qui  çnt  pç«r  objet  de  donner  w  public  0)90  coftéaissaiiee 
exacte  dé  tout  ce  qu'il  peut  lui  importer  desavoirfèlatM>^iiilW 
à  la  créi&nce  inscrite  (1).  Maintenant  la^entiqtxi  de  la  i|atç  ^'«st- 
gibilité  de  la '^réati ce  inscrite  tient-eUe  essentiellement  à'M 

.{)ublicité  des  hypo.tbèques  ?  est-êlU  une  fbcta^iiitd  stibâtantî^- 


i€lf  P-€»» 
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tiuiaHtiiiier«j)seriptk(n  où  l'époque  de  T^xi^ibiliié  de  la  or^ucé 

n'était  aûciuiaiiieiU  exprimée 9  iiu€  cour  ro jâle  n^vai)  pas  for* 

meUement  eontreTeuu .  a*  la  loi.  La  «oor  su^ém^  ne  voyait 

p^s  dam  cette  mention  una  condition  substantielle  de  l^acle. 

.^^i  tellcf  eût^él^sa  j^eni^  y  elle  a'ur^it  positifrement  decWë 

^n'iFn'avaLt  étjé  fait  qu'une  jxUte  application  de* la, loi  par  Par-^ 

rétq&v  annulait  une;  inserqption  pour  défaut  d^  in^ntioti  d^'e^^i- 

gîl»îUté*  Cette  lUention  n'est  donc  pa^  sùbstaatieliie^  et  aucune 

Jod  ne  punit  sQu  absence  de  nullité..  En  effet-,  Fart.  2148  «est 

i^uetàcet  égard.  Ojpposisra-t-^H  la  loi  du  4«ept.  1807  ?  lHak 

eette  Ibt^  iniquement  destioée  à^atténuter  les  rigue^rs  d'une 

Iprisprpide&ce  aujourd'hui  *  abandonnée ,  n'a  point  rei|ehéri 

sur  f'af  t^^i4^  ;  aùtrémenjt  la  cour  de  ca$5fitioi^  n!eut  poinji; 

jp»otiTé«omme  elle  l'a  fait  son  ^rr.ét  du  i5  janv.'  1817.  L'art. 

a  dé  isett^  IqL  ()it  qu'au  moyeq  de  b  rectification  prescrite,  pat* 

l'^rt.  iv^'inscriptiôii'  primitive  seca  considéiiéé.  eopiine  com-r 

plèta  «I-  valable.  Mftii  ce  te^té  doit  s'entendre  ds^m  ce  sens  i« 

Àiie*  la  ri^ificalioxï  aura  un  effet*  rétroactif  à.  la'  date'  de'  Tin- 

jsçi^'tion  prîini^yç  y  2^  et  qu'ajuisi  ^^ectifiée,  elle  aura  .tout  Vetr 

/et  quelle  peut  et  doiî  avilir ,  c'est-*à-dir^  que  ht^fréM^cc  OÂ0- 

serye^  00^  ^airkct^  d^i^ilîté  qVelle  nuralt  pu.pê|*di:e.  - 

C^te  interpr^atîdqes^  sai^  ançi^ii  doutç,  jpréférable  à  celfe 

in%Lfei9i^it  peiir  <j£8t*^pi0'd'4k»ndre^nne,dispp8itio)a*ngeùVf 

4pà  ^éh  (Httldt  étrerèst^eime.  La'docti^iie  euseigi;iéê  par 

IesattbeuiCs{î)  est  une  nouvelle  pireuye, que  la  cour  d'Aniieps 

11'^  pas^ia^j^iQ^  Vt^prétii  1^  ))oi  «î|;nansidéitot^coinm^  sixb* 

^^gïàMté.%aL  mtm^mm  de  raxijjikilteë  âé  la  nreancej  *Àtt  réstç  y 

l^oiMifilixm  de  f  exigibilité  est  îtepHcit.emeiit'co.iît'eûue  au  bor^ 

4ap«iud^crip|t«Qf  :  car  U;y,Qg.dit^ue  la  créance  résulte  d'uû* 

jagnurient  far-HJefamt  rendu^psf  le  tribun^tl  de  commerce  le  5 

dép*.  18^.  Of  Un  jugement  est  un  titre  qui  contièolf.virtdellç- 

pOKtkX  enjttirnltkne  l^épdque  d^éxigibilité  de  la  condamnation/ 

Il  n'eil.^t  pas  dSine  pareille  créance  cotutne  de  celh?  résultant 

cf tme  MiiffiHtmn'}  rob)igatio^  n^éta^  sérieuse  qu'avec  llndlcà- 

fJBpa!  <^'^^ja^  ^^Kique  d^e&]|(ibilité^,  cette'^émeiQdiçatiop  pe^t 

é^e  un  des  éléments  nécessaires  du  bordereau  d'inscrtplien. 

Mfliè^ime«eiidaix»iatio^  est  exigible  de  sa  imtùre  et  sans  ter- 

Uw^^  j^urtout&'If  s'agit,  comme  dajti&  l'espèce,  d'une  condamna- 

"  ■'•  ■  '  '■•  •  *i  '  ' — ;  ;,.'■>  .'■     '  '' 'î""'^"^ ^ 

*  0):Voy.  ToaTUcr,  t.  7,  u*  ^àQ;lesoctt«il  de  ia.Tkém$,'h  j.p.  i474 
Ibvaacd  àç  Lslnglade,  UéperL»  v"  Ijis^^iptidn  fypotkéMire;  O/cûieïi, 
Tp^é  àt%  hypothèques ,  X.  r%  n*»'  79. 


y;. 


.\'- 


lion  portant  sur  des  billets  k  ordre ,  ft  P^^ârd  tleèquels  ancnn 
délai  n^epent  être  accordé  pat  les  juges  (C/de  dom.,  art.  167 
et  187).  L'énôngiatioii^a^îtigeii^etil'éqQlYaiît  donc  aa  nrpt 
exigible  (i),      ''•     •     .  '     '       ;•       ',  ■       ^  ,, 

'  V  Deuxième  moyen.— 'Le  jugement  de  première  inàta'nce  âkzâ 
août  i85o  avait  adiàis  la  Bn  de  non  *  recevoir^  tirée  par  la 
veuve  Rogeau  de  l'acquiescement  de  Pln^y,  éçmhé  idarïs  1^- 
dre  amie^le  de  i8a4'  ^^  cour  d'appel  Vel  repoussé,  mais  satns 
donner  des  motifs  sfpéciaux ,  et  l'ensemble  de  l'arrêt  n'a  pas 
même  laissé  soupçonner  qu*4Lafit  voulu  faire  droit  i^  une- fin  de 
nonr  recevoir  qu'il  repousse  céellement.  * 

D«i  9  offêH  i85a,  ÂKKir  de  la  cour  de  casç^tlon,  chambr^  dps 
recpiétes,  M.  Za^^/a^otiu  pré^dent,  TA.tU  fir^^e^^^on^eilter^  rap- 
porteur,.M.  *Gtttine  avocat,  par  lequel  :      '  -'        *.     '. 

i  ^A  CpUft ,  V-  Sot  les  donclasions  oonfônoes  do-  M.  I^la^f^tf-Bar- 
rtf  ^  «voeât-géaéralt  -^  Sar  l*«f>reiider  moyen,  tiré  de  li  ^ol&tion  de 
Tart.  si4ft  da  G.  «it.  aide  la  kn  4«  4  Mpt  i8o7$-^-Alltada,  en  dnfit. 


tîok  fajMPtliéeakas  <  .    ^       '•  . 

•Âttçnda«  ea  faiU  qali  i^M^  lia  Tafift  a»ta«A  yw^ll^iwrîpiiwi 
jptdse  atf  bureau  des  hypotlièuaes  d'A^kieni  par  l)ejiaiia<)y  fC  |^liiol|'ie 
it  déc  1895,  énoâce  seolement  que  («a  MàneèiriêuUimtitunpt^e-' 
îhsKt  ptitéêfÊmèdm  inimûi  éê  ê&mmmrtê  étéftmi^,  dir5  déc^  iSd5;  saua 
aaur«  l^pdicalioa  d'où  ilpi^âbaa  h^féàfx  faâtfépqyi»  idtiilwO  ^i'^é- 
(^ilîté,  toit  Teiigibilité  actuelle;  4|ii*aiBfl^  en  déclarant  ^^fùtf..Cf^  ijlr 
scription  ne  jreafeniie  ni  expreasés^lent  ni  en  tenons ,  éqaipollêiita  la  . 
menliiNa  de  l^oque'de  r-aiâ|^ililé,  «I  ea  en  ârant  n  èons^4^itece*c{éê 


llnacâpliaii  est  nalle,4Vcei  U^mi^.  loin  d'aviÉr  wlÉf fiÉU  aa^A  te 
G.  cW.  e^  l^l^i  du  4  sept  1807,  n'en  a  fait  tfOLyiop  piiii)  HSii^^ 

tiôn;  ''  '    '/  -  w- 

»Sw  k  deo^ine  moyen,  Ifré  d«iâ.  violation  de  farti  7'^6  la  Mi  dii 
sa  av.  1840»  --*  AAleadii4|aiB.  la  jafemflat  Safimiié»par  (b^ccwr  wgpife 

d* Amiens  tus  prononçait  pa«  par  voie  d^  fin  ^  |ion  jreçefoir  liittd^Q  jNir 
le  prétendn  Mcquiescement  qcl  Parsy,  résultant  de 'la  mainlevée  par  lia 

.{1)  V.  «dans 
7d8,  arrêt  de 
p;  167^  nonv. 
S  dite.  181».  >         •  "  .V     -     •     .. 

DVns  la  plupart  de  ces  espèces,  llnsoiâptîon,««l«tMl4ea.bilMr  nQlp- 
merciaux,  tandis  que  dans  celle  que  nous  rapportons  ritiScrîptioii«ch.- 
sait  seulement  que  la  créance'  provenait  d'un  jugemçnt  reUan  par  le 
tribunal  de  commerce  d'Amiens,  sans'  indication  dp^  [a  èaUsc  de  la 
condamnation,  ce  qui  présentait  une  différence  einen^lélle  "qui  a  pu 
antoriser  la  conr  royale  k  décider  qut  la  focmalité*  n'avait  été  çbsérf^e 
ni  implfcitcmeut  ni  expressément.  •     '-•  . 
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mais  que  ce  ^gein^nk*  prononçait  ]gar  des  motifs  de  drait  et  de  faîjbti*' 
'  *rés  dafomi;  cpllj  résulte  de  Tarrèt  attaqué  qaeU.TeaTt  Rogeaa,  ew- 
çant  les  droîtr  de  Delannay  et  Filfiot,  a  ocmcla  devant  la  coui^  royale 
d*Amîens  k  hi  cpnfî^maliou  da  }agemeat;  cpi'ainrà  cette  cour  n*a  pak 
*en  de  motife  spéciaux  k  donner^  poor  éca«ter  une  fin  de  non  ree^orr 

3 ni  n  était  pas  présentée  devant  eue,  et  qu'on  nltfdait  aojourd*ktiî  a^p 
*une  énonciatiG^  accessoire  d*une  requête  dans*  laquelle  *ce*ttoéQon - 
ciation  se-trouverait  oiémo  en  contradiction  avec  les  conclusions;  -^ 
BvKm.  »       '  JL  A.  L.       ■» 

."        •  '  •   *  .  . 
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Est^e  Jd  L'époux  qui  réclamé  le  pfélèvenièntf  sun  la  masse,  .du^i^ 
d'un  de  ses  propres  aliéné  qu'est  imposée'  fa  charge  de /aire  fa 
preuve  que  ce  prix  a  été  versé,  dçns  la  communauté?  (Rés.  ^^) 
C civi,art*  i455çt  i5i5.  »  '        j 

'    Le  19  jlftiiT.  1801 ,  le  BÏeùr .Lefomus  Kcchette  et  Ja  àaimt^ marie 

Maillant  ée  iDarièfent  so«(s  le  régime  de  la  commuiiaut^;  tJb 

•  dame  Maillant  décéda  le  12  fév.  1808,  laissant  poiTr  héritiei^ 

detft  enfants,  nn  fils  et  une  fille,  soas  la  tutelle  desonmarll. 

Par  tel  mort  de  son  frère,  là  filîe  de  là  daùie  Itfaillant)  JMorte- 

AgatheiLecamas,  Fecuellllt  tous  le^  droits  de  sa  mère.  Apr^s  le 

cénvol  du  sieur Lecamus  a  de  secondes  noces,  en.  i8î^  ^  des 

débats  s'élevèrent  sur  le*  compta  de  tutelle  entre  laissa  fille, 

lé  dame  Manê- Agathe  Lecamus ,  devenue  épouse  da  sieur 

Douhet  Fradat^  »      •  '  '  * 

JL»é  cpiéstion  actuelle  s'éleva  a  propos-  d'une  somme-  de 
6,000  f; ,  dont  le  sieur  Lecamus  {Prétendit  i^édojhpènse'  sur 
Tselif  de  la  commimauùf  ^  comme  étant  le  prix  éle  ses  propres 
«tiéàérpar  un  acte  do  17  mess,  an  i5  (6  jujll.  i8o5].  L'acte  de 
Tente,  consenti *pair  te  si e\ir Lecamus  ^t  ses  déu^  frères^  du  dd- 
nmine  du  Bois^FAbbé^;  indivis  entre  etti,  portait  du  prÎT^  cfe 
18,000  if. ,  doM  6,000  f.  payables  à  chacun  d'eui^.'     ' 

Le  sîeur  Dafiibnt;  açquéfeui:,  paya  âuï  deuxIFrères'da  tSettr 
'  L'ecamuKune  somme  de  7,000  f. ,  et  s^obligeà  à  teurrembou?- 
ser  le  surplus  de  leur  quote-part  les  lobi'um.  des  ànuéé^i4) 
.1 5  et  16  de  la  répÉbCiqtiè.  Les  6,000  f.  itevenatit  au'eiéar  Le^ 
caintl^  se  die v.àiëlit  être  acquittes  quôfeiiik  brum.  àïi  16  (  ta 
nov.  jttoy  ).  Il  paraît  qilè  ce^  paicmeufs  tfQtit  pas  A:^  exacte- 
«mefit  faftsf  car  les  frères  dû  sTeur  Lecsiifias  n'onf  été  pay^s  i\\xe 
lon'g-rtemps  après  le ilernier  terme.  M.  L*ecaiflus  rie'  fàppoiftait 
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paftde  prenyç  de  h  recette  prétendue,  qu'il  voulais  mettre  à  k 
oliarge  de  la  commanauté ,  çt  le  silence  de  Finventaire  des 
ménbles  de  la  communauté ,  iait  le  2?  mars  >i8p8 ,  semblait 
dénoncer  le  défaut  de  paieunjent  pendant  Je  mariage. 
'  Aussi  f  ie  29  août  i8a6^  le  tribnncd  de  premi^e  Instance  de 
La  Châtre  repoassii  la  prétention  du  sieur  Leoamus  parles 
motifs  soivaots  :  ' 

«  Considérai^lvque  la  commimâuté.i^qdoit tenir cpnapteaay 
ëpoui  que  des  sommes  dont  elle  a  profité;  —  Considérant  que, 
fil  ^  bien  llabli  que  le  sieur  Lecamus  s'est  constitué  en  dot, 
lots  de  son  contrat  dç  mariage ,  le  tiers  di^.  domaine  du  Boif- 
TJ^bé^  et  ^ue  ce  domaine  ^it  été  vendu  penda^nt  son  n^arîage, 
fl  n'est  pas  diémontré  (Jue  le  prix  pirovenant  de  cette  Vente  ait 
M  versé  dans  la.  caisse  de  ta  communauté  :  que  c'es^  an  sieur 
Lecamus,  qui  réclame  cette  somine  contre  la  communaoté, 
qui,  sîiivant  Ini,  eir  avait  bénéficié,  à. faire  cette  preave,  et 
que ,  tant  <|u'eliç.  ne  sera  pas  faite  ,^sa  demandé  doit  êtrejre- 
poussée)  -*:  Considérant^  au  contn|ire^  qu'il  s'élève  de  fortes 
]présompt.ions*pour  établir  que  cette  sonopae  n'a  pas  été  payée 
pendfint  la  communauté  j[  que  ce$  présomptions  résultent  de  C|e 
qu'aux  thermes  de  Taçte  du  7  me&s.  an  i5,  le  i^i^ujQLeeamVis.  ,1 
.avait  droit  d'exiger  le  paiement  de  la  somme  à  lui  due  ie  J2 
|U>v*  .1807,  et  que  c'est  le  12  f]év.  1808,  c'est-à-dire  trois  mp\s 
^pris  Tépoqne  de  l'etigibililé ,  que  la  femme  Lecamus  est  dé- 
çédée j.que* le  cQûrt.intervalli;  qui  ^'est  écoulé  depuM  T^chéan^ 
cède  la  créance -dUt  sieur  Lecamus  jusqu'au  déc^.de  sa  ieinva^ 
autoHse  à  penser  qaè  cette  soipme  ne  fut  pas  açquitté,e  |i^  le 
sieur  Dutnont ,  surtout  quand  ou  ^âit  qu'à  cette  même  époque 
le  sieur  Dux^ont  avait  pe^  de  ressources  e^  argOPlf  paîsqu'il 
lésulte  d'un  jugemeot  rendu  le  24  mars  i8:i5.|^r  le  trj^joui^ 
de  S#int-Amand ,  ^u'il  fut  condamné  à  pay^  un  I^iUet  de 
ji^,33of.  qu'il  avait  SQosicrit  lui-même  en  1B06 ,  et  exigible  de^ 
puuie  oiois  de  sept.  1807;. que  cette  présomption  se  confirin^ 
aussi  p«tT  le  vu  de  la|pres$,ç  e;^écutQire  dn  t^^^u,  sieur  Leça«* 
mc^  ;.^u'en  effet  dp  y^emarquie  que  la  Jfgrjpule  royale  y  a. été  . 
apposéte  eu  1816^  d*où  Ton  ^t  porté  à  conclure  que  c'est  à  cet|4î. 
«époque  qu'il  en  a  pourmîyi  (^exëcatiô^  'eo§|:re.s0n  débiieaxr^* 
que  pçir  con5é<(uent  jék'^^fét^Uo^.djA  sieuc  l^aqius  i^ott  êlxç 
rejelée  faate  de  jnstifieatîûQ«  »  •  \       .  •  /     , 

Sur  l'appel  interjeta  par  le  sieur  Lecamns,  la  ^iouK^d'tappe^^ 
S^oUrges  rendit  n.i^e  décision  toute  contraire*  •  «  . 
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«  Considérant ,  âit-dle.dans.  9<hi  arre)  di»  37  àY.  1 809  ^  que 
.'appelant  a  vendu  peAdaut  la  communauté,  sa  part  dans  1^ 
lûen  du  Bois-rAl>bé ,  qu'il  s'était  constitue  en  dot  ;  Ifue  le  çon-* 
!Y*at  de  vente  prouve  (}ue  lepri]^  était  exigible  avant  le, décès 
le  la  dame  Lecamus  ;  que  c'est  vainement  que'  Kntiméjaljègue 
plusieurs  faits  comme  &isant  présumer  qja^  le  prix  n'a  pas  été  ' 
payé  à  l'échéance  stipulé^;  qu'il  faudraijt  de^sa  part  la  preuve 
x>mplète  de  l'inexécution  du  contrat  j  oe  qui  n'e;Li6tc  pas  dans 
:e  moment;  qu'ainsi  Lecamus  doit^re  admis  à  prélever  sur 
k  communauté  la.vaLeùr  de  sa  part  dans  le  bîèn.^  sauf  à  Pinti«« 
né  \  prouver,  de  telle  manier^  qu'il  avisera  ^  q^^  ^^  pi*^'  ou 
p$uiie  du  prix  n'a  pas  été  versé. d^^ns.  la  cabsc  de  la  çomot^ur 
[|aaté;    .      .  .....' 

«  À  l'égard  4ti  q*ta!^tm^  4|b  ces  pré(Àvements,  considérant 
|âe  l'appelant  n'avait  qu'un  tiers  dans  le  bien  ,  -et  que  le  con* 
trat  ^orte  le  prix  de  la  totàUté  à  tS^ooo  f. ,  dont  6.,poo  f.  re-  . 
fiennent,  ^  Lecain.us  ;  qu'ainsi^e  prélèvement  4oi|  êitr^^d^ 
Xfooo  f . ,  sans  pvorr  égiird  à  i  aUégatipii  qtie  k  prix  a  été  déy 
l^ois^  ou  diminué  à  ,éanse  ^ii  droit;  de  l'enregistre|3»C9t.  » 

Les  sieur  et  dâpië  Donbct  Prad^  ont  formé  contre  cet  arrêt 
we  demande  en  cassation,  poui;  violation  de  Tart.  i5i5  du 
D.  ^v* ,  qiii  poscy^n  principe  que  c'est  à  celui  qui  réclama 
*esëcutiond'un.ex>bUgation  à  1%  prouver ^  et,  d^  Fart.  i^^S  du 
néipe  Coda,  On  disait  pQitr  les  demaïu^ur»  en  cass|kf|lpn  s  C'est 
pujputs  au  demaiidenr  qu'incombe  le  fafdeau  de  la'.preu^  ' 
re  (i),4}ui  ne  doit  reposer  sur  le  défendeur  que  rel^livcsment  ' 
^QX.faite  qu'il  aUègtic  pour  sa-déft^nse  i  et  c'est. encore  une  apA 
>lication  de  la  règle ,  plutôt  qu'une,  exception  ^  Jioait  rm  U  eû^ 
lifiti^n^iKtotjeà  {a^^  Niais  si  le  défendeur  (lornê  sa  défense  jii  la 
lâB4%ntioa  iu.  Ifiit^^ur  leqtiel.)a  demande  est  fondée  v  il  ti!e»t  ' 
anm  à  skocuBO  preuve  •:  Fadam  nêgmiif  nullA  fitoinfi^la.  Cette 
HKririoé^iA  ^imt^roioain  et  des  jûrisconsnbes^  reproduite  par 
'art.  43 16  du  Ç«  civ..,  a  e'té  e^tièrexpent  «c&é^pHnuê  fàt  1% 
feOer  d'app^.^  Bouiçgâs^  En  e&t,  que  prétendait  le^ienV  Le^ 
i^'Bitt  ?  Qiiet  lasconme  de 61^00  f.  ^  pjcix'de  ses  propres,  étant 
omA^  dans  la  cbmâiunaul^,  il  lui  étaii;  dû  récoi^ense  pôur^ 
»tte,''soBBniie  4  at  Tart^  i4^5,  qui  formait  la  base^  d&<>a  pré-r 
eiilîon»  Ini  impo9aii  nécessairement  la  preuve  âon  seiiletnenjt 

mF^'^-^'l       ^1      <<(*       ^i»ii      im» I■l■l^.^^l■.       4. .m        111» >  ,i»iw»...     ,1.       I.É.   .      .      if^ 
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du^f^it  de  la  vente,  mais  encore  daye^^ement  da  prix  dans  la 
Qommunattté.  La  cpor  d*appel  de  Bourges,  an  contràire,a 
érîg^  en  th%se  quelle  senl  évënement  de  l'exigibilité  d'une  cré^ 
ance  pendant  la  dorée' de  la  conMtfnnanté  établit,  par -tue  pré- 
somption'^e  plein  droit ,  que  la  somme  a  été  non  çenlenrent 
reçneen  effiet>  mais  versée  «en  ontre  dan?  la  masse' commune 
C'est  là  nne  violation  évidente  de  l'art.  i455  ^  dont  les  tem» 
sont  si  fordiets.  «  S*il  est  venda  un -immeuble  appartenant  i 
l'un  des'^oux,  porte  eet  article^. ,  et  que  U  pria;  en  ait  étèim 
dans  ta  commuiiauté  ,  le  tout  sans' remploi,  il  y  a.  lien  an  préié> 
vement  de  ce  prix  sur  la,eomitinnauté...  t^  Ainsi  le  sieur  Le^ 
camus  Rochette  ne 'pouvait  pas  se -^contenter  d'éjtabtîr  seuk» 
)nent,  en  sa  qualité  de  demandeur,  que  la  vente  avait  éfé&ite, 
ce  qui  ph>uvait  seulement  la  dette  de  Tacquércur,  mais  i!  fai- 
laft  encore  justifier  que  le  paiement  avait  été  fait  pendijtth 
communauté^  pour  rendus  cette  ^communauté  passible  "dé  k 
restitutiofn  de  la  somme' don^  eHe  aurait  profité*.  La-  cour  àt 
Bourges ,  intervertissant  les  rôles  des' deux  paHies ,  a  jugé  qae 
'  c'était  à  la  défenderesse  qu'il  appartenait  djéfablîr  le  fait  âeVk^ 
exécution  du  contrat  tors  de  l'échéance  stipulée  pour  les  paie- 
ments, comme  si  ce  n*était  pà^  au  demandeur,  qui  revendiquait 
le  bénéfice  de  spn  exécution,  à  hârt  preuve  avant  t^utde  céW 
exécution  à  Tépoque  où  ({  était  intéressé  à  la  faire  renaonter. 

Oti  établissais  y  par  Ténumération  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  ,  rappelées  dçn^  te  jugentent  d»  tri* 
J^nal  de.  première  «instance,  qtle  cMtait  m.ôins  quejanairfe 
cas  de  déroger  au  principe  de  ântit  qui*  impose  au  deàiandetf 
la  chaire  de  prouver  sa  demande. 

Dans  l'iiitérét  du  sieur  Lecamu»  Rôchctte  on  .ne  conlealMfe 
pas  féprindpe'de  l'ait.  iSi5  du  G.'civ. ,  mais  biffe  regîû:dik 
comibe  sans -application  possible  à  l'espèce.  Cet  aii*tMe,  diMdk^ 
on ,  ne  régit  que  1er  cas  où  une  paitie'  réclamé  contre  mtt 
rersaire  IVxécfttion  *de-  Tobligatioti  '  contractée  ,p£nr  cebn-^ 
Mais. le  siêur  .Li^'camës  fttiehette  ne  rÀ;lammt'pa&  Pexéb 
d'ûhe  obligation  contractée  par  les  sieux*  et  dame  Doahet] 
'  dat  Jf  il  né  faisait  qu'alléguer  un  fait  étranger  à  hes  adversai 
ce  n'était  donc  pas 'plutôt  lui  qU'.eux  qui  devait  proti^er/cPi 
leurj  quand  le  sieur  Lecarpus  a  reçu  la  somHie  de  S^O€i6 
iliontant  de  l'immeublè  propre  aliéné  par  lui,  i{  n'a.pas 
cpnstatéque  4a  jâo  m  me  provenait  de  re  paîamto^ait  été  veo 
dans  la  communauté,  et  la  loi  n'exigeait  pas  que  cette  côtiaW 
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icktioti  eâc.  lieiir:  Vxmiment  ddtic  le  sieur  LeqimiA  Rochettte 
pocirraltf  il  étre>  teiiu  anjourd'ànî  de  pvoctVèi'  maték'Mk^ 
rzietti  un  fait  pouF  ieqnel  fl  x^enîste  eiitre'se»iiiaiDs  j^oint  d*in-- 
stFùtoçnt '.  4^  pTeaX^e\  puisque  1»  quittance  ^'îl  a  donaée 
*st  entre* les  mains  dé  racquéreur.  Eaûu  mot)  k£ait allégué 
^L'éftikut  ||E»^^ii'ne  obn^tion  eontmctée ,  mais  au  coètra4i*e  ^ant 
[a  libéfùtiôn  'd'une  obtigatiQu  ,  (St  cette^  lîbëratibn  n^ëtant  pas 
^'9iILeurs  rel^ti^e  à,  uiie  couyention  éMtre  les  parties  en  cause , 
Bë  n'était  pas  le^'Càs  d'appliquer  l'art.  i5 1 5.  .On  doit  'dirt^^  ÛÊim 
^9<»usesde  cc*^bre/qùe  te  dëcjsiqn  ^ur  le  fait  allëgW  est  * 
ilfindoiinée  à  U  {S'udençè  du  ûigé  ^  qui  statue  suivant  1»;  nar 
tore  et. la  force  des  {Nresoiuptioî^.qui  «Jélèvesli  èii  fà¥«ili#  de 
lf*UB«oudé  ^»ât^ede9|^anie&      .     *     *  .  ♦-•  ^ 

■  C'est' ce  qu'a  fait  là  courdeéourges/Devant  elle  lespaytîçs 
^odu^bai^t  r^ciproquexàent  1q&  preuyès  p«]r  ïesqueUÀs  elles 
^réteadaient  «p^ufer  feura  alt^^ation».  Enrlve  ces  pi^ièAf tovM; 
>Ppos^es ,  la  cour  d'appel ,  appréciant  la  circonstance  d^ètigl- 
lyihté  -mise  en  «vaut  par  le-siear^Lecyrmns  Rochette ,  et  y  pui^ 
tant  im  ^otif  de^cofltyietkni  sifffisant  pour-dle  ,  a  éstiméqy'îl 
^k«^t  prooyi'  à  seiH  jéux  que  h  paieraient  ai^i^  4l^>  ei(6ett«A»  r 
Qèlle  dé€»HoA pef^aj^'w»  le  ^ffiiéi^  vateiur« «tt^oh^ ilar pré- 
Ktfmp^im  i^rpdw^  pÂr  le  «leW  Lgoilôai^  Hpokeila  yj^.  oamér 
|uent  «dr  ûn*f(Ût  >  «t  lïon  aui:  iâo  notif  de^droH  v«llo  MiAqnc 
ïitftèreinent  à  FdbrVde  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 


ihifî^s  fè5  sbmiii^s'qtii  'y  sont'versl^es,  s^oA  coï^sutter  sa  ffnlitië^ 
l*"njj  f^ste'jamarii- aucune  tracte  dfes  niouvèifcënts  dé*  fo^ds  (fin  . . 


[Peuvent*  s'opérer  dçms  U  caisse  <;pmmuhe.  'Ot\  Vî|*fal!a'lt ,  pa^ 
iselà'$eul-||u'il  ne'p^utadministrer  là  preuve  directe  et^mate'- 
^WHe  d'une  recette  o^ï  (fiine  déjxense ,  rfepousser  tbuté  aflîéga- 
;%onde  sa^artj'ce  serait  attrib^icr  à  rallëgation'de  (çi  femme-  . 
if  peu  Vol/  de  serVrr'cîfe.rèffle  de  décision  sur  toutes  lés  contés- , 
j|ij8îp5'.qiii  pQi:|n^aient  s'élever  çntre  eux  :,il  est  dooè  4^  touÂ^    . 
tfeeMît^qiie  lef^ii^s  soieet*naitre9  de  choisir  «alPe  1«b  devXf 
nidations V  suivant  les  cfrconstswces:  t^a  cdu^  de  Bdtrr^ês ,  en 
pvant  cette  inaretié^  s'est  conforpiée  ^  ta  plus  striç(e.  équité 
là  a<ie  bonne  admiiHfttliatiotf^  la  justice.  >     ^    .     •' 

'  'ftti  i^^miJff  tV^  y'xi.^^  c^la  cour  de  cassation  ,  diambfTC^ 
ivile  ,  M,  lé\:omtePâ^/à/**  premier  président ,  M.  le  conseirier 


^^ 


a%  JQlilUfAV  bu,  PALAIS. 

lU  Vergés  fajffioçteur  ^  MM.  ddalpim  Cluuéeau  et4ShaMêm\ 
Jéd^ggrdê»  avocfiiJU  ^  par  Jiequel  :  '  ^  •  - 

.    .  «  LA  CpUE, — dur  tek  conçl  asiooft  èa  1|.  Béran^èr,  '  coiueillec, 
fonctions  cl*iE^oc«t-géiiiéra4t  —  V^  les  art.  i3iH.et  i'453^aG,  çÎT<t.7| 
Attendu  one,  diaprés  Tart.  i«Si!>,  c*est  i  ccini  cpi  réclame 'rcléciiliQl 
d*ttne  obligation  i  la  prouver;  que,  d*<après  Tart.  *i433,  ii'nj  aM«n  aj 
lifélAvoment  àur  la  coumonspité  dn  pris  de  ta  Tente  d*nn  imipeâble 
partenant  k  Vun  d<ss  éponj;  qi^*a;itaj&i  que* ce  prix  A  été  Teraé  dans 
eommnnantéi  «  ' 

»Oae  ce  tcraéuient  \  été  dénié  par  \à  dftme  Iiècamdf  die  àt 
P.oiÉît'PraJat  tpn  marî;-  Qoe  dès  lorala  prejite  du  Versement  et»! è 
ciMir§v  da  'lienr  Lecamna-Roçketle,  qui  é*en  pcàvaJaît  pnitr  denuin^ 
le  pcéldrement;  — *  Que  c*68t  eu  effet^aû  dcînandfiur  K  prouver  aa 
ittande,  et  ipi*&  défont  Je  prcUTd  t»  demande'  doit  être  re^kée;  — ^ 
1«  daiiè  Doaèl-Pradat  «t^aonpmii  n^nt  oppoaé  aucune  evcepiiou  i 
la  preoTttfût  à  leur  charge,  puitqu*iU  te^iont  b^nlét  à  opposer  qiei 
Maar  Lfe«aiv»-Rochette  ne  jastifiait  pas  ta  demandes  —  Que  par  coi 
séqoeQi  en  accueillant  cette  demande,  aooîquV^lle  9e  fut  pas  étaifli< 
«ImaIgN  la  dénégation  de  la  daine'Dounet-Pnidat  et  de  «on  mari,1| 
jpqpr  fOftàm  d«»B<wrges  ert'  CQtàrtifén%»  ank  an*  iSi5  csl  i453  àdt  '* 
cIt*(  — >  Gassie.  a.  ,  J.  A..  Ik 


COUR  DE  CASSATION. 
L$s  phctmuÊrienâ  Ugattment-çommssiofméB  oki-^ity 

jûr  cômyiK  paHutckUes  éam  W  pùimmiH  éai»rci9'pêÊi^  Is  miM- 
/  film  fiubk^  contre  an  inkiÊidm\}0t6UMt  ^Hf  M^'Hgf^t  H  é^ie» 

IfréJmUce  de$  préptaraiions  médièinaies  ?  (R^*  f^^V  \ 

I^a  cour  d&PafiS)  ajprès  .avoir  adopté  oe'  ijfstmiiQ 
(Mi^èt  du'4iùm  )82i9(.t/5d.e  182^1  p.. 54^)5  est rav«^u«e  S9| 

sa  JHrisprucfeQeè  3,.  et  par  suite  d<;  cette  nouTcll^ .  d^ci^lôii;! .  la 
'0our  <Ie  cassation  a  été  appelée  pour  I9  prei^i^  ftûsÀ  fefro<^ 
l^pnecxs^laqoestiôn.  "  •     .  ^   , 

^DvL  kf  ^piembre  i85a,  Aaiiir  de  la,  cour  ^  cassatkw^ 
chaiobre  ;tériiiiiiielle  ^  M;  île  ^fisiwrd,  ift^sià^t  ^  lA.  jjoAA 
.«YO^at,  par  leqttel  ^       .         .       '   .   ^    /       %    /' 

-    «  La  (3O0f^  -^  KiçoiT  le  siéor  G«#iiMui.ct  aâtre&lnUnriPettJinîf  sur  fa 

Sounrôi  formé  par  B^e^  pliarmacteu,  et'consortst— ^EtataUiantsorip-! 
it  pourvoi  et  *ur  fii»eiT«9>it^>^  -*-  Attendu  qu'il  s'a^^ssait "'dans  Foi-j 
pèce  4l*oae  paonmlM»  dirigée  ccmUto  âoteaaaa  et  t«,U«r,  poijnr  aô^ti 
tîon  aa^  «rt;.  33  f4  3|i  de  k  loi  da  i\  germ«  ta  a  i«  anr  la  pblîce 
pliarmaciet  — ^  Que,  d*Après  les  disposilioas  de  ce*  article»»  la  rcuÂo 
rexposilion  dcsicaédicameals  et  préparations  médiehialcs,  sont 
Slvement  attribuées  aux  plftatouidiena  reÇnt  après  les  épK«^esV 

par  Tantorité  publique;  que  Tanaoïuie  «t  l^àfficlio' de  nài^èdes  . , 

son^t  éâafement  ot  eioèrement  prohibées  par  kdbt'  ai^i^^&Si  qn/û  dès  \a^ 


biffi^aiiiiancedee^Bt»  ireinèdesBecreW'etla  Tenle  d^  médlcatnentff  par 
Ie9  iB^itichiB-»!»»  titrer  ^|aU  —  Q«e,  si  cette  prphibitioii  de  la  M  eat 
aîtecUins  uniittérèi  plsblic,*  la  loi  Wfxclot'paa  le  eoftcov^a  <ic^|>l|ar» 
iiideDS  recdiiihia,  po^r  la  déébVTétte  ei  la  réprcaaion  des  comtmvea* 
ipÀg  qu'elle  préTOÎt*^  pnull;  qa|aii  contraire  U  société  ac  pMi  if«^ 
irofiter  tie:pê.coinxiiir»*,  qàe  tiurtèrreniion  des  pharmaibiena  reeonMis, 
lâiift^eiir  intérêt  j^'^,  n^étauf-pas:  prohîI>éopar  la  \di  de  ht  matière, 
\tàt  étte  )iigée^aif)\rè8  les  priaieipes  dn,  dreit  eowaafw^i  -^  4^leB4u 
|pe,  d'après  iM-airlv  i  et63'dii  C,  dliist*  crioM  toute  pers4iipM.'l4«^ 
«r  aa  crime,  na  ddH  on  nnecpntraretttioii,  p<iiit  en  rendre  plainte  €t 
i^oiMitaer  partie  cavité;,  c|ae  Taetioii  en  réfiaraliondad^iMiiiirage  caoaô 
^t  être  exercée  par.ioiis.  èenx/qui  en.  ojat  sovffert,  qnell*  ipié  «ok  ia 
S^ffîcnlté  qui  paisse  s'éleTer  pottr  r*ppréciatioo  do  cedQmia4|^;,*^At« 
ènda.qae,  diaprés  fart.  3  da  même  code,  ('action  civile  peut  être  pour- 
oÎTie  eB>  méoBte  temps ^t  devant  tes^ftiémes  jagep  que  Taclionk publique; 
•r  I>*où  il  soit  qii'èn  déclarant,  dans  l*espëee,  les  pharmacîeipks  légsde* 
sent  <;ammlsi90j|njés,^  Paris  non  «epèvabiea  dates^lMiriSlervçttl^»  1a 
olnr  rojale  <ie  Paris  a  viglé  les,  ^lapositions  dfi  art.  i,  à^  et  63  du  G. 
llnst.  ciîm.  combinés  avec  les  al^t.  33  eè  56  aé  la  loi  dil  fti  germ.  an 
i;  ^-^  Ps^  ces  moâf^*,  Cass^  (i)«  »        •     >    . 


CkiUR  DE  CASSATION.  ' 

L'stnjprîWur  d'tjrn  écrii  publié  sans  HédaraUon  m  dépôt  préalabtts^ 
peatM  être  eœcusé'souê  h  ^préîexte^  de  bâfine'fol  ou  d'ignor^iàce  du 
fmt'de  IHmpresiiBn  dans  se^^fdCeiierfi  (Ré».i^ég.)  C^  peu.  ,  «rt. 

*  65,  et  art.  i  A  et  »6  de'  la  loi  du  2 1  oct»  •! 8î  4  • 

•  »  .  ,     •    '   •    .         .'••••      •     ,    .     ^  ; 

/  \a  MfNlSTÈH]^  PVBUG  ,  C; pElfQMiBl>Ii«  jAVâlo'llSr^ 

'  Dù4''>^  i853.  jàRRéT  dé  la  courdt'  cassation^  ^cliambre' 
uritp libellé  ^Mr  «^^  fitE^^Utn/^,  pmi&nt ,  M.  6//«««^r  rappîoitteitr, 
i^r'kl^el:  .•    ■'       "*  *'    /  *'      ' 

''  «]^GOUI^^~£kir  lesaoïîcluuoQsdc  M.  Ff^i^as/afocatg^r;»!;*- 
r«^los  ^  1 4 «t.  i§, 4e' la  lui  du  âi.  <ocl^8i4,  e>  Tavt.  65  du  G.  pén.; 
— Atlendii  que  fimpressiôfi  dans  L'imm'ttlena  ésJa^emoîsdttè  Jagm^tt^, 
Bu>idi&eiir  brerelé,  clela  pièce  de  TerstintaiéeXai^^rV^fs  i^So^r  etaa 
MablicâSioo',  faites  Tune  sans  déclai'ation,  Tantre  s^s  dépôt,  étaient  re- 
wnnaetet'déclais^  parte  |Qgeai^ldontrarrét  altaqèé  adopte  les  mo- 
ifs{  qvç»  pur  conaéqMtl,  lofait  liia^iârfl^de odAlriventioA  li  rart;  t4  de 
«  loi  4m  ât»  #£U  ia!^4,é|fi|t.  ouiifUiita^tf^jatii^e  porU^*  p^J'^.,^ 

— ^^^      ■  »     ■       I    >      ^1  I    ■  ♦  »^.i       11    II.       I  l«    li|||»      »  «  Il  I  .       J  I »  »  »i     .1    in       11    »  ]"■      ClU  1  I  I       »«r,iM»»«<»^— ifal^lu^ 

»  '  1  ■'•  ■■■•.•  •  '»  ' 

(1)  La  cour  dé  Bourges  a,  par  aritét  du  17  marti  iB3i  1  véj«té  la  plainte 
'^^e.par  le  fiear.D(i^6erf ,'  pharma.cien,- contre  les  l'çligiensfs  de  V^- 
^,  lar  le  motif  •  qu'on  par^cnUev  n^est  recevable  à  se  pourrofr 
ot  lea  tribunaux.  corrée^mM^b  que^loslMfBU  le  fait  desdtil  se  pliirit, 
IHraetériaô  délit  pur  I41  Jqpl,  Hxi  ^1|  «pixMiver  un; préjudice  appsréciabl*; 

Kdea  oapél'ances  triooipeuSbs  ne  peuvent  être  un  motif* de  se  pour-. 
en  |asticet  qii'ancitti  drbit^aiqnls  ne  sccaît  lé»é'par  la  concuiTcnce 
ioiU  se  plain|  le  sienr  Dalbcrt. 


Ev  » 


a40  JÔURIf  AL   DU   PlLAlS. 

12  janv.  1824  'a  ^<'^^9  étant  à  (a  hauteur  de'Cbançajj  sur  U 
cAte  du  Pérou,  fut  capturée  par  le  Aa Vire  U  Général  Quitàt' 
niUa,  portant  pavillon  de  Colombie ,  armé  en  -roarse  par  k 
gouvernement' de  Chîloé  et  icom mandé  par  le  capitaine  JKr)^- 
neri.  — Bientôt  apr^s,  le  sieiir  GuiU^em,  qui  cota  mandait  lena- 
yire  captmré,  fut  mis  à  lei*re  sur  la  plàgè  péruvienne,  el  Un* 
«lis  que  celni'«éi  poursuivait  devant  le»autorités  espagnoles  h 
nullité-de  là  prise  et  la  restitution  du  navire  et  de  sa  cargaison, 
le  arieur  Mayneri  s^éloignait  avec  sa  proie,  après  avoir  touteAii 
chargé  un'fdndé  de  pouvoirs  pour  le'  reprefteifter  devante 
cour  de  justice  de  Chiloc.  Mats  Mayneri  fut^à  son  tour  capturé 
avec  son  navire  le  QuinianiUa  par  la  corvette  française  U  Dlli- 
gint€,  qui  ternit  le  ^avire  an  vice- roi  du  Péro'u,  et,  dti  conseo- 
ternent  de  celtti->ci^  retint  Mayneri  pour  être,  mis  à  la  disposi* 
lion  de  son  gouvernement.  — Cependant  le  capitaine  Gniffiem 
•iJUpiMit  nne  décision  souveraine  de  la  cour  de  justîce'qat,5iir 
l*appéi  de'Maynei^i ,  QVait  tônûrtïié  la  senténcië  des  premien 
i tiges  ,^  en  conséquence  annulé  la  prise  de'  ta  Vigie  et  ordotiné 
la  restitution  du  navire  et  de  sa  cargaison  ;  mais  cette  restitu- 
tion ne  put  s'effectuer  malgré  les  démarches  du  capitaine  et  11 
haute  protection  du  vice-roi^  —  C'est  dans  cette  posiffon^^que 
ïet  assures  dirigèrent  leur  action  en  paiement  contre  lesassur 
peurs,  après  leur  avoir  signitié  la  cession  de  tous  leurs  droi 
sur  la  propriété  du  navire*et4e  sa  cargdispn.  —  Les  assure 
,dte  Vantes  et  de  Bordisaut  s^exéeutèrent;  ceux  du  Havres 
contrahre  firent  refus. 

Devast  les  arbitres  nomm&  dû  consentement  des  sie 
Changeur  et  compagnî)^*  d^me  part,  et  des  sieuTèReiUytxtf' 
fit,  prQcédtmt  iani  'pour  eux  que  paur'teurs  coàssureurs  ,  s'éteVàjjî 
question  de  savoir  si,  comme  le  prétendaient  les  assurA,, 
prise  de  la  Vigie  était  nii  fait  de  piraterie^  qtxi  devait  être  x^j 
dans  le  nombre-  dès  situtires  pf  évus  par  le  traité.  '■ —  Le  a4 
l8àg^setiteii6e  qui,  attendu (fue  )a  prise  en  question,  ti'âya 
lieu-  que  d'ap«*ès  les  ordres  4*une  puissance  reconnue 
Frauce,-  neponvait  être  à  la  charge  des  assureurs,'  auxti 
'de  Flirt.  2  de  la  police  d'assurance ,  débouta  les  sieurs 
gear  et  con^gnie  âe  leur  demadde.  -^  Il  n'est  pas  in 
reat  d*énon^er' qu'il  fût  reconnu  en  fait  par  les  arbitres  qae 
goélette  là  QuinianiUa  àrmi  été  régulièrement  armée  ^a 
par  le  gouvernement  de  Chilôé,  autorisé  à  <et  cffel^  par  les 
espagnoles  j  qu'à  la  nouvelle  au  Pérou  dçs  hostilités  entre 


t 


Pra1lc^  .et  I^j&pagit?^  ce  gouvernement -a^rax^  orcfcniiMl  à  son  ca^ 
pitàîtie  de  courip  sur  les  b^iinents.franç$ii5^  et  que  la  captotre  ^ 
À  la  Vigie  n'aVajct.^té  ji^é*  la  conséquence  de  cet  prdre^,<*^ 
u^e,  bien  qae.oeke  cûpture  n^eut  pas  été^oi^ensibleaient  con<» 
firmee.  par  legouvernet^ent  da  Péroa  ;  iLi^'eb  était  pas  ommbs 
dertalii  qùe/celui  'deiGbiloé  s*étàit  emparé  da  inayirje  et  de^  Àà 
ear^^i^  dans  Fintér^t  4^^  gouvernéiiieiit  péruvienr^  -^  Qa'jih 
éùit  des  ihdemaités  dpes  an  capitaine  Oml&emaxidit  été  érjtBàé: 
par  ordre  du  vicerr^i ,  et  due,  slT  n'àyçut  pa.çn.étî»paYé,  é^Hk 
{Uéla  défaite^^aPeron,  dé  rarméerojfiliiftr,  et  rAetfqpatîon  <fe 
Mi^n.térritQrre  ^rp^r/ks  indépendants  ,  y, avait;  mi«:  cnipée&«-' 
qient.  -7 Sur  l'appel  .def  celte}  àenten^  par  les:  sîelo^  ÇblBii*- 
gfènr  et .çoEùpagnie,  le. 08  mai  i85o,  arrêt  de  là  coiir  ro]^e 
lie  Roàe^  qui  tlA4<>P^^  les?moti£i  d^s  Arb'itres^^  èa  mantint  les 
ifisposilion». .  .  ;    *  ..,•••'  •     v 

Po.urvoi  contre  cet^atrêt  i^p^onr  ;v^atioit  de  la  ïnasim^e- 
iroit  que  nvA  que  lé  roi  ne  plaide  en  Frattce  par  tprôoareiir, 
et  ati  ^escSn.^.  violation  de  l'art,  i^i. du  G;  de  prdet;  ai^pour 
:ontrav^tien  à^Tart.  7  dé  la  l(n  dit  ;Àaâv.  t^io;  et/3^.poor 
^îelatiôii  des pfiBçïfiesiar  faes  pèiâ^  ini^rititii.#9,  etd^Ia  loi.ëic  • 
spÀtrat,  cpnsignée  dans  «ràit.i*'  des  polioes/d'assuranoe  dix 
cnois  \d'QCt  182^,9  av.  et  1.1  juin  ï$Î49  et,pô'tkr  iamisefkf^ 
;>licatiOB  de  l'art.  )%  \}e  ces  petites  pàjices  d'assufantoé.  s- SÂr 
[e.premiiér  mio^eu'on  a  4ît"pQih'  ]^Vdemande'Br&;ei|.eMs^ÎQA 
{11^,  les.sieîirs  A^Uy  J^t  fila  et  Petit  ayant  ^nic^é  tant  pour  eux  , 
|tte  poor  leurs  côas^rears*,  sans  que*  (pes'derni^rs^  non- corn** 
^ants>  .eussent  été  d^sig^é^  dans  Ijfêqq^ 
levait  la 'Conséquence  q^ié  ces  Goassureurs  ;a^ll^^  par 

C»cf£réiir»contrâiremënt'à  cette  règle  foifdfmèûta(ee{ e^cep- 
^  nelfe  ^i  autorise  le  roi  seul  a  procéder  ainsi ,  règle  qui^  en^ 
nk^  bien  qu'elle  ne  soit  point  reproduite;  da^  nds  •codes  aoa* 


ié  4e  n^gtktidrum, gçstor 9,s^i\^^pst.  tenni  (f u^è  .procuration .  <u/ 
b^  et  si,  eu  outre,  t^f^luLpour  fequel  on  agit  n'est  en  nom  dans 
K pè^rsoites  {ly.  ëe  moyen  lifa'  pas  été ,  il  est.  Vrai ,. pix)posé 

^"rj)  Qties^cliis  de  •droit,  ¥*  Pre^ïptioni  §  S;  Lj  6,  §  «ff.,  flf.,  jD«  neg. 
fkt.j^ L.  20,  God.  èodr  ^^{-1^^^^-  :5,'S  4f  ff.»  Ùe  pr^cript.  verb. 


3^a-  JOUÂlf^Itf    Ml    PAX»A«0^ 

d«¥«pâ  4a  ecmr  d'ap^^l'i  nuùs  cette  eîittitiiMM  ifliporte  |i«a:  fai 

i^e,  étant  4'ordre  pH^rfie^  ett  siiscfptible  d^étre  toyo^tiée  en 

ifiut  ët^t  de  cavise,  camide  sa  Violation  {>eut  donner  tmrerttTe 

4  cassation.  -— Sàr  le  secood  nM>yeQ,  les  denù»deiin  ontse«« 

tenctqa'en  adoptant  les  notifs  des  premiers  jnges^  1>rrétaf'^ 

taqW  n'avait  itatné  qae  sur  le  iifoyeB  relatif  à  Tatt''  ari|es  {o- 

lioet  d'àssnranees,  concernant  fo  /r»à«  patjirdre,  i^.^JHjmiI.i 

jfimgér^t  h&itiUUim  rfpréMUUt,  par  on  çoVitre  Hiffaetfo  l^a»- 

«uraïuce'était  faite,  sans  faire  ïdentiondinnoTén  sàMdiaîre  tké 

IIÉl*.le$  ^ienkandeors  de  l'art.  i«'*  de  ces  «mêmes  polices  an  si^ 

.40  lîr  ay^  iégéUé  <m  UUgfûê  de  ia  part  4*  une  puUÊmee  k«m  rMih 

nm^pÊBf  Ugemepnimti/U  frampaU,  te4ie  ^è^h  république  de-Ço* 

Wmbîe,  SQUS  ié  pavilioai  dé  laquelle  k«  prise  de  làVipe  aVait 

et^effectoéé.  -»  l^^finf^  snrle  trôislènie  moyens  les  depaéndeon 

gnt  prétendu  qtïe  eètte  prise  avait  étéfaassemeiit  qualifier  ^V 

éê  fîwrr«,  pav  le^pRenfH^rs.jaget  ♦  tandi*  qae,  <iri^pÉ4s  les  ci*- 

cmitai»ee«  et  les  tCE»c#dja  traité,  elle  i^it  a»  fcitée  pipaUHit 

eequi  eol^tnê  la  violatioli  proprement  lÙtèdelai^  du  éon-^ 

H»t  qu'il  ^'appartient,  pat  MJt  tr^uiiain  dé  méèociixaîibPeV 

'^•qaada  son  naiBjûeB^lépeAdeeliitdeia  sodété.'. 

/Du  6aorî/i85ii)  ARHÎlT.de  1^  cour  de  cassatîoo  ^  ch^oàilpre 
.  dès  rsN^iiétes  M.  ie  cp^t^Iler  |>tt#0^  âCfnmu 

riipi^eur,  M/^^l^^to^^^ 

•V  •  LA  COUR,  ^5«r  letcondÀjîbftstîe  M.  'Z¥y^<«rn#-?<«^  a^owt- 
g^^l^^^Sarlepre^mr^nc^cn,-^  Aitenclo  qiie.  hîéa  fjieU.iiaisïiie 
qv^on  Me  plfiàdt-point  par  proenrHur  no  loH*  liUéVftlfoient^écTit^L^xhM 
Mçnop  cUiposition  àix  co^e  de  procédure  êivîlb;  béaaipdiQS  c«iitê,ijK^î-  \ 
lue  6Q*D8»crée  par  ploMimr»  textes  dn  cfroit  «romàîo*.  ûotammêal  f»f^ 
lflie.,i.,2Kiini^«  ^.yat  p«r4«  loi  5,  ff.,-  p^pnBê.  rtri*  •  *dp«b[^iif«# 
été  oMÛixtcnae  p%r  U  piidàpra^«pce  tant  «Dlériè«r«4a«!iit  ||ttB^péi[Q|N^ 
remeitt  à  la  législalîOfi  hoaYellçi.mais,  attendu  que  û  UTiotMÛn,^ 
ceUe  maxime  coaslUae.tine  irrégularité  contre  laquelle  les  parCtaïk'i^^' 
retséea  oailè droit  de  lrj|ebimef ,' elle  ne  conttikae  pas  an  mayen^aiM- 

'  puhliis,  qai^ptiiMe. être  proposé  comme  ouverture  «  ctssatioiiv  lonqall 
ne  Va  poîiH.élé  de^aol  la'  cont  royale,  ^t  dont  puisse  se  préTaléir  lapafr 
tie  méniVpar  le  fait  de  laquelle  rirrégularièé-a  été  cofnniise;  —  JWléiid»,.^ 
eA  fait;  que,  loin  quelle  moyen  ilt  étëpr.o|$o6^  deya^ft  la  cobrrpy»fedt* 
Rouen,  51  est  obhtiàté  par  laftêt  alt^ué  qû©  ce  so.afc  les ^îeufs  C|il»- 
genr  et  corap.  eux-m<Hnc»  qui  ont  fait  'assigher.d^f«nt  cette  4^6^  des:; 
sieurs  Reilly  et  iàù^jAV(if\\^-tantpàtur^ux.que  pfiûr  Uitrê  ^fr«»^«#^^«^  ■ 
et  que  cejux  ci  ont  du  éti^  dénommés' d;mij  i'arrê't  comme  ils  i'AiiW 
été  dans  rassjgnaiîon  sur  laquelle  cet  arrêt  à  éfé  rcn^j^  .  ^  .  j    •..        •; 
••Sur  le  second  moyen,  V Attendu  que,  si  rcm*dojfî«5laîre"d«>'Hr ois- 
position  de  Tart.  7  èeUloidu  aôaîr/i8ioq»e.bsmôti&<feijit|çeà^ 

•  et  arrêts  doivent  s'étendifè  tàt  diTei^clier»  de  Qoucbil^iKa»  W  1^»^™ 
les  tribunaux  et  les  coors.ont  à  stilaer,*9Diries«tira&t  eii\iili)èir;r  qf»" 

*  > 


éil^mt  mhmmêf  t^oi  Inime^iit  de  défeofc  (»w>poaé«'à  ruppioii  de  fa 
eaiicl«liàft»i  ^Att^ndaVen  fait;  qoe  mi  deyàiit  le»  aé'bitres,  toit  deiMit 
1«  ecTQrnqfftle  de  Btoiieni  il  n*a*  pa»^  été^,ris  d^ponclueiont  tubsidiaira» 
pftr  ief  fiieoM  âïiibgéilr  etéomp.,  etqae^  d^ailtenrs,  le»  arbitre»,  en  dé- 
déiBt  qwht^^thh^Jii  Figte  n*él9itpa9.4in  faiiie  piraterie,  et  qu*ette 
àtn^  ea  liea  d*9p^  léb'oràreé  dyàe  pQiMmcexeeoimiM  ^ar  le  Francei 
iii;it-emWMêé  le  dbtibte  aj^tème  «air  Lcqoel  le«  sienra  Changeur  et  cÔmp. 
^OÊ^yfjfkeQt  aeiloh'en  ^araliâe  pobtrë  les^  ailureura;  qn^ins},  en  droit 

.«9ttr.le4è#iÀ«ieitto|^.»  «r?  Attenclii  qa*>  Tépoqne  à  laquelle  l»'?4» 
fÀ  4'étè  i^l^ttiP^,  U  Frahce  ét«it  en  aaivd*boalilité'ayee'k  goi¥f«v»if «- 
'^JVHnal'dttPéroa;,-^  A^t<ftadB'qiie-tes  arbitres  et  la 'conr.de  Rooen\  déter- 
Mii^bi'pir  deiy<^6itftineefd«fâttdd^trappréa^lîon  léqr  appartenait, 
M^l^ûéftnffÎAïé^vtMÊt^  e»ttrdeea8«atioi||  entdéekté  qâelli 
1M^  4e  UFi^  n'4MjmÊiM0i  jfÊitik  f^ttieirUg^ûnêu  en  reteUint  U 
mAasdé^de»  mwk  Çbi'n^r  eCcosqp.,  ïarr^t  attaqué,  a  fait  une'  juate 
^pISce^Mcde»  j^Uèet  dTasM^ince;  -^  Aejbttb,  etc.'  >     '  '         D.  â. 


^  N&iiL .  {toep  'ibtvKiée  e«l.ô)Ms  &*]pei>iier,  d'après  lès  aneîms  textes  des 
lirii.  ^nViiôipec  )W  éUH  edmis  k  fliddoT  per  proeÀrevir  (  mwgaîibrmm 
.  IP^drK  j«Mir^4"^;fljfiU4nam  iCuoe  ewt^iiscrlloi»  «d  kue^Uïm^B^^' 
Uairefjj^t^Ma  cl^  iKms  :  d'où  U  mtxiiAe  q«e  bqI  qoe.ie.rM  ne  pUide 
Su  FifdbM  fArpriemkiw,  Lojrsel  (tîl.  DéMjvgementê,  iiomb.  ^5  X  est  le 
l^materqiitl W^fjdl  iiie^  5iS.)  Vohâit  * 

^'^lie.eeKe  oM^tOiiiij^ P^^  ÙMnÙment  écrite daneutiatre e0fi«  de 
jprooéddre:  ^epeçdant  Fart,  ^e&vcoi^lient  une  dispoj^iliçn  équhale&bc; 
4» /brmd*^^(«0iMi,'-éiendttO'par  c«  inèmc .article  an  damaif^e  d^  Céiat, 
âm  héêui  pubùi  gvtàééiui^^rati^m  et  Aontmuneê»  11  y  H  plus,  cette  pré- 
rogalife  qoanlWpcMWesti^lieeef^  pêÉ'.la  loi  do  d'oçt^  iSt4f  Sj^r  Jâ 
liste  civile.  No^M 'm«ten9iis  qve  HenriH  Tonlui  étendre  ce  priTilége 
^  la  i^ae,  ékfit  en  conléqàence  une  déclaration  le  Sonov.  i549;  maya 
«ttefWYotîSiai^  obsertéev-^^  PégardUu  fbît  de  piraterie,  l'ordonniinee 
Ue  i6di9  art^r^détlafak  de  boAne.  f>rise  iota  vMêeaux  eommaniH  par 
4$»  pir^et  et  (NUfss  gimà  éàn^  eommÎMèioti  d'aucun  prince  uu  soutemin , 
ée  qiilii*ëtaitDôi&tle  càir  de  la'^oëlette'armée'eb.icourse  parle  gouver- 
îiettèftt<le  'CM\oJ&'.  (Vv  Tattâté-du  6  geroi.  an  8,  sur  la  créatlpn  du  con-  ' 
klâl'dt^piiaesttafitime^  eelid dtt'fl  pfair.  an  i.t,  contenant  règlemetit 
eièr  leaaroiemcnts  eu^our^,  et  rordouAunee  du  '^3  août  ï&i5  sul*  la 
mcUère.). 


i^"**- 


•  *  COCR  Î)E  CASSATION» 

Ok  dàpàMtion  teitamenUilre  ainsi  conpUè  :  «  J'institue  pour  mon 

^  ^QÏ  et  aniqoehijriljler,  uni  verser  et  géoéral^moii  frère... «^ 

'j>our  prendre;  jpo^essioi^  de  mes-estiera  biens  et  béréditéa 

.    après  ina  mort,  d'après  uii  inventaire  général  qui  en  sera 

-  dressa  en  bonne  forn^ey/70ttr^'(7«/r  des  rjpçenus  sa  vie  durant,  et 

-  .ei|>rèiV  ^  mort ,  mon  |ieveG(*««»..{>riQi]âr«i  possession  de  tous  les 
tiioMi  gtiû  j'aurai  làiaaéfr'à  mon  frère;  et  si  mon  neveu  venait 

•  là^  mourir  avant  lai  ^  et  sans  enfants  légitimes ,  après  la  mort 

dkf  moti  frère,  tons  mes  biens  passeraient  aux  enfants  de  mes 

i6* 


244  lOUIWAL  DU   PALJUS^ 

nièces  ft  n  coHiicni-elle  une  substitution  prolùbée  par   t'ari.  8g^ 
4u  C,  cit.?  (R^:nêf^.)  ',       ■     .' 

Ùoit^n  ail  contraire  (a  considérer  comme  ne  renfermùni  qu*un,  legs 
d'usufruit  d'une  part^  et  de.  l'autre  des  kg»  comiitiannels  et  di- 
rects de  4a  propriété?  (  Rés.  aff.)        *        v    •    ,        '         ,  •  " 

'  1^*2  mai'  I  ^264  ^ocCQuet,  ëMQaettmy  &t  an.t69lbimEiflirt.oip- 
^phe  par  l^uel ,  après  avoir  fait  plosi^iirs  legs'particiipers, 
.il  institaa  son  léjgaîragéûéral  et  aniversel  en  ces  ^termes  :  -^ 
a  Art.  17.  Et  en  tous  et  chacun  de :me$: autres  bi«as ,  uieûl^'' 
et  immeuble^ , ;ioms,  voix,  dooils  ek^étioMS^^presênts.et  à  ▼é-: 
nir^  en  cfu^î  qu'iis  côusistent  pn  puissent  ëàtîihieryjènomf^i  ^ 
institue  pour  mon  seul  et  aiiiqae  héritijsr.j^  unlter^l^t  généra,  mon 
frère  Anéfé  Quety^ilQuetton^  podr  prendre  possessio'n  de  mes 
entiers  biens  ibt  hérédités  après  pim.taort)  li^àprè^nn  jnrêntaire 
général. qui  en,  sera  .dressé  en  bonne  forme,  fôixv  jçuttr  des  vtr- 
yenus  sa  vie  durrintl  et,  aprèava  mort,  nijfon  cHernaevén  et  bm  * 
aoii  Henri  Quefton. Saint- George,  fils  unique  a  mon  cn^'X<i(ir^ 
Quetton  Saint-Geoxge,  prendra  possuteion  de  tôWles.  biens  çiie 
j'aurai  laissés  à  mon  firère  ^  et  si  mon  cher^n^veci  venait  k  mou- 
i*ir'  avant  lui  et  s^^ns  énfents  légîtirnci,  alots',  après  la  "mort-  de 
mondit  frère,  tous  mes  biens. passeraièat  au^*  enfants  de  mes 
deux  nièces  EliMbeth  et  vffcnri^.^.par  égalés Mrtious.  »        i^ 

Il  décéda  le  10  juillet  1828.  San  testament  fut 'attaqué  par 
' leân-fBpptisté  Quet  et  la  dame  Valette-,  ses  Trère  el;  scftir,  cé|pmç' 
renfermant  deux  substitutions  pr4>hibées,par  la  loi,  Tune  de 
André  Quet,  dit  Quetton,  à  Henri  Qu<!tton  SalntrGeorge,  et, 
à  son  défaut,  au  profit  clés  enfants  des  dames  Elizàbeth  et  Hiinr 
riette,.  et  l'autre  substitution  del^enriQuèttot)  Saint^^Geor^^ 
aux  enfants  desdvtes datnes.  ^  .    '  -  -      *" 

Le  tribunal  civil  de-  Montpellier^  ^aisi  de  la  co^téstâtîoli, 
décida  par  jugement  du  16  fév.  182^  que  ce  testament  rénfc^. 
n^t  substitiltion,  IJn  conséquence  il  déclara  nuls  les  deux  t^in-r 
cipaux  legs. 

Mais,  sur  l'appel  .de  ce  jugement,  arrêt  àe  la  cour  royalelje 
Montpellier,  dû  i  a  mars  i85o,  qui  infii'me  parles' jnotifs  si^-' 
vants: .  ■•'.*'.  .'...,','.' 

«  Attendu  que  le  lé^slatedr  4  clairemebi^  désigné  dans  TaVt-  896 
du  G.  cîv.  les  caractère»  des  substitutions  qu'il  entetidaît  moïA^itsti^o» 
cette^prohil^ition  frappe  toute  diépo«tionr  par  .laquelle 'tierariC|i^«<o«l'0V*- 
tifiéest  chargé  de  cohseifTer  et  de  rendre  fo'bjftt  qi^  lui  est  do^* 
mais  qu'elle  ne  frappe  que  des  dispositions  qnl.  renferment  c^tte  don- 


■     -    '    •  *>> 
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>Iq  cliacge/p4ree'()ne  rîropliegtiotl  'des  lois  prohibitives  doit  élic  sk^ie- 
emofdir^M^iiild  dbpi'l^ lijpijite^  dkoB  Iwcfiittllet  éUcji  sont  circoii8cril«i;, 
—  AXXàiyào.  queH'e.  fcestametijt  dont,  il  s'agîl  ne  p^s^te  apcaae  dispoat-* 
ioA   de  ceUê  nftluM^ ni. daasli»  paiHie. relative  ^.. André  OW^on  dans'  ' 
Km  rapport  avec  Henri  QnottQii  6aiot-GçqV'ge,  nî  ^Èaps  celle  relative  à 
sei'i^-et  dans*  son  rapport  soit  air^cBM'eii^^LS^aqif  .avec  les 'enfants  .d*É- 
isabetb  et  HeÀri^tte.  puaiton*^ — Oi2è,*sil«  -tq^tjrteap  çdmsuuvce  par  di«. 
$lar«r  qa!!  nomme  et  institué  pour  «on  seni  et  «^inique  héritier  uaiv»rr  * 
«l  et  général  son  frère  André  Qaétton;  il  a|oate  qcke  c'est.pom:  ^idaur 
les  revenus  «le.aes  b|éns  sa  vie  dorant;  qne  celte  disjposition  oè^  doit 
>éa  être «dndée^  n^, 4^*eliedbtt  être  prise-daiis sok  ensemble' et  «à* 
endue  dans  le  sei^s'iqneL  tontes  aes  danses  copconréixt  à  jeKpiiaaër^  q]a.e 
.*e^preftîsipnpOttryott(r  des  rtfv«iiii^'f^.v<a  durant  indique  manifestement    ' 
L*obfetile  la  dîsponfcion,  et  explique  ce  true  1q  testa tbnr  a  voulu,  dire-^' 
c|«^nd'  il  a  parié  dfinstitutîoo  d'béntîér;  q^e  cet  motsL  héritier  ei  mêtitù' 
iionl  aurtootaous  la  léglslatioa  actuelle,^  n'eiOf^rteat  paè.uéeéssaîjw* 
aaexit  avec  e^x  lldée  du  transpo];t  de  pro^iri^té;  qc^e  le«K  sens  p«ut^trc 
reaireini  par  des  expressions  postérieures,  et  qui  énoncent  directement 
sk  explicitement  l^Tçlonté  du  testateur,  et  que  celles* ei^toyéiès  ici  par 
le  testateur* annoncent. assez  que  ce  nesit  qn'en  rasu£ruit  do  ses* biens 
[iti*il  a  instillé  son  ^frère,  puisque  Vus^frult  n'est  autre  chose  que  le. 
droikxle  îomrVplkcIant  cm  temps  limité,  des  revenus  pu  produits  d'un 
bie'TV  dont.  U  propriété  appartient  à  un-autre;  --^  Altekdu  c{ue  cette  in- 
tea^prétaUoti  n^st  contrai^ée  par.  aucune,  clause  du  testament;  —  At- 
ieiidii  qae^'^ôTS  même  <{ue  la  dause  qttiinstilue  André,  pour  jouir  des 
reTenuo  ^'vie  dorant  pourrait  être  susceptible  d'aune  autre  interpré- 
tation «jue  celle  qui.  la  restreint  i'  un  legs  d*'usttfrtât,  celle-ei  n'en  de- 
irrait  •  pw  mcnns  prévalmr  sur  l'autre,  -parce  que,'  cdmme  lé,  dit  Târrêt" 
dé  la  co^r  de  cassatîop'^du  a4  lûftrs  i8^g|,  «l'obligation  de  eonseryer 

•  A  dé  .rendre  u'étant.  paç  fittéralem^t  expriméc,fla  dispo^tion  n^  pecjit    • 

•  êtr^jfeikuléÉ'que  dans  le,  cas'  où»  contenant  évidcmmeut  une  sujbstitu- 

•  lio^Pu  £e  serai^.p«8  pôûkibfe  de  lui 'donner  un  autre  sens  (i)  »  «  par« 
ce>  qae,  lorsqu'mie  clause  est  rascépliblè  de  deoK  8cifs«  on  doit  plutôt  > 
rêôtendfe.  4Ans  celui  qui  maintient  tacte  que  daBS<;elui  qui  le  détimif,- 
pafce*  que  sans,  des  preuveadénionstrativeç  un  testateur  nç  doit  pas  être 
saMesé^voar  veuht  -  disposer  contrairement  à  Ih  loi,  parce  qu''enfin  il 
eà|^Dtin>dit'an)oi]ird1irni  plus  qfue  {.aiQais  do^tonder  ^ur  deé  conjectures  ' 
réxistence  d'une  substitution;  que, «il  en  était  autrement  sous  la  lé(ps- 
latibn  romaine,  c'était  afin  de  doouet  effet  à  (a  volonté  du  testateur, 
0t  ^ae\é  même  motif  doit  faire  admettre  ^tx  principe  opposé  dans  une  . 
lè^Latiofi  od  la  substitution  Vnd  '  au  ^oontralre  k  taire  anéantir  ej^tte 

^otonli^;^    ^  ,,*,/.*'  •;'■/' 

%  Oîlllinsi  il  faut  reconuat^x'P  qu^l  i^V  ^  aucune  substitution  d'Andref 
Qtt^tfllM^jt  Henri  Qnetton.  Saîiit-Oeorge;  que,  le  premier  n'étant  lustî- 
iud  qoen .l'jusûfrait  des  biens  du  testâteoTr^t.  fe  second  étant  appelé  à 
reciyeUlir  directement  ces  biens.. sous  uu^  con^itio(t'suâ(pensiye,  cclje 
q^r  eurvîvrait  k  André 'Qnetton  son  onc)^  ou  ne'  saurait  voir  dans 
«ie^telie  (fispodtioii  cette  obligation  (le.  conserver  et  de  rendre  que  la. 
loi  (I  0e|i|evottlift.fHnD)»iber;  —  Attendu  qui!  ,n*y  a  tion  plo^'aqcuue  sub- 
st|U(|â|^  itlenTttveui;  dés  OACants  d'Henri  Qo^ttQ^'&aint-George,  ai  en  . 
Ia1rêiir.de. ceux  d'Ëlisabetbet  Henriette .Que^Ur  »    '^ 

*  W  Ifef • /lïC6r<itar»4i?a«»  tS»5.  Jown»^  duI^^M».  t.  a  i8«9»  P-  5iii 
et-aaiv. 


•  V 


•  A  Tuppal  on  ar  dit  «  ' 

^Ui  avfeît  été  dans  liKtèlitian  dm  testàleiir,  ftprès^avoir  ^ 
riîiftittttlon  nmvei^clle:  dé  la  rédi^fe-i^  un  «ÎDi^  «l•GnH^  A 
agirait  sans  douté  divisé  ttM  deux  droits  qui  rééiHtèraltfiit  de  la 
dUtiactionde  rôsofruit ,  «'est^àndire  le  droit  ck  pîroprlétâiire 
du  Ibads,  9\H  droit  de 'propriétaire  des  fruits.  AodréQoet'  né 
dtfànt  avoir  qae  l'ilsiirniit,  m  antre  devrail'reéevôiria  irae 
propriété  ;  'et  p<ip  là  raîsoa  gae  lii  dbposîtion  cbnMpérîûi  è  Am- 
ilré  Quet  cet  osâfroiti  il  faudrait  qu'iaumédiateiiieiit  TMErire 
gratifié  rc^At  calto  Aae  propriété  poar  bi'po8i»éder  en'  mène 
temp  <pl^'Aiidré posséderait  son  nstffrait.  -^(^oe  si  lè  testoteor 
n'a  légaé  à  pf^fsooae  cette  nue  propiiété,  eooime  11  a  instîtaé 
un  héritier  *nii>Verset>  il  en  doit  résaherque.la  nue  propriété, 
restant  au  non^re  des  biens  dont  il  n'a  pas  été  idisposé  parti- 
caiièrement ,  revient  nécessairement  à  rhériti^*  fiostitaié*  -^ 
Qae  Ton  cherche  dan»  toutâ  les  dispositions  dn'iestsinsent  ^  d 
l'on  ne  trouvera  nulle  part  que  personne  ait  été^appeié  ft  rt- 
cueillir  cette  nue  propriété.  ^  ',    . 

PeutKmdire  que  le  silence  du  testateur  é  l||issé  eedrest  dans 
la  succession  intestat?  Mais  il  est  évident  que  Noël  ^ttetton  n'H 
pas  voulu  laisser  de  soçcessiou  ia(ei<«t/ puisque,  paries  d^po<^ 
si t ions  très  étendues ,  il  a  distribué  toute  sa  fortune^  «i  i^êSA  a 
appelé ,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  .oonipm  dans  ser ^posRnair 
particulières,  un  héritier  dé'son  ehoix  ^  de  mmAère  que  èa  yo« 
îonté  est  la  seule  loi  qui  puisse  éire  imposée  à  sessilecesiibles. 
J*  Lorsque  le  testateur  a  dit -qae  son  iK^ûer  joniraiè  da»  fa- 
venus  de  ses  biens  sa  vie  durant,  Ifn'a  fait  qû'énonncer 
partie  des  avantages  qui  rés9lteraient  pour  lui  de  la  gratj& 
tion,  énonciatioa  que  Ton  ne  doit  considérer  que  eM^me^ae* 
cessoire o4i  même , surabondante. , ^  ^    -« 

~  C^te  question ,  que  la  simple  éhoticiation  de  la  krâiffsanêe 
ne  détruit  pas  rinstituiion/géniérale,  à  ééé  i^ésolne  par  deas  lais 
romaines,  la  loi.  ia,fi].,:Dvi»ii/rui^€^.rn\^ei  hi  toiiS^ft., 
De  aurajf  argétiU,  etc.  Celle-ci  porte  iip^cieà  fUiri  et  atgtmi^ 
SeUe  legaoîtet  ah  eàpetUfin  hœc  verbal  AUjiféUfpeioat^têidf^i 
tiki  speciiUiter  in  duTB,  wrgento  Ugavi,  id,  quàn  nuHirU,  rfîtéwt^  rs^ 
siitaoê  un  et  ittis  9^ms  mets;  qaarumrerum  us^g^lfractia,  i&ils«âBiS^ 
tibi  sufficii.  Qiiœsitupi  est  un  usufructus  auri  et  grgeàti  soiftâi^a- 
târiœ  debeatur.  Me^$uUt  :  verbU  quiip  firo/Hmerentib' '^prépipkHaiem 
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-  t0fft^^  M^  tmÊfê, iftimêmmim. . •  •  — r- L'oacilait msh «h arrêt 
dèk lttk.aiHir<<dt' cMiMilioa ,-4b  49 m W  an.  i»)<[ai  a^Meidé^  soi» 
l'empire  de  la  loi  des  25  oct.  et  i4iioy,  1^92.^  cjae,  lot^a*nii 
tfCfW^^m:  a  di|;N:.  «  J'institue  Paul  k'éritier  de  tous  ises  biens  pmr 
^  Jpui^'SmUmàit.pêndmU  ot  tk,  Voulant  ijp'après  sa  Wit  o^ 
l>i«QL9Hi^ltowni»at  k^hswrt^  et,  «en  eaè  que  oeM«e> meure  sabs. 
^ii^nti) Je  Jttî  subs^tttue.  Jean ,  »  iV  T  *  sabst^tution. 

.  M»  Merlin  .('Qocstionr  de^droit ^  jf  Suàsiitutitm  ficUicùmmù^ 
•soîrs»  :§  6}  S'QSt  posé  ^  ^o«tiait*on  ^  )a  question ,  mais  danr  nae 
dî^positton  bien  pliis  {nr.é^ise  que  qd|)iç.  de  Tespèceto  ^--  «  Quel 
doit  étire  «ujônrd^hm^  Jikrit^  dans  an  testament,  Tefet  â^ite 
îçlaose  aii»î  eônsœ  t  J)&^bMme*et  lèfgmt  à-Titîus  ions  les  bien% 
dcmt  il 'm'est  pennis  de  disposer  par^la^'Ioi,  pour  par  v  lui  en. 
jonir  et  dispos^V  ^  cûÂiptor  du  jour  deonon  dëcèi,  su  im«- 
firmt  4€uUiamt,  «a»Vie  durait.  Je  veux  qu-'apcès  1«  décès  de  Ti- 
tins^  U  iég;  nniévctrsel  qpe  je  viens  de  lui  faire  appartienne  en 
toute  pf^opriéi^  at  jouissance^à  ses.  enfants*  »  —  Et  l'on  disait  : 
On  remaipque  dans  cette  disposiJtîon  noo  différence  notable  d'§- 

'  vac<eUé  conlenise  d^uss  Je  testament  de  Noël  Qaet^  Titius  est 
bien  'légataire  uniTersci ,  mais  en  usufruit  seolenient  pendant 

.  'sm  we>  04êl'a4^r&e<ksttiC^fMm<  fiiit  condition  f  et  sans  doute  oa 
p^atL.3^TÔir  la  restriction  de  la  disposition,  qui  ne  semble  être 
ii^iveçi$elle(jue  ds^iis  |e  droit  d'usufruit,  et  lé  testateur  com- 
jpt^sa/peiisie.pac.le  mot  Mufruii.  Mais  Noël  Quet  n'a  point 
p«md)iiéulTttitj  41  n'a  pas  employé  de  terme  conditionnel, 
comfÂe  le  serait,  seulement.  ^  Cependaiit  M.. Merlin  n'a  pas  hé- 
sité i  .voiir  4^^  c^^  disposition ,  qualifiée  d'usufruit  seuletnênt,, 

:    ^^Ba-disfMisîlîOB  ^àiverîeUé  dç  tontf^  ia  succession  grevée  de  sub^ 
i|itutkm/  7  • 

M.  Toullier,  t.  5,  p.  55,  résout'  la  nieme  question  dans  un 
sens  côn^Vaire,  et  il  at^ste  que  M.  Merlin  semble  avoir  chat^- 
gé  d'avis ,  parce  que  danl'une  autre  oceasipn  il  a  soutenu  avee> 
.  '  Çorceque,  toutes  les  fois  qu'usé  clause  présentait  un  sens  dou- 

^  ..tenk,  i}iaUait  l^kaferprétfsr.dnns  leseps  de  sa  validité  plutôt 

^  *  que  dans  «celui «qat  l'annulerait  (Yo.y.  Répert.^^  v«  Substitjitton. 
^  fidéioatkmumre,  s^çt'.  8,  n;:  7).  Sans  doute  M.'Merlin  a  dâ^n~. 
tmi^  ce  perînqîpef  inais  toutes  les  fdis  qu'une  clause,  pé  peut 
•piMsonter  qu'nii-.sens  de  substitution ,  et  ^'elU  ne  se  prêtera 
'  M^Sttlrnit  qaVn  ajoutant  .à  la  pensée  du' législateur,  it^^it 
ilijups^  dé  la  valider.   '  "  -       -        .     ' 

*  Or,  si  l'^pèee  posée  par  M.  Merlin  ié'pttpt^efiteir  des  doit-^ 
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te(».aa8avaiit,profef^Br,  il  esta  pi^vniveiMiao  la  dtfpositioii-âe 
SToël  Qaét  be  ioi  en  eût  laisse  aucàii  et  qu'à  y  eik  vu'  fbii3  les 
caractères  de  la  substitution. 

M* 'Grenier^  TraiU  dss  danâtian^,  t.  i»,  p.  i5i,  examine  la 
même  qae^fion,;  et  al  rappoi^e  on  procès  4:élèbre  pur  une  dis* 
position  faite  dans  le9  tenues  mêmes  posés  par  Mc^Merlin'.  M.' 
Grenier  diffièi;e  d'ayis  avec  M.  Merlin ,  pàp^^la'  taison  que  .dans 
l'ittStitation  on  lit  en  usufruit  8êuUnumi,*p&uUait  sa'ti^;  inais 
M.  Grenier  ajoute  ;  c  L'objet  inaiportant ,,  par-  rapport  à  imê 
disposition  d^  cette  natur^^  est  qu'elle  soit  d^gés  et  indépen* 
d^l^  de  tonte  idée  de  substitution,  ^t  de  chat^  de  «rendref 
qfi*4'^ép04fue  dudécÀf.U  droit  de^  Ugataitet  ê0itd4finiiivenkmt  fi^, 
et  surtout' qu'il  n'y  ait  point  de  tr^i^mission  intermédiaire; 
que  Pwkmt  saisi' de  L^ usufruit,  $i  qu^  l'autre  te  soit  de  tk  nue  pmh- 
ffriétl  qu'il  traà^mettra  ,dsès  héritiers,  mélÉreiguand  ll'décédbrût. 
a  vaut  l'usufruitier.  ••*.  »-*-Or,  disait-on,  en  teti;Kiiii^?t«  c'est 
ce  qu'on  ne  reocontire  pas  daiis^  l'espèce,  où  il  n'existé  aueon 
legs  spécial  4e.  la  nqe  propriété;  -  -  <       t 

Mais,  le  àS  juillet  i83^,  amlèt  de  la  coui^  de  ca^tiofi, 
cbambre  civile,  M.  Pôr^tf/îs  »pr^ident ,  M.  Cassidgne  rap- 
porteur, M^.  Lacoste,  Ad,  Ckduf>eau<^  .Piei  ayocatSf'p9F 
lequel.:  ,        *      '-  ■"[. 

«  Là  COUR  »  ^  Sur  les  eô&dla8ion8.de.M.  JoubétH,  4Toett;|ila^n(l;, 
— ^  Attendu  que  Farrêt  attaqué  <{éëide  ^a^  b  dbpQ^on.te8témea|Kirtt 
dont  il  s*agit  ne  c^ntieat  aucune  snblititatiûh  jriBojhdbée^p^r.laipi,  inab 
sealemeut  ;Bn  legs  dé  Fasufroi^  des.  biens  e^  &jwr  d^iÀré.Ou^»  ^ 
Qneiton,  et  des  &gBcônditionQel9  ê^  directs  d^la  pjpopri^  au  profit' 
de  Henri  Quetton  Saiat-Geoiçge  et  de  «qt  enfants,  et»  à  leur  4'élîfut,'ti|- 
liveur  des  enfanUcles  deuxnîiicês  ]SliÀab>eib  et-Hoiirii^e^ttettoi»^  q«te 
le  jugeant  ainsi,  larrêt  n*a  fait  qà*ane  juste  api]^éci«tion  As-  cwitei^ 
da  testament,  et  que,  par  une  suite,  e^  déclarant  Talablécet  ac^  il'a's 
expressément  violé  auct^ne  loi;  -^  Ivet».  »  .    G.v     .      , 


*  «• 
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.'  jLsUce  de  l'entrée  en  possession  d-uu  imaneiibi^  aç(fms  par/ictesota..^ 
seinç  ^ue  doit  courir  la  ■  prescription  de  irentp^  aiiS  contre  la  de^^** 
mande  èicercèe  par  la  régie  ^en  paiement  du,  drài  firopartioim^À  . 
dôifble  dr^H  d'ènrègistfiimeni  dus  pour  cet  acte, de  muiation*  e^^ 
seulepientdu'jour  oàle  souf  seing  a  à^cquis  a^'égfirdd^s  tie^smke^ 
date  certaine?  (Décidé  qjie  la  preafÈription.ue  x:purt  quevidW-: 

jour  où  l'acte  4  acquis:  iftae  date' cèrtaîoe.  )  C.*èRr,,^|4^/ 

'«V^û  '     '*■»"'"       .        •*•    ■  ■     '.    .      •  :         /•    ',  ■  .    ■     "' 


tfe  siéar  Jo/y  était  possesseur  âffpujs  1791  de  diverses  pièces 
te  terre  en  verta  de  trois  actes  d'échange  et  de  jente  faits  Jioijis 
eihg  et  non  enregistra,  actes  qui  furent  décrits  dans  I^inven-p  * 
aire  dressé  i<B  Ô,sçpt/  1828  des  biens, 'titi*ès'  et  effçts  dépen- 
lants  de  la  coin munanté  qui  avait  existé  entre  ledit  Joljf  e( 
on  épousé.  ' —  Il  est  à  remarquer  que  les  Biej^rs  Bergeron  et  jRf>- 
f^^^r'qtd' avaient  souscrit  lesdîts  actes  en  qualité  dç  vendeur  et 
échangiste  coilkjointementçv^c  Je  sieur  Joly,  acquéreur,  étaient 
lécédésle  premier  le  5  ûor,  ^ui  la ,  et  le  X<^ond  le^4  mars 
81 4*  *-^  Ce  ne  iut  cependant  <|pe  le  i.5  mai  1839  que  le  rece- 
veur de  renregisirement  fit  siggifîpr.  à]  ce.  dernier  upe  con- 
rainte  en  paiepient  deja  somme  de  l'oa  fr.  44  c.  pour  lès  droits 
exigibles  sur  ces  trois  actes  en  vertu  des  art.raa,  29  et  38  dé  la 
QÎ  du  2a  iîrimT.an  7.— r  Sur  l'opposition  du  siç^urJoly  à  l'eié- 
iQtion  de  la  cQi^trai^te,  le  tribunal  de  Blois  rendit. le  2  av*' 
;85o  un' jugement  ainsi  conçu:  '---'«iCoiisidérant.que  laprés-' 
îrrptîotitrêitteçiaire  s'applique  à  toutes  les  actions,  à  m^ins 
l'tine  exception  formelle  qui  li'ekiste.pas  pour  les  droits  â>n- 
*egistDement  et  de  n^utatipn;  -^  Co^ic^rant  que  la  possession  - 
\  titré  de  propriétaire  de  biens-fonds  êçt  un  faitpatèni,  qoi&^ffit 
railleurs  ^ur  fonder  l^actioûdela  régie,  qiioîqu'il  n^apparaisse 
lâs'dètîtrétie'nititatlotr;  •— <Què  dânâ  l'espèce  le  sienr  Jolya 
irtlcnlé  1^  posses^ioi^  trentenaire  des  biens-fonds  qui  ont  donné 
iea  à  la  ieont^ainte  }  ^^  Que  cette  possessions  n^est  point  déuiéér 
^  hk  r^i^;^ —  Lie  tribunal  reçoit  lesie^r  Jôly  opposant,  dér^ 
:lalre  Ik'  contraiqite,  notf  avenue^  etc.  »  pepùis  ce  jugement  le 
leur  Jofv  est  décéder  .      ' 

f  oiirvoi.dé  la  régie  pour  Tiojatibà  départ;  22, 29,  58  et  62 
le  lia  loi. du  2!i  firim.  an  7,  et  de  l'ait.  *i528  duC.  civ.  —  C'est, 
I  dit  le  défenseur  de  la  régie  t  a^  la  disposition  de  ces  articles*^ 
lfjla*loi  du  22  Irim.  ^net  nod  .d'après  Part;  12',  ce.  n'est  pas 
i4aà-'plu8*Anr  un  fait  de  posse^fion^  Iqae  le .  préposé  de  la  i^gîe>. 
tVait  établi  sa  demande:  en  paiement  des.droibV  objet  de  la.* 
N)Ki|rainte,^ai8  sur  trots.a'ctesjous-ieiiig, -sujets  à  TeçKegistre^  • 
lient  et  non  enregistrés  :'.  donc  le  j^dg^ent'  dénouée  pointe  à 
aus'qi^a^d.  il  suppose *çnebypothèse qui  n'existe  ppint.  Cfs 
ictéfr  sont  représentés  •  ils  résultent  de  l'inventaire,  et  il«st  . 
iOlitoiant  que  le  droit  n'enta  pqint  été  perçu:  Il  eist  donc  è%i^ 
jible  di  moins  que  l'action  d^'  b  réae  n'ait  été  prescrite.  Mgis,  '. 


\^ 


d'ojk  dMt  coarir  jGe|ic;pr**qciptiaa?  ClMt.<wi4«nl«At  dit  jipr 
■qà  Ita  «ctea  Mqtti  au  droit  o»t  «cyiis'nDe  date  txilaiw ,  civl' 
ît-diredud'dc^d«.deniM>iHcri(iUenrs  de  oe»  actet,  en  on  mot 
dct  SQor.  Bd.ia  et4'"Bi^  iB«4.  C'est  coQ forme >  J'art.  t\»i 
du,C.  civ.,  qui  aligne  à^  cette  cirçoartaBceia.certttadi»  de  Jit 
date  d'an  acte  «mis  ie»f  à  réprd'd'Bn;t(«r»..Or,'Ia;r^gte  àa«t 
ce  tiers,  la  prescription  n'a  pu  cAonran  pro^'de  ^ly  l>«  <k 
«es  héritiers  qit'i  partir  dçcef  doux  ^pofju»  rt^tivv^  :  d'eu 
r&alle  la  preuve  de  ta  deuxième  vîoùtioD  Téfnxbit  anji^ 
ment  censui^.  -.    . 

Du3ÏtN«n  1893,'iHKiT  delà,  eoor 'd^tiaMaJfatLiCliambfe 
civile,  tS...Poriatù  prâîtlettt;  H.  Pori^u^t  npportewr,  U- 
TaU-Ltbtatt.  arooat,  par  lequel  i  .      • 

•  LA.  GODB ,  —  Sdt  1m  canGhim«t''il«  U:  'F^wni, 
—  Ta  l'art.  i3i84IdC.  (It,.  —  Allcnd»  qin>esMi* 
écfctngo  (Timuieable*  dont  it  n'agit  ta  procî*  n'ant 
tréH  —  Que  l«iir mbatiuicc  n'a  Mè  cnnalalie' ^ai  v. 
fwr  des  ufficiets  j)àbltca,  aiilra  qae  l'iicTentsire  Aà  S  Wpt*  iSaS 
réi^lè  l'eâiilauce  t  la  r4gi«i  —  Q«e,  1«  dite  o'en  ut  dneau  tKÀm» 
qtte  par  la'  mgrt  do  Jea'i  tianatairca,  dont  l'an  «t  dAcft]'  t«  9  Âor-  ■> 
ia(*&Bt.  i8«4.>,*iJ'Bn(rB  U4  aura  1814.  rt'qquc'Mli.eôwpl^  d»  . 
.  te*  date*  qu'ont' cotniiusnCfi  k  toarir  let  troutii  aoBéca  -après  le>qBdl«a  ' 
les  dfoili  au  paiement  deufiiul*  eu  acte»  dooDATanl  livtë^n  aaruest  j 
.  él4  preKriliï  —  Qall  xUrd*  U  qa'ea  dAcUràot  4a  piawriptioB  acqoàae 
qwHqas  leaditcs  trtala  annlo'  m  taweat  pm  feoalAei  \  Tépeqae  de  | 
la  coolraiato  dicoroéa  iWMiln  la  réipfî,  UtrlbaiMlcMl  a'tiiiwwiMaaBt  ' 
«iol4l>rl.  i3iS  daC  cit.t  —  AtleadA  qoela  ii^f  life dtf  !■  pOM» 
■loa  IreoteDaîn  mte  le  aianr  Idj.  àllégjiait  af^it  eat>  âal^earemCnt 
tUdeaiaad«d«  »'*ltie'*«poori'M  Pf*(Bi*DMdaiiirlr«Vrt>  e^« 
IHiiicB-iUiii  a>'vr*lt;piN>dùfo-iea:«{hl*.-qM  lat-ôot  «téattritH«é*\j«li- 
liet  le  Ula|)u3Îli[  du  jngcDènl  d^aooç^i. puifqae  la  pranA  <le, caBe pft- 
'  tendus  paiseaaiun  it'a  élé  uî  ordona^a  par  le  tribunal  lÂ  fût* parla 
aiuar  Joljr,  et  qnc  Urégie,  à  laqDulta  ctil«{Mi*Mriaa  élait^èlrmgère,  aV 
pas  £lé  miie  indiciajt— wt'ura  d—aTe  agit  Jal'womr.  aaildatoe^a^ 
lester;— Par  ce»  iiK>lUt.CMH.,>   :.     .  D.  9w 
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h»i  myln  tioUnot*  ettom  dt  fÊiirUmtaM/uttt^ttsaàn»,  »mé- 
'■_    tlUàT^rrimM;/mr  laart.600,  6o5,  n'  8,  ii  6à6  ifk  Cx  Hn^ 

brum.aa\,etnonpartet.di»fMitiom'du  vad» pémd? ^^.^Ê^ 

&pép.,art.4B4. 

.     KxaTiVÀlt   KT> .tUTAÉl  ,   C.  LE  MiniSTÎllK  PUSblC' 

PoBr  la  négative  on  peut  sonfetiir,  non  tans  quelque  fi>ip>^*' 
mcnfjqne l'art.  4B4dnC'.  p^n.  tt*,a  été  rendu  qu'eu'  Yvf^.^l» 
ioit  relatives, à. certaines  matières.. toMtcs  spiciatei',  t«Us  qo* 


:    ,  coH  9Ï  ciasATioif .  ^t 

^|»péclie,.'ele.)  etc.  .«^ns*  tnùiûs  \e$in^trw,  .ifit^lyqtLi 
*èiitpas  tft^ri^[^«S  par4e  présent  cdde  ^  et ^ni  stfnt  r<$jpes  paV 
es^kiis  «t-r^!sin)çnts'^arfMajSm  (^  cours-^  Uibttiuiiis  cdl|<*' 
ifmerdnt  d*J^  àhmt^9r.  9 .i^' n^kUiri  ji^t  vibfefttce^ ^  •rcrfet 
eibita^rëglés  d&fis  Ibtit.  2,  \w.  $|  C.  pën^,  depuis  léor 
>kuL  hsuitè  jgravité]Us(|û*iux  <siiùpl«s  ooaps  et  blë^&nres.  D'un 
«tre  ciké^ié  oode  des  îlélits.et  des  pémës  nVssépas  une  loi  /mt^ 
îc^^idr».  Chsi  f«nMm|tfe*  «nfin  qtke  scm  art.  6p5  f  ëté,  en  près- 
[ànotatiCéi  reproduit  dajw  le  code  pénal  yxin  y  retrouve  m£- 
ae  1^  premiers  mpsobres  do '«»•  8,  sur  lequel  porte  la  discus» 
ioa«  Poitfqaai  te^demier  iweia^bre  de  <^  uum^t'o  a^t^jl  seul  êVt 
mis?  CVst  ijQçonteUtabkqfiept  parce  qïiele}igislifteiirn>  voulu 
'  m  ie  fait  qu!ii  réprimait  ni  délit^  Vk\  cojip'a^ntUm. 
m  réfkièd  '(|^'à^drtfaut  cKabrogatkm'  fcîftnélle^  il  ne  . 
oifi  tTabirô^tion  tacite  que  cieHequi  résulterait  dtuue 
oh  contraire  vOu  a^u  moîfis  différent  w.  îpMfeee  dsMi^ 
è  .coda  pénal.  £e  principe  g^nér^l  dfspense  de  recourir  à 
'arti  4S4v  <Itti  ife  pieiratt  point  du  tout  applfcable  à  laquestion.  ' 

Du  Somors  j85a  J^  ARRE't  de.  là  cour  4e  cassation,  chamibDtc  . 

••  •  ■     *  •  ^  •     *  «  '  •  '  ... 

:urîùijnell6, 1M.<<(tf 'l^iufartif.pt'ésident,  M.  Chanterejne  rappor-» 
«or,  par  lequel V  •       .  '.    ^       7,  • 

vOlA  CpdR .  '^  Sar  las  ooacItiMat  de  M.  j^if^^lsMi,  tTO<À-j|sé%éinil< 
-rVates  %rt.4Qd  dti  C.  dlast  criin.,  4^da  Ci  péa.;.-^'¥a  égaleiaeàt 
les  •rt^4^4t  4^^  et  4^6  àa  G.  pén. ,  relalUs  «ax  peinei  de  police  poor' 
iîflMr««ial|oiÔspfétOM0«r  cemtoé  code;  ^Vfgeqiiln  lès  art.  êoar;  6uS(t; 
fe*  6^,  ei  6c^  da  G.  du  3  bram.  >a  4*  d*«prèè  lâiqa«U*lês  si^éi  in^ 
ils  f^  si  fiobnMs^ômaiîsfupsrdes/iaciÎTidaftqpi  aVmi  b)es«!l.oafrap> 
p^penonae<>'eC  aTaptit  pas  (é caractère  tfegra'vîtô  ^réTa  par  fart  5 1 1  du 
C  p4A^,'âesoalvaa&  tamea  daa  BoadHa  artieiea  da  Q.  de  brutà.  au  4> 
Nisôppdklea  que  daa  peinas  de  ain^a  police,  élabtiea  par  ce  code,  et  qai 
eoonslcnt  daaa  une  amende  de  ta  Yalear  de  trois  ^oarnécs  de  travail 
im  aa-desaooa,  oa  dans  un  emprisoïk^en^ni  qoi  u^excède  pas  trois  joqrs;  * 
t^  Attauda,  en  fait,  qaè  le  jugcinenit  stiaqaé  se  ;bérna  à  diftiarec  Mi- 
?Aat  jK^MttiM,  Yp€g  MtréfmH^  P«  Mom^^è,.  coapaUca  de  amples 
tioleacas  tl  Toioa  de  fai%  saa4  lunraae  laoaUoa  da  «oa^s  »  M«ss«i»iv 
teprmier,  envers  ÇormOinUfioioh,  et  Isa  daa%aatresei»rara  U.|p4Snte 
L^ioeÂ;  <(ve  céa  trola  Jiidiipdw  a*étaient  deab  pâs^bleâ  qoe  «les  aasd^ 
M  peîaéa  de  aîàipU  polica»  etqae,  si  rias^actiônpréSBàtaîl  ailre  teaa 
pielqaea  différeacea' anyr  (j^cîroonstaa^ea  plns^oa  anina -gtavea^  |e 
inbttnal  poavalt  gi$ida«r  cipa  oanséqacnoe  ks  peaMa  4fal4étatS  chM|p6 
Js  pronoacert  mats  saas  pouvoir,  à  Tégard  d*aiteoa  des'prévimas,  dé- 
m$vt  le  mufmjnm  &M^  par  ia  loi»  ^  Qas  .oepëÀdsai  la  MÊmâà. 
i|at  ie  Jugemoat.  «il  attaqua,  toat  «»  déddani  que.  W  fait  da^h 
pàwaafte,  ea  c«  qai  eatf e«proa  Us  Uoià  iài^vidas  doat  il  a^j^t.  a*sâ 
pssfiv4vai.parl>Ei^9ai  èa^S.  péa.VetjraitM  eonséqaeMiaieall  daM 
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ÎSà  JOtfMAL  ou   PALAlt.' 

ki  aiM^tlou  (W  Vart  iSo5  eu  G.  &^  rMi'^4,  ao  lleii  da  cômbirfér' 
cet àraeletrec Tut.  606,  qdiea «et le ooi&plémeatf^ra cétakimé wimt 
trûre  me  les^ait.^464»  A6$  'et'466^da  G»  j>én.',  «pplîiaJdea  wfqliwliirt 
atiKCOQtrateAbons  de  police  prétaeê  et^panies  par  le  mêa;ie  codei  — 
<Ç«e;  paT'Biiite  de  cefte  èrreor,  Iq  tribunal  c|t>iT^tioniièl  de  QmAupec 
a  «diidanuié  ICervevaa  à  cuiq.)Q«r»  de  pifiba  et  l  16  frl .  d*4dBMHrde» 
KdrdraTat  et  Mpnad6c  diaeaa  à  troif  )ocin  ;d*eatpfftsoBiie0ie«l|,fL» 
une  amende  de^  flr.^  qu,  diaprés  rarrété  dn  préfet  av  la  fi|cati5Ni  % 
1»  jdomée  de  travail,-  excède  le  maximmn  Bxé  par  la  loi;  ^Qn^n'ùih 
iaini  «nti  concoarit  kla  irépresàon  d*ime  «eole  etmêitie'caiilraVeq^ 
deax  l^aiadons' différentes,  le  tribanal^doàt  k  fiHIfpneBt'  ^t  ^aliyi 
a  noté  let  règlea  do  aa  compétence»  cômiûs  un  double  éxçèa  de  jKa*. 
▼oirs  teontreKerrevanl  et  à  regard  dea  deûl  autre^  pxévéïioa  uii- exdb 
de  {toirroin  quant  k  la  qaotité  de  Pkmeade  prononcée;  Tibié  égale^ 
«ieniriirt  484;  fait  'nne  fkasae  appliciiien  dea  airt.  464*  465  et  46ft 
da  même  code;  tiolé  enfin  Ibs  art.  60S  et  606  da  tqde  dît  i3  bmm.  aA 
4*  dont  il  avait  à  faire  une  joate-  application;  r^  (iAMB.  • 

.  •       .         '       '  •  •  '         •  *'  •    • 

Nota»  Ca  mtaktf  eonr  eYait  dé|ii  eeBdn*  on  eirél  boahmk^  l«i«K«v. 

.1891,  contre  le  atear'{^Mi*CAa(im*,  prévenu  d>voir  aaitt^uoji 

personne,  et  de  lui  avoir  tnia,  avec  violences,  maia  sans  cbape'w 

kures»  «ne'peigaéedeeonrdansU^bbuclie.         î  .  ^.  S., 


COUR  DÉ  CASSATION. 

La  faculté  de  rendre  piainU  de  ^l'assassinat  d^un  FranfaU  commis 

en  pa^s  Ûranger  par  un  Français  qui  n^y  a  ,éU'.  ni  poursuivi ,  ni 

jugii  appartierà-elU  ^  uniquement  aux  enfants.  •  ou  héritiers  Ha .  dé- 

.  /Sin^?  (ft&.'û^.)  G.  inrt.  crîm.,  art.  7.      • 

Au  èoniraire,  cette'  faculté  eçt^eile  nécessairement  transmise  d  tous 

,    les  indifiidusdei  sa  famille,  s^  npnpfor  drêit  d'JiéridiU^  mais  par 

!  droit  élection?  tl^és.BS.)      -   : 

Armand  et  J>t  Laval,  C.  ha  Ministëk^  public.    ^ 

Du  17  août  i832,  ARnÊT  de  la  conf  de  cassation,  «diiainbre 

criminelle,  M.  irf^  BastarH  président^  M.\Bri'^r«Vappoi:tear, 

MM.  Lacoste  el  Chauvéaà*La^arde  avocaXs  ^  par  lequel  t 

•  «  LA  G(KJR/-*-  Sar  (es  conclusions  de  U*  Prél^au,  avocit-glSnérat; 
•«-•'SarlemayeaâincbmpéiQttce  dei  lri|>an|iux  français  présenté  dans 
Itf  déclaration  da  pourvoi,  développé  daa^  icmétaioife  et  les  plaidoiries 
«-*•  Attendu  que,  d'liprè«J*«ft.  7  du  Gv  d*lnst.  cnm.,  tout  Français' ^i 
s'^t  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du  royaume,  d\iu  crime  cottHe^ 
oaFniliçais^  peseta  jiofi  oefoar  en  Frknte^j  être  tpounfâivi  et^^l 
s*ii  fx^M  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  léiranger,  'et  si  le  Françen^ef- 
hmé  rend  plainte  contre  loi;'  «^  Attendu  qu*il  est  dÉeiaré  en  fait»  par' 
r«rdonnauoe  de  prise  de  corps  décerôéf/parla  ckaçil>re  dû  okmseil  du^ 
IrllNutAl  de  première  instaure  de  DifnlMri]flie,  eemfimée  pmt  r«ri.*éf  Ifs . 
renvolii.la'cour  d^assisés,  et  reeoniM'par.jes  éemfliad^ursv'  ^oe  Feàif 
Barté,  féinmiQ  AtwmM,  assai^iiiée;  suîveiit  t''#N!usiliotf ,  surie4cfH- 
•air»  de  le  Belgicfue^  ^taH  Fm<!aÎ0ef  ifiie'les  Uemftndeufs  ^&(  4hrteçxi^ 


M 


m'Us  n*oi»l  i»ii».ëlé  poniiiiiTis  ^  )t%é|«fipa]r«  élraiigeri  qmjtftr- 
liUç  de  Fâm](7  Barre,  d'après  roYdanniDcc,  fet  Uâ  momàié  fitee  «le 
laite''  Vvninj  Barre»'  ^^omipe  te  prétendçnt  les  demandeurs;  a  reaJQ 
l{^iiite''côiitré  eozV  —  attendu  qu*iine  Jiersoniie  dont  Tâssàssinfit  a  été 
pnsomli^é-ne  penf  se  pUindrçf  qiM  ce  dr9it  pam  ans  hidÎTldtfS  de  sa 
milieu  qall  ne  (yêvi  pat  é^e  iimiié  anx  hèrit^nM  paîaqne  leiapariials 
ptes  à  se  pMortèr  héritiers  pourraient  ne, pas  accepter  l*héi;édité,;Q^- 
oflé  par  qoer.mofif;  qull  ne  peut  être  lîcàité»  aux  enfants,  s*il  en  eads- 
U  f^n  h  caifte  de  leur  tmnorité,  soit  parce  que,  comme  dans  Fespèce» 
js;no  le  ppmrraieiit  sans  diriger  cette  plainte  eontre  )^r  propre  père; 
ne  dèê  lojns  ce  droit  die, plainte  est  nécessairement  transmis  Jk  ttfnslèa' 


trm  i.u^«v9  ic»  cuMUMBviiB  exigeev  p^r  laru  7  ua  \4,  auuw*  omn.  pour 
atiiorisalipn  et  k  taËdîté  des  poursuites  clu  mimstère  publie  en  Fran*, 
e*Éé  troatcnt  *Té4fnie8  daDsir.rçspèc^i-^  Riims.  le  .pojen  dlucompé-- 


»  V  •  •  *.-. 


.O^tiBrvationé.  ffanèt  q^e  nous '^>enons  ^e>appoiter  donne  à  la  Iqi 
kp^e.  interprétation  Isnrge  ê^  qui  mérité  ite  fixer  l'attention  éll  '  d^^eide^ 
ionlraûrettieiEit  Jl  la  Icttitt'  formelle^  d*  eede»  que  la  lact^té  ^e  tendre 
lUlint^.danâ  le  cas  préTU  par  rart.  7  dn  C.  dWt-  ciim*  wCn^pu  limitée 
L  la  personne  offense  ou'  à  ses  représentants,  ^t  qu'elle  passe  ^  teus.ks 
nembr^  dç  la  lamille  Viu  défunt  ipar  droit  d^aHectipu.  Il  faut  rendrp 
irotaunage  au  sentiiyient'tn'dfalsapleqtteri*arrit  a^appilies  mais  ce  senti» 
i^e^t  A-l-il,  lo^de  U  f édaet^i»,  firappé  Tespat  d»  UgniftMrl.t^  te3|te 
e  refuse  à  cette  idée.  /  '     '.         »  '  •',  .  '  *   '  • 

':  autrefois  Je  ministère,  public  p'ouTait  direéteçient  et  de  rui-même 
KÏarsidTrexe^'lV^c^^  Français  qui  siétait  rendu  cbtip4)le  en  pajs 
itefinger  d^in  crime  cCtotre  un  Françaia.  L»  loi  va<Attsfle%  qui'  né  l^f 
K>nfère  le  droit 'tfe  poursuivre  que  qttatut  il  y.  a  eu  plainte,  est  pln%. 
^ùent^  atec  le  priùeige  de  son  institution.  Le  ministère  public  en  effet 
r  été  éi^Afli  pour  Tcifl^'à  là  so<jété  dans  la  juridîc^ôn  du  prinde  doht 
lest  lé  'déiégué;.et  non  j^iour.  réparer'  i^i  tort  pjU(lk^)«r  seirfEert  dani 
m  étaia,d*iin  priBte  jàcafgef;  «Vey^  loitM^,  Trailii  4$  j9Êlm  didjm^U, 
*  !••»  p.  4a6j  LegrfiTeiÔ^itdj  id./ 1. 1*',*  p.  198.  .','/. 


COtH  t)'APPÏ3rDE  COLÎ^AR. 

Im  tr^ktnfiiérs  hypothécaire^  y  et  épéciii^^^     la  femme  da  failli  rt^. 
s9%uUs  fms,  anime  tes  créanékrs  c/drographairé9,  représentés  par 
Us  pyi^jss  dèflnlÊf^i  oMï  stjtrtoui  que  tàusles  créanciers  ^ont' 
,  ifyp&ihééaites  f  { fiés,  àff.)  C.  com . ,  art*  ^î%8.  '   , 

^ suite,  (^exeèptltm  de  la  chose  jugée  résultant  d^ an  jugement  coh^^ 
*^traâkioire  mee  lès  syndics  défîmtift^peat^étlei  être  Vataplement 
apposée  à  ia  ft^fUns  du  failli  ?'(^és:  kS.)       ':\    ';  *  . 

Toutefois,  en,  admettant,  que  ' les  ,créanfiieri ,  hypothécaires  né  sùkni 
'pas palàbletnmt  représentés par^  les' syndics  définitifs *,  peatent^ Us 
'ÏXrè  forcés  d^  agir  par  la  noie  de  la  ^îp*fp^oppo^siiion  contre  Unjug^e^  , 


/ 


«S4  «iNmif^  B«p  failli* 

,.  9immjugi9qiù0kré$tdù,?ifié%,  aff.)  C  ^^m  ait.  474.. 
*ffepitamd^ii$  pasu  Corner  d.Mot^eiùr  4fuç  c'«<t'jpe«iaj^r  aUtfi^ 
4icàta?<Réft.n4gO  €.  proe4^arU;474.      >    ^       •     '  X       ' 

'  c&mprises  'sêUS  la  déf^rHmat ioh.de'  frai^  ds  jiOfw  ,  et  fitr  lifil 

'  iorttrfiUes  doaéa.d^unjfrivUégê  gàUral  sur  Im  méàUHp^^Êi^mîÊB 

d'imafiMmm  iU-mêHbèei ,  puisse  ^éUwitê  è$t  iè$  knnuuêUf 

.  (  Rës.  ttif.  )  C.tciv*. ,  art.  !ii0i  ,  ^lë^^etaxoS^  G*  oai%^ 

'art.  558«  -  .- .  .-•  ' 

*  Le  iS  inam  i8»9)|  par  Jiigeittflnt'i)&  trîbmital  de  CkMnâaem. 
de  Strasbourg,  rcnëa  coittra<iictoirentent  stvec  les  S3[ndics  ^é- 
finiti&f  (e  montant  de§  dépenses  de  lUrainstratiôn  die  la  &II- 
Hte  du  si|ur  Teutsch  est  &f ë  ^la  sbnune  de  lo^i 55  Jr./su»*^^ ja- 
Voi|««  ^ooi'  fr;  poii^  l'uridetmM  de  JErantimn,  JfcjftÂét  Aims 
•yiidtes provisoires;  «i^bop  fr.  poàr  1riniérâiré8.dé't*àvoa^)(iii 
avait  occupé' dans*  plnsiéurs  contestations  de  binaa^e^. 6,725 
fr.  pçQir  ti^itenea^  des^  employés  ,'Jofer  de  bwsaox-etW 
'tt^i«aisy  lelKwft  pnyal^lepai^  privil^ stir ^es  premien  ibiiA 
dé  ia  niasse.  /      ••  \'. 

'.  Qnànd  les.  îmmeabFef  furent  vendus ,'  les  sfaêit»  proviaolr* 
^  lenn  Vi^famlb'droiiBj  et  oeu^  qiîî  avolettCélé'ciDplo^  ikm 
fadminislr^tton  de  ia<  faillite ,  demandèrent  à'^tiré  c|>l!o^pié 
.  dan^  llerdrê  en  yérCado'  jugement  du  iSUars  iSsgi^étjlBi 
aét»ato&  ÀàloS  dtt.G.ctv.  ; 

•  La  4^nte  l^M^ j  sépaiHÎè^de  btens^d^pmsla  JUniCe  de  sei 
inari ,  se  présenta  aussi:  et  demanda  à  «tre  colloqnée  pour  usé 
partie  de-ses  reprises^;  maîi  îl'étuH.iBtttile  deradmettre^pub- 
<|ae  tout  Paelif  se  trouvait  ab^rbé  par  les  (rats  d'administra- 
tion ..--r  Alors  là  dbu^.TeiUscb  oontestale  privil^e  de  ée^Ëréit^ 
et  prétendit  que  son  ^ypôtbèquç  1^^^^  d^svait  les  priaaer, 
-OnJui  répondit  que«  lors  'dû  jôgemçnt^dt^r^  9iarst8a9,;Cife 
avait  été  légàtecient  représentée  par  les  sy»dies  •défLnbiG^fC* 
ck>in..52S)  ;'qai^pàr.voie  de  saite  elle  é^aît  iit>a  r!eceva|!ÎV^ 
puisqu'il  .y  -avMt  cfabsejugée  contfe  elle.  Eja  eon^^ueiMe^  le 
18  déc/  iSWt  jugement  du  tribônal  de:'$tiralboar|[  par  le- 

«  Atton^lu  que  la  daine  Teotsch  a^ant  été  refiriiseàtée  <par  le^  ^/aiirt 
d^finitKi  de  la  masse  dans  1«  çontestiitibii  élevée  devant  Je  tribunal  de 
comliiercé»  et  jugée  U  t^  mars  1829,  dont  rien  ne  jvuitiJîe  ifoH  y  ait 


|R  tçpfl»  att^nm  BQiBtmibIf .è  jopi»lniye:  jMpvr^^i  •»  «Mit  ■«»  U 

^Btet(ftl9a.clécid6e  U  i^Mârs  1^99;.— ^.iHendo  lia  {(N»d<|âel9t  i^fa*' 
Ilc9dé6m^(s  iioiniB<Siipf«r  le* plus  grand  nombre  de  créaiicier»  ûnthj- 
»0thNi^A.''tpie  cfajiM>grg  ttqnX  intenté  lei^r  actron  an tribanat 

beoMBerw  qwi  d^p^ J^wtoriniiôa  du  «oOiiDftsBfre' tle  le  faillite 

pûllV*î^^pi'o«vM%^^^9<^pk.>^^  |wr  4eé.0yiidiei  praviMÎrp* 
rax  «jhdica  dS^hîtîi«  \)*  résnWilbe  les  {MTeçiieiifi,  pooFt  rxoCérét  génial 
Ktla  maMié,  éte^nt'iik  aWiieé  dé. la  somihe  M  1 1,059! fr.  83  c,  là- 
|9tUfté«M«éâ#to'iepai|,:jparle  tribdmal  de  (r^m^rcc,  li  celle  de 
lo^iSS  fr.  iui  p.;:^A:i^p^dii  que  ces  dépeiim.ê«^>lojlto»«iaBS  le  coBip'  • 
e  dloifenU  sbita' divers  rapports,  être  astsiinxiées  Mii  tfàîê  de  jastioe  prit 
fttiglët;  qa'et:*ê«t  jitn4  qno  Ta  jugé  le  tribunal  de  commerce,  j[ngcmcnt 
Mttt  en  f«rce  de  ^loêe'îogé^^.^  Par  ee^  motifs,  le  tribanat  déclare  U 
lame  Teutscb.  non  rece^able  dina  son  opposition  q»  contestation  éle? é#^ 
I  la  eollocatkm'vtlte  des  d^ïcofi^i'^^'tm.conaèqiieiioe  maintient  ladite 
K>nocalioA.  s  •    V   '  .     •       ,• 

S'ar  rappel  ia. damé  Teut^hB  prëteiidii  qu*il,ii'j  avait  pas 
I'^xactita4|e  adiré  qu'ël^aVait  él^  14|^eiki^t  représentée  par 
et  «yodics  d^'itifs.  En/ttlet  ^  a-t  «^etle  dit ,  à  auet  tUre 
ei  ftyii(Ue9  .rçpréienumt«-ilr  là  ïbassé?  Ge  ne  pèat-^e|re  qu'à 
|trê  de  maiicbitaîrçs:^  mais  «ç  mandat  présQmé^oa  même  i^- 
tté^si  Tw/vi^t,  ne  resiSeï^^  4vïd^mif^^fjBts  le|^mîroîr^ 
b  plaider.  Lci%èrééâMâa's  bf|f«Aéeaireft '9ÔkôM  ilbBt*  loin  dé 
mrvoir  être  considérés  cotnme;  ays^^f  domfç  Qn  mtoodat  a^issi 
tendu  i  car^  à  râisoiv  dejeiir  hypothéqué,  ^ài  learassiirtitduf" 
^rs  làl^réCéreMe ,  ils  s^mt.étirfiigers  à  toutes- les  apërationft 
b  la  mé9fè.'l4Vtitetitade  de  cette  assertmi  ressort  des. art. 
5:k  et  5ao  di|  C*  deçomy:  on  «ne  peMt  donc  pas  .dire  qu'elle 
^  sons  U.cQup  de  TsMitoii^ite  de  la  ohigtae  jaf;ée.  * 

Alt  loàd[,  la  datpé  Tentsch  a  soittena  que,  siles^rdép»^ 
ke  ëtéient  payables*' pfir  j^riyilége  ,.  il  ne  pouvait -pas  en  être 
f^  n^ein«.,desfrf^d'adm{tiisÇrati^^  La  ■loiéttu-» 

^èré  âîrec  ti|t*délail  prissqoe  mtnulieiix  tontesies  créances  doat 
a  qualité  doni^e  .dn  privilégel.Or  ,les  frai^  deTadministration 
INm^  faillite  ne  sqn^  nulleàient  çopapris  dans  rénum^ratiop  de 
a  M.  Aussi ,  poui^  leur  doiinçr.np  pt*ivilége  générjù  ,  lefff  re« 
©îènjagps  o<it  étéfocd^s^dcies  assimiler  à  des  fr^îs  de  ] notice; 
Btds  9^  est'  évident  qi^^Une  telle  assimilaiioa  est  contraire  imn 
^^^b^  dk  droit  et  r^p^gtOe  à  la  natqre^  d^s  ehoses»  Mi  Qreskr^ 
l'H.  TaprtbleQi^  dépuis long-tempsiecoatou  oet|ie  véntéXi)/ 

1)  M.  T«rnble'  ne  .cotisidèM  en.eiXet^eôaM^é;  £r»«9  de  îûstîbe  qa» 
qni  aoaC  exposés  pottr  pftbDiir^rU' vente  dttgagp'  commaW-.etU' 
bttlioQ  du  prix  eÀtrc  te»  créapclcti,  on,  en  il'autrcs  tetmea,  wjoM- 


%S6  jovKtiè^  bu  PAKàis- 

D'aSUtuys  l'act.  .5fiBvd«  Ç.  ^/^W*  ait  pontiveiaeiit  ^e  «  te 
inaiitaiit  de  l'actif  mo^'^V  du  lailli  »  idbttacfibn  faite  des  fraû 
et  dépenses  de  radmini^ration  de  lavfailUtfi,4u  secoiui^^a 
ëté  acoordéau failli ,  et  de;»  som^i^  payéts^  a«K  privîl^gîés,^ 
40ra  réparti  eatfe  tous  les  er^uiciersda  fSkiRh  «  Ainsi  Ijs  dé- 
penses de  Padministratioti  de  la  taillite.ijie  peuvent  être  préie^ 
yéfs  que  sur  le  oaoQtaiit  de  Tactlf  môbUm*  Jka  mflMiû  a^ 
•jà  été  jugé  que*  ces  dépenses  ne  poutâîènt  p^  èlft  considérées 
comme  frais  de  justice  par  deux  aitéts  souyelaias  ^  l'im  aek 
cour  royale  de.  Paris  du  aSjanv;.  iSia»  Tatitre  4^  la  ceorde 
cassation  du  20,août  1 8a  1  (i).. 

'    Mais, le  ^juillet  lÔSa,  Av^tctrie  h, cotur d'appel ^^ jColmar, 
M-  Poujol  président,  TâSlfL.\Ânionin  étMegàrd  àyocfUs,  far 

lequel: 

«'LA  COUR,— Soviet eo9clttSioii|  deU,<U  Vaalx.  «yoeàt-géiiÀiiI; 
-<-  Adoptant  les  métiii'  àm  fimxâetê  jages»  et  c^ttisui^aixt  'en  oôlie 
cni*à  raudjenée  toutai les parâei  seai /xiavenae^  qa'iln'èziale  daiili 
luilite  Teq(sck  ^We  masse  hjpotliécaire;  qaVdiln  lisf  aooiiiies  <fn 
ont  été  adjHgées'aiix  sjndîd  provisoires  par  le  JQgeo&eot^  da^  tribonal 
deooiùmeree  de  Strasbourg*  -daiS.Mnar»  l83'9« /doivent  néceMaire- 
Aenk  et  loreénfcat  étire  pcéief  éeajkar  .eèttë  mast^,  par  privilège^,  comine 
Pe^Lpiime  ce.jogeniLent».  et  eocore  couformÔiçent.à  sa  disppsîlioa  finale 
qui  prescrit  que  ces  sommes  seront  prises'  sur  leS  premiers  Çoads  de  la 
masse;  ^ne'la  epUocalion'dOilt  il  s*àgit  est  faitefèiK<exéci(ilidn  eten  con- 
formité de  ce  JQgeneat,qiii  a  accmîs  la.  force  de  oWBe'|itgéerque,^ai, 
coom^e  le  pcéténd  lyippetàa^,  elle  Q*a  pas  été  représentés  par  lea  ayn* 
*dics  dans  là  contestajkion  qne  ce  pgement  a  terminée,  il  ne  c<m^titae 
'pas'm^ns  contre'  ^e  line  fia  de  non  recevoir  résnltant  de  la  chose 
jfiig^,  tant  qa*eHe  ià*aiira'p«|'oJi>tenala  réforme  par -la  ^ie  de  la' tier- 
ce oppodiion;  ipfwnt  et  sons  tons  les  rappdvts^  Je  jogemoiit  dont  csjt 
appel  est  eoAorme  anx  princij^es  -etdoit  être  in^teniii  ;    . 

•  Par  ces  motifs;  pronbn^tft  sar  !*appel  d;icl  jugement  i^ndo  par  ie 
tribanal  civil  de  Strasbourg  le  i8  déc.  i83o,  -—^Ste  lappclliîtion  sa 
aéantt  -^Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  «on  ptsin  et  êatisr 
cfiet«  »  i  .      .    '  I  ■' 


'  *i 


qui  ont.  pour  objet  la  conservation  et  là  liquidation  de  la  icboae.  Rép^» 
ylhvidégêf  sect.  3,  S  1.      ^         '  ;  ' 

Qù^nt  à  ^.  Grenier,  il  rappelle  et  adopte  les  idées  de  M.  Tarrible» 
et.il  conclut  •  qn*un  créancier  pfîfilégié  ne  doit  contribuer  en  rien 
dans  lea  frais  â*nné  administration  d*una  faillite,  lorsque  San  pnviU^ 
^r<ceftains"objets  a-pu- s*e^ncer  indépendamnient  et  abstraetioA  frite 
de  .la  faillitét  »  J^  même  ràMonnement  parait  devoir  s'appliquer  égsle^ 
'  ment  an  cas  d'iin  .créancier  hjpolhécaire.  Yot*  son  Traiié  du  hyf^iM" 
que$,  t.  a,  promi^te partie,  chap.,4,  S  i*%  P«  i^»  deuûème  éd« 
^  <0^èj.  ces  deux  «fT#ts'danseeionmal,t.  4(5,  p,,  i9^$^'aac«  M^t 
t;  i5,  p.;^^,  noùvkeol.j.t,  -ôi,  jp.'48i»  anc;  tîbi.;*t.  -aS»  p.  .^ï* 

jioinv. édt  »,/   ,."*••."    ''  ■^'  *    •     '•  ''  /    ' 


.  Ntol».  Lfi  cewr  M9!{dê  de  GoAur,  j^éToy^nt.Jb  Aa^  <^  ,|l  devrait M|p^ 
«litoéeii  droit  que  la  fçiiime.d^ failli. n*a  pas  étjl  ^uioeglf  repré^éntéfer 
*'par.  les  «jndicft  défiai fs,  préjuge  qa*eHe  serait  eao<nre  not^  reçe^able  à  ' 
réeiaâMsr^es  droite  tant  4{Q  çlle  n^auraît  paa  ob^ena  la'  réformation  da 
,  jqgement  aucfbel  eilç  n'ikorait.  été  ni  appelée  i^i  représentée  par  la  ▼o}» 
de  la  tierce  oppotitiop*  Toutefois  Àous  oroyoos  qu^il  faut  se  garder  4» 
-prendre  ï  la  lettre  la  dispositîoii  de  Taurêt  :  car  il  est  sans  difficultés  ^|ie^ 
Fou  ii*est  point  forcé  d*afnr  pTàv  la  Toie  de  la  tierce  op(>ositioa  contre  «û» 
)i^oaieat  poar  écarter  Texception  de  la  ch^se  jugée  qui  en  rés'nl^.  H 
suffit  de  souj;enir  qùe<ç*estr«s  Inter  alio$jûdicata.  Ces  principes  entité 
cpnst^nts  de  tous  les  temps.  La  loi  i»  G.,  Quib.  re$judieata,  les'éon^a- 
ci'edaraiellemeiit;^  les  lois  antéricxires  au  code  de  procédure  lesayaient 
égalêiDLent  adloptés*  Les  art.  loo  et  i35i  du  G.  cir.  les  ont  reproduits. 
Enfin  le  code  de  procédure,  dans  Fart.  474*  dit  bien  ^tfune  partie  pemi 
ibrmer  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudifl^à  ses  droits,  et 
lors  c|p<ftfel  elle  aànr^  pas  été  appelée;  niais  il  ne  dit  pas  qu'elle  doitte 
a^^ssaîrement  prejadre  cette  voiei  Dès  lors  ilTi'y  a  pas  de  raison  pour 
ne  pas  faire  lapplication  des  wrais  principes  de  la  matière;  il  est  pro-, 
bable  que  la.cour  royale  de  Goimar,  si»  dans  son  opinion,  les  syndics 
li'eusseBt  pa»  réellement  reprébent^  la  femme  Teutsch,  ne  l'eût  pas 
néanmoins  reii^oyée  à  se, pourvoir  par  la  tierce  opposition.  Voy»,  ^.  ce 
apjet,  JAerim,^ép.  f  y*  Opposition  (tierce)^  %  6,  3*  édit.^etRecudlldes 
questions  de  droit,  t*  Chose, jugée ,  %  ir.  Voy.  aussi  Berriat.Saint-Ptix, 
Cours  de  proc,  >^v.,  p*  444*  ^*  ^dit.  IN*  B.  B.      . 


COUa  D'APPEL    D'AIX. 

L'àrt^  4°  ^^  U  loi  du  %%  frim,  (m  7  esUll  abrogl  par  l'art,  i^^i 
duC.civ.?{Kés.Bff.)  (ï)  > 

En  d'ààtre^  termes  :  .Les  contre-lettres  imaginées  pour  augmenter 
le  prix. d'une  vente  précédemment  fixé  par  .  un  acte  fiablic  ((pivent" 
^lUs  avoir  lear  effet  entre  les  parties  contractantes^?  {Kés.  BtÉ^) 

*        '    '        "•  PiNATEL,    C.    DUJIAND-     .  ^  '  . 

ityn  OLi  fèvrttr  iSSa,  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  M.  Bret 
président^  MM..  Creps  et  d^Làboulie  avocats,  par  leqael  : 

«  TA  GOtJR^  -^  Sarjes  conclusions  de  M.  Desoilîers,  sfibstîtut  du 
prcHsaretMT'généràl;  -^  Gon^idécant  que,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  *io 


^mn  '7  t>oiir  lui  donnej:  encore  auî.ç>ii«d*hni  la  force  d*aùnukr  les  contre- 
lettres  jma^n^s  lurllTemeni  pour  augiâenter  le  prix  d'une  Yente  pré- 
^édeiiinkeiitviixé  dans  o»  actepublic;  '•■   \      : 

'Xx^  ¥oJm  cfxf  |ens' contraire,  un,  arrêt  de  la  çôur  de  Bl'uxelies  du  s5 
mars  iBia,  anc.  eoL,  t.  ^5, 'p.  '5'^;  nouv.  éd.,  t.  i3,  p.  294*  Mais, 
4;Q0forinémént  à  la  décision  ^ue  nous  réppoiHoâs,  on  peut  Toîr  un  lèr>- 
«fefc'de^  la  eourde  cassation  du  6  jaut.  i^ig^,  anc*  col.,  t.  55,  p«  57; 
nouT.  éd*,  t.  îl,  p.^,'Çt4e».obserTation8  qui  le  suivent.  On  y  rap-. 
pelle,  la  doctrine  des  a'ktcurt.  '    -'  '  . 

TomeJlbde  i852.  '  FeùilU  17% 


^$8'  ^    TOUai^AL   DU    PARAIS.. 

'  MCùttàiéfêtii  «foe  Vtrt  i39 1  darnôme  code  a  disposé  a<tr  la  aialière; 
des  contre-letti^es,  €d  décidant  en  général  qtt  elles  aaront  levr  eÉeï  en^ 
trc  les  parties  coatraclanteS)  nlah  qaettes  n'en  inront'aucim  contre* 
4es  tiertt  d-où  it  toit  que  ia  loi  de  Tmi  7  a  été  reiiiptoeAe,pàrx9et  mi. 
iSti,  lequel  devieDk».daQS  la  cau>e,  la  loi  des  paftios;  qdl  60i^i4^  né- 
10!^  qai  avaient  concoara  dans  Factc  public  précédent^ 
'  a  Gonsidéraiit  que  la  contre-lettre  da  90  ocft.  1827  dont 'il  Vflg:ît, 
'^«scnte  'par 'Baron  et  Durand  k  la  suite  de  leur  aete  de  vente  de  wtak* 
son  da  méilie  |por,  reçu  par  jtudibert,  notaire  à  Marseille,  a*eo  pow 
Lot  entre  eux  de  ne  pokit  augmenter  le  prix  de  8,000 'fr.,  Jtant  quels 
maison  dont  il  s'agît 'serTirnit  à  ane  réunioo^pour  des  pi^a(îqoeK  rcfir 
gîenses:  mais  que,  si  la  dettination  venait  ^'changer,  le  piii' ^€^aît*a«g- 
mente  jusqu'à  sa  valeur  réelle,  d  après*  les  baux  è  loyer  ott  aoivemeitf, 
et'qnedaus  ce^Éle  surplus,  s'il  y  en  avait,  îippa^tîeodtait  à  Baron  00 
h  ses  héritiers  etayahl-caupe;  —  Met  rappcUatioa  au>néant;  —  Emeu- 
dant  qoarit  à  ce,  ordonna  que  les  parties  procéderont  entré  elics,  on,  à 
défaiit,  ani  formes  de  la  loi,  pour  faire  estimer  k  si  •juste Talecfr  ac- 
tbelle  la  maison  dont  il  sagit,  et  si  cette 'valeur  est  reconnue  être 
supérieure  aux  8,000  fr.  du  piîx  énoncé  en  T-acte  p)Diblic  dq  «xo  oct. 
1857, -frais  et  loyaux  coûts.  I«*  surplus,  toute  déduction  *f^i!tï,  sera  dès 
lots  payé*  par  Ûuraad  ciBdit>  Pinatel,  etc.  »-    *  J^  A.  L. 


•  ■  ■  ,  • 

COUR*D'APPEL    DE    FARiS. 

En  cas  de,  perte  du  navire ^  survenue  avant  l(i  signature  au  ^aité  ptw 

.    lequel  il  mirait  été  assure,  sur  hoiiucs  ou  mauvaises  iiouvel- 

les,  l'assureur,  d  défaut  de  preuves^  peut-il  exclper  de  lapr^soinp^ 

tion  légale  que  Cassure  est  rvupcihle  de  réticence,  et  qu'il  était  in- 

'  fi>rmê  du  sinistre  arrivé  au  nnvlrc,  pour  se  dispenser  de  remplir  ses 

engagements?  (Rc^.  lu'g.)  C.  do  coin.,  art.  565,  "^Qù  et  567. 

--Le  commisslonnairfi  qui  afidt  assurer  •^^6y\Y  cotiî-pte  a-t^ll  action 

j    pour  exiger  de  l'ussureur  le  vwnLad  et  valeur  de  iq  chose  assurée? 

,(Rés«  t^tr.).  Cotlc  (raestion  a  l'io  dec'icuk'  t)ar  lu  tribuual  de 

commerce,  et  d'une  iiianitV.e  i u)^/ licite. se uiemcjtt  par  l'<irrêt. 

BôUrnic'tion  ET  Jtettf:  C.  .AssUKiruRS.     - 

Le  16  novembre' 1829,  ^^  sieur  BoUrntthon  fit  assurer  parle 
Ceixle  commercial  des  assurances  infiiitiauvî  à  Paris  le'iiavtre 
les  Deuûi-Mcirie^  pour  le  voyage  de  la  Jladielle.à  Grauviile.ll 
était  stipulé  daùs  le  traité  que  ra3suraii<îe<?ia/i  faiii^  pour  €0nwic» 
sur  bonnes  çt  mauvaises  nouvelles  sur*  lé  corps  et  qtiilje  dii  na- 
vire alu^  que  sur  le  chargement,  à  concurrence  de  la  ^di»4iq 
(le  :^4,5oo  fr.  —  Le  2  février  suivanf,  ui;  premier. avis  £ut  don- 
•né.par  Tassufé  pour  'compte  aux  assureurs  aue  ro'n'n*avait  aa« 
canênotivelleduditiiavire,  et  (ju'on  avait  un  juste  sujet. df 
craindre  qu'il-  n'eut,  péri  avant  d'arriver  âsa  deçtiiiatiQu,  - 


^eHl»  deiBBLëÉ  fat,  dn  cmùèfùttmmtk  en  fjpiiiki^M;  sdtmttie'ka  M** 
JNifl«M  ^  «oiÈiJueree^ii.  deparliçai^  de  Hi  5éiae\  éew^t  Jb^ 

«e^jttête^  dkn  S^refe  «ciiiimareial,  eu  i«krt«  ik.la'déofenitH»  c)fi   v 
jfiaiir  8piMri|fehd»  qae  r9Sfi«raae«  airâit  été  |irise  dans  s«li.m'- 
I(ép^.*^lii£9^a^ate«iii»vin0ilvàrcat  lenc;  r^Gats  ék  pflkiemmit  é«r 
la  niu¥«lli  ^min^,  16  19  BovesibiHi'iJBs^,  par  là  {[acett^îdfg 
Nantes, |iTec  des  détails ciraxKifiUisucieff,  i]tt^a  lifirive  arvalt  ^bm- 
br^siXr  desjresciâ  enisri^  j«csi^y  etXjrranvili^.,  déUiUs  <{ni  né  per^ 
JMWtttffiçnfryaa  de  douter  qu^  cet  é^fén^ement  ne  e^noemâtle  db-* 
vire  lès  Deus^-Marie^  et  que  le  sieiir  Jtie^ie  ^'eût  pas  »coBça  de 
jostes  ioqoiiétfidi^  stir  la  peinte  de  son  bâttmeiit,*  avîpc  d'autabt 
ptus  de  raison^ qWii  iii'eB.avak  reçu  maune  nouvelle,  bien  qu^H  , 
se  fi|t  àeoalé  vkigt  jôiH's  depuis  le  aS'odt.,  jour  de  set»  départ 
^e.la  BocteU€v}us(p}à  celui  de  lapubUeation  par.  la  gazetteF. 
nantaise  du.  naufiâge  eq^q^estion^ lorsqu'il  ne  iuipen falûitcjae 
l^uijt  pour  efliectj^er  cîe^i^et.  Cet  faits  po^,.  les  aMurèars,'  eïL 
''tiraient^'inductlon  qv(e  le  sîeur  ^aeite^  qui ,  le  1.4  n9v.,  denx 
j<Miçs  à près.çettô  publication^  avait  transmis  à jSon  copsniisBionT 
99^Qr  IjQpdf  e  de  l'aire  assurer  le  ii^vfi;e^,dont  la  perte  devait  à* 
^  yeux  ayot'ï'4in  trcs"^haut  degi^  de^pro babil ité,- s'était  rendu 
<M>upable  de  rdtlcefice  et  de  dissiiçivlaLiou,  circQ,Datailoe xfii'kt  d!a- 
:près.Vafgi.  548,  rèfedait  le  traite  dii  16  noy.  nul  et  de  nul  êff!|tj 
'— ^Que  cette,  exception  de  nullHé  estait  péfenjptoire ,  m^e  à 
•l^garà  du  mt\xr.lBK}nruiot\siny,assu):é pmricompU,  aritendu  que 
gf^ei^,  li^n ^«principe  admis  dans  toutes  îe^  places  TQaritinaes  en  ma*-    . 
-tiêre. jdasau  rauces  que  Vasmrèpo'Hr  eoinpie  n^a  pas .plus,de  droits 
<^y  spn  commettant  ;  d'autant  mitrux  qu'^  désigdant  coiome    . 
-:^  le  ^iéur  Jiî^ttfî,  il  avait  transinis^ut'cessaireoaent  aux.  «^t^- 
wétx^T^.  le  iiroii:  de  lui  oppoier  taul^Jesexccj^dnsqûerQè  pc^ 
^jiit  éVow*  et  que  Ton  aivait  coiattèlui  *  de  jnéme  <S[ue  s'il^eut  fr- 
«tré  pet-soniieOement  dans  le  traitiéicar,  ti^itet"  av^ec  <Jael^ 
;^ra'tin  ou  so^  ndàadrftaire;,  Teffet  est  Je  mênie;  et.,  puisque^  stv 
~\m.  décoration  .de;cc  dernier,  dont  il  a  été  «f^is  acte,  le^fây 
mettant  a  été  mis  en  cause ,  nul  dbuté  qu'-on. avait  contre' J'flf- 
sari  pour'cqmpte  les  mêmes  droits  et  action  s. qu'on  ppùvaitavdir 
contre  la^sul-é  pur  et  sipplç.  L'art.  gi.duG.^  <|ui  précise  l'idée 
qu'on  4oit  se  ï^\rèÂ'nncommisshnncUre^]uktiiia\t  plutôt* q^t'il^iè  «  ; 
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B6amclifii4|n'itne&nt  pM  «oiAiidcctatqviBliléde 
MÎrt  «n  laqpieUe  U  ftvût  &it  Mvper.avtc  oelledé  wuâèdatoîft} 
«IM«i.celm--eî  ii*«gît  qu'ait  aoai  «t  diUs  Tutérét  de.*«on  mav' 
4Mit ,  «a  ¥«r|a  da  Vêtt.  1984'  da  C.  «tf  »,  il  n'en  ^  paaéinH  dp 
cttjanfiiMrwiniiïT  ifak ,  aoUrternuei  de  T^it.  91  i}a  G»  de  coai., 
agk^ian/PTfl^'^aiNiiM'jJM  iioff^MMÏ^'i^  4be*teii^  de  ftSre 
oMnl^ftre  le  n<Nn  de  son.  commaitaiit  ^  qàe  la  c<msà{aràee  aé^ 
ciaBnirr  de  ce  piineîpe  eat  qa'on  ne  peut  t'a^oiCei'  ni  se  £aiire  na 
titi^  ooMre  lai  des  ùAts  vrais«aa  faax.  atl^goés  contlte  ce  -der- 
BÎ^r,  faits  aaxqael^  il 'ëUdt  étffai^pe^;  qu'on  ne  peot*  pas  plia 
tirer  avantage  contre  Jai  de  sa  déclamation  que  le  sienr  Jaêtte 
était'  intéressé  comme  armateur  et  propriétaire  du  jnarire  daas 
'  le  traité- d'assurance,  par  la  graison^  qu'obligé  d'en  fiiice  le  dé- 
laîsâemènt  poor  être  adiuis  au  paiement  dei^«omme  aasorée, 
cette  déalaratioi^  ^talt  indtipaiMabk,  sans  iiéajunoins  porter  at- 
fttialpr  au  dr<^t  a<k(uUi  comme  partie  essepitieUeinent  cctoitmc- 
tante. ;^^ Enfin, ' le  sianr  luette  vépondail  que  ce  W^est  poinf 
«or  une  vague  pi'^mption, puisée datisle  rétit  insigalfiant de 
Ja  gasetiè  de  Nantes,  que  le  Cercle  conunerciol  devait  fonder 
Fimputation  qui  loi  était  ineonsidérémeat  adressée  d^  fraude 
et  de  réticence,  puisque;  l^renseigaements  qu'elle  avait  donnés 
^de  cet. événement^ séiQi))ltfient  se  réunir  pour  signaleroA^Lutre 
navire  que  les  Deux^Marie,  et  ce  navire  était  k  CourtLgmue  de 
Nantes }  qu'au  suq>^iB,  en  admettant  Thypothèse  que  la  aouyelle 
publiée  par  Ta  gazette  eût  éveillé  des  ccainteisnr  la  perte  du  na- 
vire, en  question,  c^était  pouf , foi  Une  raison  suffisante  po»p*le 
iaire.  apurer  sans  èncourif  le  reproclie  de  réticence  on  de'frau- 
de»  Jl  utte  chose  tst  de  savoir  la  perte  d'un  navire  ou  de  son  ciargÊmtmt, 
et  autre  chose  é^d^avoir  li^u^  oo^mème  un  juste  sujet  de  te  fTaindre(\]: 
c*est  pour  cela  même  que  l'on  fait  assurer,  pe  n'est  point  do.^|it 
de  réticence,  prévu  par  l'ar.t.  54a  ,^ulne  peut  résulterde  siaa- 
p)es  présoûiptioDii  surtout  lorsque  4'assurance  est  faite  ^or  tum^ 
nés  0€t/naàvalses  nçuvelles,  comme  celle  dont  il  s'agit ,  Vnais  biea 
^Wprewpeifi/Le  l^a^urésacdit  la  perte,  que  provîendriait  Faenola- 
tion:  ce  sont  le&  termes  de  l'art.  567J  3i*donc  la  preuve  de  ce 
fait  n'^st  point  adàainistrée  par  .les  assureurs,  ih  sont  non 
tablefr  dans  Jeur  eiKceptio?. 


J i-J ^ 


(1)  Vana  ,   CàmnientOifre  êurVerdônnanàê  (i«' 1681,  K?.  S,'  lit.    6, 


Dâ  ^  advl  i89b  ^'«gtiiiétttniiù^  —  «  AMarfn^,  éàm  U 
^  {N>Kde  4'aistii'ancé dcmiU  s'a^^v  BovriiichoB  a  d^^aré  qa'il  «gU- 
sait  'fyonr  <!limpte  At  f ni  .î/  appqrtiéndrai.i;  ^ tie,  dasf  cet  ^1 4^ 
cIiDseSf  il  jie.peat  avoir  "plostle  fruits  que  ^<m  man^laDt^T-rAt-:. 
ttfnda  (ju'il  est  constant  poav  le  tribonal  que  Juette,  au  moinailft 
OÙ11  a  commis  l'assarance  à  la  maison  Boumichon ,  àyait  con- 
naissance d^  sinistrés 'arrives  an  navire  dont  \\  est  qi^estion; 
«{ii'en  coDséqaençe,  &tii  termes  de  Tait.  548  dii*  G.  dç  con., 
l'dssnrance  est  nqlle  5 .   '    • 

#  »  Far 'c%s  motifs,  déclare  le  sienr  Bonmicbon  non  reœva*- 
•  b^edans  sa  demande  j  annule  4'assarance|  «t  déclaré,  le  juge- 
méat  côiiiimn  avec  jle'siear  Juette.  m    -    .'    .    ' 

Les  sîenrs  J'nétteet.Bonrliichon-ônt  interjeté  .appel  dé  ce  jtf- 
gementf  et  ont  isBiftoUt  fait  résalter  lenr  système  de  défende  de* 
la  combinaison  des  art.  565,  566er567«  De  son  côté  le  sienr 
JUette^  afin  de  détruire  l'impreision  qWaurait  pu  fair^.  l'iOf^i* 
nion  émise  )p^T  los  premiers  jt^es^  a  cru  nécessaire  *d#  prad^irè 
des  certificats  délivras  par  les  notabilîtésiaQoiiimarcîales  de  Ijfan- 
t«9  pour  attéster^sa  vioraiité.  \  .      .       . 

.  Du  ^am/'i83iy  JJiRâ?  de  la  ooAr  d'appel*  de  Pjois^  jifine-r 
mièr^chàmbr^,  M.  iSV^iuVr  premier  président,  'UOi.i  N^ugjÊikr 
père;  DélangU  et  Fr^m^y  avocats,  par.  lequel  : 

'    '   «  LA.  COUR,  —  CoûH^énfSt  qpe  Tasiprànce  du  naîiW^  te$  Dên^-' 
MarU  a  été  laite  ênr  bonnes  et  mt^niuiisê^ ineuvôlleê ,  et  qa*it  u^cf^'pas 
établi  au  procès  qa'a^  moment  de  rassarance  Juette'  a? tfit  .0u  con'iiâif* 
sauce  de  ia  perte  dà  nayire;  —  Emepdant^  GoiiirAiarB  ii  lociélé  d'âwu- 
rancesà  payer  à  Boiif nichon.le  montât  de  ra^socance^  aTé«  intérêts  <k 

dépens.  (i)>  .         ^  0«.SL 

.  ■    ■  ' 

(CbUE  D'APPEL  t)E  POITIERS.  ' 

'  Vn  receveur  eT enregistrement  qui  a  endossé  an  billet  d  ordre  estait 
"justiciable  (/a  trWunal  de  commerce,  et  contraigndble  par  'carp9  au 

'  -'  (1)  L^  cours'  d*Aix  et  de  Bordeaux,  qui  embrassent  d^ns  knn  re8«- 
sorts  r€itpécii|s  le  littoral  des  deux  lyiers  et  qui  sont  4  portée  de  fàièe 
i4ine.fré4u.eute  âpplicafion  des  lois  maritimes,  ont  Jugé-en  sens  contni**' 
.  jne.  I^  prémi^rb  a  iéçXéé.in  ierminis  pnr  sou  arrêt  du  i4  av:  i8i.8|  t. 
^ô^  p.  asS,  nbuT.  éd.,  'que  la  clause  êur abonne  ou  mauvaHe  nouve^e  ne 
couvrait  pas  te  Tice  de  réticence  résattatit  de  la  présotuption  que  l'Omar. . 
teàr  avait  delà  perte-  de' son  natire  avant  de  signer,  lie  contrat;  et  la  se* 
Gonde,  par  son  arrêt  du  4  fruct.  an1^,'t.:  1*.',  p»  4? ^ t'Aide,  et  faouf.  éd.,- 
n  jngé  eu  termes  ^'énéran^  qliétbute  aisarance  est  nulle  tiuaod  Parma** 
tenr  a  dîsdnnflé  uute  .circonstance  grave  qu'il  împortaiVaux'assurenrs 
de  eonnj^tr«.  A*hi  vérité  cet  arrêt,  antérijèui^à  (a  publicaûendu  c^de, 
sa*«  point,  dàâs  la  quëMion. proposée,  f  autorité  du  précédeut.     .     • 


fw  «'M(  p»ttr  mu  etuM'  itnmgir*  d  m  j«*ân?  ^Irf».  mK.)-C. 
■  et  M».,  B(t/fô4.  ■    .  .     -  :  »• 

*  ■     ■  GoïtTAUB  ,  C.  MAZAt\n. 

Le  sieur  Ccnteuif,  receveur  d'earcgistrememt,  arait  endoue 
au  billet,  à  ordre  an  paiement  dnquet^  sur  les  jHMu-siiites  du 
kieur  Moîaurià,  tien  pbrtear  ,  il  fut  t^damuç.  avec  cou- 
tràiote  par  corps  par  le  tribunal  decominercë  de  son  domicile. 
Sur  l'appel,  le  sieur  Goutaud  renouvela  l'exception  d'iucom- 
péteuce  qu'A  avait  opposée  devant  ies-preoiiers  juges  ;  'maia| 
HOnobstaiit  ses  effort»  : 

.  I)u  aa  janvier  »85a,  amiÈt  de  la  çoùr  d'appel  de  Poitiers, 
praniière  charibfe  ,  MM.  Pertiiû/uiire  et-Calmeit  avdcalsj  par 
lequel  :         ,       ,       ,  .  '  .        , 

.LXCOUR.— ConniI.*ramTnçrappélarii  nt,  et  élsit,_à  la  Jjle  dn 
tlMél  à  ordre  éotti  It  f't^t;  recetanrde  |'<'>ire^itrcinpiil'  -et,  commfc 
l«l,' compt>blB.  de  deuiera  poU^ïi  t-  CoiuhWMUt-qHe  tout  coùpUble 
de  dcûery  f ubliçs  o*t  ju&ficiibU  liea  Ivibatiaiii  de  commerce  et  fv\tt 

,  i  la 'contrainte  par  corps  à  raison  de*  liillcils  pat  liiisoits(;i-!l8,  à  moias 
qoM  h'j*oil  énoncé  (]o'il»  ont  une  aalr*  cause  que  c.;Ile  lU  sa  gestion! 
-v'CpMlctérant  qns.k-second  paragraphn  de  l'arr.  854diil£.  dccom. 

'  «4  «ppitcable  ï-tpu*  Cbuiplablès  de  ili'DÎeri  publies  ijni,  par  A^  voie 
iitaetcaQqiic,  Iraiwniçlteiït  à  un  litia  Ki  jjrDpriéliS  d'imbiliclà  ordre  rç- 
^têtm  deîcifryigniitore.  etqoe.diiWdêr  ;mlri'nii!nt  spi'ail.ipnr procureriez 

■  BtTeDS,  d'éluder  la  téritHê  <lc  lartiolp:  —  Dit  (jo'!!  a  Hé  'hii-a  iogétiT-v 


":*;  ■  COUR  D'APPEL  DE  PORDEATJX. 

Lb  cominei'paHt  t/uûrefoit  des  billets  d  on/fe  pour  prix  de  .sm  m«vi- 

chandiseiûpèTe~.l-Uiu>vation de a'acriOMCé détendeur?  (Rcs.uég.) 

C.  civ.,  art.  ia;i,el  1276  (7J. 
Peut-il,  ea  conséquence,  rerendiiiiiei;  eji.càs  dejton-paipmtiitd  l'è- 
•    chéance,  les  marchandises  par  lui  vendaes,»i  d'ailleurs  elles  ne  «inl 

'(1)  JugAeuieDS  coolrairc  parla  eonr  royale  .du  Colmar,  arrërda  i5 
a£^  iSi,4-  dans  ce  louroal,  t  4i--  P'  û5a,  suc.  col.;, ut  I.  i(i.  p,  5yi), 

\  (a)  Voy.  M  Jtturu»!,  t',  .3a,  p.  i3i,  anc.  ^«1,.  I.'ia,  p.  S»4,  non* 
'rid.,  ^rr^t  de  la  ^ur  àe  Gws;ili{iii «iu  19  iflût  iSiii  — Ibovi  60,  p^  iSi 
.  auc-  col,;  t.  nr,  p.  743f  bout,  id-,  ac^itiiaia  eçim  de  o*its«1iun  dmt 
•oùtl)ta9;t.  s.iBï^.j).  9 1,  arr^t  Ud  laxonr  deca&saliou  du  Suot. 
.iS«5( — t.  8,  p.  553,  anc.  col.:  1.  4iP-  ^^7,  nour.  ,iïd.,  arrSt  de  la  eupr 
d'appel  de  Parla  du  36  gcnn.  ïiu  ia;.l.  i"  i8a4,  p^  ^^5,  ârrÉt  de  I» 
cour  de  cauauoD  du  38  juil.  iSï3,  (joJd^cidi:  Due<|iii.'stioDaiialog«e. 
L»courdeParJs-ainBeer.isnitcuutrairele  j4K'.  i8i6,t.  iS.p.^-jS, 


\m    1 


COUR  ^'iPPSX,  ÀB  Bi^aiçiAux.  •         djH^ 

ppênit^'4km  là  mfif^fiiik.cU  l*acheUw?  (Rés»  a£)  Ç^  olv.  y. 

♦.  LORET,    G.  HOUTABSDJ^  ' 

'/foàtdrède,  nëgocîanf  à  Bordeaux. ,  vend  à  Nkolas  70  ^caisseA 
dé  vins,  et  aeceptemi  règlement  en  billets  souscrits, pai^  ce 
dernier,  payai) ks  à  plusieurs  mok  de  date,  et  causés  valeunre" 
çue  eTL-maf^handises,  Enfin,  il  remet  à  Nicptas  nné  factu|:e  ac-* . 
quitta.  .  .       .      '   " 

*  La  vente  ainsi  .parfaite ,  Nicolas  Uannonce  aux  sienrs  ViUe";. 
nêuTiéGtLasserrey  entarepositaires  des  vins,  et  leur-donne  avis-que 
désôflnaîs  le  loyer  du  liiagasin  était  à  sa  charge.  Quelque  temps  . 
après  ,  Nicolas  est  déclaré  èn.fatUîte.  »    .    , 

*Hbutai*ède  frappe  alors  d*une  saisie-revendication  les  vin$ 
par  lui  vendus,  et  qui  se  trouvaient  encore  dans  le  magasin  de 
Tentrepolitaire.  .ïl  assigne  eu  même  temps  en  validité,  devant 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  le  sieur  Loret,  syndic  ^e  la  fail- 
lite Nicoîas.  Il  soutenait  sa  deriiande  bien  fondée  :  car  le  prix 
des  vins  ne  Jui  avait  pas  été  payé,  la/ailli'te  ayant  été  déclarée 
avant  l'échéance  des  billets  donnés  en  paiemf^nt^  la  marchan*- 
dise  n^^vaitpas  été  livrée,  et  n'était  pas  entrée  dans  les  maga- 
sins^ dct^Tailli  filetait  doijc  bien  dans  le  cas  de  la  revendication,  ' 
Une  doublé  condition  est  exir;ée  pour  la  valjdité^de  la  rcveo- 
dicâtion,  disait-ôn  pour  les  syiidics.  H  fatit  d'abord  que  le  prix . 
5oit  encore»  dû  :  or.la  venle  des  soixante-dix  caisses  de  vins  a 
transféré.I.a  propriété  à*rackete,ur  ,  et  éteint  tous  les  droits*dU 
v^deurV  car  Icprix- a  été  payé  par  les  billets  sonscrits  à  son 
brdreJ  11  n'est'  donc  plus  cîrcaiicicr  "d'un  prix  de  vente,  mais 
seulement  du  montant  des  b.illets  qî^'il  a  acceptés  en  paiement; 
en  adoptant  ce  mode  de  libératton  ,  il  a  fait  novation^,  et  sa 
iioùveUê  créance  rie  peut  entraîner  avec  elle  le  privilège  et 
tous  les  droits  attacbés  à  la  quanté  de  vendeur.  11  a  donc  seu- 
lement  l'aetion.en  {)âiement  des  biens  :  ainsi  sôus  ce  rapport  il 
n*e$l  pas  fondé  "à  exercer  la  r'evendicatiQii.      .  , 

Mais  quand  mêm^e  oîi  concéderait  au  sieur  Houtarède  les 
drolts^résukant  d^  la  qualiîîé  de  vendeur',  ij  ne  serait  pas  mieux. 
£r>ndé  à   revendiquer.  En  effet,  quoique' matériellement  la 
marcbândise  n'ait^ pas  été  déplacée,  et  qu'elle  soit  dçmeurée 


^i)  Yoyet,  en  settscgalrâire,  au  arrél  de  là  cour  de  Douai  du  5  aoiit 
-iSiiî»  t,  io,  p.  6i4»  uouv.  éil,;  Biais  remarquez  que,  (Iffns  ccttcdet- 
^uière  espèce,  la  teute  avait  été  faite  au  comptant. 


dtàu  le  magirin  loaé  pp^édémnient  par  1«  vendenir,   i^«tt 

<!onRtaDt  que  l'aclieteiir a  déclaré  àfeloi  q.nî  était  pomnaUàb 
snrVeilIaace  et  à  la  garde  de  ce  magasin  qae  Itf'loyer  ^it  à 
l'avenir  à  ta  Charge  :  il  devait  doi^c,  à  partir  de  cette  notifica- 
tion, être  considéré  comme  locataire  ,  «t,  par  ane  conséquen- 
ce nécessaire,  les  marchandises  devaient  être  présamées  )i* 
vrées ,  puisqu'elles  étaîrat  à  la  disposition  de  l'acbeteor  ,  et  en 
qnelqne  «orte  dans  ses  magasins.  La  seconde  conditfon,  indis- 
pensable ponr  la  validité /le  là  revendication,  n'existe  pa«  non 
■plus  dans  la  cause. 

.  Néanmoins,  le.a8  août  i85o,  te  tribunal  civil  de  prèfaièn 
instance  de  Bordeaux  valide  la  saisie -revendication. 

Le  ifndic  de  la  faillite  Nicolas  ,  le'siear  Loret,  attaqda  ce 
jugement  par  la  voie  de  l'appel. 

'    Mais,1e>io  juin  iSïa,  AnitiT  de  I»  conr  d'appel  de.BoF- 
,   deaux,  }^.DagraHgtprêMdent,M.MartâuUy^LagardfAyo- 
cats ,  par  lequel  ;  - 

•  LA  COUB,  —  AtteaJa  ç|ae  le  rïsnr  Hoatirède,  teb deifr  des  soîiid- 
te-dii  caissesde  tins,  n«t  reçu  en  paiement  de  HicoUs  divers. eSctai 
son  ordre)  —  A^teada  qae  la  qaîtUace  doun^.par  UonUride  l.?Iica> 
lu,  loraqne  l«s  «f^U  loi  Carent  IÏtiCi,  d'mI  pi>  pore  et  simple,  mau  cita- 
WlioDDcile,  fl  sapposeqne  ces  efCels  serout  abqalltés  ïlenréchéaDcei 
qn'ainiî  nalle  oottlioD  ne  s'eft  opér^ei  '—  Alteada  qae,  Nicolss  étiât 
tomba  «a  Caitlite  f  en  de  ,J0Br»  après,  l'art,  ^76  d^Ë;  de  com.  peciiiét- 
trjiit  k  lV>atarèda  de  surir-reTendiqmr  m  m«rchHndiie,  pniiqae  le  prix 
ne  lui  aiail  p«s  éié  pajéi  -~  Attendu  (jDe  les  caUtet  de  TÏnk  atùent 'Ëti 
déposées  par  Soularède  dam  lesmagaùnsdea^eursVilleDBftTest  Lu- 
Ecrre;  qu'cFles  n'en  auntpaa  sorties  «t  n'ont  jamaii  été  miaei  a  la  cËspO- 
«ttiOD  de  Nicolas!  qu'ancQD  Iranafert  régalier  n'ajanl  en'  lifeQ,  le  can- 
deur HoutBTède  n'a  pas  cessé  d'être  locataire  des  lisurs  VillcneoTe  et 
La^serret  qnll  est  par  conséquent  hnn'de  donle  que  les  Tins  ne  sont 
jamais  entrés  dana  tes  msgaùas  6a  faiÛi,  circonstance  .q'al  aepeimtl 
pas  i  Lorel  (sjadlc)  dlmoqaer  les  ditpositiOni  do  l'art.  677  do  G.  de 
com.;  —  Mît  au  néant  l'appel  înterjeU  par  Loret  dn  jagemcnl  rendu 
par  le  triboaaide  première  instance  de  Bordeaoi,  le  aS  aoftt  i83i>,i 
.  .    J.  A.  U' 


CO0R  D'APPEL  D'ÀIX.     ' 

Peat-on  oppostr  la^escripUon  décennale  comtnt  fin  de  non  recevoir 

d  la  den\a.nde' en.rescision  de  la  veiUê ioiacr'iU par  un  indHUtujim  Ê 

interdit,  nuûsj/uS  l'on- prétend  avoir  été,  lors  de  cette  vente,  en 

état  notoire  de  démence?  (Rêi.  nég.  )  G.  cir.,  art.  t5o4et 

5o3.  ,  ■",  '     ■  ■    ': 

La pretiu par  timoins'dii  ut  fait  est- elle  admissible?  (Rés.  aff.^ 


'     AlH>IB]eRT>   C.  FiLÎS. 

l»e  116  déci  181 6,  la  demoiselle  ^udibert^  veuve FélèSy,  fit,  p^ 
sicte  anthentHpe  ,  cessiop  aa*  «leur  Andibiert  90a  frère  de  too4  ^ 
i^  droits  dans  ki  succession  de  leur  pèrç  commiin. — Quatorze 
Ein&  après,  fltiterdictioii  de  la  dame  Félès  a]^ant  été  prononcée 
pour  cause.de  démenée ^  le  sieur  Féijès,  son  fils  et  soil  tuteur^ 
dirigea  contre  son  oncle  Tactiçu  en  rescision  de  cet  acte  de 
161 6,  sur  U^fondemènt  qu'à  cette  époque  sa  mère  était  dan9 
un  état  de  démence  notaire,  et  il  en  effi*it  la  preuve,  qui  fut  ac« 
caéillifi  par  le  ta'ibunal.  —  Sur  l'appel  interjeté  d/9  Ice  jujge* 
tneibt  parie  sieur,  Audîbert,  ee[ljai-ci  opposa  Ja  prescription. de    • 
dix   ans'rçsnitai^^i.d^s  art.   i3o4  ^t*  Soz^n  C  civ^  Ceder- 
nier  porté ^textliellement  que  l'interdiction  a  son.  effet  du  Jaur 
du  jugement;  c^est^^é^é^  en  d'autres  termes,  que  rinterditjpuit 
de'tpus  ses  droits  et 'peut  les  enercec.tant  qae.ce  j cernent  * 
n'est  point  prbBoo ce,  eoinme  celui  qui  est  integri  Stçaus.  0% 
arrivait  néanlnoîn^  qu'il  y.  eût  ini;urie,  négligeiJte  de;$a  famille,   , 
dân^  un  cas  de  démence,'  à  placer  beUii  qui  en^est  atteint  sons 
la  protectipn  de  ia  loi  et  'dqs  tribunaux  ,'  le  inoyen  de  r^mé.-  • 
diojf  à  cette  incurie,'  en  cas  dè.éejflUoBi  ovk  de.  vente  qui  compito- 
mettrait  ses  intérêts,  est  l'action  en  r^^o/c^ti^^n^.qni.estbienâal^ 
d'Après^ l'ai|t%  jiiS74  du  C.  civ.,  on  etinullHé,  autorisée  par  l'art, 
i3:o!4y  et  qu4  [dure  dix  ans:  Mais  après  bette  période  toute  ae-' 
tion  est  éteintê^^;  tout  recours. est  fer'méV  L'intérêt  .général  pré-<  . 
▼autr'^sui'  l'intérêt '/^'^^  et  reprend  tout  son  empire.  lisserait 
Ibttéste  pour  la  société  quil  en  fut  autrement,  et  de  l&issçr 
flottantes'  et  îneertaines',  pendant  ilix  ou  vingt  ans  ,  des  con- 
ventions faites  avec  tme  peris^nne  non  in|;erdite,  mais  qui  peut 
le  devenir.  C'est,  aussi  Topinicm  de  M.  Toullier  (1).  —  On  di- 
sait'^our  Tintimé  que  ce  c'est  point  là  prescription  établie  par 
l'art.  j5o4)  mais  paf  l'art.  2262,  qui  .est  applicable  àl'aspèce, 
parce  que,  étei^doe  à  la  période  la  plus  longue  qu^aient  admise 
nos  lois,  elle  résiste  à  ri^xc^ptiôn  tiréç  dé  la  mauvaise  foi  du 
possesseur,  qui  n'a  à  répondre  à  soa contradicteur  que  »iP<?3]iûi^o 
Muiafossideo .  -—  It  est  vrai  que  l'art. .  5o2  est  conforme  a  ce  qu'a    p 
mfi,  Faj^petant  5  mais  il  trouve  son  exception  dans  l'article  sui- 
vant, qui  déolalre  nt*/  tout  acte  antérieur  à  rinterdictionr,  si  Ja    ^ 
.cause  de  TinterdietiQu  existaitndtoiremen't  à  Tépoque  de  l'^tèi' 


i  ■■     '    i.!" 


-rr- 


1     ^* 


•'> 


(1)1  Voj.  c«l  auteur,  I.  7,  n*  616. 


Tet  est  le  poÎRt  detlëpart  tfui  diilHigae  les  de»!  prescrMIofei 
celle  de  dix  ans,  qui  présuppose  fJ^botine  foi ,  et  celle  de.treil 
ans,  qaî  ne  la  suppose  nnllement.  C'est  FbmissioTl  de  cel 
diffi^ence  essentielle  qui  constitua  l'ei^rear  de  M»  TboUier.  - 
Le  17  février  i852  ,  arrêt  de  la  cour  Jiappel  d'Aii/lflff 
Perrin  et  de  la  BoiUie  avocats,  par  lequel  : 

•  LA  GOUA,  — Contre  les  coDcIusiûiili  êe  M.  Faf/ef,  avocat-génér^ 
—  Sur  le  moyen  dt  prescription,  —  Conàîdéraot  que  les  juseniés  m 
'iiiterdîtfi«  et  pw  conséquent  abandonnés  k  fïiif-mémes,  et  nûapoomi 
d'ut  tateor  cl^argé  de  défendre  leurs  intérêt»,  tout,  p0uï.le  teopi  aoii- 
-rieur  h  leur  interdiction,  et  postérieur  à  leur  démence,  encore phH4^ 
rimpofsibiUté  d*a^r  que  cent  coptrc  lesquels  l'interdiction  aétépro' 
noBcé^f  «t  auxquels  H  a  été  donné  un  souCen  responsable  «Mt^^r 
c(m*ajnsî.  t[uant  à  la  prescription  dont  le  cotM^s  est  préi/ciç^n^entW^n' 
lâ*possîbilité  d'agir  an  la-parfdo  colui  contre  IbqQcl-^n  î  m»P<Jué.îlT* 
lieu  de  placer  le»^lremî(*r8  dans  Voic^-plion  établie  par  la  loi  piwTW 
seconds,,  et  de  décider  que  la  pi'cscrfplîonneVourt.pas  davantage  con- 
tre le;  uasr  qo^ /contre  les  autres;  —  Consiviétanl  qofe  'celte  a»8iiDil«'|°"; 
que  ne  "ntrarierit  piVUomenl  kv  art.*  i5f)4  <t  2*25 1-  il«'C.  ck'^  '^'•'(" 


k 


quelle  recbercnc  lôpoquc  où'«lii  tlrrnojirc  .Avec tous  j^es;  rlMs^.c-  ^ 
d*antrc9  termes,  la  cause  do  la  huliilé  des  actes  cl  de  la  •*'^'*i^^'^*'!'^ ^p. 
,1a  crescviptîon,  aeommcnoé  :  linterehcUoii,!  lelfcment^Pfff'^^''^^^^ 
ili  jnsqna  i-époquc  néccssairoiTiojit"  aiU^rieurc  dc.la  d'ntn^"^^  f^j,., 
dans  lasufte,  cefte  époque  est  constatée,  (jne,  pendant  la  ^^*^  ^r"?  w j^ii, 
se V. l'on  ne  serait*" cprlaînement».  reçu  à  ïittatpier  los  actes  paj'  '"  •  ,^ 
•crits  qi^^aprës  avoir  provoqué  èj:  (ml  prononcer  son  î«ï*^5^^'^\^°".'jpji< 
légish^ur  pré'suppose  tellement  rassîmibtiO|;i  oajdcutilé  d^*f  ' 
1  MUcrdit  et  riuseusé,  qulaprès  leur  n»orl,  pour  refuser  à  celui-ci  ^ 
téçtipn  quii  continue  d'accorder  à  celui-là;  î}  acnjiindi5};)Cffsabie,  r 
inotifs  d ordre  publir  et  d'une  haute  raison ,  de  cousaç^rçxpfÇ  *^^ 
dans  Vart.  6o4  la  probibition  d'attaquer  ses  actes  pour  <^^°?^.  ,.^,5 
Ci!,  ài2i9ins  que  (  rasôimilatîbn  reste  alorsv  pariaite.)  -s^on  '^^}f^^^j^^] 
é^é.  prpToqpé«  avant  son  di 

siiUât  daTivCte' moque  attaqu-,        ,         .    ,    ,  „  io,v, 

Audtbérk  étaît  notoirement  en  clémence  lot?  fle^-raète  do  ^^  "^^^^pd* 
Taifipelant  pourrait  doutant  moins  se  prévaloir^c.qntre  .c!|<^  **"  ?j^ J 
prescription,  que  non  seulemeut  il  n  a  point  usé  d*»  droit  q«^  ^  ^^ 
uaitl'sirt  A90  du  C.  civ.  de  provoquer  Tînterdiçtion  de  s»»*^"  ' 


^ift^mnt',  dès  Idn,  qitlt  ne  p<rarrait  anjourdlsim  opp 
§iit'  qolt  attrilf  dépdtxitW  de  tdtn  se»'  (iens,  tandis  qtt*i>É 
^Mâ^er»  Ht»  tnoyen  (pli  se  se^îEçfréé  lui-même,  et  '<^\  i 
aie  de  aa  négtigeace  et  peat^tiB  de  ia  mànvaise  (è^;  -^S« 
l^mû>yen^  —^  Con«îdéraq(t  que  ies  f4it8  sont  pertntetitB  et 
hxr  étal^lîr  fa  démence  notoire  à  Tiôpoque  d<i  Tactc  du  sC 
'*t{ae  rien  ne  s^oppose  h  ce  qa*à  cecuc  d'ont  la  pren? e  a  été 
^premiers  ^agés  on  iSe  joigne  teut  qaî ,  pçnr  la  premièf» 
Ikitté9  devant  la  covr  \  < —  €oi«piigis.  ^ 


\-  V  COUR  DE  CASSATION. 
^ti.acie.  sous  seing  prU)é  éârli  en  entier  ^  daté  et  signé 
maiUf  qui  eSfelut  de  la  succession  todte  ta  papènié  é^ui 
constitae^t-U  *pù»  un  véritable  testamertt  olograp/fe  < 
tûks  (es parents' de  l'autre  Ugnk?  P-ar-'suite .^  ta  révo 
prèmlet  testament  ^  c&nten^é.  dans  un  fSarèH  aete\  n' 
'vakblè  ?  (Rés,  aiOfi)  (i)  '   :  \\.     [' 

^   »DUG1»!L  k'T  CONJSOR'PS  ^  C,  LES' HERITIERS  LOT^I 

.        ■  •  ■  ■       ■ 

^«u^  aT(|tii&  d^à  rap'porté  l'ari^t  de  la^coiir.  d^apj: 
Mn*  da  ^^2  juin  ï85'i|  ijai  résout  cette  gu^siion  dan 
MIS  ^  éntr^  les  niémes  parties.  Noas  «e  repfoduir 
rite  dç  |a  ç^as«,  hi  les"  moyens  présentés  à  1  appui  c 
t)rmé  contré'cet  arrêt ,  parée^qu'iJs  -sont  à  peli  près 
juece^^i  qui.<)ïitété  d^yélopp^s  devant  la  cour^d'app 
offit  d'y  renvoyer.  Voy.  t.  3  de  i85i,  p.  44^{.. 

Le  7yMin  1852;  arrêt  dé  la  sectiou  des  requêtes 

facomi  président ,  M.  'Jajibért  rappch  teiir,  M.  G^yè 

>ar  lequel"  ":.  '^    *  *  ' 

«lA  CODR-,  —  Sur  les  conetuèions  de  M.'Lebéaa,  avç» 
f^.ifttle.nda  que  TécVit  »oas  signature  prÎTce,  dift.  4  mars  il 
#11  dea  formesL  reqoisofi  pour  ki  vaUJlié.  ^es  teelamènU 

..  .     >  '         .   '"'  -        .     '.       «  >     .      '      .        *_ 

(iyîVola.D6IXxiirrêt8' rapportés  daijs  ce  Journ^aï,  l'uu  deja 
té  Pafi^  du  10  av/i$i\,  ràutrc  de  la- cour  de  caseatioi) 
8t4«'<'Oot  allés  bien  plus  «loin  *.  car  iU  0Dtj:l^c}dé  qu'un. tesi 
Ht  être  Yalablement-  révoqué  dans  un  acte  sous  seing^priv^ 
kiigqii  deTa  main  du.  testateur,  alors  même  que  cet- écrit 
bit  aucune  disposition  tlirecte ou  iudii;^clc  (.voy.  t.  5q, 
pU^t.  12,  fK  ^a^,  o^ùjf..eol>vt'.  4i*1>*  ^^^»  A'^c»  col.;  t.  . 
pnr.  coL).  IVf.' ïoullier.  (  t.  5,  u*  653  )  adopte .oétle'doclri 
pelle  èat  conforme  à'celle  des  aueieus  auteurs.  M*  GTen 
VMi^/llsies  principes  daiiH  son  T.raijé  dçs  dànationi  ettestame* 
|E7, 1«  éd.  Cependant  lif^  Dehincourt  (t.  i,  note  2  de  la 
tone  a^iHs' contraire.'  ' 


Lioixbeck  y  déclare  que  fii  volonté  est  que  toosites  parena  <dift  lâ  Ji 
|MilerneUe  folent  exclut  et  ta^atnr*.  BoccMÂons  d*où  yurrêlaimli 
ouire  jmtement  qoe,  par  cette  dédaratipn,  la  veave  IdAxheck  a{ 
exdaaiTeneat  ics  parents  de  |a  ij^e  a|aUrQelle; 

^  AlttMida  qae  cet  écrit  a,toiia,l9a  éaractères  d'un  te^tatncnt,  et  qtà 
cintenaal  la  révocation  dea  diapMtions  de  dernière  Tolbalé  6îles  p^ 
«édavim^nt  par  la  Teof  e  LoUbeclL,  f arrêt  attaqua  a  du«  «vx  teriDeij| 
'Tarf.  iq35  <fo  G.  gît.,  juger  celte^ ^q^Yocatîon  (égnlière  et  vaiaoK 
qu  ainsi,  Join  de  Tioler  les  art.  89$  et 'io55,  il  eu  a  /ait  nae  juste  ap|P 
cation;  —  Rjuittb,  etc.  •  '         '        N.  B^.  ^. .  ' 


COUR  DE  CASSATION. 

•  •  •  • 

Des  Jîiges  feavefU-its  être  pris- à  partie  pour  ax>oir..c(nnmis ,  m, 

,  ,  L^exercice  de  L$urs  fonciUns  ,  Ufte  fautf  même*grçssiire  ,  mais  sm 

éol  ni  fraude  prouvés?  ,(^Kés.  neg.)  C.  de  proc.*,  art.  5o5f».. 

Les  officiers  'du  initùstère  public  peaventrils,  comme  les  jiibm  ,  ^ti^. 

pris  dp^artie  sans  autorisation  d{i  èonseit  <tétat  ?  (Rés.  aff..  impL) 

C.  de  pToc^  ciy.  ^  ait*  565';  constitation  da  2^  fFÎm.  an  8, 

art.  75.  •      )   *  *  '     i 

^     Celui,  qui  ne  s*esi  pas  porté  partie  civile  '.dans  la  plainte\  .mais  (ft^ 

'     s^est  seulement  réservé  de  te  devenir  ^  peut-il  attaquer  ûfà'  là 
..  ^      de  la  prfse  d  partie  l'arrêt  intertenu  par  :  suite'  de  sa  plàinitt 
(Rés*.  aff.  impl.)  .C. de  proe.  civ»,  art.  5i  r;  CJd^iust,  cri 
art.6det67,.' •         '  •  * 

IjrB  ^A  COUR.  KOTAtB  BE  IiA  GvAIXBLOUPB. 

On'  sait  qu'en  jt^ranoe,  à  Tépôqne  où  le  combat  jadlclaîfi 
était  considéré  comme  vtn  'moyen  de  connaître  la  vérité  ^m 
partie  qui  croyait  son  droit  nrécônnu  pQuvàîi  co;çktraiudrè 
.  juges  à  défendre  par  les  armes  la  Sentence  qu'ils  avaient 
due.  Lv'instît^lion  dé  tribunaux  supérieurs  pour  .connaîtire  dai 
appels  vint  substituer;  à  cette  épreuve  si  douteuse  an  usage 
qui  n'était  pals  moins  singulier»  C'était  •  co^ntre  le  }uge^  .ojt  fum 
jcontre.celu^  qui  avait  obtenu  gain  de  <!ajdsé  en  première îâ- 
stânce,  qu'il  fallait  se  porter  appelant  j  ^etle  juge  était  obUg|| 
•  de  défendre  là  décision  attaquée  devant  le  tribunal  stfpérïe^^) 
à>ses  dépenSi  et  péril  (i).  On  se  bornait  à  iotiiber  celui  qui  a 

triomphé  devant  ie  juge :inférieur|,c'.est»à«'dii^e,  à  lui  déport 

:  . .,    '  '  •  '       '.  . '  '.'     '  ' 

■fcii     '    ■■  I  I  I  I  «w  I  ■'■«J»»     «11^  ■  II...  .    I    I,     I    ■., I  .1.1  ij'     f,    ,i    I   m  II     ri,ii«.i  ■!!  ■! 

'  '         .  •  "<',  '•••■•  1. 

(1)  Bouieiller,  SonhmafittaU,  Uv.  .u  Utâ  .5:  GaqCiiUe,  Comnisntaiftt 
U  Coutume  da  Nivernois,  chap[.  i*'^^intrô(Iactidn,  t.  a,  p.  7  et  fi6. 


CWti  BK  CASSATION/    « 

»  ¥^y>ÛTaemésA  donné  aux  juges.  Cb^tles  VI,  f 
»«eà\cl|iie^à.Pari»^'da^29  jùil.  i39B  {i)^  décidap 
ier i  au  d>as.  i|ae  "fa^it  naiir^  le  mode  suivi  joi 
U^avant  d'ottemi'  .la  permission  d*&jt^4rner  l^uri 
l^pétanlss  çeraieat  tenus  de  pi^odaire  leurs  gpiefs  d'à 
ih|»rôii:îpe  ne  sabsista  {ms  mbins-,  et  nous  voyons  (a) 
'foifoi  se  W/[^f^Àm^,ou  âncunement  délint{naie^t 
ifaiisiratiôm  qui  leur  ëtàit  dbufiée  étàiex;^  tenus,  d^e 
pmtne  il  appartenait  de  raison.  Plus  tard  oti.rec< 
tait  dangereux  d'ajourner '|es}uge»enx-méines; 
af  pLus  dirige  que-contre  là  partie*  Mais  la  nécefisi 
jarecours'contre  les  prérarîcatiÉiis'dujtige  a  fait 
i,  prise  a  partie.  L'art.  î  47  de  l'ordonnance  deSlo 
ié  mai  1579,  qui  resta  en  vigueur  jusqu'à  Louis  X 
le  pi^ndre  ies'juges  'à  partie  lorsqu'ils  avaient  jiij 
raude  ou  concussion,  ou  que  les  cours  trptivaiènt  q 
\uUé^  manifeste  du  juge,  pour  laquelle  il*dût  être  co 
en  )»om  (3).  L'ordonnahce  de  1667^  ^^!^*  ^^«^uceédt 
lance  de  Biob.  On  décidait  alors  que,  si  la  fnuie,  01 
ikit  ou  de  droit,  commise  par  le  iûge,  ^imt  grossière 
*ah,tBi  elle  pouvait  -donner  lieu  à  '  la  prjise  à  partie 
loctrlne^  conforme  au  droit  romain  (5),  a  étë  adoptée 
[^ire  de  rart.^5^66  du  C%  de  br^m*.  ai|  4^9  pai*  un  àrréj 
don  civile  de  la  cour  de  '/cassation  du.  25  juiK  ,1801 
bflè  vient  d'être  entièreînent  abandonnée  ^par  la.^c 
rile  de  la  même  eôur ,  qui  >'est^fondée'  sur^des  mol 
toent  contl^îres  à.<;éux  de  l'arrêt  que'  nèus  venoi 
jSTest,  iliest  vrai ,  sons  le  code  de  procéiare  .civile 
^e  nous  allons^  rapporter  a'ëté^i^du  ^  inais  11  faut 
^  la  différence  de  rédactipn  qut  se  Qi^uve  entr( 


t^iJamm^mmmmÊmÊ^mÊ^mammmmmmmmim,tma^tf^^ 


jy^QoUatlion'dm  Louvre,  t.  i^,*p.  iB^i  BecueU- gàndr^l  f 
loUifratiçaises,  par  Isamberi,  Decrasy  etJQardaa,  t.  '6«  p. 

(s)  Ordonn.  dp  Charles  V|,  du  STiéir:  i^SS,:^Cpileâtion  d 
ïft, p.  162;  Beèttéil générM.  des ^aneienneê  toiê  française^,. t. ' 

(3)  Recimiiid* édite  et  ordonnweee ,  par  Néron  et  Otrard.  p 

(4)  Voy.  Ji)U8«e«  en  son  CoinMeniaire  edr  Vûrdtinnanee  dt 

^'(5)  Gains,  L^.6,  ^Jflftroof^.  eàgnit^P,  S6yiZiL.^i.'% 
Haetion:,  B.  44f7(^*al'*  L«  .9à6,  De  vérbl  eign,,  D»  5o,  i 
fo.  4r  tit.  5,  pr:ih  oblig*  ^aœ  quasi  esi  déliât»  nascuntur. 
,  (6)  Voy.  ce  Journal',  ai](c^col»>  t*  îS,  p.' 553;  nouT.  lëd.» 


da  (^d^  brum.  aft  4  et  l'art.*  5o5  du  C.  àe  ^[Mrcic.^k  tcutt^è 
fkit  étrangère  à  !a  décision  récente  q,ti'a  adoptée  lax:(»uît'  de  oai 
sation.  Yoîci  dam  cette  derotère -espèee  les'faîu  tels  «pielJ 
exposait i«  demandear  en  éassatton  dans  sod  Jnéuoî^e. 

/•  En  18:29,  un<  ^atlde  efferveseeDoe'f'éteît  aumiiiaft^ 
UKarie-Gatànde' dans  la  classe  des  homtMes  dé^coàlêar.*  {«toinii 
mandant,  M.  de  Tàrpin  de  /ôohé,  et  le  gonver^eur  de.iaGo* 
deloQpe,  VL.  le  baron  Bt^Rotoi^ri,  n'étaient  pas  d'ac^coidtv 
les  causes  de  ces  troubles."  •  .^ 

»  Un  conseiller  à  lacour  rojale,  M.  de  Bougerel,  <eoii$ent  aM 
A  se  rendre  1^  stirveillAiit  Secret  du  connnamlant  de  la  d^>eft* 
dance,  en  même  tempa qti'it#st  nommémetiîbre  d'çiDe  cdnu» 
mission'd'ch(Jnête  envoyée  sur  les  lieujt  par  ie  gouverneur.  U 
tï'avail  de  cette  commission  est  entièrement  favorable*  à  M. 
deTurpin.  M»  dfe  Bongerd  refnse  de  le  signer,  mais  iifait  ni 
rapport  particulier  dansfeqtid*  il  accuse  '  le.  comnîandant  dd 
crimes  les  plus  odieux",  des  <^rimes  d*a86assinat ,  de  concAissioa, 
de  coalition  de  fonctionnaires,  et  il  y  ajoute  ùue  imputatioa 

•  de  petr*issitrc.  '  • 

■  '  vMiini  dé  cette  pièce,  lé  gouverneur  fait  traduire  M.idi 
.  ^  Turpin  devant  le  conseil  privé,  et  là  a  ne  fbule  de  temofus  sùA 
tmtcndûs  aux  audience*  a  hn1s-clô«*  sur  Les  faits  articulé;?  d«ua 
le  tapport^.  L(f  conseil  "était  présidé' par  "M;  Des^btoars.  A^ 
première  andicMice  du  jo^nov.  iHax^,  im  membre  du  coos^ 
]frifé,  M.- 1%  f^néraïf^afaJj/e,  rty^iiit  crudeviftir  demaiider  dV 
liord  de  quellfe  part  venaitl'accnsahon ,  M.  ftesHotoursi^pôn^ 
dit  •:  'C*est  moi  qui  sfth  i'cxcuéaicùr  de  M.  de  Turpin  ! 

^»  A  laséancftdu  ri  aa  12,  vers  niluiiit, -m^^donnâ  lecture  de 
cette  phpase  du'rapn.ort  :.>^''.^î.  de  Turpin  estarrivé  ùMarie» 
n  Gahinde»tout  dcGoiisidéi^»  ;  JavantTveilkr  o»'  a  dit*  dkçiit 
«^procuseur.du  roi  cpi'ii  îfosiiiait  montrer  son  épaule  gsaiche, 
p.cLu'il  a  rt'çu  des-coups  de  rifjoisé  à  la  Poiirte-à-Pîtr^.» 

•  '  »  InlcVpeMc  d'en  expliquer  le  suiis^  M.  de  Bougerêl  repoid  : 
/  J'aien^ndu  dit;eia  mcu^quey  la  flétrissure  !  Uu  cri  général  ^in- 
dignation éclatay  M.  de :Bl)ugerel,  soitiméde  déclarer  deqai  il 
tenait  cette  irnputatioUj  hésita  beaucoifp,'cl  fionimà ensuil 
M*  "Aager,  procureur  du  roi,  qui  n'était  pas  au  uombreiïeS 
moitfs.appelés.  Mais  le  ccg^.seil  otrdouoa*  <^«ié,sur-le-*€ihamp 

.,allSit  éveiller  ce  rnagistratj.avec'b'rdTe  de  comparaître  séaai 
teiual^te.  M..  Auger  déclara  qu'il  givait  voulu  parJér  de  là 
que  avec  Un  f^r  chaud.  —  InterpeUé  de*  dire  si  c'était  hjti  quî^l' 


l^denôqc^à  I^.  d^Bougerèl,  il  répanè^q^ie  non^  iii{i|s^iie 
'  pT<^f>s  tkTçit  jeté  relevé  par  M.  ^Farinote,  lié'idenftiit  «le/juget  ' 
b'par  û.  i9Bi«éahal*d66-Iogi^  de  .gendarmerie  BéitmèH*.  -r^  Oa- 
n  Gl  éyéàhr  ioiit$  dmx.  M.  Famnole  affirnia.  qu'il  n'ainît  fn^. 
las   mn  enteq«la.  m    rien  dit  d«  .seitiblabif.  -*  Le   «Mk* 
£pi|ial;-des- logis  avima  <{u'il  s'était  èolreteoadè  i'impiilatîcm 
vl6c  1«  procureur  <i(t.rpi>;  mâi«,  sur^questiôiideilivoir  quelle 
ersonne  ayait^  la.  prc^qoière,  tenu  le  propos,  il  ne  put  ft'«^pli* 
uer ;  -^  Le gouvcrneiir ^  n'osan t  fjas  6\>ppôser4  h^plaiicitse-^ 
^^lit-^e  La  caio  m  nie  ^^'eon  tenta 'dédire  avec  lassez  de  sang'* 
r^id':  On  .sait  i)ie»^  tneçsiears,  qye  cela  n'e^t  pas'  vraîj  ipau* 
ôat  cêquelVJ^^deBoUgereLa  vméIii  pprouver,  c'est  Tétat  4^dér 
ynHdérati^.à^M^  Tntpin^  au  jnpmeat  de  soii  arrivée  à  Marie* 
l^laiide,'-»-' Telle   fpt  aifssija' deiviière.  réponse  de  M^'de    • 
k>ugerej,  lorsqu'elle  lui  .eût  été  soufflée  par  lepréjiden*  ;  -*- 
ensuite,  etin^igré  la  résistance  dé"  M.  Deg  RotoWs,i'incident' 
Bit  consigné  au  procèst  verbal  de' hf'sëa  II  ce  ,  âycc  mentio'n  des 
opiimçnis  dtndi'gnation  qu'il  avait  provoffoé». -^  Le  i5.  .nov, 
A-.  Des  Rotours  annonça  à.  M.  de  Turpiu  son  aequiHemient  €»it  '  - 
je«  termes  c  «  M.  le  coram-andant ,  le  conseil  puivé  a  décide,  k 
'unanimité, 'rn oins  uuc.vqix  ,  que^fart.  79  de'rordt)4nah^e  ^û 
I  fe^T;    lozy  ne  vous  •sel-aiît  pas  appKjqge-.  CetlO  voix, •  ^^5*  la 
^i^niie,  'M\  lecoinxnhitdoiU  •  c'est  vons  iVire  asshz  qn'à  mes  yeux 
fous  n'ayez  pas.cesvsé-d'oltaje  }>Voin(»t«ur  ck's^trcrublcs.qni  ont 
M|ité  ,la.d^eudancc  ^-oiit  le  cJii»in{^nti« nient  vops  fcst .coijûéj.^ 
.»|M.  dé^T.iirpin-|>brta  plainte; flpcltrè  r.IAI.  de  BoiTgerel  ,  Aair' 
'er,  Farinole'  et  îliifaudi   tjo'ur  dtîîioiu'^iat'iojl  Talouinieniie  .et  •  ^ 
aux  léBioiguagc.  Le  .2.1  \\K)\:,  jB?,'}^  cette  pluinte  fui  déposée' 
aitre  Jes-ipdrDs;  d^M.-  le  pi  oaïuxiur  cln  roi  (je  là  Baçwî-Terrt^  , .  . 
mi  en  accusa  rceeptioii  le  2:?.  .\L  <Il»»'1  i:t*:M«  ('cMiaudait  qu'en 
;3^éc^|tjon  des  iirt.  TfSj  ci :.\'2.^il  i  Goriti  coIoiîÎîîI  d'inst.crifn. 
lu  12.  oiit-.  1826"^!),  ]M..,l(i   (50i.ivcrii(rv:r  déj(j";:at  sur-te^c/iamf) 

ttiuagitstrats  qut:d^vaienf  rcihplir  le&lbncliQus  de  jtjf^e  d'in-«. 

'-  •      ..^'      *  I.*, 

'  • ^ »..:_:_,  _.  .j*_^ L,_  1 ,v    •     >  ^ 


Ifcsdénoncialiooç  ow  les  plaîales  sera  tcna  /l'eu  '«nvojcr  dv  sàilcjcj^s  ' 
fopies  au.gpuveriie.ur,  sans'aïu^ii  rclard  de  riaforiiialioii.    . v  '  ' 
'  «Art.   432.  Le  gouverneur  d^Bignera  .sur-le-champ  les  fliagisl-r^ts 
çil  xemplîront  les  ■  fonctions  de  jiige   d'insJraClion  et  ,:du  miiiîstj^lrc 
public.»    •  *  .    • 


ftraeti<^  et  do  niînîslère  public.  M^.  Des '^otoon  s'en  dispeoMJ 
— -  Lç  9^^  jtf.  de Torpin  ëoiilàH.  Noguès ,  prpcarAii^  ' 
À  U  eoor  royfele  dt  la  Giiadeloo^  j  en  le  pri^iit  de  s'oocQper 
tUmm^Qt  de  raffiir^..^luâ^i  répond  qa*il  est  maytet 
peiil  s^en  occuper.  Le  i.Het Jeadec.  ilxeste à  lacampagKJ 
le  ?^  fe  i:on^  privé.es^  eou^oqné  :  M.  Nogaes  y  assiste.1jei 
il  fait  an  Ipiig  rapport  i»or  la  plainte ,  et  b  temet  à  M.  Des  Bo- 
toari'i  avec'lequel  il  a  an  entretien  doift  les  suites  Atrmé 
ioneste^aa  ]plirignant.  Les  jôUrs  sui vants j  il  tetoarne  i  la  catf' 

/  -pagne  ;  pui^  tojatè  codp,  àpy^è^  t'oa^rtare  des  dépécha  (ieii 

couette  U  Rhône ^  antioaçànt .Uf  rétablissement  des  anciensBi' 

f[îstrat3>.il  se  concerte  av^ tMonveiiienr'pDarfi^re im)provi- 

scr.lc  i5  dëc,  par-jes  juges  de  l'îaté'ÂircoiDposairt  la  cbafl- 

.  bre  d'accasation ,  l'arrêt  suivant  :  if  La  cpûr,  faisant  M  aa 

'iéëc|aisition»  ccififormea  du  mii^tère  pi^btiç,  dî|^qa'ii  n'jab 

è informer  qî  à  soivre  sur  la  phiinte du ^eur, de  Iot^d* 

Voici  le  résumé  des  prétextes  de  cette  d&isiÇjn  :  i»LesM« 

'n!oiit  pas  eu  de  publicité  ^  à  raison  du' secret  imposé  aiitinea* 

bres  du  conseil  privée  at  ^-  <1^  Boo^erel  atait  dans  \M^ 

de  les  révéler,  en  raison  de  sa  Iniâion  et  en  veHu  dWns^' 

^pérîcfurs^f  le  fjiux  tetnaignage  ne  p.eut  réialtei:  q«f  "^  ^^P^ 

£itioi)s. faites  devant  Une  «ut^orité^  judiciaire,  . .  > 

»M..de  Tttrpib  a  commence  par  former  un  pourvoi  en  cas» 

tion ,  qui*  ïhl'déciaré  boii. redevable  parce  que,  diaprblalégit 

.latîon  çolonial,0^t  la  jurispradencQ,  les.parties  ne  péàveotftfi 

aux  colonies,  selpourvôir  eaijP^e  un  arrêt  delà  chambre i'ac 

çûsation ,  ce  drbit  n^appartedant  '.qû^au  prcfcureùr-gcnéw  » 

'  dans  Tintérét  de  la  loi  seulement.  !  *-  ^'   ..        . -^ 

.  «  Le  pourvoi  eaprise  à  partie  a  été  formé  ensuite  0oXxt 

Nogaesj   jpi^cûreui'-^général;  ,Tttlozé  de  Jabip.,  p/i 

Dubertaud  dq  J'en froMe^ 'conseiller, 'ct^Barbe,  coirsei 

.  diteur.  *     '   *  ;,    \  .        .  J 

DevàUt  U  chambre  des  requêtes^,  M.  le  conseiller  è  M 

'    '  rapporteur,  a  eiamin^  si  une  fin  de  t^on  recevoir  résultanl 

,  |a  qualité  dq  M.  Nognes  pouvait  s'ele^^ei;  çdntre  la  prise  a  p*^ 

tie.  k  C'est  an  point  constant,  a  dUM.  Jerfi^pôrteor/fii^;: 

'dispositions  du' code  de  procédure  .sur  la  pri^e  àpartièjW^ 

qu'elles  ne^parieBj^.expUcltemçnt.que  des»/Vy«/ ç  w'^"? 

égaleitient  aux  officiers  du ,  ininistère  pdblic.  SenkW^,^ 

' .  ayait  pèfusé,  à  une  certaine  époque,  qu'à  leur  éçard  Wutof 

.tiûn  if^réal^le  du  conseil  d'é^tiétait  nécessaire,  çonfonia^'^^ 


b  Tart^'yS  de4'acte  coiistitiitioDn^l  ~da^2'frii^.  an  8;  mais  un 
»eiittûient  plus  juste  de  ces  fba^dùs  parèmebt  judiciaires  et 
îndëpeiidantes  a  f»JtJ*çpôusseir  cette  doctiHne  dans,  les  art,  4^5 
et  '4^5  du  (j.  d'inst.  cd.m.VqDi^  assibiila^t  les  officiers  du  tninls* 
tère  ptrblie  aux  juges ^*  mit  établi  un  principe  ^lutàH-e  cotisa- 
été  depuis  par  un  avis  du  conseil  d'état,  et  devenu  constant 
eu  matière  civile  comme  en  matière  criminelle  »  (i). 

Dai^5  Hntéifét  deM[.  Tarpin  de  Jouhé  on  disait  pour  faire  admettre 
le  poorroi:  lies  retStrda  aoportés  d*abord  k  Fexamea  de  la  plainte  d« 
çdniaiaQdaat  4®  MarienGalande,  la  précipitation  aVte  laquelle  la  dis-^. 
posîtion^de  1^  senience  a  é^é  ensuite  arrêtée,  lesmofifs  sur  lesquels  elle^ 
es|  fondée,  déDOonlrenk  que  l^s  magistrats  inculpés  sgnt  coupables  de 
tl(À  on  de  firande.  Goosîdéter  coDi|||é  secrètes  toute  une  procédure  et 
snétoe  des  séances  dans  lesquelles  nae  ibulê  d&  témoin»  sont  cfnt^n^i 
dus,  tandis  que  les  arl.  iSg  eti68  de  la  loi  du  9  fér.  1837  n  exigent  le  huîs- 
clo's  que  potir  les  déUbération$  du  conseil  privé;  pr<!téndre  qc^pbr  eom- 
n^issaire  du  gouTerneur  OTait  mitêion  et  ordre  de  révéler  rcxécrablc  in- 
vention dme  flétrissnt*e.8ur  Tépaule  de  «M.,  de  Tarpin;  décider  que  lo 
faux  tédioign âge  devant  tonte  autorité  antre  qu^un  tribunal  judiciaire 
fi*est  .passible  d^aucane  poursuite  et 'd'aucune  peine,  ce  n*e6t  pasLVune 
Simple  «rreûr,  fruit  de  fa  méprise  on  de  l'improdénceii  c'est  un  dol  et 
une  fraudei  contre  lesquels  le  cdde  'de  procédure  eivile,  art,  5o5,"i*,  a 
ouvert  la  prise  à  partie.  .  .  ' 

On  groupait  autour  de  ce  moyen  toutes  les  circonstances  qui,  disait- 
00,  avaient  cuvironné  Varrét;  on  repriésentait  la  chambre  d'accusation 
cornais  eniièremetit  diévpuée  au  gouTerneur  qui  TaTait  ^composée  de 
•«es  créatures.  On)  soutenait  que  |e  procureur-général  n^arai^  remis 
Texamen  de  Taffaire  an  moment  ok  $a  santé  U  lui  permettrait  que  pour 
avoir  Iq  temps  de  jio  concerter  avec  le  gouverneur.  On  voy^iit -encore 
dans  ledéfaut  de  nomiflatijon  spéeiale'  d*un  juge  d'instruction,  confor- 
mément aux  art.  48 1  et  484  daC*  coloniafl,.  tfne  nouvelle  preuve  de  n^a- 
nœovnis  entre  Iç  gouverneur  et  les  rea^strats;  enfin  là  démonstration 
semblait  complétée  par  la  déclaration  subite  d'un  refu^  d'information^ 
retidxie  à  la-  nouvelle  da  rétablissemeiit  de  Tattcienne  magistr^turet   * 

M.  le  procureur-gënéral Dupin aîné  c'onclut en  faveur  delà 

-prise  à  partie  dans  Içs  termes  suivants  : 

«'Quelle  a  doiio  été  la  conduite  de  M.  des  Rotours?'A-t-il  agi.  avec 

lloipartiallté  d'un  magistrat  consciencieux,  ou  n*a-t-il  pas  été  tout  à  U 

"fMS  enquêteur,  accusateur  et  ^oge,  jugo^asses  vif  pour  déclarur  en  plein 

conseil  qu'il  se  portait  accusateur  de  Mi.  de  Turpin?  ^  fit  lorsque  M.'  de 

\  Tarpin*  iie  prétendant  calomnie,  à  demandé  k  M..  Des  Rotours  la'.pcr* 

,  aiIsBioà  de  rentrer  en  France,  cette  permianon^a-t-elle  été  accordée? 

/Ifon.  M.  Des  Rotours  a  craint  sens  doute  que  les  juges  de  Fnincejjto 

... ■     ■■    - «  '  —       ■  ^^r. 

(i)  C'est  k  doctrinede  tpus  4es  auteurs.  Voy.  Toullier,  t.  11,  p. 
•  a66  et  267,  n*  i85;  Favajrd  de  Lànglade,  t.  4,  p.  53a,  J  i",  n*  3;  Mer- 
X  Hn,  Répertoire  de  jizriagwidepce,  v°  Prise  à  partie'^  S  3,  n*  i",  t.  9, 
p.  790.  >♦'    .  .     • 

/       Tome  ni  de  i85a.   .  ■  .  •  FeuUle  i8%  - 


^1*/  lOYmNAI»  DU    PAlAl^, 

eoûfinaMMA^  pas.U  décinou  c1«b  {liges  d«  la  Goadéloiiptt.  -^-iJQiidêii 
dooc  cet  agent  cia  goaverue'ar,  acapareiit»  choisi  pat  lai  «f  co  préditec* 
âoD.  soa'coiiiiniAsaire  couCdeutiel?  G*est  M.BongereU  (|Qia*e.st  avili  par 
dès  dénonciations  .caloEaiiicqses.r-'Etqa'on  ne  Tienne  pas  prétendre,  ce 
qui  d'aillears  est  inexact,  que  M.  deBoogerel  éii^  reTêtad'âa  caraclère 
officiel,  et  qn^alers  il  doil  être  placé  soua  le  aian^ean  de  llnTiolabilîlé. 


P"  -  ,  . 

calomniense  d'nd  aimpU  citoyen.  —  C'est  an  joge  égaré  par  la  ,pa8Q0B 

qne  doit  s'appliquer  cette  maxime  du  droit  romain  :  Bfaxiwie  magUtn- 
tibu»  nikU  mjurioae  faeere  Uc^L — Qui  ne  remar^nerait  dans  le  rapport 
ûe  M.  Bougcrel  ctclaus'sa  déposition  Tintentiôn,  de  calomuer  M.  de 
Torpin?  L'imputation  de  la  flétrissure  oat  dans  le  rapport:  etqaand'on 
demande  k  M.  de  Boagerel  s'il  a  bien  Toula  parler  cfe  ja  marque,  il  ré 
pond  :  Oui,  avec  un  fer  e/taud,  Mqt. cruel  qui  dépeint  toute  la  méchui- 
té  de  celui  qui  le  prononçait.  11  semblait,  eu  mettant  daoa  set  paroles 
TâpretéAi  supplice,  Touloir  iinprimer  loi*mêm,e  le  stigmate  de  Tinfa- 

mie  sur  sa  malheureuse  Tictimc.' — Que  ai  on  Tenait  dire  qne  le 

secret  des  délibérations  ne  perq^et  pas  de  prouTcr  ce  qui  a'est  passé  aTaat 
la  décision,  o&  répondrait  à  M.  Des  BotourS  qne  c'est  luiseul  qui  deTait 
se  taire,  qui  a  enireint  la  règle  sacrée  du  secret  des  délibératious  en  fi^ 
saut  insérer  l'arrêt  à  runaiiimité  moins  une  Toix,.  et  -en  écriTant  à  m 
de  Turpin  i  Cette  Toix,  Monsieur,  .c*cs(  la  mienne.  Eu  se  nommant,  il 
nommait  tous  les  autre».  —Ces  juges  intérimaires,  qui. ont  rejeté  laction 
de  M.  Turpin,  n'ont  pas  seulement  obserré  les  formalités  prescrites  par 
le  code  colonial  d'instruction  .crimincUef  ^'Xl  prescrivait  de  créer  un  ja^c 
d'instruction;  mais  le  gouTerneur  ne  Toulavt  même  pas , a.^surcr  à  celui 
dont  il  était  l'ennemi  Tés  formalités  tutélaires.  de  la  Im.  —  Ces  juges  in- 
térimaires ont  jugé  après  avoir  été  r<!yroquéa,  et  cela  résulte  des  dates.  Le 
95  noT.  le  jeune  procureur-général  était  ihalade,  et^suspendaU  rmMruc- 
tion  do  la  plainte,  comme  si  son  parquet  eût  dû  souffrir.de  sst  tùaladie. 
—  La  corTelt'e  (fi  Rliône  amTe  à  la  Guadeloupe;  aussilôtia  santé  est  ren- 
due à  tout  le  monde,  et,  .le  .i5  déc,  M.  de  Turpin  est  déclaré  non  re- 
çeTable. — Qui  jXe  voit  que  ce  ponToir  ex|[Hraat,  expiré,  'a  tôuIu  s'em- 
presser de  £iîre  un  acte  m  exirgmi»^  un  acte  iestaipcntaire  ?  Mais  il  a 
testé  après  sa  mort^  et  il  Ta  fait  sciemment, r—  Il  y  a  dol  et  fraude  :  dow^ 
la  prise  à  partie  doit  être  acéueillie.  •  *        • 

I 

t 

L'arrêt 'd'admission  fut  immédiatement  prononce.  ' 

;    Devant  la  chambre  civile , 

L*aTOC«t  de  M*  Turpin  do  JFouhéx  après  avoir  repooasé  la  fia  de  non 
retcToir  qn'aTait  écartée  M*  le  rapporteur  lors  de  la  discussion  à  la  cbam- 
bre  des  requête»^  s'attacha  è  démontrer  qu'il*  j  avait  celtosiçn'  (ce  qui i 
lors  de  la  discussion  au  tribunal  de  l'art.  5o5  du  C  deproc.,  fut  âp* 
■tf&  è  la  fraude)  de  la  |Mrt  de  M.  Nogues,  procureur-général,  qui,  apRs 
SPir  pris  part  à  la  décision  du  conseil  privé  dont  M«  de  Turpin  avait 
étérobjet,  aurait  dû  se  récuser  lorsque  la  chambre  des  mises  en  accu»- 
tîon  avait  été  saisie.  Comme  membre  du  conseil  privé,  ajoulait-on,  M. 
Nogues  a  voté  favorablement  a  ai.de  Turpiu,  ot  cependant  illc  crojait 
coupable',  ains^  nu'il  résulte  d'une  lettre  éè'rife  parltii  a  M.  Dufwn, 
procureur-,généraL  Quel  motif  Fe -déterminait  Vagir  do  la  sorte?  Evi^ 
demment  il  u'avait  d'autre  but  <}ue  de  saréservelr  ainsi  lis  droit  de  repotis- 
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^tti(gailmêttt>l(arQn  acrpîltement  la  plaiate  d&M»  de  Tarpîn.  La  cqI' 
IsflioQ  qjie  diinonèeBt  déf k-'ces  premiers  faiu  est  pieu  é?iden(e  encore 
ionqn'oatbit  M. Négaes  écrire  à  M.de  Tarpiu  qae  sa  maladie  Tempéchc* 
rait  de  B^ccQper  de  son  affaire,  el  en  m^me  temps  eu  faire  le  rapport 


que 

ûes  mises  en  accosation^  âi-^ueiqae  doute  pouvait  rester  encore,  il  se* 
rait  seur-ie-champ  dissipé  par  les  causes  q«i  ont  moliyé  ce  changement 
d  avis  si  subit.  De»  magistrats  créolcè  avaient  précédemment  refusé  de 
reulplir  lès  f6nelton£  auxquelles  une  ordonnance  du  roi  les  avait  appe- 
ès;  des  magistrats  intérimaires,  nommés  par  le  gouverneur,  les  avaient 
lï^ipUoés.  Le  10  déc.  arrive  à  la  Basse-Terre  la  corvette  U  Rfèâne,  ap* 
sortant  là  mise  eja' activité /les  premiers  :  k  l^instant  les  pouvoirs  des  se- 
conds devaient  cesser.  Mais  les  créoles,  justes  appréciateurs  des  impu* 
jHons  faites  à  M.  de  Tu rpM^  auraient  sans  aucnn  doute  accueilli  sa 
»lalotet  il  fallait  donc  sewiâter  de  mettre  h  profit  les  intentions  corn*' 
(iaisantes  des  intériitaaires.  Aussi  a^t  oq^u  avec  quel  ^cmpresiunnei^t  M. 
B  -procareor-général  a  adopté  ane  nouvelle  opinion. 
Il  est  deSti^pro'chea  qui  sont  co'mmuns  à  tous  fes.  magistrats  pris  k 
artie.  Avant  ile  rien  juger  il  fallait  attendre  la  constitution  légale  de 
I  cour  8  car,  parmi  les  magistrats  qui  ont  participé  à  Tarrêt  attaqué» 
çn\  avait  été  'nommé  par  M.  Des  Rotours  comme  intérimaire  ;  Tautrc. 
raitété  également -désigné  par  lui  pour  remplacer  M.  de  Bougerel; 
ims  -dès  rmstaut  où  ks  dépêches  apportées  par  la  corvette  te  Rhône 
ftaient  connues,  leur  ponvoir était  pipiré»  et  cependant  ils  oiit  jugé!  La 
suitiction  la  phis  difficile  ne  peut  hésiter  à  reconnaître  leur  connivence, 
aand  <>n  voit,  dans  les- mémoires  qu'ils  Iprodmsent  devant  la  cour  d,e 
iwaijon,  M.  Tolosé  de  Jabiik  prendre. la  défend  des  actes  do  M.  de 
jugerei,  et  M.  Barbe  faire  Tapologle  de  M.  Des  Rotours. 
Le  défenseur  de  M.  Turpin  de  Jouhé  s'est  attaché  ensuite  à  prouver 
tVa  .droit,  et' relativement  à  la  prise  à  partie',  la  faute  lourde  doit  être 
ti&sidérée  comme  dol.  Il  appuie  cette  opinion  sur  Tanci^nne  législa- 
>ii  et  i'anciennç"  jnrispnldelioc-»  dont  nous  avons  rapporté  en  commen- . 
Dt  les  monuofeents  principadx,  sur  la  doctrine  des  auteui*s  (1),  et  sur* 
ut  «ur  l'arrêt. de  la  cour  suprême  du  23  juillet  1806..    ^ 
liais,  objectait-on  dans  la  défense  des  magistrats  pris  à  partie,  si  la 
isc  à  partie  de  M.  de  Turpin  était  admise, il  ny  aurait  plus  de  sécuri- 
poxxr  les  magistrats  sur  leur  s^gei  à  chaque  instant  un  plaideur  témé* 
re  lès  forcerait  de  descendre  dans  Tarène  judiciaire  en  attaquant  leur 
cisiou  ,  qu'il  prétendrait  entachée  d'une   ètTeur   grave  ;  la  dignité 
la  jaslice^eraifc  compromise;  on  ne  trpnvcrait  bientôt  plus  de  magîs^ 
ts  qai  voukissont  cnoourir  une  responsabilité  aussi  effrayante. 
«  Ce  danger  est  imaginaire,  a  répondu  Tavocat  de  M.  de  Turpin. — 
elSei^Messicors?  nlallei  pirs  croire  que  nous  admettions  la  prise  a 


t^    Merlin,  Répertoire,  v*  Prt«c  à  par/ie ,  §  1,   n<  6,  t.  9,  p.  78a 
8-7;  Xoulliei:.  t*  11,  p.  a83,  n°-  fQi  et  19^,  p.  077  à  284;  Bernât 
tt-Prix,  p.  467,  note  5;  et  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v«  Prise  apar- 
%•  ik*  V'  632. 
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mière  cour  du  foyilume.  -*^  La  loi  ell«-iiiéiiie  a  supposé  Terw^i  ébH 
btlssant  plusieurs  degrés  de  juridictioQ,  et «ncréant  d«s-iroies  «sfraor- 
dinaires  pour  attaquer  les  jugenenls  et  les  arrêts.  —  Le  juge  de  pre- 
mière instance  a-t-ilTÎolé  la  loi*  méconnu  les  olauMs  pontiiesd'un  con- 
trat, cVst  au  juge  supérieur  qu  on  doit  en  appeUurt  et  si  le  jugement  est 
en  dernier  ressort,  on  doit  recourir  a  la  cour  régulatrice.  -^  IL  faudrait 
dans  ce  cas,  pour  qu'une  prise  k  partie  p&l  être  admise,  qu'il  y  eût  réel- 
lement dol  et  fraude,  c'est-à'dire  erreur  grossies  aTecintentioDUie  n^re* 

Mais  il  n'en  est  pat  ainsi  lorsflfull  n'v  a  eoutre-la  décision  du  jugeaueun 

recours  possible.  Nous  en  trouvons  des  exemples  dans  les  codes  de  pro- 
cédure civile  et  criminelle,  où  le  législateur  .a  puni  en  oe  cas  les  fiintés 
même  les  plds  légères.  Et  quel  né  doit  donc  pas  être  le  mérite!  de  Istf* 
tion  qui  tend  k  démontrer  une  fautfc  lourde  ?— »Vous  k  Toy^,  Messîeuis, 
en  admettant  no|re  doctrine,  les  cas  de  prise  k  partiîvit'eu  seront  pas 
moins  escesslTement  rares.  *—  Nous  ne  venrons  jamais  ua  vérilalile 
danger  dans  la  réparation  d'un  ^rt  eauiÉbpar  la  faute  lourde;  b  loi 
eUc-mème  a  reconnu  que  tout  fait  de  lliomme  qui  causait*  à  autcni  un^ 
dommage  obligeait  celui  par  1«  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  r^afer 
(art.  i589  du  G.  civ.).—  Le  magistrat  qui  oserait  monter  stfr  son  siège 
dans  une  complète  ignorance  des  premières  notions  du  droit  ne  serait- 
il  donc  pas.  aussi  coupable  que  celui  qui ,  par  maladressey  aùrvt  heurté 
en  passant,  ou  occasioné,  pal*  un  ëoup  de  fusil  mal  dirigé»  des  btesrti-^ 
res  graVcs  à  un  citoyen  inoffensi(^--^  A  toutes  les  époques,  .dans  lesié^V 
gislations  des  différents  peuples,  i>n*retrouve  les  dispositîoiis  de  Tart, 
i38a  dn  G.  ci?.,  baie  plutôt  sur^dev  principes  d'équité  naturelle  que  sur 
des  règles  du  droit  rigoureux. — Dans  le  code  de  procédure  nous  trou- 
vont,  art.  i5,  l'ap^licption  de  ce  principe  I  l'égSrcFdu  juge  de  paix,  qui 
est  passible  de  dommsgèsîatérèfe  si  l'instance  se  périme  par  sa  faote^-*- 
Lesart.  77,  ii3,  i64«  971  «t  5g3  du  G.  d'inst.  crim,  nousea  offrent 
également  des  exemples.  —  Et  h  code  civil,  art.  ^o63,  ne  permet 
pas  aux  juges  dtf  con\mettre  la  plus* légère  erreur  sur  l'appUc^ûon 
de  Ta  contrainte  par  corps.  --  Quelle  ne  serait  donc  pas  la  làtsrrerie 
de  la  loi  qty,  dans  plusieurs  cas^  punirait  la  négligence  et  la  finite 
légère,  et  qui  n'admettrait  pas-ensuite,'  même  en.  matière  crimioelle,  la 
faute  la  ptus^rave,  ta  faute  lourde  ?  — Qutîl  serait  donc  le  motif  de 
cette  injustice  révoltatitt)  qui  exposerait*  un  t^fficier  ministériels  une 
ruine'  complète  pour  avoir  comiùîs  Terreur  la  plus  légère  dans  l'appli- 
cations  dés  lois  les  plus  compliquées;  et  qui  placerait  sous  une  égide  pro^ 
tectrice  le  magistrat  ignorant  dont  cbaque  acte  pourrait  être  un  nou- 
veau malheur  pour  ses  justiciables?  •*— Lèbon  senS  repousse  une  sem- 
blable doctrine;  ausû  n^a-t-elle  été  admise  ni  dans  l'ancien  droit,  ni  dans 
le  nouveau,  ni  par  la  jurisprudence ,  ni  pai^  les  acuteurs.  • 

«/Il  reste  à  exsrmiuer  si,  en  rejetant  1»  plainte  de.M.d^  Turpxa  de  Jou- 
hé;  les  magistrats  pri^  à  partie  avaient  commis  une. fai^  lourde.  Le  pre 
mier  motif  de  leur  décisiqn  est  fondé,  sur  ce  que  les  délibératioDsîA 
conseil  privé  étant  seciètes ,  M.  de  Tnrpin  ne  serait  pas  adoiissilffl 
'  faire  preuve  des  f&itsquis'j  sont  passés.  Il  n'est  pas  vrai  que  ces  délibé- 
rations du  conseil  privé  soient  secrètes.  , 

»  Ge  secret,  qui  a  joué  an  si  grand  j'oie  dans  l'arrêt  dd  i5  déc-^^Ssy, 
i  été  invoqué  pour  la  première  fois  par  les  magistrats  qui  ont  repoussé 
la  plainte  de  M*de  Turpiu. 

»  Avant  je  conseil  prrvé,  M..Bes  Rotours  af  ait  prévenu  Botigerei  qo^ 
sus  rapports  seraient  publics,  -r-  Pçndaut  le  conseil  privé,  un  incsiênt, 
force  le  gouv^ueur  d'ordonner  un  huis-clos,  et  les  débats  sont  oo* 


Torto  êt'iermés  eommé  Jeraat.mi- trîbi|iial  ordUaaire.  ~  M.  Nogoes 
pense,  k  YoccÊâkoa  de  cet  ineldknt,  qqrWe  poarsaîie  csk  possible  de- 
vant les  tnbanaax,-  et  il  s*oppose  à  ce  qoe  Findigqatîoii  générale  soit 
Qonflifaée  tiur  le  procès-Terbal,  parvie  qae,  dit-il,  cette  décision  sfriiit 
un  fait  fàcbeniL  dans  le  cas  oit  il  y  aurait  procès. 

•  Ou  Toit^qn^le  étaitalom  Topinion  du  conseil,  rèpinîon  de  M.  No- 
gaes  hû-mêmei  soir  cette  obligation  dn  secret  qoi  défait,  disent. main- 
tenait iips  adversaires,  envelopper  toutes  les  opérations  dn  conseil 
^«é;  dôniies  «éattc«i  auraient  san^.  ddnto  resaevibié  à  celles  des  an- 

.  oîéns  tribunaux  secrets  da'rAlleznagnc. 

•  Mais  voyons  done  n  les  ipagistrats  de  la  Guadeloupe  ont  trouvé 
.dans  la  légîsbition  une  .disposition  dont  pût  s*étayer  raisonnablement 

le  r^et  qu'ils  voulaient  prènoncer.  Quel  est  «st.  le  caractère  dn  conseil 
privé,  d'après  TordoniiBnce  organique  dn«9  fév.  1897?  On  doit  le  con- 
sidérer sous  trois  rapport!  différents  t  1*  comme  «onseii  pur  et  Simple 
f  4otit  le  gouverneur  "peiÉt,  ou  non,  suivre  les  avis;  a**  comme  conseil  dis- 
ckMptire  participant  aux  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur»  et 
4ont  le»  décisions  dans  ce  cas,  quoique  soumiBes  à  son  approbation,  ne 
peuvent  être  modifiées  par  lui;  3*  enfin,  comme  tribunal  jugeant  en 
'  premier  ressort  des  matière»  administratives, .  en  dernier  ressort,  sur 
'  appel,  des  matières  f  udiciait^s. 
m      «On  concevrait^  jusqu'à  un  qectain  point  qtpe  tontes  les  opérations 
'  du  conseil,  dans  le  premier  cas,  fussent  secrètes;  maïs  il  est  matérielle- 
ment impossible  que  le  Législateui^ût  exigé  le  secret  pour  tout  ce  qui 
préeèd^,  accompagne  et  auit  les  dl^wna  du  conseil  dans  les  deuxième 
et  troisième  cas.  San&  parler  du  troisi  Aie  cas,  qui  est  l'évidence  incon- 
testable, est41  poesible,  pour  Texerciee  dn  pouvoir  disciplinaire,  qu'on 
ne  communique  pas  k  rinculpé  tpute  Tinstruction  préliminaire,'  et 
^on  ne  hà  délivre  pas  une  ext)éditioi|  de  la  décision  qui  intervient? 
Kon,  cela  n'mt  pas  possible.  .11  faut  reconnaUre  que'  M.  Barbe  a  voulu 
.  ^uvrir'«Qn  faute  lourde  par  utfe  erreur  aussi  grossière,  en  appliquant 
à  la  eMise  de  Bf»  de  l'nrpin  U  définitioa  suivante  du  mot  déUbératian. 

■   qo^  donne  dans  sOnmémoire  signifia  : 

«La  délibération,. dit-il,  exprime  indifféremment  lobjét,  le  résultat 

'  dél* délibération,  ou  i*ôpînion  des  délibérants. •  Sur  quels  articles lea 
magistrats  de  la  Guadeloupe  se  sont-îis  donc  fondés  pcMlr  proclamer  ce 
leèret,  qui  n*est'plaa  maintenant,  on  doit  Tavouer,  qu'uiie  chose  ridi- 
cule dftus  ce  trop  malfieureux  procès?  Ont-ils  donc  au  moins  pris  pour 
base  de  teur  décision,  ri  .contraire  au  bon  sens,  des  textes  ambigus  et 
susceptible»  d'interprétation?  Non,  Messieurs;  car  lesart.^  i59eta6B. 
de  l'ordonnance  ^e  iS^y  contiennent  seulement  lobligation  dé  tenir 
secrètes  les^délibérations  (|n  conseil  privé;  et  par  un  paragraphe  par- 

,  ticiilier,  «ne  mesure  dWdre  ^tiibfic,  dont  nous  trouvons  des  exemples 
dàns'U  oiétfopolè  ,  interdit,  au  secrétaire-archiviste  de  donnera  d'au- 

^kres.  personne» 'qu'aux  membres  du  conseil  communication  des  p^es 

^tdoèaments  confiés  è  »a  garde,  à  moins^d'nn  ordre  écrit  du  gou- 
vemeor. 

â C'est  ainri  qu'il  faut  souvent  s'adresser  aux  ministres,  au  président 
la  co,ur  dos  comptes,  etc.,  etc.,  pour  avoir  communication  des  piè- 
ces/et  documents  déposés  dans  des  archives  publiques.  De  c^  que  le 
public. n'est  pas  admis  nécessairement  dans  un  dcpâtdé  pièces  et  do- 
camenl»,  ilne  [^ensuit  pas  que  cçs  pièees  et  document*  doivent  nécessai- 
■  rement  rester  secrets.  Les  terme»  du  senticnt  de*  memlii'es  éfj  .conseil 
pri^é  et  du  secrétaire-archiviste  sbnt  communs  à  tous  1^  magistrats  et 
à  ton»  les  greffiers  de  la  métropole. 
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•  Wart.  53  <&•  .rordoonance  da  s6  août  i8^4,  relalise  >«i  ooàadl 
d'étal,  contient  exactement  la  même  obligation  quQ  oelke  îaipoeée  au 
tneaii|>rGt  des  conseili  pmés  des  colonies^  cette  remrarqae  est  d*a«laiit 
plat  impor^nte,  qail  y  a  beaaooop  d'assimiUation  entiseiea  £o|tctîoiif 
de  ces  conseils  et  les  fonctions  dn  conseil  d'état. 

■  Lorsque  M.  Des  Rotoars  écrit  à  M.  de  Torpin,  le  s^-  ocL  tSs^, 
il  lui  parte  du  conseil  privé  qnâ jugera  pjntôt  enyary  qn*en'(ri6t»naL'Le 
secret  esl-il  possible  poor  les  opérations  dn  jury?  Dané sa  pétitien  ib 
chambret  II*  Nogois  écrit  que  M.  de  Tnrpia  eût  dû  exercer  un  recottn 
detant  le  conseil  d'état.  G*é.tait  une  gcaw  errenr  de  la  part  de  ce  magîs- 
trll;  Mais  prenbns-la  pour  une  vérité.  Dans  son.  opinion*  la  dôdsioa 
du  conseil  privé  émanait  «donc  d'un  tribnmil  administratif;  il  falbôt] 
donc  cfBVOjèr  à  Paris  tonte  la  procédure,  la  soumettre  aux  conaeillenr 
d*état^  eten  perinettre  Vcxamen  à  Tafocat  dot  M.  de  Tnrpbi.  Etqw 
devenait  alors  le  secret  dont  a  parlé  M.  Nogues  ? . 

«Non  seulement  l'idée  du  secret  n'est  pas  admissible*  mais  il  jr  a  ea 
pnbti^tés  de  nombreux  témoins-  ont  été  entendniw  et  la  publicité' seuls 
p^mise  dans  les'Colonies,  qui  ne  veiU  Tintcoduction  que  d'nn  fvqiSk 
composé  d'un  nombce  de  personnes  égal  à  trois  fois  les  meitibrey  de  U 
cour  on  du  tribunal,  a  eu  lieu  das^  lespèce,- puisque  29  témoins  ont  été 
tous  entendus  (v).  Ils  sont  bien  tous  roAtés  daos  la  salle, des  -séane^' 
car  on  lit  à  la  fin  du  procj^-.verbal  ces  moilS  «  Après  quoi  M.  le  goii' 
•  vernear  ordonna  anx  meoibres -de  1 9  commission,  ainsi  qii*à  tous  Its 
a  témoins,  de  se  retirer,  M.  do  Tj^in  resté  seul....  •  ■    „  ■ 

•  Tons  les  témoins  étaient- don^Pésen^s  k...  Il  y  a  eu  publicité,  4piii»' 
qae  le  président  a.  ordonné  le  fliis^clps,  a  fermé,  a  rouvert  les  débaii. 
Ces  témoins  enlendas  poai aient  donc  attester  lu  vérité  des  faits  ailé- 

•  Parler  dn  seoicet  absolu  était  donc  commetice  nkie  faute  telfemeat 
lourde,  qu'elle  est  nécessairement  un£  interprétation  dolosivede  lali». 

•  La  faute  lourde  €sl  encore  évidente  dan&le  denzième  motif  de  iWr 
rôt,  car  rien  ne  donne,  au  rapport  de'  M.  dcf  Boogerel  U  caraotère>oiM|« 
fidenticL  Go  magistrat  n'avait  paS  dlaillenrs /ie  Tonctions-officieUesLà 
reniplir;  il  n^élait  Gbamé  que  d'une  mission  de  paix  qt  cleeonciiîation. 
Les  rapports  calomnieux,  qu'il  â  adressée^  au  gouverneur  ï^ts  Rotoun». 
doivent  donc  être  considérés  comme  des  dénoiMÛftUoni  '^dtabl^»  dé- 
pQsées  entre  les  mains  d'un  of&;ier  d^  policé  jucticiiire^  et  l'art.  .575  du 
€•  pén«  était  applicable. 

•  Quelle  serait  donc.celte  prétention  des  nv>gÎ8«trats  pris  k  partie,  de 
vouloir  iaîre  décider  que  le  gouverneur  est  revÔt^î  de  fonctions  trop 
élevées  pour  être  qualifié  d'officier  de  jusitioe  ou  de  pollee  admîaistra.- 
tive  ou  judiciaire,  et  que  sa  haute,  position  lui  .permet  de  topt  entén- 
dre sans  être  obligé  de  ricA  dévoiler?.  IVps    adversaires  n'o^t^iJs.  donc 
pas  invoqué  eux-mêmes  l'art  45  de  r>ordoDnance  du  9  (éy,  1827»  qoi,  ' 
en  déclarant  que  le  gouverneur  a  dans  ses  aUribations.dês  mesures  de 
bantë  police,  éaumtre  plusieurs  cas  où  il  agit  comme  un  des  pins  sim- 
ples officiers  de  la  poliee  administrative  ou  judiciaire?  D'aîUeqra,  ee se- 
rait t|ne  doctrine  bien  pernicieuse  que  celle  qui'permetlrait  de  conser- 
ver dans  les  dépôts  mémesxlu  gouyeruement  des  dénonciations  caHîh- 
niènses,  sans  qu'il  fut  permis  de  poursuivre  le  dénonciateur,  çt  de  dé- 
traire  Jusqu'aux  traces  de  sa  dénonciation.  Telle  parait  être  ansbi  l'opi- 
nion do  M.  Merlin,  t.  7,  p.  436,  v*  Ubelle,  qvâ  cite  an  arrêt  du  conseil 

r^-'- ,f^      . ■ : . '1 

(1)  Art.   |54  ie  rordoni^ance  de  i8a8  sur  la  prpcddare  des  con^l^ 
privés*  "  . 


^nralorclaii^iVi  la  siipfce^i&ott  d*an'^orit'o4QiiMiiçii£:d^sé  avx.af- 
fÙK^'étraiigères'Gont^e  le  .duc  de  Oaiacv* 

-•Le  faox  témolgiiage  ne  peat  atoir  Itea  que  par  dé« dépositions  faUea 
Adevaot-vDe  a«toâtà  jodieîaîre,  mm  non  pas  par.eeUet  qae  recevrait  le 
»  cooseU  paité  !  «.Xel  est  le  dernier  moUC  de  rârrèt.  Qœl  sens  Cavi-li 
dcmc  attachera  cea  moXê^faitx  fémoign^g»? 

•  Lorsqu'un  témoin  dépose,  sons  la  loi  da  ferment,  d'un  faiitaaiéiiel- 
lement  £aaz,-  aii.pcéjiKlie«L  d'an  citoyen,  il  commet  le  crime  de  iatts.  té- 
moignage, et  il  doit  être  pnnL'Li  raison' le  teut;  la-lois0r^l|Ue4ana 
ce  cas  imprévoyante?  Noos  lisons  .dans^les  art.  36 1,  36sl  et  ô65.da,G« 
pén.,  le»  «fispisaitiona  qni  pottissei|t  le.  fani  témoignage;  elle  parlé  dû 
diminel  .etan civil.  Ces  mets  né  comprannentâla |)as  tons Jes. cas,-  et 
pfnton  tronFor  nne  matière  qn^  ne  rentre  paa.<la:ns  cette  distinction} 
Que'  les  téau>ins  soient  entendus  devant  un  tribnnal  judiciaire  ôa  de- 
vant un  tribnnal  administratif  •  qu'importe  au  légialatAuT?  Pour  qu^il 
inflige  une  peipie,  jl  n  exige  qu'une  cn^se,  c'est  le  faux  t^nloignage. 
Qu'elle  serait  donc  bizarre  cette  doctrine*  si  Finterprétaiion  de  nos 
advêrRaires  pouvait  prendre  ce  nom  !  Celui  qui  devant  on  juge  de  aioif 
pie  pojice  aurait  menti  à  sa  consjcience  ponr  lialra  condàmocr  un  pré- 
venu à  un  'fr.  d'amende  serait  puni  comme  faux«  témoini  il  en  serait 
de  même  de  celui  qui  anuit  vendu  son  témoignage  dana  la  matière 
ciyile  de  la  plus,  mince  i^P^rtance,  et  le  faui;.  témoin  qui  aurait  (ait 
perdre  son  état  à  un  officier  minietéiiel,  en  le  dénonçant  an  pontoir- 
disciplinaire,  et  en  affirmant  sou^  serxnent  devant  luLla  prévarication 
et  la  forfaiture,,  ee.  témoin  jouirait  de  ^i  plus' complète  impunité  I  Le 
magistrat,  de  sang-froid,  sans  passion,  sans  prévention,  conceyra-t41 
jamais  la.  pensée  cle  faire  delà  loi  .une  application  aussi  montrueuse? 

«Mais,  nous  dit-on,  poor  qu^il  y  ait  faux  témoignage,  il  faut  qu'il  y 

•  ait  décision  définitive  intervenue  après  l'audition  des  témoins;  devant 
»  les  tribunaux  seuls  les  conséquences  des  faux  témoignages  sont -asaei 

•  graves  pour  qu'on  ait  du  leur  reconnaHre  le  "taract^re  de  crime  ou,  de 
»  délit.  •  Qu'on  prenne  bien  garde.  Messieurs,  de  confondre  les  dépo- 
sition^ devant  un  juge  d'instruction,  dont  le  résultat  ne  peut  jamais 
4tre  le  fans  témoignage,  avec  la  déposition  de  témoins  devant  un  'trâ)u- 
nal  qui  ne  statue  pas  en  dernier  ressort.  Dans  le  premier  cas,  lesté' 
moins  devront  être  entendus  de  nouveaui  Ws  pourront  changer,  modi- 
fier, rétracter  leurs  dé'positions  an  jour  do-jugement  r  c'est  ainsi  que  lesté- 
mmns  eiitendi]yi  à  Marie-Galandc,  devant  la  commission  d'enquêté,  ne 
pouvaient  pas  pour  ces  témoignages  être  poursuivis  comme  faux  témoins. 
Hais,  dans  le  second  cas,  les  ténïoignages  portent  coup,  puisqu'une 
décision  du  est  le  résultat;  et  quoiqn'en  matière  disciplinaire,  aux  ter* 

.  mes-du  ckcret  du  3o  .mars  1808,  les  décisions  ne  puissent  être  exécutées 
qu^après  avoir  reçu  la  sanction  de  M^  le  garde  des  sceaux,  elles  n!en 
doivent  pas  moins  être  conâdérées  comme. des-  décisions  rendues  pjir 
des  tribunaux  compétenta.  . 

»La  conséquence  de  cette  décision  pouvait  être  pour  M.  de  Turpin 
fopprobre  et  la  destitution. 

»l^fia,  l'analyse  comparée  des  diverses  dépositions  donne  des  dé- 
menés formels  aux  incriminations  multipliées  dirigées  contre  M.  de 
Turpin,  par  le  rapport  de  M.  de  Bougerel.  Dans  tous  les  points  les  ma- 
gislrats  ont  donc  erré  grdssièrcment,  et  cettefaute  lourde,  assiinilée  au 
dol,  diaprés  tous  les  prinfâpes,  justifie  suffîffamînent  la  prisée  partie 
(^ri^ée  contre  «1»^    . 


Dans  Tnitérét  de  MM.^'ToloiBé  de-JiMii,  Dobertsad  de 
Fopfroide ,  Barbe  et  Nogues/ ' 

«  On  r^pfieile  qa«  i^«rrll  du  «oomiI  f;4)i^  toftV  cù  déefaînttt  M.  ^e 
Tiufpiii  non  coap«bl«^  avâàk  rceonnu  q«  U^vail  ooiùiiîidetîmpriideB* 
ces  el  vunqaé  de  dignité  et  d«  fermelé,  Àt  qii'ii  nkoa  de  Cf  lût.  If.  M 
RoliMirt  lai  avait  infligé  le«  arrêta  de  rigoenr.  ^        <       , 

.#  Pour  oumbattre  le  prijogé  réanltant  de  Tarrêt  d^admiaaîaA  di^pear- 
v<M«  on  épient  qo  il  afait  été  anrprii  ^  la«ISaiabre  des  requêtes  f  car  qb 
IdiaTéit  représettié  les  délendevrs  jk  la  prise  k  partiflL  eomme  des  jogé 
fans  qualité*  ootnmedes  créatures  d^  goairemenr,  Tendnet  li  ses  €spri* 
ces*  Dès  certijîcata  nombrèos,  prqduiU  derant  la  chambre  civile,  alt«f 
.iaient  m^  contraire  la  fausseté  'de  ces  ^légations,  et  prouvatent  que  la 
chambre  d*acc«satioB  avait  été  composée  par  le  président  le  99  jiii 
I.S99,  tandis  queTarrét  rendu  sur  la  plainte  de'M.  de  Turpin  nWqne 
du  i5  <^c.  1899;  que  parmi  les  juges  qui  faisaient  partie  de  cette  ehun* 
bra  un  seul  était  intérimaire,  etqn*il  siégeait  depms  un  an;  qae  les 
denx  autres  «fvaieAt  l'institution  rojalet  que  la  corvette  U  Bhâme  u'aTiit 
pfi  apporté  d'ordonnànoe  rétablissant  le»  conseillers  créoles»  qui  s'a- 
vaient pas  été  destitués,  mais  une  lettre  du  ministre  antorismile 
gouTerneur  k  les  remettre  en  activité  dansas  quinze  jour»  de  la  Jépë- 
eae,  slls  le  demandaient  Or  les  magistrallQbéoles  ont  eux-mémei  de- 
mendé  h  n*étre  réintingrés  que  plus  tarde  il  suit  de  1^  «pe  les  magistrat» 
composant  la  chambre  d^aecnsation  n'étaient  pas  HÉJH^^oir,  etqa'âft 
pouvaient  et  devaient,  d'a|>rès.rordre  suivi  dans  leiMpaies,  contiaiief 
è  juger.  f^ 

•  Une  On  de  non  recevoir  pouvait  résulter  de  ce  que,  dans  sa  plainte , 
M.  de  Turpin,  ne  s*étant  pas  porté  partie  civile,  ne  serait  pas  recevable 
k  Attaquer  par  la  prise  k  partie  nn  arrêt  qui  ne,  portait  aucune  alteinie  ^ 
se»  d(o&tt(  mais  les  défendeurs  déclarèrent  ne  pas  vouloir  se  prévaloir 
de.  cette  exception,  pour  ne  s*occuper  que  du  fond  du  procès. 

•  Let  reproches  adressés  auz'  magistrats  pris  à  partie,  diaalt-on,.  souk 
«ommnns  à  tous  ou  particuliers  è  chacun  d'euxr 

•  Les  reprochée  communs  consistent*  d*abord  dana  la  précipitatios 
qnlh.  auraient  mise  à  juger*  Les  faits  de  la  cause  contredisent  cette  im- 
putation  de  la  manière  la  plus  formelle.  £n  effets. le  91  novembre,  M. 
de  Turpin  porte  plainte;  le  94  elle  arrive  au  gouverneur;  le  96  elle  est 
par  loi  transmise  au  prpcureovrgénéral,  alors  malade  etf  étiré  à  la  cam- 
pagne; le  3o,  M.  de  Turpin  écrit. è  celui-oiune  lettre  pressante;  lei^éc. 
Mrf  Kognes  écrit  en  entier  de  sa  main  et  remet  au  gouverneur  un  rap- 
port sur  U  plainte.  —  Dana  ce  rapport,  M.  flogjues  énonçait  qu'il  n j 
avait  ni  calomnie,  ni  faux  témoignages,  ni  par  conséquent  faits  de  na- . 
ture  è  6tr^  prouvés;  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  Heu  à  suivre;  (p* 
cependant,  pour  donner  toute  satisfaction  à  AI.  de  Turpin,  le  gouver- 
neur pourrait  nommer,  conforlnément  au  vœu  de  i'ordonnan'ce  'celih 
niale,'deux  magistrats  pour  informer.  Le  6,  M.  des  Aotours  lui  repré- 
senta que,  s'il  IX* j  avait  ni  crime  ni  délit,  il  était  inntiie  de  nommer  dci  • 
magistrats  pour  en  connaître.  M.  Nogues  lui  proposa  alors  de  faire  ce 
qui  se  pratique  en  France,  d'en -réf ôi'er  è  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cQsation,  ce  qui  fat  fait.  £n  conséquence,  le  .11,  M.  Nogues,  pressé  par  ' 
M*  de  Turpîii,  Tait  son  rapport  à  la  chaçabre  d  accusation.  Aux  ternes 
de  Itl  loi  cette  chambre  devait  prononcer  dans  les  tro^  jours,,  et' elle  ne  < 
rend  que  le  i5  son  arrêt,  par  lequel  elle  déclare  qu'il  n  y  a  Ji<m  h  svîtiç. 


firandoleiise,  et  «acVre> moins  ptfr  l*«iniTéc  de  h  eorrelte  <rJlA<^.*.oer, 
lon^eceb&tiiliebt'Tint  mouiller  k  li  Onftdelonpe,  lerapportdn  pro-, 
careqr-généfnl.  était  dé)4  commoniqné^è  la  ehambre  ^raccnsation,  li^ 
détermÎDitifion  dcê  magistrats  était  âé\k  arrêtée. 

•Le  seeoiidf^proclie,  dirigé  contre  toaà  les  teagîsirati,. oonaitte  à  dire 
^pielegoufernear  a  viplé  les  art.  481  et^Bn  du  G.'colufiial,  qtfif  taig;ealent 
la  «mnination  de  deiix  mtigistrats  potir  îustmire*  sur  là  phuntedeM.  de 
Tarpvfi;  et  qne  la  ckamHre  d*aecosatîcNi  a  néatimoin^renda  ime  déei'^ 
•ira,  qaoiqt^elle  connfktbîen  Sdti  incompétence;  .mais  fai  loi,"  en  tïrdba* 
mut  laî  délégation 'spéciale  de  deux  magistrats,  n*a  pai'prononc^  fiil'- 
cDIBpétètIcè'de^ia' chambre' ë*àccosationt.  cette- cliambr<p  tient' tonjonrs 
desdn  organisadon  même  tm  pooToIr  «pcii  ne  peut  Ini  être  enfevé  par 
«B simple  tice  de  formé.*-^  An  reste,  les' art.  4^1  ;%t  4B9  exigent  p'onriear 
application 'Cjall  y  ait  criDnê^  ou^détit^  parCe  que  le  législateur  n^a  pas  Ton* 
fa'  contraîodrç ie^  magistrats  à  le'défendre  contré  la  plainte  la  pins  jab-'. 
sttrdeetU'raaimr  fondée,  tk»  fbits  qu*énumère  >a  plainte  de  M.  de  Tnf- 
plh  né'sanràienl,  mdtae  en  les  supposant  rrais^  impliquer  la  nébèsrité 
d'ii^ôrmer  contre  les  magîstrat^T^nVUé  attaque  via  question- serâlit  ilans 
totis^  cas  diffî<îlle,  'é^  Terreur  qoi  entacherait  sa  sdlnlion  ne  sailrait 
donner  matière  à  la  prise  à  parlib.. 

f  Qiifl^nt  aux  igafoclietf  pMicfilierdiifAiacttn  des  magistrats  pris  h  par- 
tie, pcMJrce  fyÉÊKÊÊÊ^e  M*  No^%s\'ii  est  diffîctté  de  coftCiil^  le  ré- 
proche diHgé^^^^Bd  de  fie  A*étre  pas  récusé ,  avec  les  Instances  t^e 
M.  de  Torpinq|||^Hi!t  pour  le' presser.  dVt^ifC  Quand  on  l'accuse'  dé 
s*éti*e  prêté  k  h  Sflre  de  M.  DcsllotourSf.on  oublie  qu'au  con!9ieil^prité,' 
en  Totant  pôttr  M.deTnrpîn,  îl.ayaît  hâtttemént  manifesté  sonindignt- 
tîoiti  de9  faits  qui  étaient  .inj})utéè  tû  eomnfaùdant  Me  Marie-CjatandéT 
jBst'cè^par'oeqtt^l  «?tit^été  «mè  ptéltA^e  fois  îifVdrable  h  M.dq  Tui'fiifk 
qu*il  devait  se  récai9ér?.On*a  jparlé  dei'cxfmpie  donné  par  1^.  (Tfluchard,^ 
qui  ïe  serait  récasé.  M< . €raùchard ne s*esbpas  récusé^  ne  pouvait'  pas  se 
récuser,  car  il  né  faisait  pas'j^àrtie'delii  chambre  d'accnsaiîon. — ^^ant 
au  changement  d'avis  dé  M.  VQgtes,  Jk  railoto'dttqhel  on  reut^néore^ 
IWrîminer,  il  est  «offistfmm^nt  motitfr  par  les'faits  qui  précèdent. 

»  Pour  M.  Barbe,  il  nVst.  rien^môins,  aux  yeux  dû,  demandeur,  qn'im. 
fterVile  agent  du  gouverneur;  et  cependant  11  n*a  jamais  parlé  k  M.  Des 
Rotonrs!  AYissî  a*t -on été  obligé  (!*a1ler  réchercher,. pWrapJitiyefcetltf 
imputation*  quelques  elpressiôns  d'ttn  mémoire  produit  jOng^temp» 
sprèsTarrêt  du  i&  dée.  1839  defani  la.  cour  suprÊ^mt;. 

»  Uatcasation  d.'être  l'agent  de  M.  Des  Rbtours  n'a  pas  même'épar- 
SBé  M .  Tolosé,.  qofi  a^  eonstai^ment  lutté'  pon tre-lcT  gâtt^emenr^ et , sVst 
ioofours  déelaré  contrcini.Ila  sxiffià  M.  ^e  T^arpin  de  lire  dans  le  mé-' 
noire  de  M.  Toloeé  qudqfufs  mots  en  faveur  de  M.  Boogerei,  ti'de  là 
m  reproche  aussi-  mal  fondé  que  tous  ceiix  'qui  vjennént^  d*être  exa- 
minés. ^    ,..'-'.->•  •  •    .' 

•  Oa  a  sontenii  ensuite^  pour  4es  magistrats  pris  it  pùiftîe,  que  la  faute 
onrdk'  n^  pbuf  ait  être  afssimiiée  aui  dol,  loïsqu*il  s*agtt  de  prise  ii  par*- 
it,  matière  de;^droit  étroit,  où  les  expressions  de  la.^i  ^oiVent  être  ^n- 
emlaes  dans  leur  aecéptionr  rigoureuse.  Repoussant  l'argument  >liré'' de 
s  déci«on  de^a  çpnr  suprême  en  date  du  aS  juil.  1806,  on  a  dit  que 
'esprit  de  cet  arrêt  m'était  pa's  applicable  à  la  thèse  générale,  et  que  la 
snte  ne  pouvait  donner  oavertuce  à  la  prise  'à'  partie  qu'autatit  qu'elle 
tablissait  uikc. manifeste  prévarication^    . 


•Um^  ft«il«OA àemmnàé^  la  Ibate  mc  laqmHg  ob  #  èaté  «ojii^«e  pro- 
cès exifte-Uctle  réeHenent  ?'  Pion*  mt  ie  comcU  pritié  e»i«tseBlî^cmeit 
sacrci,  et  ridk  do  ce  qui  s'y  piMsene  doit  être  rév.éié;  iorsqn'îft  estrsppeié 
à  aider  46  gOuT§lrneiir-d^*te«  liilaîèret.  G^ett  dan»  ce  fkrtàér  b«t  qnll  a 
étécooaalté  9tirla  condoite  du  commandant  de  Marie^taUàade;  etfio& 
y  a  eptenda  des  témoms»  ce  qoe  pentvêtre  on  avrldt  dû-  ee  cfiapeiiker  de 
Cik«,.M.  dk  Tarpin^ne  peut  étrcreço  à  ae  plaindra  de  ce  qai  liâoffirait 
pkia  de  moyens  de  fnslification.  Mais  qui  oserait  soatenir  aénenseBieBt 
q«è  cette  cirennslance  a-pu  changer  la  qo  alité  de  lit  délibération»  eM 
imprimerie  caractère  de  la  pobiidté?  Dèoe  cpie  Tiagi-aenf  iémoiai 
ont  été  entendus;  il  ne  faot  pas  conclare,  qu'ils  Taient  été  ainraltsflé- 
ment,  ui  par  conséquent  jqa  îU  aient  constitaé  aoe  aodictocç  pmbliqte. 
G*estdoae  avec  josjte  raison  qucTarrèt  attaqué  ir  dé«Uiré(|iie.le'«ccn!t 
^  des  délii>ératioiis  ne  permettait  pas  la  preute  des  faite  arttealée  dam  la 
plainte.-      •  '   .  \ 

•  Cet  arrêt  a  décid'é  encore  avec  jostessé  qn*il  n*y  avait  paa.cJBéiiOAck' 
tion  belomniei|se  de  la- part  de  M./ de  Bongerel,  pa^eeqae  atm  ra^ipert 
n  était  pa#  spontané,  que  sa  mission  1  obligeait  À  le  faire,  etqiie^  s'il  a 
niflBiktiQnn^  des  faits  mensongf^fs,  ce  n  étiiit  pas  la  Voie-  d*une  plsbte 
oorrectionneUe,  mais  celle  de  la  prise. à  partie  quîMaliait  auitV|ypoir 
obtenir  nne  réparation..  '         v 

»'£nifin,  le  damier  mplif  de  i*irrét  est,  eomm»le«  jytrea»  k  Tabrî  de 
tffote  critique  :  car  il  ne  peut  y  avoif -de  faux  téiM|flÉ|w4ii  oà  11  n'y  s 

1>as  d'instance  sur  laquelle  doit  intervenir  aae  jé^^^HôfiiiitÎTe.  ITeft 
a  doctrîlie  cuasaorée  par  une  juriBfiirtidetice  conJ^^HI). 

'  lies  magistrats  pris  à  part|e  avaient  jen"  outre  formé  contre  | 
M.. de  Turpia  une  demande  ^n  qonimages-ii^éréts  et  «ea  sup-*.-' 
pression  des  mémoires  pipodoils  par  lui  d^vamt  la  céar  de^cat^^ 
sàlion.  '  "^   .•  '*       'i      '  :  •      1 

La^  gravité*  de  cet{e  cauâé,  les  T^rstôds  dLSerei4es  qaeje$i 
parti6s  ont  i^réseniées  aiir  l«s. faits',  portent,  à» reprbd aire  ici^ 
Tinèr partie  des  conclasiona  de  M,'  l'avocat^énérail   Voysin  éi\ 
Gartempè.  Nos  lecteurs  yerroiït »  'dejus  lès  fràgmentls  que  nous 
allons  citer,  une  jus.|;e  appréciation  des  circonstances ,  et ,  sar 
fes 'principes  de  ia- matière ,  unodiscassion  savante  ,  quoique 

snîette  à  être  controversée*' 

*  •       •     •*  * 

"  M.  Voysin  de  txartemjpe  i'est  livré  d*abord  ài*examen  de  cette 
Hi^n }  Le  dol  coinpreud^il  ta  faute  loQcdc  ?  «  Le'-demsadeur  Uâ  prêt 
a  dit*  çè' magistrats  Saiiis  doutei'ordonnance  de  1667  reâdait  les  ms  ^ 
tMts  réspolftsables,  si  lears  jngemen'ts  contenaient  violation  des  lois  tMl 
des  -édttsrmais  cette  disposition,  reste  de  Tasagc  qav faisait  descenilMl 
les  tribonans:  dans  Tartine  pour  y  défendre  leurs  décisions,  ne  fot  pmi^ 
adoptée  par  les,  rédacteurs  du  code  de.pfoc.v  les»  cas  de  pritfe.à  partie  |ij 
furent  an  contraire  soigneûsetnent  limités,  et  Ton  n  y  tp»uvê  poiâtM 
faute  lourde.  Suivaiit  laioi  romaine,  la  faute  n  était  comparée  aii^did^ 

>..  .  ..  >  .      à 

—- ^_ . ; '•  U\ ; r^à 

,  (1). y oy.  deut' arrêts  de  cassation,  Tun  du  18  fév;  i9t3,  noav.  éd.| 
t»  i4>  p«  a35<  Tàutre  du  j6  av.  i8i(J,  nouv.  éd.,  t;^8,  p.'  546.  ■ 


».   ' 


l'égiir^  fi«  JBJifiIttiiil^  ff«'MUf  i  €^^à  éndrigl  «Îm  Me  intiatMD  ^ 
(Mîvt;  l]^.^c.UA^telit»ldcIlt  •d^lWvoor,  de  ««tk^Mui^ on  dMlmllâé^  Le 
ode  de  tnraiii«ire  an  4  cootciuét^  Ws  m^mes  exigenaes;  Fart.  i83  d» 
l,  pén.  esi^ana  lei  même»  prinoipeai  iVrreur  grocnère  ne  iuffinntdMK: 
tas.  Lon  de  Farrèt  du  8$  ]tàU  1806  que  Ton  a  cité»  on  reprochait  am 
fiagiftrat  Hioalpé  d'av<>î^  ^8^  P<^v  inîmitiô  (iV 

»Le  demandear  h^-méme  a  bien  senti  q«*rerre«r  &e^po«¥ait»baaer  ' 
enle-iOÀ  action  :  aniti  devairt  la  cliamSre  dea  reqn^a,  an  reproche 
IWenr  il  avait  ajpnté  celoi  de  coUndon.  Devant  cette.  chambire,<Iea 
aitate  présentaient  bien  graves  et  bien  *accvsate»jirs$  devant  I9  cham.- 
fte  tiviie,  n'ne  partie,  dé  ces  faits  a  dispjirn,  une  anlre  rerte  eans  pve»* 
e,  le  surplus  a  bien  {^rdn  de  sa  gravités  La  nequéte  introdo^ve,  «ne  re- 
jnéte  pins  étendue*  des  mémoires,  presque  totif  les  écrits,  ont  rcipi^vit 
es  GÎrconstaDoe»,  bases  <le  Taccusatiônt.  «  Aimat  lUtniVée  de  ia  corvette 
teBJiân^^  vainement  M»  de  Tarpin  réclamait  un  jugemoptc  le  proca- 
rejir-^nécal  étaiit  maladie,  ks  juges  ne  prononçai^it  peiol^  lenem^ 
s'écoulait  tient  k  coup  la  «corvette  arrive,  et,  daasvingirquatre  Worçs» 
la  cjbamhrc  -d*aconaairon  est  composée  par  M.  Dêf  Roieurs  et  i^d  son 
jagement.  -^la  ptaûute  de  M.  de,  Turpîo  a  été  TÇ)etée»  c  est  cme  )e  tri- . 
bilnalj|ui  a  prononcé  était  Ibrmé  de  qMgUtriits  dévoués  au  ^oWernénr 
choisis  et  déûûgnés  par  loi,  et  dont  les  pouvéirs  étaient  expirés.'  »- 

^Des  fçdts  ailfSft  gic*vè8  devaient  Aéçeasaireinent,  •entraîner  un  débat 
fUitrad)ctoir)B;  11  a  eu  s  lieu:  XouV^*  ces  asseritons  s6ot  complètement' 
émenties  t  la  chflHi|||  d'aecuBati6n;^'tait  iégalemenVcemposéu*  ]e*gou* 
erneur  nen  avanl|R^mmé  nîcboîlf  lesmagi^tr^ts,  défi  éUe  existait 
t  a  coôMiiné  de  négerTM.  Gaucbard,  que ^qb  disait  s*6lre  récusé,  n^n 
dsah  point  partie,  a*avail  pas  été'  désigné ^uf  en  êtreî  Jja  com[>Oài-/ 
on,  «le  DKiDiement  do  cette  chambre,  toujte' cette  aoc«salion>si  grave, 
*ett  qu  nivB  fable.  La  vérité  est  que  M«  de  ik>i^erel,  comprir  dans  la 
binte  de1Vf«  de  Tnrpiii,  oe.pbqvant  siéger,  'avait  été  remplaéé  par  M. 
arbe,  eLcflûi"Ci  dééigné  p^r  leprétfSicleAtde  la  cour  royale,  et  cboi«i 
MlM^^ue»  forfi  récemqEieiit' de  la  chambre  d*acoQsatiQn»  ii  •v.ait  ét4 
leafllaefi  .par  M.  de  BeugeFet  il  nest  p»^  vrU  que  les  maf^strats  •«•» 
wni'iiol  IftciUpëa  fassent,  intérimaires;  tous  étaient  nomméf  par  .OT- 
Qiiftancerroja)e#  M.  D9t>ertaiAd  deFonfreidei  seul  nommé  pi^rlevei. 
•     ■     .        ■'  ■  '  .     •  '<.-..''*  •  '  '    • 

■^— i^«""i     ii^i^.^— ^^  *  I    ■       ■  ■  I  >    ■  ■■        ■    ■  !■       M.  ■  a^ii-     «i-M-      -—■■■■    ■■■       I    jii  iJi   ■      ^m  ^^^fm  *^».        ■  11    n  I    ■  ■■  »■  ■        I  »  ■■■ 

(1)  Certaiftement,  à  Rome^  si  le  magistriit  logeait  ent  n*éconlant  que 
^Vengeance,  la  faveur  ou  riDlmitjé,  41  était  tenu  de  réparer  fe  tort 
tH  avvt  entvé'^^ar  aon  âei;  alors  II  commc^Olt  un  délit  et  était  sou- 
isJi^nne  Qualité,  s^v^  (Uipiau^-L.  •  iS^'VeJudiciiât  0%-  6,  a  s  Constan- 
1,  L.  ày.  pe  {)œn,'jwd*  qui  fhaLJucCi,  G*  7,  49  ].  Mais  les  fragment»  des 
îeromaîA^^uo  nous* avons  Imitées  plus  haut  n^s^  paraissent  ausÉi  dé* 
lerbien«f>b9ftîvemeHtLquelti  f;pnile,l erreur  {fmpradêniin),  engéihirait' 
m  ehHga4ian  qet  naissait  comme  d  un  dé^k  e1^  donnait  aus»i  ïiesik 
ie^ction  in.  fmeàam*' {C^ÎBê-,' ÇomfMnt.  ininstit,  édlt.  de  Paris,  i65B, 
B,  col.  1^07;  VînioB,  sur.  la  préf.  datît.  ^.ûvtfïy.  i'dp  Iml^iàlei,  p. 
irM.  Dâennroy,  In^tutew  ecù'piifjitééi ,'  t.  5^p.  275.  n"*  11 4^.)"  *' 
Les  afBgooièttts  tirés  dés  Ipi^jcrîminéficside  fan  <4  «t  de  iftro  né  pouf - 
ent  aToir'one  grande  influcnbe  sur  là  question  qn'autailt  qtril  8eta.it 
i&brdr  établi  qull  n*y  a  Ucu,  d*apVès  iiotre  di'oil,  à'  la  pri§e  â  partie 
ftl6rsqu*il  fadéUt  Ôfi  la  pUrJt  du  fnge,  çt  qu'um^ttosc-t/^ft.  u'e  pour- 
I  paa  y  dtnftiér  otifvortarc.  • .  '   , 
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jtfgenrdjràl'  on-pféMent  d'ttnu  ttiblukid  ât  prçnïièro  jMutiéé,  -«i 
mofiietttHiéHieot  let  fooeiîoiiB  de  côiiwHIdr,  parcf  qoe  Aeâ  «iagHHi 
•f  aiekt  rt^oié  de^prèter  tterilieat;  mail'ipef  |MMi^oirft  n'expiraîent  pas  pi 
AMBCtivéo  de  la  corvette;  il.dev^k  siéger  jusqa^à  cd.qiic  les  magi^l 
^t  àYMent  refasé  d*entrèr  «n  iodctioM.  lea  emseiif  reprises  :e*èf 
<|ai  a  ét^  fait.  Cette  asseriioat  qnoh)«e  démentie,  a  eepimdaBt  été  f 
.prodafte^îasqa'aa  deroiet  momeat.* 

'  »  Tek  konl  iet. reproches  satts  cesse  rét>étés  pour  établir  imo  éeHask 
coupable'  entre  le  gooverlieiir  et  Tés  Ynagittrats,  reproches  basés  « 
de*  lûls  afttc^lét  detaai  Ja  dbaiabrc  de»  requêtes,  ntataqui  depdii 
soBt  écroaléi. 

^  «Le  reproche  de  précipitation  Q*ést  pas  nuénx  fondé;  pent-étre 
trônT«rait-on  nn  jonr  de  retard.  •  '' 

*  *  •  E«e  sentKi^ir  atebaietf  encore  est  tiré  de  ce  qnc  Icn  act.  4^  i  et  4^9  < 
Q,  colonial  a  ont  pas  été  suivis,  le  gonYcmear  n*ajant  paa  dédigtté< 
magiArats  ponrinstmirc  anr  la  .plainte  formée  par  M.  d&Tarpip. 

•  Ahris  cela  n*aifccliàt  en  rien'  |a  coinposition  de  la  thambre  d'aecoul 
tien  :  llnstr^Hon' faite,-  sll  f  avait  lieu  li  initmclion,  la  chambre  <i'a# 
CMalio^re^tait  k  mdiAe.  liC  gonrerneur  4^vait  rester^  ilesft  resté  étr4| 
ger  à  l^compoMtî^n  de  cette  chambre.  Ainsi,  dnne  part,  M.  ëe  T« 
pin  'réproche  an  gopreriienr  d'atoir  composé  la  ^latiibre  d*accasaiti(M 
'Ce  qui  if'cst  {>a&Trai,  et,  de  Tantrej  il  lot-  Reproche  de-n'eli  avoir  pi 
déMgné  Im  nMgistralB,.  C8*qni,  indépendamoent  de  là  contrâdktîo^ 
était  hQi«  de  ses  attributions.  >  ..; 

»âi  les  faita  allégués  par  M.  tie  Tnrpin  dans  sa  plsdnte  àvûent 
•oscéptibles  de  preuve;  s*ils  ataient  cbâstitué  des  délits*  pî;év«s,par 
>  loî>  la  chantfbré  d'accttsat^ûy.  sahie  de  là  pYsitlte»  anrrit.da  ^oriHK}'' 
ffi^noncer,  însc|uà  ce'qnuneinstruclinVi  régoUère  eût  été  faite,  tïei 
dire  palrh^tnagistrift  défigné  parle  gouvétneiir.  Mais  avant  cTordoi 
une  enquête;  11  fattaît  savoir  s^  y  Avait  BeuMt  la  fai#e.  Frâ*ira  'prof 
^ti^d'ffriyimtmn  nim  rilwat.  <)oi  devait  -le  dédidcr?  Ce  ne  pouvait  él 
J'goqrt^rncnr,  c^i*  il  m  serattimmiséé'dtns  les  f<|iiclions  fudicWiiras^sei 
hii  c«l  hitcrdit.  tle  ne  pouvait  donc  0tré  Cfuê  la  cbamtNre  ^*accaé^' 
Ainsi'  lo  reproche*  relatif  ii  TlnoSservatioti  des  art.  '4^'  ^  4^^  A*esl 
.  dé  que  Vil  j  avait  lien  à  une  îflMrnclion,  ce  qui  reittre  dans  Vexamett 
/r'arréh  Si  l'arrél  a  justement  décidé  que  les  fs^its  ne  pouvaient  '^ 
'  prouvés,  le  reproche  se  redujt  à  rien.  ••  !     , 

M.  raYOçat-genérat,  j^près  avoir  appréqié  leji  griefs 

•  gés .  contre  cbàciïn  des 'magistrats- et  lâs.avoii?  déclares  pon 
déî,  arrivé  à  examiner  si  Vifrriêt.du  i5  dec*  182^  renftfrnu 
lui-ménie  i^ue  erreur  grossière  ',  qai^  [eï\  TabseUce  d^  < 
stances  caractéristiques  dé^  dol  ^ ..pui$sef  eu.  ne  faisaiit  pais 
pecter  rautorité 4ûmt  il  était  ret^ù,  justifier  i»  piH«è  kipA 

Déjà  ç*et  arçêl  a  été  rofejet  d'un  pourvoi  qaèja  courra  i^ 
îpar  une  fiu  de  non  reeevoir  tirée  \de  ce  qu'aux  cpiouiesj 
parties  ne  peuvent  .pas(«  se  "^pourvoir  èontr^  '.un  ^rrét  de' 
cliambre  ct'accu^àtipn  :  mais  l'arrêt  eût  été"  cassé  dans  l'inti 
de. la  loi  j  si  Ja  coiireUt  pensé  que  là  loi  eût  fclç  violée* 

Aujourd'hui  ei^core  eiîste  une  fin  de  non.re6evôtr  ii 
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iOia^%i^«:. c'est :9tUî.M*  de^TiijppiD.liQt'.esi.pp«a«  porlé  partie 
vile^dand  sa  phlme,*  il  s'est  seulement*  réservé  de  Ifc'deve- 
Ir^  et  il  învocfiiait  ràclion-d'office  da  ministère  pnblicf.  Il  n'é-. 
it  donc  pas  partie. dans  l.axTétj  il  n'aurait  pal'attacfcier  dans» 
acujp  cas ,  et  cet -arrêt-  ne  pe«l  dtfrcnir  pour  lui  le  fbnde- 
icnt  d'ane  prise  â  partie.  .  *  '  '   .^ 

Apfèâ  on  exfiiofen  scrapuleax  dçs  motifs  de  Tarrét^^  M.Va^. 
oeM^  général  a. pensé  qu'il  ne  cûhtient  qu'une  saine  applico^  > 
on  dès  principes  de  la  matière.         *  •    ,  *'***. 

M ,  Voisin  dç  Gartempè  a  terminé  son  réquisitoire  par  l'appr^é^ 
tttion  des  demandes  respefctives  des  parties  fin  snppressîoii  des 
léinoires  publiés  ijans  cette  cause  ,'  et  en  d'ommages-intér^s 
p^Ja  part  des  magbtràfc  4ç  la  Guadeloupe,  lie  méhiQirc'  dcf 
1;  Barbe  lui  ^  paru  cinHçnir  des  expression*  dont  l'alnerltii-  : 
le  excédait  les  bornes  dé,  la  défense,  et,  bien  que  ce  Jtort  soit 
)rt  atténué  pat  les  cirdonstatices  dans  lesquelles  ce  mémoire 
été  pabâé,  par  Vitijustice  dés  attaques,  de  M*df  Tiii;pin  ^  par 
écrit  <{a^  ]y[«,  Barbe  a^ptibHî$  récemment,  et  où  il  s'eipliqne 
y^ec  la  modération  convenable  4'un  magistrat,  il  a  pensé  que 
âait  ie  ca^  de  prononcer,  .$ans  aucune  ei^pression'  de  blatte, 
I  s«p|>res^ion  dapreadiier  mémoire .  produit  dans'la  cHâse,  et 
a  cpnclit'efi  ces  termes:  '        -     "    '.-       *   •      ' 

a  Nôi^s  estimops  qu'il  y  *  lîeù  de- déclarer  le  demandeur  . 
lal  fon^dé  dans  ^  QeoiàRde  en  prisé  à  partie,  t>'en  débouter .^pt . 
f  condamner' à J'rfiifïcii'de  an  inoins'dé5oQ*fr.  :  sur  les  deman-» 
es  respectives  des  parties,  prdonperla'  s.uppression  de  tous 
îs  écrite  *çt  mémojl^s  publiés  jst produits  par  1;^  demandeur  j  ^ 
rdotirrer  aussi  la.  suppression  dn  mémoire  dé  Mp  Barbe,*  daté 
e  la  iBas^e^ïerre";  condamner  Mv  de  ïqrpin  ei^  tels  doindba-  • 
es-intérêts  dont  la  cour  arbitrera  la  forjne  etl'étepdue.  » 

Du  1 7  jtddet  i£52,  ikiiéT  de,  la  çoar  de  cassation ,  chambre' 

ivile ,  M.  l?i?r<aA[s.|)remier  présicj^i^t.  M»  le  conseiller'^ jRiy^r^w 

apportèttir,  ^A *  Adofft\e.O\aus>ea{^  ktDùiio%  avocats^-pai:  lequel  : . 

'  «  LA  COUR,  —  Sur  lésconduMoasde  M'.^<9r4i't\fii^Crar<em/M«  à?o- 
Bt-général,  et  âpoba  déUbérô.eu  1^' chambre  da  conseil,  -^  ÂiieVida.en 
roit  fpi'il  réstiUe  d&rarl.  5o5'daC:^  de  proc.  fcîv.,  qui  régit  aajoâr- 
fhai'Ia  prise  à  partie,  (faélle  n'a  lieu  que  dans  leftca»  suivants  :.->r  i^  Sll 

a  doi;  fraude  ou  concusfiou^  quon  prétendrait  dT/oirélé  cocnmiA,  toit 
tmis  le  cours  d^  rinâtructîon,  soîtlors  de»  jugçmehts:  — .%*'  Si  la  .prise- 

pfartie  est  expressément  prononcée  [)ar  la  kA;— «•  5^Sila  foi  déciar^eles 
Dge»  responsables  &  peihe  de  dominages-întérêtsrT— ,4"  ^'il  J  a  dihti  de 
bstice;  — •  Que,  dans  Tespëce,  le  demijndeiit  aUè^oe  contre  les  ma^îs- 
latsdéuoncés  le  doL-ei  la  fraude,  et  spbsidiaireinerft  1 A  faute  g^a^e,  qui 
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•  tM  <iMp0lilioiM  da  code  tknï  <|ile  celoi  atli  cotamel  i|aé  faîite  dêomt* 
.  gpable  ^  autrui  est  iebu  dfr  la  réparer;  Jt  q«e  la  faat^  ol>iig«  en  certak^ 

'  cas,  comme  ledol  et  la  fraùcle»  à  des  dpmm4||;tt4DtéréU,  il  nf  9  ensuit 
pM  qoe  des  JQgcè  pniAseut  -êtr*  pria  à  pavtie«  poott  aYoîir  commis  dam 
r«&arciGb  de  lenrt  fonctioiis.oae  faute  même  groMÎère,  maia  saas  dol 
'  m  fraiuU  prouf  éa;  —  Qae  Tou  be  aaurditVaiaafmier  par  analogie  eami- 
.  tiftre  de  prise  &  partfç;  que  tout  est  de  rigaeùr  ed  pareil:  cas,  et  qooiiBi 
aavriraH  y  appliquer  les  maxiiiies  ordinaire^  dâ  droit  cîvil/pmaqiill  skj 
ealp;ii  seulement' question  d'une  t^paratîon  pécuniaire  et  de  domou* 
get-ilitérêUt  maïs  de  l! honneur  et  de  Tétatdos  magistrat*  dénoncé»;  - 
Attendn  en  ^it  quil  ne  résalte  pal  des  circonstances  de  la  cause  qae 
Tôflltâer  dji  ministère  public  q>ii*a  reault  et  les  jug^s  qui  6nt  feoffa 
r«rrAt  du  iS  déc.  1^9  aienf  a|{i  par  dot  oui>ar  fraude;  et  qaod'aHfeaA 
riti^  ne  ic^ifi»daAS  la  cause  ies  reprochés  allégués  par  le  demandesr 

*  k  Tappui  de  sa  pris^  à  (Sartie; — DAclarb  le  demandeur  mal  fondé  dasi 
it  deni<adeen  prîseà  p«rtie,'ren  déboute,  A  le  condamne  euSop  (f. 
,d'iÀepdivet  adx  dépens,  làixéft  et4iquidé:^  k  ta<sommode.<..,  en'  ce  aoa 
coqaprîslecoûtdù  piréaent  arrêt,  lequel  sera,  i^  titre  de  dommage^'iaté- 
Xèts,  imprimé  <^  affiché  .daôs  là  colonife  de  la  Guadeloupe  et  dépendaa- 
ceSy  au  poo^bre  deelnquante  exemplaires,  auk  frais  du  demande«u;(i]« 

»  Et,  suite  surplus  éet^  fins  et  conelasions  djsr  parties, 

'  s  At|enda  que  lé  mémoire  du  coiîseiHé  ToLosé  de  Jabia  n*9ffire  ficà 

«de  réprébcnsible;  que,  si  ceux  publiés  et  distribués  an  nom' du  sieur  île 

Tuçpin  coVtiennept  des  eirprcsslons  blâmables  par  leur  -^ol^eë,  lei 

laitfe  calomnieux  imputés  audit  <le*Torpin,  à  «la  vérité 'par  d  autres  que 

par  l.es  magWtratsjdénonèés.,  étaient^iToiie  naluté  n  ininriense  qv'iieasi 

excité  llsidignatiôn  d^.cbnsetl  privé,  qui  en  a  eonsigné  l'ex^fession.  fiaaâ 

ses  registres,', ce  gui, diminue  le  tort  de  cette  fiôlencè;  etr.qo*eofin  sl% 

•  mémoire  •pi]Â>iiéet  distribué  par  le  co|iseiller  auditeur* Banie  niest  psi 

exefl^>t  de  reprocbe  sons  ee  rapport,  jce  riMgisIrlftft^  étaii  ^teiàt  par  uns 

<ect|ott  qui  eomplroàietlait  la  'dignité  de  son  caractère,  et  Texposait  à  la 

.  ^orte  de  son  état;  que  dès  lofs  il  f  a  des'  cîreonstances  atténuantes  qai 

readentf  un  et Tsatre  eitelisabl^s;  -r-Lea  met  bors  ^  cour,  t^     J\  AJ  L. 


tttmutm 


•    CQUVi  DE  GiKSSATiON.  ,  /    : 
La  nùtifl<uiU0n^(P uii. pourvoi  c(nUr$u^  de  ia  chanjfGrê  deimiâi 

.  enHtccusMU(ht^'*fki4e'mâp  aœUsésdéienus^  p(&  ta  leduPe  quiUuré^ 

♦.♦  «  Hi  donnée  y  duo.  termes  de  l'art,  4*18  du  Ci  d'jnsi:,  çrîwf. ,  «(• 

*  êlU  9uffi$ammentJtal/iie'parJa,7nention,  insérée MaMVewpédiiinjà 

i*acie  >du  pourvoi,  du  p^dcés^erbai  ifui  ta  constaté  ?  •(  Rcâ.  aff.y^ 
Ce  défaut ^e  npiificatton,.sans  élever* une  fin: de  non  recêwÂr  cùM 

le  pourvoi^  n'ouvre-Uil  pas  seulement  (lux  accuses  te  droit  de  ffT- 
..  wi^r,  opposUipjii  4  l'arrêt  d  intervenir  ?  •(  Résv  aff..  )    "     • 
P^tff*  ieuf^défènse  au  fond-  .les* acctisés  ne  convreîit-its  pas  i:ette  onù^ 
'    8101Ï  quand  éllè^^wisiéZ  {fié$.  la ff,J       i^  '      ' 

'  {(]  Les/léfendeur^aYaicat  rcîiûQcésar  la^l^acrc  aux  domonegcs-inl^ 
rêis  pi^uuîairiis  poar  s'en  tenir  ji. ceux  rc^nUant  de  la  publicité  \vMi 
que  do  Tarrêt  à  inteiTenîf*.  •   '  .    ' 


# 


■  réfêrent'Hs  seulement  mso  arrêis  de  renvoi  devant  ta  coar.  jd^asMâ: 

et  lor^ue  ceà  arrêts  contiennent  d^quffes  disposition^  qui  peuvent 

.  constituer' quelque  viçlation  des  lofs.,  ces  dispositions^  qui  forment 

^  des  décisions  eUsUhctes  et  séparées  ,  sont^tles  soumises  Uîl  feafttrs 
des. parties,. en  vertu  des  règles  générales  du  pourvoi  ?  (Rës.  a&l) 

ttS  p^voUége  établi  par  le  droit  des  gens  en  faveur  des  fiavires  amïs 
ou  neutres  ceSsè-t-'il  dès  que.  ces  ^navires,  au  mépris- de  l^cAUance 
ou  de  la  neutratité  da  pavillon  (fu'ils  portent,  commettent  rf?y  cr- 

'  tesd'hostiUié?  {Ré^.aî[)^ 

Lés  principes  de  protection  et  d'hospitalité  établis  eii  fasceur  -  des 

'^iMvlres  en  état    de  relâche  forcée  sur  '  les  côtes  de  Fra^tce 

-,  .peuvent-ils  être  appliqués  â  uii  navire  qui  avait  été  miisé  pour -ser- 
vir d'instrument  à  un  complot,  et  qui  avait  ,en,  i(fet\  ^servi  à 
r-ejf édition,  de  ce  cvime  etsairomait  encore  en  état  d'/tostilUé, 
comme  portant  d  bord  des  passagèris  mis,  depuis  lors,  in  état  d'çic^ 
cusition  comme  conspirateurs  ?  [îiéa.\nég,)* 

Ls    P^lOCCRBUR-GÉNÉBÂL  PRÈS   bA  COUR  kOYALS   D^,AfX  ,    C.  XKS 

Passa 6ejis  BU  Car Lo- Alberto..  *    '   .  - 

•     '.         .  '  •       •       '  ■. 

La  gravite  des  questions. r^solaes  par  Tarret  ^u^^ous  allpns 
rapporter  nous  détermine 'à  inettre  souâ  les  yeux  d^bos  lec» 
tràrs  l^.tfXte  de'  Tarrét  dont  la  cocir  isûpréme  â  prononce  la 
»sdâtioâ  ^  afin,  de  rendre  ptn».  complète  l'analyse  dès  .débats 
jnpprlantsqûe  ce»  qoesHonsoiit  provoqués.      ', 

tia  cour  royale  d'Aix  (cnaihbrc  des  mises  en  {ic<^usatiou).. 

«  Attend^  qde  desj^cef  et  dq  Ijnstniettoa .  de  k  profédore  îl'Té^\^ 
nlte  des  indice^  ittffii«9nti^  quud  complot  a^été  formé  dans  le  bottOft 
le  d^lrqîre,  soit  dV-  changer  le  goqveirntmieat  bit  Tordre  de  si^ccetui-.  ' 
»àu\au  trôniçy  soit  d*èkçitec  û  ga^re.  civile  en  aroiant  oja  poitaiit  le»   • 
^^ajÀfkm  oa  Jkabft^iiits  h  Varmer4ea  dits  coaVe  les  au  très  r  que  \tt  réso- 
ali£i d'4gir  d ét&.concertéeet  arrêtée  enira  piafifurs  personnes,  dont 
Bt'  imes  et  aient  en  France,  priBCÎpalcmênt  à  MnrséHt^*  les  antres  éif 
i;^lie^'  oix  elles  étaient  en  rapi)qrt  direct  avec  la  duchesse  deB^iri,  .qm 
id»ittflt «iorsies  états  d.à'dnc  de  Alodène^  qife  ec  complot  a  r«çu-dc  la. 
«ride  ^cnx  qn^y  participaiepi  en  Italie^un  commem^éraeni  d^Mécit: 
ion»  eo  ce  qao^  aj^nt  noïisé  Ik  Livônrne  le  bateau  a  "^peur.  le  Carlo  Jtber-  ' 
7  poar  îai  prétendue  dcstmatîon  de  Barcelonî|e/el  étant  partisr  de  ladite 
ille  dc^LiTOurnc.  le  ^4  ?^'  dernier  an  spif,  où  iU'ont  ci!n,bai:qné  cian* 
estmciacnt  ijlans  Ja  nuit  soi  vâptie,  snrla^  pl^ge  d^  y^-Reggid,  Fa  tlu-\ 
besae  de  Berri,.  qu  ils  aTaient' tait  inscrire  à  Litonrhe  sur  les  papi(>fs 
e  Tcxpédition  sous  la  (aosse  «d^énomination  de  fcnimc  de'  chaiul>ru 
'ône  d«  ses  andennet  .demoiselles  â'^iHpnrs,  i(faf^(c(io'/^6irs«/tei,  qnî 
rait  priS'eile-m^pie  le  fiiûX  nom  de  RcfteSlaglianà  ^^eufc  J^errari: 
^,iiatr^  pçnamlëigcs  embarquée,  an  nombre  dç  douie,  soit  h  i^vonr* 
f^Bûlt  soria  plage  de  Via-Rcggia,  ayant  anssî. caché  le^r  nom'ti^i'ita- 


df  iuestique»  o«  genà  ie  siille  ;  1^  ^mo^ad^e  .\]ft  ces  dégo^sjenlLeiiis^  ayant 
été  cejui  du  ficomte  deSami-Priest,  qal  iHait  rempUéé  i^on  nom  par 
le  ^tre  de  duc  d*Jlmazan,  aitaché  à  la\graiidfrS^6  d'Espagne;  ajîris 
qooiiU'  ont.  dél^arqué  aossi  clai^desliàemeiit^  fl^QS  1*  nni^  Ua  2kB  su  sq 


'  pasaaient  k  t»ord  da  Çarlo' Alberto,  çu  la  diichlesse  de  Bufti  â  laissé  poor 
.  toace.de  sa  prince  soq  testament,  et  plnsieni^  plèce8|de  vermeil  à  ses  ar- 

.  ines^çeoi:  des  indi?idas  pactl<;'ipaut  au  cop[i|)lQt  ^oi  étaient  k  Marseille 
répandaient  dans  cette  vine^ianoaTcllede  Vvt'uée  et  du  «lébarquieineat 

tpri^cliain  ie  la  duchesse  de  Ben'i,  sa  faisant  de  cette  annonce  aadci* 

f^ée  m»  ^6  leurs  principaux  moyens  de  soccès  et  de  Rédaction  envea 
epcitojèna,p,oar  le»  pngager  &  se  réunir  sons  Tétendard  de  rînsarréc- 
lion;^  que ^cet  étendard  rat  eh  effe|  arboré  le  oo  avril  k  sept  heures  ji 
ioaân  sur  la  clocher  jde  Téglise  Sâinl-Laurent,  tandis  qjue  l^n  ahaliait 
'  le  drâp^oaa  naUcmal  inrnn  A|itrft  écttfice  public  Toiân  de  Saint-Laprèof; 

Sue.d^OB.^o  ôa^iVL6.oao("!^'^^  Plusieurs  attroupements  ayant  en  tête  fe 
rap^au  bUnc  paré9ur9tent  les  rues  aux  cris  de  Five  Hèniçi  F/'T/w^» 
drapeau  btanc  /  qc^c  Tun  de  ces  atlroupementti  ajouta  aqx'  cris  ci-dcssm 
'  ceux  de.  f^ive  la  Ugne!  en  i>!spprochânt  d^un  po$le  militaire  établi  su 
'la  place  du^  I^alais  de  Justice;  que,  ces  nioyens  de  sédnclion  ajaat 
(ôchoué;  •  qudques  pus  des  plus  .dé le'r minés  engagèrent  unQ  l^ulfe  |vec 
.  le. commandant  du  posle»  par  suite  dç  laquelle  trois  d'entr»  etUOnr^té 
.  «VJrêtésî;  •_  .    ._  ;*  ■/  .  .\         .  .    ■       ;. 

•  Attendu,  .quant  aux  moyen?  d  incomi^.f  tenpe  proposée  au  nbQiqe 

Kergolrlay,  que  ledit  ÈergorIay,'palr  (i^échu'du  <Sroit  de  ^égcr  par  suite 

•  (de.Boa  refutf  de  .serment,  n  est*  pi  us  menfbredeia  chàmbjrè  deiipalrsL 

•Atteiïdu  que  la  déçhéaoctt  du'^roit  principal  entraîne  la  décheA* 

çt!  ^e^touç  les  droits  .aci^ssoire8.  qui  n'avaient  été  établis  qu  en  considé- 

'    ratidn  dubremieV.et  pourlni  seVvir  de  garajitie;  '  ■       •**.••" 

^•Atte.nau;qi)e  toi  est  le  senV  non  'doûi^ux  d^.l*Airi^  3  A^  ja'loidtSi 

y^ût  l85o«  4'aprWla  disco^ipn  qui' a  eu  lieu  <J«i^^. les  àevr^.  chambres, 

.  et  .(^  la /question  a  ét<^  fofn^Ueinént  résolue  par  la  cour  des  pairs  elle* 

*.  théine,  d'abord  lor^qu'c;^  a  admis  .M.   dp  Ci:usspi.  en*  remplacement 

.-   de'  son  père,  ensnile  àTégard  d&  Kçrgorlay  iui-mémié»  lorsqu'elle.^' n- 1 

tcAJi  le  .jttgêinent  d'une  çKose  1«.  conoer^ant,  par  I9  ^ul*  nooljtâai 

nipoque  du  déjil  qui  IdR  était  iûdputé^iè  Jéla}  fixe,  pour  W  pé^stafioa 

-d»serknent  uétait.pas  encore' expiré, .  et  là  4^chéancë  pas  encore  to- 

^  id^urhe;  Je  débouté  dé  ^es  fins  d'mèompé(eqce;  ■      '•  <  ^  ^ 

»  !âf Ucnflu, -quai^t  ^  la  compétence,  que  Iç  dép.ajrtëmeiit  tl^  ^^P^^^lf** 

du-]&)iôiie«  Qon4M^is  3aj:]fs  Lq  ^ressort  de  lacpur|  esttqijtt  a^Ia  folslenîÂ 

njii  la  plupart  dés  prévenus.  oQt  été  arrêtés,  .celui  6q  plusiéurjMrefl|l^: 

epxo^t  lepr  résidences  et  enfin  celui  où  se  ,'sojat  ^passés '^yerjjk  âes-W' 

'     incriminés;.       v    '     "      .•       ^  '     •   :  ,'  j-    . 

fiAtcndïit^qu)!^  résulte.  d«8  pièces  çt^dcflln^triictioV  (te  Uprocédiws 
des  indices  s^iffîsanls'  de  culpabilité  pour  la  oalso  en  accvsatien'dcs.r'''^ 
vuras  Cl  aprè&ujpnimés;     ..        .       ,•        .     ',    .  .    ••  ' 

#0RDQ7(f(B  qUelesdits  EmmâH»e('-ld)'aU-llfarie{i^,C^ignard,^dXt,cdi 
dç.  Saint-PjpieÀt,  dét<enu;  P^lùUppèÀiigUsie'Adolpk^  deÈejfirmont,  déle 
ÀdQlphe^filà,  :déienvL:i  Gabriiit(^far^  y\(iQïà\,e  jfe  ftergorla 
Mathiid^  Lebeschk,  déïçnviex  Louit-l^lQrian'Ikul^/ comie/(ie  Ketgû^^i 
.  coùïta  dfi Mètndpd,  non  dëtenut  Edouard  liuiHter^  non'détènu; 


S^mtMtf,  aoa  ilétéiDu;  Antoine  de  Ferrari,  (léteriv;  BiSen,  umi  -cléteiuu 
et  Jmiêtj  noa  dèlena,  serqnt  «ccnséi»  de  particîp?H&A  à'On  (^onpM 
donl  te  bat  était  toit  de  détrnîrc,  soit  de  changer  le  gooTerneiuent  ou 
TcNrdre  de  soccevibilitè  an  Irôae,  «oit  d'exciter  les  cîtojens  ou  karbkantt 
k  s*armer  oootre  lantorité  royale,  soît  d'exciter  la  gaerre  citile,  en  ar- 
mant oa  portant  les  citoyens  à  s*armerles  ans  contre  les  attires,  Idfoei 
complot  a  été  saivi  d'un  acte  commis  ou  comn»encd-po«r  eb  préparer 
Texécutioa,  et  conatitae  le  crime  préva  par  les  articles  H7,  69  et  91  du 
G.  pén,,  qai  prononcent  ane  peine  afflicti?e  et  infamante;  ordonne  pa- 
reillement qaeflfppo^^to  Pontet  «i^Bt^rmon-JOgr/nn^^  détena;  BenêttChé^ 
^aliêr  éa  (\ândoiê,  détena;  Hênri-1j)m$' Alexandre  Fabvier  deLetckaud, 
détena  ;  liiehel'Joupk'EUeard''Hjraeinte  Laget  Je  PaMe,  délena;  Fetix- 
Franfoif  £«<g,  détena;  Ganailie,  non  détenu;  Rougies,  non  détena;  le 
««irnommé  "BeUe^Viande,  non  détena;  EêpitaUier,  non  détenu,  seront 
nceaaés  de  partiôpationà  un  complot  et  4  ane  tentatite  d'attentat,  dont 
le  bot  était  soit  db  détraire,  soit  de  changer  k;  goaTernement  ou  l'or- 
dre de  sacceasibiiité  aa  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  on  habitants  à 
s'armer  contre  Tantorité  royale,  soit  d'exciter  la  gaerre  civile  en  armant 
ott  portant  les  citoyens  ou  ^bitanta  à  t' armer  les  uns  contre  lea  autres, 
ledit  complot  ayant  été  sum  d'an  itote  commis  oa  commencé  poor  en 
préparer  l'exécntion,  et  ladite  tentatite  d'attentat,  manifestée  par  an 
commencement  d'exécation,  n'a  été  sospendaç  oa  n'a  maaqaé  son  effet 
<|ae  pardesàrconstanceft  indépendantes  de  (a  volonté  de  ses  auteurs,  ies- 

3aeU  faits  eoastitaent  les  crimes  prévus  par  les  art.  9,  87,  88,  8^  et  91 
a  G.  pén#,  qid  prononcent  ane  peine  afflictive  et  iniàmante; 
ijinivon  à  la  cour  d'assises  des  Booches-jlo-ffhdAe,  pour  y  être  jugés 
Gonformémeat  ë  la  loti  toué  les  individus- dont  la  mise  en  aeôusation  a 
été  Gt-deasas  ordonnée,  à  l'effet  de  <{uoi  a  a  acte  d'accàsation  sera  drossé 
^ntr4i  ecx  par  le  procareur-gi^uérai,  et  toatea.Ies  pièces  de  (pprocé- 
dure  seront  eavoyées.aa  greffé  de  U  coor  d'Msîsest  ordonne  en  consé- 
«faeace  i|ae  lesdîts  seront  pris  an  corps  et  condaits  daas  la  maison  cfu 
jostiGe  établie  prêt  la  eoar  da  département  des  Boucbes*da-Ahône ,  où 
ils  seront  écronés  par  tout  hnissier  requis;  ' 

•  Atteada>  à  l'égard  deft  individas  ci^après  dénommés,  qu'il  n  y  a  pas 
ëeaindices  soffisants  de  lear  participation  aax  complot  et  attentat  qui 
oat  été  l'objet  de  la  pro<iédurei  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suiiire  contre 
lesdits  George  Zara,  capitaine  -da'  Carh  '  Atberto,  détenu;  Mazzarini, 
Maio,  Breiaz,  Crochet,  Paira,  Detoupe,  Ben$lt^'Mazêt,  Etienne,: Etienne 
iheeupêt  Bldea^  Gi;s,  SUmc,  Souperan,  J'ourdan  dit  Maglat^  Pierrefea, 
Fommier,  deSurviiie  père,  de-SarviUe  fil»,  dao  de  'Bioeoe  d'Aatpe,  Boa- 
wiêr  dit  itontcR,  Brousse,  ThotMM  Sequi  dit MameUfueki  Q^r^»  notaire; 
Btyle^"  flvoaé;  Sn^ran,  JPaeeai  Manuel,  Pnal  Raneran^  la  femme  Amiel 
Bée  Goavsrns;  Delachi%  x>rdoBBe  ea  conséquence  qae  ceux^d'entre  eux 
■Bâ  sont  détenus  seront  mis  immédiatement  en  liberté,  à  mcans  qalls 
igè  soient  déteaos  pour  aaiire  caase; 

•  BisBBva  les  droits  et  actions  dn  miaistère^ïablic  i**  contre  George 
(ara,  capitaine  du  Carlo- Alberto,  pour  vioiauon  des  lois  sanitaires; 
I*  contre  Delachl,  k  raison  de  son  introduction  sar  le  Carlo^Aiberto^ 
■ai  était  sons  la  maia  de  la  jostice,  paar  y  opérer  ane  soa9tractioB  de 
places,  ainsi  qac  poar  la  tentative  de  corraption  de  l'un  des  gardioné: 
.  •Qaaai  k  l'acte  demandé  par^ le  procareur-géaéral  dé  ses  réserves 
■Mitro'les  individas  qui  n'ont  été  l'objet  d'aacau  piandal  décerné  dans 
loottj£8  de  rinstraction, 

^      Tome llh  de  i852.  -  *   Feuille  lyi 


.16VRNAL    DU    PAI.AIS. 

^  »A«aMMl»q«eltdroil  de  let  po«ln«lfr«  «»  cm  île'  infvaDaMce  é* 
Lkmt§n  etk  ittooBtettobU»  et  r*«  pM  beM&n  4*êlre  réeerréi 

•  Attenda  qae  la  réter? e  riominaliTe  q«i  est  d^nlawlée  renfermenHl 
uae  MMrte  <ie  flétriiMire  qui  ne  «ioît  pat  êt«e  iaiprimée  par  mi  arrêta  île» 
méWidat  non  încalpét,  déclare  ny  avoir  Uea  fc  4etiaer  aela  asi  ^veeu- 
revr-Kénértl  deectites  ré«ervcii  ' 

»£i  tletaaiit  sar  ane  requête  préseotée  par  de  Ferrari  «•  tétleit- 
ii0o  d*iuie  eomme  de  ^,000  fr.  qm  a  été  saitie,  et  ifall  prétest  Im  *|V 

Itevteaêr,  Uq«elle  reqvêke  a  élé  jointe  am  food  par  arrêt  peéeédetot  Je 
larcoor, 

>  Attende  qoe  de  Ferrari  n'a  pat  >«ilifié  sa  propriété  de  ladite  aoMiw; 
*  *  Attendu  en  ootre  cfoe  sa  qualité  aotoelle  de  prévenu,  doAt  la  aiifc 

en  a(^Ollsatîon  est  ordonnée*  eiiga  que  tout  reste  en  Fêtais  délmnte  àf 
Ferrari  de  ea  demande,  maintient  la  iaitie  tant  poar  les  6,ona  fir.  deat 
il  e'aglt  que  po'nr  nue  autre  somme  de  so,ooo  fr.  qui  a  été  également, 
'veMe  dans  la  eaiaée  des  dépôts  et  consiguations;  maîntiefit  égalemeat 
}et  autres  taîsies  q«t  ont  été  ordonném  par  les  ma|^strats  inetraéfean 
dans  le  cours  de  rinstnietiont 

>  Statasnt  également  éjxt  Im  concinaions dgjwiîts  Salnl-Priesty  do  Boor- 
mont«  Sala,'  de  Kergorlaj  fils,  lialhilde  Hbcscho,  Ferrari*  Zara,  le 
plaignant  d'atoir  été  iUégalement  arrêtée, 

•.Attendu  que  les  snsdMii  maintenant  détenus  aux  prisons  de  Maf- 
sàllo  par  suite  de  la  proeédnreinstmite«  de  raotorité  de  la  conr  «  anie- 
\ét  d|^  éTétteaKenH  qui  ont  eu  lieu  en  cette  fille  dans  la  matinée  de -3» 
avril  dentier»  out.iéclamé  contre  leur  anrestalion,  effeetnée  k  3  mai 
s^Tant  wlt  lebatean.à  tapépr  le  (^IthAlbtrîOf  dam  la  racU  do  lo.CîoUit; 

•^Qoe-des  protestations  à  ce  sujet  ont  été  faites  Ji  Ajaccio,  les  6  et  S 
do  même  mois,  per  les  pmsagers  dudit. bateau,  et  ensnite  jrenonrelétf 
dans  1^'s  interrogatoires»  qui  ont  en  l|eu  par  défaut  le  commiisairr>  in- 
struoteur  délégné  par  le  fipnr,  qui  leur  en  a  concédé  aolei 

»  Qae  ces'  conclusions  ont  été  prises  défaut  Inooar  par  tnos/cos  cli- 
f  ers  détennsf  pour  demander  ranneé^on  de  ienr  arreetalion ,  ooeene 
faite  en  fiolation  du  ^oit  des  gens; 

»  Attendu  que  la  cour,  étant  intestîe  de  la  oo^nissaace  do>lont  œ  qui 
est  connexe  a^x  faiU  qai  sont  fs.BNtfère.de  révocation  ordonnée ,pftr 
Tarrét  di»7  mai  dernier #  doit  statuer  snr  lavrédamation  dont  il  ^agû; 

»  Et^  à  cet  égard»  coniidéraut  qtte  le  bateau  k  f  apen(  le  GmtiO'Âlhtit- 
io  est  lin  bfttimeut  d*0rigine  sàrdei  -^nll  nafij^uiit  poftant  le  parillee 
dn  roi  dé  Sal'daigoe;— Que  tous  les  papiers  nécessaires  à  la  nateigatien 
émiuiaient  des  autorités  sardes,  etque,^  pendant  cette  natigation,  e*est 
aux  eoasuU  dé  cette  paîssaucé  que  l\in  référait  le  jwi  de  oee  papiers  et 
les  antres  objets  dlntérèCs  do  bfttimentt  que  tdot  iVquipege  était  eoai- 
posé  de  matelms  et  autres  employés  sufets  d»  roi  de  Sârangnet 

•Considérant  que,  tant  navire  doit  être  réputé  «ne  conllnn^tion  ds 
territoire  de  la  nation  à  laquelle  iLappartientiqae4epafiUon  d'ona  pan- 
sa nce  est  le  stgtie  de  la  nationalilé  d*un  état,  et  porte  afoc  loi  aa  jaii- 
diction  et  sa  ëbnf  éraineté}  *  <        ^* 

•  Goàfiidéraut  que  quoique  dans  la  présenta  otroonstanoe  le  twliiss- 
ment  du  Q^orlo-Aiberio  ait  été  fait  en  entier  par  ledit'  Saînit^Prlnst«  dac 
d'Almazan,'ec  nblissèment,  qiri  n*est  qu*an  contrat  de  ionagexie  ce  In* 
timent^  ne  peut  changer  son  caractère  primitif  et  sa  Aiationalitéi 

a  Gonsidérai^t  ensuite  que  rarreslatton  des  diferses  peraonaca  qui  se 
trouvaient  snr  le  ÇarUf'Alberto  a  été  effectuée  loi1K{oe  ce  b$itenn  à  fa> 
peur»  allant  de  Rose  dans  la  direction  de  Nice,  avait  été'foi^^dc  rcii- 
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proviMou  de  charbcin  nécMiiin; 

^  »  Qlie  cifï»  cif  i90tt«tMi««4  tout  de  la  nature  de  ceUesqui,  parmi  ht  mi-' 
tîpo»  p^céfss»  «fBpUoeiifc  aoiM  la  Mavegarde  de  la  bonne  foi«  de  itin» 
fl^mt^  $t  de  la  g^sUtontM 

•  GoiMicMctA^  qae»  d  après  cea  pnnôpe»  ei  ces  faito«  lea  anrartationa 
<fçi\  sQut  Tob)^  lies  réclamation*  dont  il  s*agU  onl  étd  fiite«  air  un  hà" 
timent  étranger,  qui  «'aatimile  à  on  territoire  étranger,  et  .dès  lort  anr  iiii 
terntoire  iiuiépendant  de  la  France; 

»  <}tt*eUeft  ontélé  faite»  dana  le  tempe  de  la  relâche  forcée  da  CmithAi- 
bertQ  k  la  Ciotat,  et  dèa  lori  dans  un  moment  où  l'on  nf  ponvail  impu- 
ter quelque  «cte  particulier  répréhensible  aoi  déte|His  qui  yédaments 

.  •  Gonstdé|rai|tqQ'il  y  a  ainâ  dans  ces  arrestations  violation  du  droiidc» 
gens,  et.atleiote  aux  senAimenta  de  générosiléqno  la  nation  iVtaçaise  si'a 
cessé  de  professera 

>  Que  dès  lors  ces  arrestations  doivent  être  regardées  oomaus  non  ave- 
nues, et  les  détenus  qui  en.ont  élé  Tobjel  doit  eut  è^  rendbs'è  U  Itbei» 
té  et  reconduits  sur  le  teri^ire  sardei 

^  »  Considéraut  que  la  vecheidie  dés  auleiMrs  de  cee  arreetatlQua  eppMr* 
tient  au  ministère  public; 

^A^oniîçléraot  ensuite  que  cet  état  de  choses  u0  saurait  arrêter  le  cou» 
des  poursuites  et  des  décisions  judiciaires  sur  les  éYéaements  qui-  soiit 
r.<^)et  de  la  présente  procédure,  les  di^positÎQnft  dos  art.  5  et  6  Mu  C. 
d'uifiU  G«îm«  établiisiint  toule  Télendue  4e  la  juridiction  des  IiîImuumk 
fnançais; 

^  lÂnmui  le*  arrestations  des<^  de  Saînt-Piîesti  de  Bourmont,*^ahi, 
4^  Kergosit^f  fils,  listhilde  Le^schu,  F#mri,  Zarai  m 

»  Oi^Km|ls  qu'ils  sesaot  mis.^e  sultans  liberté  etreconduits  Mur  le  li^ 
ôtoire  aarile;  ,   .  «       ^  ^ 

,  4£t  quitut<aui  auteurs  desdilei  arrestsAions,  il  sert  poursiliti  alniî 
qu4l  appartiendra;  ,    . 

.  «Ofteonai-quele  préseni' arrêt  sera  exécuté  Aa  dÉligeuce  du  |MîMn- 

E«ttr-général|  •  . 

*  Fait  il.  Abc»  le  6  apla  18^9,.  présents  MM.  U  premier  présidant  d*Ar« 
l»ton  do  L»h4^  pvésidei^ti  à»  Gastaod,  Mongyi«  de  fioqoefbrt,  B<»ufii« 
Tai^i eonsqiU^if,  et  ^oiyni*  fonaeillfir-auditeur,  qui  ontsigné. li^ pré- 
sent jinêt.» 

M.  le  procurear-^énéràl  près  la  èoûr  rayïile  d* Aix  s'ert  pour- 
vu en  ca$$atio^  contre  cet  arrêt.  .  '  ' 

M.  I0  coasetiWi/v  Akard  a ,  dans  un  ruppcut ti^s  lumtncas, 
Mt  Connaître  leB  cinq  moyens  diéveloppéi  par  ce  magistrirt:' à 
rappui  du  pourvoi ,  dans  un  mémoire  joint  auiT pièces,  atp^ 
que  l^.mo^ns  de  défense  exposils  par  les  accusés,  défendeurs 
a«  ç«Wfrv^. 

'  Hâtôns-nqc^  de  présenter  Tànalyse  delà  discusion  de  M.  le 
procureur-général  prés  ta  cour  suprême  : 

«  En  la  forme,  le  pourvoi  èst-recefable.  ^a  déclaration  du  pourvoi 
a^é  lue  aux  accusés;  il  eûste  aux  pièces  une  mcnliou  Koifisanio  àft 
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aqa  jouruau  ou  falam. 

celte  UcUm.  Ea  ooasIîlMiiMin  défeoatnr,  tU  <Ottt  w^mté  saffisaiDC' 
mMtqalU  éûîeiit  iostrùU  éa  poarrtt.  ,     *    ** 

•  A«.  lond,  U  e»t  encore  recevable  ^  i**  f  arrêt  attacftté  est  défimtif,  en  ce 
q«l  touche  la  mise  en  liberté;  a**  slX  n*était  pas  ié)«fiiié,r«etiDn  publique 
reitenit  enAîèremeut  ineffioaqe*  car  il  ordonne  r^sportatioB  des  acca- 
sés  sur  le  terrilcnre  sarde«  3*  Tart.  399  da  G;-dmsl.  ccîai.,  qoi  limite  à 
trois  les  oaverturcs  cdntrc  les  arrêts  de  mise  en  accMatlôn,  est'aams  ap- 
pUcalion  k  lapante*  Il  ne  s^agit  point  ici  d'on  arrêt  prononeé  svr  mie 
mite  en  accusation^  far  aas  appréêiaiion  du  faute  êîtkê  éhatge^i  il  sV 
^dUm  arrêt  q«i  a  excédé  ses  limites  en  statuant  sur  des  demandes  ac- 
cessoires qui  présentent  des  questions  de  droit  (  arrêt  de  la  <;oor  de  eas- 
satiendo  \%  out.  id&i)  (1)$  4*"  enjin  le  procucearo général  d*Aixa'pa 
ne  se  pourvoir  que  oonirc  le  chel  qui  lui  faisait  grief  et  qui  lui  a  para 
violer  la  M;  de.mêiQe  que  M.  de  ILergQrla]^  aurait  pu  «e  pourroir  con- 
tre lu  càef  de  Tarrêt  qui  rejette  les  oonciusions  où  il  ezcipMi-de  sa 
quaKté  de  pair  de  France,  sll  sTaitcru  sérieusement  pouvoir,  en  jescipcr. 
•  £n  ce  qoi  touche  le  fond  du  pourvoi ,  cinq  mojensont  été  présen- 
tée par  le  procureur-général  d'Aix  pour  en  démontrer  le  succès.  Il  est 
plsp'Ji  pMtpos  de>traîter  les  questions  de  droit  qui  doivent,  en  faciHter 
Tappréciation  sous  un  point.de  vue  général,  que  de  les  di^uter  isole- 
mont  danf*f ordre  où  ce  magistrat ies  a  présentés. 

>  L*idée  fondamentale  de  Tarrêt  attaqué  est  que  la  capture  a.élé  faite 
e»  violation  du  drmt  des  gens  pt  du  droit  naturel  :  dm  droit  deê  getu, 
car  les  prisonniers  navigitaient  sur  lùi  nsTire  sarde,  arec  des  papiers 
sardes,  sous  le  pavillon  d*une  nêtiou  amie;  ce  navire  était»  par  fietioUi 
nne  emitinuation  du  territoire -ayde;  il  portait  aveclui  ssifuridicdon 
et  |ia  soovcraintîté;  il  était  inviolaolé;  da  droite  itafere^ «  puisque- le  ni- 
vire4taiten.ielftche  forcée  pour  se  réparer  et  s*a(^pPOvis(îonner,  dans 
un  moment  où  on  ne  pouvait  imputer  aucun  «cte-répvéheniiWo  à  ceou 
cpn  lé  monlaîeut.  Il  s*ensttity  continue  rarrét,  quo  ces^prffeslitidns  doi- 
Tent  être  considérées  comme  non  avenues,  et  que  les  déteuuB  qoi  en 
oa€  été  l'objet  doîveiit  être  non  seulement  rendus  à  la  liberté»  mais 
être  reconduits  sur  le  territoire  sarde. 

•B  Ifeîs^non,  il  B*eit  pJrvrai  de  dire»  d'une-manière  générale  et  absolue, 
que  tout  navire  portant  pavillon  neutre  ou  ami  est  inviolable,  et  que 
ce  pavillom  couvre  tout.  {1  sera  invioUble.  ftll  reste  dans  lès  conditioes 
du  droit  des  gens  s  il  ne  le  sera  pas  s-'il  les  a'  violes  ou  méconnues/  Nul 
ne  contestera  cpie  la4>iraterio  et  la  contrebande  pi^nvei|t'être  réprimées, 

auel  que  soit  le  pavillon  à  Tombrc  duquel  elles  s*exercent.  Le»  même 
roit  dé  répression  doit  exisiçr  au  profil  de  toute  nation  cbes  laquelle 
UU  navire,  sou^  quelque  pavillon  que  ce  soit,  J30tterait  dès  aelcours  k  U 
guerre  civile,,  ramènerait  des  banàis  bu  c^hercheralt  k  introduire  des 
G9uspirateurs  destinés  à  porter  le  trouble  et  la  dévastation  dans  acm  asin. 
Ainsi  tout  ce  qu'on  a  dii  en  faveur  du  CarlorAbvta,  de  son  puvillou, 
de  son  extra-n^ionalité,  serait  vrai  sll  était  resté  dans  la  stricte  observa* 
tion  des  règfesdu  droit  des  gens,  s*il  n'avait  pas  contrevenu  h  nos  lois  et 
manqué  aux  devoirs  de  la  neutralité;  mais  dès  qu'il  j  a  cootseivena,  les 
mêmes  règles  doivent  se  rétorquer  contre  Ipi  et  servir  à  le  condamner,  * 
•  Cela  posé,  arrivonsr  «lux  faits  constants  ^dç  la  cause  tels  qu'ils  ont 
^é  r^cotinns  et  proclamés  par  l'arrêt  même  de  la  coUr  d'Aix;  et,  venant 


(i)  Voir  cet  arrêt,  Journal  du  Palais,  t.  J3,  p.   74,  anc.   éd.;  t.  la» 
p.  786^  noov.  éd» 
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À  ra^ltCtetfon»  BOasrcooiftialtroiiâ'qiie  la  pr<miière  partie  de  rarrêt  bit 
leprocèf  à  Faillre.  •  * 

*>lies  prisonBiêrirdci  Carixf'rÂlbtiHo  ne  loni  pa4  setilement  aecaaés  d*a* 
Toir  iioarri  centré  U  France  dés  inteofCiona  crimineliés  qui  aeraiei|t 
restée^  sané  effeij  Farrêt  constate  à  k*fois  la  prénéditatîon  qni  a  prési- 
dé nax  préf>aralm  ^  Ff^lâcii^on  qui  s'enest  suivie.  It^  a  en  complot, 
concert  dflf'eonjtBrés  Tetaus  de  Tltalie'  avec  les  conjurés  de  l'intériêor 
de  la  France;  le  nolissement  da  navire  a  en  iiea  en  vue  de  Tenir  se  rés- 
vàr  à  eiÉK;  le^pavîUon  sardis  «Ta  été  xiéplojé  que  pour  leurrer  la  marine 
française,  et  jes-faini  papiers  de  Téquipago  ont  été  inaffihés  poor^roin- 
/per  latmrveiÛâiiee  de«  agents  français.  Gc  bâtiment  a  lait  faussé  ro|ttfe, 
ilu'a  pés  éléi  BaréekniBéi  M  s*est  mis  volbnlairémeiil en  contact  a?«c 
lei»  côtes' de  France»  deniiit  et  en  contraVehtion  flagrante  aux  lois  sani- 
tsHTes  et  anx  règlements  sur  la  police  dds  ports.  Il  a  T;è)é  nos  lois  et 
Y^oftttiiis  un  attentat  à  la  sûreté^ de  Y^i^i  en  Tersant  snr  le  territoire  Iran» 
çms  la  duchesse  de  Bctri.  C'est  IV  un  acte  de  contrebande,  ''e'est^tfe 
cauBe.légitÎBÉe  de  capture,  car  avec  la  duchesse  d^  Berrî  ob^amenait 
un  taayéïk  de  troabier  la  France  et  d'y  attiser  le  fetf  de  fa  séditina* 
GerteSfiicnis  ne' prétendons  pas  .que  le  gouTernement  fraoçan  ait  Le 
droit  d'aUer  ehêfcher  sur  bn  sol  étranger  ceux  qui  eonspircdt  tontre 
Ini,  nâ  qa!U  puisse  e^  demflaioâef  Textradilioa.  Mais  ki  la  con^piratioa 
est  réalisée,  si  les  cobinrés'  se  présentent  sur  les  c6tes  de  .France  en' 
▼œ  -dry  extîter  an  soolèYement  et 'de  donner  là  main  aux  laelieox  de 
^iQiéri^ar,  le  dcToir  dti  goaTerncmcnt  est  dé  dé}.oa0r  ces  trames  cr|- 
miÂelie»,  et  de^ saisir  t:eox  qui  se  IrouTent  ainsi  en  flagrant  délit. 
.  »Mais,  .(hr>on,  an  moment  de  la  «captare  des  prisonniers  (s  CurUf* 
AJSerta  éi^it  tn  relkche  fo^rcée,  c*es(  lé  malheur  qui  les  a  livrés  L  âb.î 
sa  ne  dadte^M  ^  Qavlo'Aiberio  était  unuaTÎre  ami,  a*il*  avait  observé  en- 
▼eiv  nous  1^  droits  de  la  notttràlité  et  les  régîtes  i^n  droit  de»  gcns#  'qdie 
la  r^UkobjC  ait  été  forcée  on  noar,  il  àtait  droit'  à  tonte  la  protection  de 
rhospÂ'lalité;  mais  il  s'est  conduit  en  tennenîi,  il  a  été  hostile  3i  la  Fsan- 
ce«  il  «irtolé  linotret' égard  te  drcâit  sacté  qn  il  invoqué;  H;a'c;st  dooc'pa^ 
T  rai  de  dire  qu'on  n'a  pas  dû  arrêter  les  malfaitcmis  qu'il  vtjAi  amenés  |tts- 


prise  toilt  nafire  ennemi,  même  échoué  ou  nauffagé  (  Répert. ,  y^  Frite 
muriiimê,  $  4  )•  'Mais  ici  îi  n'j  a  pas  eu  rtl4c/ie  forcée  dans  le  sens  qui  sc- 
r^A  nécessaire  pour  appeler  cette  relâche  nn  malheur.  La  rel&^e  for- 
cée est  innocente,  q«and  an  lia  vire,  suivant  sa  route,  une  route  inc^- 
fetksire  et  non  suspecte,  est  retardé  par  un  accident  qui  le  force-à-allbr 
implorer  da  secours  là  »iiil  n*afiût  pas  dessein  d'aller.  Dans  cor  cas  le 
DA^re  gardant  sa-  neutralité,  ne  s'étant  permi»  aucun  aotc  offensif,  %k 
n*y  aurut  pas  de  moâf  poui^  le  retenir.  lei  ce;n'est  p^s  malgré  lui*  mpe 
£0  Gâr(lN;<tfid0rto  est  venu  s\ir  Tes  côtes  de  France.  S'il  atait  tonlû  «aller 
à  sa  destination  supposée,  à  JSurcelonne,  il  ^vaît  assez,  de  eombuslihle 
Il  l^ondL  11  a' employé  son 'temps  k  chercher  desjmoyens  de&'ectuer  ses 
«ie^seins,  Bè  se  làéttre  en  contact  avec  les  ebnspirateurs  -de  Marseille, 
cfAi  éUiônt  prévenns  de  soiwarrrvée,  qui  l'alteBdaient  et  qui  ont'  conc- 
lu csniqué  avec  hy.  Sa  relâche  a'été  forcée ,  mais  forcée  à  l'occfisioD  d^ 
sora  délit,  p^  suite  du  temps  qu'il  avait  employé  k  te  commettre;  il 
étAÎt  dans  le  cas  du  contrebandier  surpris  par  des  douàtiieH,  W-  qui  pré» 
4o«a<S  être  échotié*|îaraoçideirt,  quand  4b  est  prouvé  que* t'èshp^f  IrAuHlip. 
^^niais^uac  telle  e&Base  n'a  été  adtttile  par  hos  tt'ibunatit»  (Déerèt 
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Z^  n^.  iSù  ).  Ainsi  U  fdfttke  forcée  )i  élé  la  iftlft  cN  4Mt,  et^ur 
eonséqacnt  elle  ne  peut  inTalider  U  capture  des  délinl(iilMlto;  il»  étaient 
en  flagrant  dèlii( art.' 4i  dn  G.  dfinal.  criw.)<  tt  MflMnéut  pcfnt^m 
M«leoir  «ne  Taction  dn  déii^ne  se  cdnlinniit  m»  Imtcfue  la  fermen- 
talifn  esalée  par  le  Woît  dn  débarqocBent*  etiitait  mmhHi  MarsâDe 
elanr  tonlt  U  eôte,  et  n*ttT«lpM€cniédy  ptodnireta  pA»  fhre  ènSMiim^ 
EA-eê  en  présence  de  ces  feila  qn'onpentUt l^ëwmcne inyoqner  Tekem- 
ple  de  IMonnenz  et  des  nanfragéa  db  Galdf  ?  « 

»Conclnons  ddne de  tonte  eette  dBsenadbn  qne  ravroMalUm  écB  pai- 
aâgprs  dn  QurùhAlèi^rion^m  point  en  lien  an  méprinénéhM  éeê  gem, 
et  qnVsn  î^pgeant  le  eontralre,  en  déçlanait  ie«r  arreitalMi  non  avenue, 
en  ordonnant  lenr  ttiiao  en  liberté,  éta  prétaiewitde  les««eondnii%  tsr 
le  tenitotre  sarde,  la  eonr  d'Aix  a  violé  tô«4  leo  pfini^liMs  ddnt  l«a*aeea- 
ses  prétendent  iin'eHc  lenr  a  fait  nne  jnsie  appttcitlon.  * 

•  Sons  nnr  antre  poiutdevne,  on  pent  sedenander  eifeève  fl8l«>eo«r#Ah 
était  eoApétei^ie  pnnr  jnger,  comme  eUe  Ta  Mt,  par  appUeatinn  du 
droii  da^  fens  et  por  de»  aotili  emprnnlés  an  ^oéde  des  uriies?  flom  ce 
piNÉft  de  vne,  en  effet,  on  pourrait  tlire  qne  «es  sortes  de  <fne»tiom  ae 
sOot  pas  de  U  €pmpétenee  des  ^ribnnnnK  onfinnrfs,  Lejnge  é»  FaelSoii, 
à  la  vérité,  est  anssi  |age  de  l'exception;  nrais  à  condition  <|né  Teacep- 


ponr  l  interpréter; 
té  de  lar  cliose  volée  est  controversée,  on  Tenverrn  le  fngemcMt  <te  U 
question  ans  tribnnamc  civila.  Dans  tbus  cëê  cas;  Teici^mn  conslitnè 
npe<tnestîoii  pré)ndîcielle  dont  le  jugement  est  confié  à  d*£ntree  fiige$ 
'  qée  ceoK  saâiu  de  Taction  prinélpAle.  Mais,  féi,  qnelie  qne  soit  îm  gé- 
néralité des  liiolilif  de4*arrét  attaqué,  la  cour  n*«  pas  fngé  une  «fse^rion 
de|>rise  metititne;  elle  a  Ikissé  eette  question' entière,  enmainteiftttl  aen- 
lument  les  aaisi^;  elle  a  éuoiîné  ïm  qoestfon  de  capture  des  pissa^rs 
ùn^rio-  oléine  relativement  à  hnv  <^4lité  d^aocusési  elte  uvaid  alu^ 
toute  comf^tenctf  ponr  juger  fr  mérite  de  leur  arreslAion.  Notas  pca^ 
sons  qne  der  juges  à  qui  IV>n  donne  nts  priaonnler  ^  fuger  ne  doîveiii 
point  facceptôr  santf  s*aisufer  qu*il  a  été  mis  légalement  sone  la  maÎB 
de  jnilice.  Lm  fuges  du  doc  d'EngUen  se  fussent  honorés  êlAê  evaieeil 

Crociamé  le  viee  '£$  son  arrestation,  pratiquée  sur  un  teriîtoir'e  étranger, 
I  nuit,  avec  armes,  et  cependant  en  pleine  paix.  Les  jnges  d'Aix  M- 
raient  done^u  juger  la  question  d'arrestation;  mais  ator#  la  pfeuiîêfe 
pallie  de  notre  discus«on  reste  entière,  et  l'arrêt  n'en  ^uva  pas  ts^oim 
eneournla  caïuatiôn  par  la  famseinterpréti^nqu^ladonnééaiix  pirih- 
eipe»  de  la  matière.  • 

G*est  à  ce  mojen  que  le  ministère  puMic  a  réduit  le  déveluppMm.tlt 
des  morens  de  cawatioa.  Il  a  requis  en  conséquence  la  casêatioi»  ûith 
ffjiie  de  Tarrèt  d'Ain  c|u^  prononçai!  la  mise  en  liberté  tiês  ucettiéa;  et 
quant  k  U  demande  en  renvoi  pdnr  *cause  de  euapibion  légitîn^,  il  a 
pensé  que  eette  paMse  de  la  cause  n'étatirpaa  en  état  de  recèvoli^  sa  dé- 
cision, parce  que,  outre  les*  acctiiiés,'  partiea  sur  le  peurvoi,  il  j'âTàften- 
cqre  uttgrand  nombre  cl  autres  persoiioM  impliquées  dans  là  mêtne  af- 
falée, n  a  conoln  à.cc  que  la  requélc  en  renvoi  }p^  Mit  commnntquilL.  • 

'  Pasfotis  tnninteiian,t  à  l'analyse  .de&  moyeux  iuroqués  par  ie» 

défendeurs  nit  pourvoi. 

fL  H  procnreur«générar  d*Aix  claéae  soua  trois  paragraphes  les  -mr- 
guiiefiis  distiteés  à  démontrer  radmlMibilIté  du  pourvoi  :  i*  Wr  îiére»- 
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a*"  U  — pyoàtioii  l(«e,.4Mii  la  pMPtk  altacpaew  i'annêft  •  proftoacé  Hir 
«M  yilî»  de  o^nupéltikcm  3*  G«l*«'MaiMi}«o  qn^BÔ  «rrftt.^emlse  «n 
liiHirlé,  pQrtMt  on  jpriA^adÎM  ivvéparabieài*«ctioM  p«bliq«*,«e  <l«it  ja- 
tttM  Me»  o0aiMéré*^o«uae  tinplMBeiit  ^«éparâtoire,  mais  eamme  dé* 
fîiiîlil^  M  <|«e,  C6ttl«9  <k  tais  «rrâka,  le  poorroi  eti  înniiédiatcmeBi  o«- 
Tei^«  -  «0 

•S*U  n^est  paè  ezacft  d84i*e^çomiieli«léproe«re«r*géDénil  il*Aik  il)  aop. 
p«9e«  4|ii««  let  aoJM*»  o«c  Coia  mia^ai  iiftierté  et  recoBdttitaâpPiénuivt, 
tomi  eaHkii  powr  «|k;  fi«  jnéma  daû  celte  hypolkèna^raecmaaliiHi  pest 
lea-voawacMreà^bftfatei  apoi^eiMimi»,  el.le««atrattterdaiis  de  Umê^ 
nèéémMéi  n  llntaldiclion  cfi^rnloire,Udépiofiaanoa  da^Henalitféa 
k  Am  «4aàttia|Mlaiirft  éUMigeià,  et,  ^kuM  iê  leuilaia,  la  ndvt  cKUe,  aoui 
doB-ealamiMi  fsadoatablet;  iooj^sra.  iant^i  conTenfv  i^ae^  aow  «<i  rapi- 
poM  hn  ciiaptial,  fezéentioti  de  Tarrét  porterait  fféjadiice  'k  ITaccvaa- 
li^H  et  que,  «o«a6erap^<iftyk^Meé«f«  doit  être  oiitert,  ie  peunid  ii*aat 
paaatféBiataipéinwfiaeat-iiadtniaiîbJc?      '  ', . 

•  N«».iDc«iz  fi«t  de  noA  ivoavoîr  a'élèfent  coi|tre  lepoar?oi. 

%4Prafliftère  fio^  «on  reeavofar.  -^  La  reeatabiltté  du  pOaravi'naiwMt 
étffedtalilie  p^  Ucontradictioii  q^e  le  «aMatère  public  prétend  rëacon» 
trer  dan»  t'arrM  dénbaoé.  Ud«  coifctradielioB  dan»  Ws  dMpoNiioiU  dW 
inéiBe  arrM  pent^blen  amtoriëer  une  recpiéto  eifîle,  mais  non  pat  moti- 
ver um  reoe«ra««-caa»alU>n.  A  qa4ii  ae  rédail  aa  Mrplsa  cette  eoDtradîc.s 
ti*ik?  L'arfèt  a  rocoi^a  cpia  parim  les  aocaaéa  laîfîs  ^ur  la  Carlo*Mbêr^" 
<«*teft^i|iia  étaient  Ffaoçjda,  «laia  n*étaie»t  p<Ntit  en  ^ràuce*  les  autres 
étideat^lMiigeMet  liers  de  Frai^ce.  Il  a  déôli^  la  nomexiatenee  légale 
(1«  TanMtalioa.  La  oonslaiation  d  bu  fait  légal  «st  éqvJpolWqtè  h  nn  fnti 
réel.  D'un  entre  odié,  il  est  adaflb'daos  Tétat  aatîielde.|a  jpnspnuleQee 
crlaakielle  qne  (e  penryot  dn  mlttétèi^  fwbllc  contre  on.  arrêt  du  la 
clMMfeibre-d*aeeDs^tion  ne  pent  être  fondé  qoè  sor  Tvne  des  basee^èxéen 
par  Tari.  ««9  da  Q.  d'inat.  enm.,  on  sur  IHocompélence.  L^art.  n<i0««t 
In  r^gte-ipéciale  de  la  matière.  A  ne  consulter  que  son 'texte,  le  reconra 
nr^aaaatlon  co^réies  arrêts  des  Cambres  d^adcnsation  se  IrouTe  czfires- 
aément  limité;  Fart.  4o8  dn  même  code  lui-même  ne  semble  fait»  >A'a* 
prèa  ees  propves  tierAes*  que 'pour  laeas  oti  uii  accnsé  anrasnbi  bne 
cotidamnatidu.  M ins la  disj^îtièn  dtt.$  i*'de  Tari,  4f9  et  la  j&iiaprn- 
deaee  de  \a'  eonr  snpCime'onWpris  soin  d'indlqner  de  quelle  mMuèr» 
Vert.  4o^  ponTolt  oUTiir  le reoonrsen^ cassation  contre  iiu'^rnêt  d^accu- 
saAîpn'sàosi^nnte'ecMre.ladispoÉKtiotk'Mstrîetîfe  de  l*art.>  999}  oe-seaa 
aeniemei^  dans  les  cas  dHncoaapéjtence.  Ain4,  si,  dan^  Teapèce»  l'a  cham- 
bre téTacenMitioi^  a  ^olé  les  règles  de  la  compétcmee^  le  pourvoi  dn  nu- 
lûelèrefinëlié  eat  reéerable.  Dans  te  cas  en«lniiTc«  Ica  délInd^Bin  en  cas- 
sation iotft  fondés  k  eonolnre  eontre  la  recernbîfilè  hors  dés  limites  de 
rWt.  999.- Le  seul  problème  à  résoordre est  dooe eelnide saroir  ti  la 
MestSén  sènmioc  par  le  penrroi  est  une  question  de- compélenise.  U  ne 
ui«t  «|wi-  en  eifet^atignec  la  cour  suprême  par  ces  mots  Taipica  at  in- 
àéGmd'^sMéê  )iâpm»éè'}Ê  cfut  dcnTent  di^arattre^■de  la  jnriaprndence, 
ffiiisqtllls  sont  aupprlméa  par  U  loi  positiro.  «  Cette  eiip^sion  d'un 
»  mot  vague  qêk  n  a  'iamaîs  été-  bien  •définie,  41  diti^oratenr  du  gnnrer  • 

•  nenlent,  "ie  trouve  éiiilnemment  rcmf)lecée  par  le  maintien  seul  de  la 
«eanaerie  nulltlé  tirée  êé  rincompétencet  et,  s*il^eoBRnent  dléalter  des 

•  expresfâona  oiseiises  et  redondantes,  c'est  anrteint  dans  les  Inia»  ».lcî  la 
cbaiiibre  d*accneMioÉ  a  jugé  que  les  passagers  dn-  Qaiio-Jiàmrto  ac  trou- 
Talent  jnàtMÎablés  de  la  «dur  d'assises  des  Bnncbes-dn-Rhône^  compé- 
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untt^  nëk^if^è  flMUrç»;  rtiitmê^mêêmwmm.  Le  sûaktèr^iHiUttc  ne  pii^ 
tend  p«i<<|a«  k  dàcbiott  «ii  été  in^onupét^mmeat  rfn^îe  soiu  TaBos 
a^tts  Vattftc  rapport  acquîefoeiDWt  forme)  d«  U  part  d»  miaislèn; 
|)ttblicà  c«ifce  partie  de  Tari^ï  et  u  l'eoiivialkMi  4ilie J*aira«tatîoA  leo. 
Toic  les  pi^vemu  detrani  la  eoigr  d'asôàea  m  ^l«l  «ic  rdafaïain  ,i  œUe  cir- 
ceiUkliaflioe  ne  défoaîlie  paaU  ooar  du  droit  dt  )Oger,  et  ne.fwrte  pout 
atteinte  ^  m  conipétence.^G*eflt  Thypothèfte  ^lui  Mufcoadait,  qoî  n^per- 
mM  (Ibinl  derelemr  eel«&  qui  s'en  treone  protégé. 

i>Iia  ehaaibcie  des  m&aet  en  aceiuation»  a  dit  lenîénoîie  de  Bi*  le  pw- 
onreor-gétt^al  ptèt  la  eovi^ royale  d'Aiz*  était. coH^pétente  f|oi»r  roi- 
^tfefer  ce*  pffévenva  devaat  ky  asâiea»,piiii(|all  eiîataît  des  chkrgee  tmi- 
fie^Btea,.  et jqne  rarreatftîoa  avait  été  |iif^  et  Untimes  elle  étoil  em- 
péleotr*  piiiscpi*îl  j  avait  lien  à  aoenaation.  Oui,  la  ehanbre  des  raiiei 
on  aponsalien  était  cômpétenle  ponr  renvoyer  lei^prévenoa  devant  la 
coar  d'aMiâea,  etoW  ca'qn^elle  Ji  fait.  La  l^alité  on  l'iUégélité  derar- 
rostatibn  n'était  la  condiôon  Ai  de 'ta  nodipétence  ni  de  eelie  ^  la  oear 
d'aMtBet.  La  nalUté  de  rtrrestàtion,  râbaeoce  det  aconiéf •  ne  cbangent 
rien  an. principe  de  la  jandiction.  ApLiorploc,  et  qnaniàla  lHj^alîl^  ili 
l^arvestatio9i^  le  pourvoi  dit  bien. qu'elle  était  ^jnale  et  légitime»  maù 
ne-dit  paatqne  U  conr  n'avait  paa  compétence  poni'  ei^  appréô^  la  lé- 
gaiité.'^^eoQiment  la  conr  n'anràît-eiie  py  pn  annuler  un^  nrreati^OD, 
qéand  le  droit  de  modm#  et  d'aocneiUir  le^  ordoon^nicea  de  prise  de 
corps  loi  est  expvessémetit  ddnné  parie  coJe.  Csp  snnnlatioAS  penvent 
être  fondées,  svr  l'appréciation  des  chargea,  maïs  elles  pcovent  l'être  |ar 
un  autre  emploi  qne  la  conr  aurait  de  son  pCknvoir«.  Cette  «nonlaliDn 
pourra  se  trouver  le.résnltat  dnne  décision  pré^Hmoielie^iiie  ia^conr 
anralt  1^  droit  de  porter.  L'arrêt  qui,  se  fond|mit  sqt  la  cjiào^  iogée  on 
sur. la  prescription,. déclarerait  l'action  éteinte  ox\  non  reaevable,  pQ«r-. 
r&itvamener  mi  pourvoi  de  •compétence,  piirce  q^,  dai^s  ses  deoxiftj- 
potnèses,  on  .a  rareiiiient  décidé-  qqe'  les  faits  {âgés  ôo  f^ésenlés n'é- 
taient plus  de  la  eompétence  de  la  conr  d*assises.  I!  n*V/  a  pas  d'analo- 
gie possible  imtre  cet  arrêt  et  l'arrêt  qui  décide  formellen;ient  qu'il  y  a 
cooapétence  pour  la  cour  d'assises,  spnis  le.  double. rapport  de  U  cb^se 
et  dcila  personne.  -  .^ 

•  Deuxième  fin  de  non  recevoir.  —  Le  reeoury  eà  cassation  n'ai  pas 
pu  être  ^rigé  par  le  ministère  public  contra  une  disposition  de  l'arrêt 
atta4|né,  lorsque,  d'unaptrc  côté,  il  a  déclaré  aequioscer  à  l'égard  d!nne 
autre  partie  fe  l'ar/êt.  U  y  a  dans.réeonomie  du.  poortcÀ  «bns  dqla 
maxime  Tôt  capiia,  toi  êmiêniiœ.  La  faispn  dit  due  Ton  ne  peut  laii^ 
subsister  ou  apnu^r  isolément  que  les  cbe£i  absolument  distincts  et 
sans  mfloence  réciproque;  et  dans  un  arrêt  de  mise. en  accosalion, 
comment  les  disposiUotts  relatives^vmême  i^di^idu  n»  ^rmaraie^ 
elles  pas  un  '(oUt'ii^diviûbleV-IU  y  aurait  plirs  qu'anomalie  danS'Hn  -ar- 
rêt^de  mise  en  accusation,  rendu  en  partie,  pour  les  mêmes  {mtaet 
ponr  les  .mêmes  persondes^  par  la  cour  d'Aix,  et  en  pariie-  p^r  là  cour 
de  Traentible,  de  Lyon,  on  do  Paris.  Que  la  cour  d'^sas  appli^e  Is 
loi  à.jaae  déclaration  du  jury  saos  avoir  vu  et  condoit  les  débats,  il  n^y 
a  rien  qui. répugne  absolument  aux  principes,  pi^sque^la  coiir  d*aasâies 
n'est  qo-aecidejatelleme»t  appelle  à  juger  Jesjidtoî  eV  qu'en  tbèse  gé- 
nérale, sn  minibtt  s&bori^e  è  une  application  de  Ifi  loi  sur  «ne  déda- 
radon  de  fiiit.étrattgèfte  à  sa  coôvictioa  {lersonneUts.  Mai*. ne  serait-il 
pas.  èfiFra;faiit.  Iti  système  dans  lequel  il  poorjrài^  arrii[<er,.pa|r  leflet 
«rHue  cassation,  que  le  juge  de  l'accusation^  oeiui4à  seiÀ  qui  a  pn 
examiner  Jes  charges  pi  les.  moyens  (U  défense,  fàe  serait  pas  jitis»  1^ 
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Mml  i«rctti>dki<polnpoii^d*er4oiinef  te  rnwtA  (kvtnftU  coor  d^MilMs  !  • 
Bile  Misil  à  pllQiidve  lii'oli«iiibr<r<fMea8ft1ioii  (fai,  nni  avoir -rien^ni- 
mÎBé  perkmne}l«Beiil>  reeetnit  dNAi  arrêt  de  cantfCloii  Tobllgatloii  de 
prMioDcer  iin  fenToi-  devant  la  cogr  d'anite»  (xnir  mie  accvsa^tt  ca- 
pitale. La  cour  d^attiscf,  iaîiie  par  arrêt  de  rentoi,  ne  rapporte  pas  la 
rcapoaaAbilM  de  farrêt,  qu'elle  est  obBgée  d'aiaeoîr  snr  de»  élémenU 
que  d  mtft»  ont  irrévocaUenaenl  filés.  Kn  sendt-fl  deméne  pour  une 
cbambre  d'aocnsation?  On  objecte  que,  dansl^eèpèce;  le  adovlère  pa-« 
blÎG  ne  demande  la  cassation  qne  an^  partie  de  Tarrêt  djs  rénvoL 
M ms  qailmporleqve  la  cassatioli  de  cet  arrêt  sdit  prononcéoen  tout  on 
en  f»nrt}e?  Les  prinelpee  sont  les  mêmes  dans  les  dens  eu.  Ce  n*6st  pas 
d'aîUedEranne  chose  indifférente  dans  q«i  arrêf  de  rcutei  qve  la  qnea-^ 
lion  d'arrestation  on  de  çontomace.  Cette  question  se  lie  avec  to^ 
roîTèt  de  mise  en  aocnsationt  H  est  même  permiir  de  supposer  qine  le 
juge  qui  a.  mis  en  acensatioit  par  voie  de  eonlnmaee  anrait  pn  'hMJ&t 
dmoM  son  ^préoatiOQ  si  les  aecosés  avaient  dft  être  tenvoyés  en^étatiff 
pitse  fie  ccÂrps  et  sonmis  ans  conséquences  d'nn  jngement  contrlH 
<fi.eioire.9        . 

»11  laat  doBc.condnre  que  le  pourvoi,  déjà  non  reccvablo  diaprés 
rmt.  999,  lors  même  quai  séraitctirîgé  oontre  la  totalité  de  fairêt  d« 
6  M6t  iSSâ,  an  moins  dans  la  partie  relttive  anx  passagers  da  natfre 
sardof  Fest  à  pins  forte  raison  lonqall  %st  iresmlnt  à  une  senle  partie  de 


cet  arrêt,  et  kkrsqnll  ne  s'appliane  qu'à-  la  mise  en  libetté  son»  séserva. 
Knfin,  la  partie  de  Tarttt  non  compiise*  jtwquici  dans  le  pourvoi  se 
troave  désormais  prdté(|^  contre  nn  nenvean  reconrs  ea  cassation  par 
rncqnieseement  èa  mitiistèi^e  pnbHc.  Ainsi,  U  deonème  f  n  de  norf  re« 
eevoîr  est  absoloe  et  irrévocable.  L'art.  4^9  dnC.  dlust.  crim.  ne  porte 
crvèacir  la  oasrtrtion  dêtontes  les  dispositions  de  l'arrêt -et  rart%  454  ne 
s  appllf|Q<f  qn  am  *conrt  •d'asrfses^'  .      * 

•  An  fond. —Le  pourvoi  eat  fondé,  a  dit  M.  le  prococettr-général  d'Air,  « 
1*  li  a  été  fait  «ne  f Misse  application  du  {nrivilége  delà  nationalité  et  de 
rimmomté  «me  peut  donner  le  naufrage;  9*  au  roi  defiardaigne  seule 
ponvait  appmenir  «de  réclamer  contre  la  capture  du  5  mai  ;  f  invoca*- 
tion  dn  droit  des  gens  et  de  la  foi  des  traités  constituait,  de  la  part  de 
ceitz  qui  récUmenI,  une  usurpation  sur  le  droit  de  souverainetét  S'àas- 
dispositions  de  f  arrtt  seeorftredisentt  4**'l*  première  *dispoaitionile  l'ar^ 
rét  rendait  la  deuxième  impossible;  enfin,  après  une  ndse  en  aecusa- 
ttoo,  la  chambre  ne  peut  plus  se  dispenser  de  reuYOjvr  4ax»asnsas.  »•  .  - 

*  Le«  défendeurs'  au  pourvoi  ont  succcssivéïticnt-examiné  et 
coTAbatto  chacune  de  ces  propositions.  ,  •  / 

«  1*  Les  nattons  sont  reUtivemant  les  unes  pus  antres  dans  ikne  iibef't 
té  et  dans  une  iddépendancequi  ne  panvent  être  mftdî^^M  V^^  p^f  le  li- 
bfo  coiMcntement  exprimé  d^nsies  traités.  A  pfirt  les  çoaff eatidns  dUo-. 
1119  tiquas,  les  peuples  son  tfégis  par  le  ihroit  des  gens»  qui  n'est  autre  cneaa 
|a^  k  droit  naturel  appliqué  aux  nations*  La  puissance  on  Ir  faiblesser 
relative  des.étàts  est  sans  influeaae  sur  les-principcs  du  droit  des  gens» 
|ai  consacrent  comice  cosuH^ou  d'existence  pour  les  ^tats  liuTimal^'- 
ité  de  leur  territoiiQp.  Une  natiof»  puissant  voit,pe&i)être,  des  bâtiments 
le  ia  douança  des  conspirateurs  se  réunir  pour  rattaquol;  elle  n!a  qo*j^ 
aire  qoel2(uefl  pas  ponr4es  ai^antir,  pçMir  le»  «aj^sir.du  luoins;  mais. il' 


g/m  to  ^dwpi  yiafWiMil  te  dwiifcMiit  ■idbaiMiripwii^  tf«^,  iî».  48^  .Ht.  €^4irf 
fyPiAHIi'il,  diiw'/wi^iiit* l4ii)miio>iile4'4inbiiWMiipf  <H liâ  ■wile  iwpp 

pwypnUMM  lOsfédHiwi  «tJiwiilb  ««k  kw»<te»tpa.inqfiwiik  «oa«w 
8!U,éUll«ha»  lluttMfvr  de  WiétalH  teiMma«.«*MtlÉ4ioiitfaia«ti«i4i 
\mMUm*  Hunier  à  honà  mm  A'mfriMtJMi  «in  n— ftwib  mt  deeeW 
(WiAt  riy^iHili,  •0*eKl  (^toter  U  iiMrtièfeeiiÉ'nàil  nnt  ifua,  «kies  nanm 

M«ttffHé,  oB  A*«wr«i  'poittl  4c  «mMH  fMmr  «oBBcAlwle»  ^^vHtm  m 
àmik  d*eiig«é^.  Aaa»  oe<iroîl  4^«MyaAte«'  qlie'«§ttifier^fc  le  ^raitie 
confiflcetioD  ?  De  U  le  droit  de  Titite,  foDMié  iiir  le§  traités  ed^oi  eecép- 
vmm .  MMi  t  t*  iae  fwrUloik  ciiMwmi  .te  memhMidiwi,  c^^-^kie  ^à 
Mtt  |p««  pemît  d»  leollevdbeB  rM^tet  de  U  flegsoieen  dTao  Miiaieet 
nepliet  a*  «n  hftjiweat  nm^m  peiiliêAra  «iiié  fMV-iui  bâHoieMt  fcclH|fé- 
-rMit  fn^  e'eÉMPtr  de  ««l^vilM  et.de  mm  *tlk^t9fimàxA%  '2^  W  eoMto»* 
hfide  ^t  wiHwinlytem  MMitteas  de  gaerre»  4*  ««•.  bllhieet^te  ^pMPeat 
êlîpe  eeepèchée  d*Wrer  deae«iie^plMe  eioUe  eAaiaiégée,  fie«rvii(}ae4e 
fJMMir'ndt  féel.  e^^l  f  ait  deMjpr  éwkat  à  j  eëhiér.  geii  pouryM 
lei  cfarenee  pidmaaoi  awuriliBiei  de-L'fia#Qpe«nt,  à  piedÎMpe  époyiei, 
QOKl«ec«é  Hune  «f«»raotrc  re»g0gMiMt  d*«ffrattcldr  de  ia  vteîieitebft' 
ttoiqbti  meMlund*  eaiMojév^far  dei  hAtiauMM  de  ^mtwei  toai  denit 
alon  cootister  dan»  Je  drdît  de  recev«Mr.lee.déelacatîaB«  4|b  'CiMl'4ic& 
hUlawatord'eacocie*  -Ces  rtitotia^at  ait  été.cfaaeeécB  par.iéea  traînés 
dtf>parijiaa*â>ia  géoémie,  «iiWqatieeMidaW<ei»tpkalie,eidri}lreeArt.  féo- 
tiMi,  leeifvétentioM  de  >  rAi^M^We  ■pètnaifettt  4  déMitpirar  ce  ^ 
pdtttaîÉ  étrcfcansiéiré  nnawie  te  dnoiF  aaavîliiBe  de  TBaiM^.  On  aail 
(|qp».  par  te 'irailé  dit  17  ^aiMr^>|8ai«  iifaC  aëciifittii;ealre'te*G<aade- 
Bffétagnaaèiea  paiaiancei  da  «ord  1*  <|«e  fé p avilioane  eoaiVrait ptes 
te  aaaraliAiidiae,  et  <|iie  te  praprîété  ennenae  était  iOoaiiaal»ie  8«r  aa 
bfttîflBaatiicQlliet  a*  ^oe  tes  bAlinents  jwvifet  caavajiEés  eecaient  égate- 
ment  aatMab'àte  vtaiie  dea  cmteiirk  eMM«nf.  Amii  oet  vérités  de 
droit  étant  acqaîaea  et  appliqoéea  aux  faits  déoteréft.  par^L'ai'fcêf ,  il  'faat 
reconnaître  avant  toat  qu*en  temps  de  paii  aucune  applÎ4^tioB  da 
droit  de  visite  n*eet  possible.  ^i|.  •     •    • 

•  ïl*ex}lté«  )rtt  eomfjlot  <;ifracfléHaé.  G*<eft  eottmOlocitmenceiiieYit  d*exé- 
caiie^i  da  coiitf^tettfae  UCarlO'JÊÊhiMû  •  été  aeliBé  pour  sa  pfétendae 
deHipation  de  LHeartiê  te  94  >avr?t  dernier  an  soir.  Os  a  eiidMar«{aé 
^andea^tteurent  di^t  te  «voit  inivante^  prèi  W  plige  de  VSa*Rcggio»  te 
dnebeiae  de  Berrî,  qu'ifn  aVatt  ftrït'tnserirè  è'iÀvoarife  eeafe  te  teoaa^ 
déii0*ifmilfé<»  y!e  fomiiie  de  chanière  d*ane  ele  «él  atidemies  deiu&iaeb 
le*  d*atû«rs,  MaNHilde  Leb««dl|tf,  f[^  ^^  prie  eltè-ném«  te  teaa 
dOïd  de  Rose  StiigKeaô  /  veirre  Fertv#i  Ltnl  attires  peraoRnafi^  • 
au  tiomb^  ck  douze,  éélt  Ir  Lk ôartaé,  soit  tirif  te  plage^  de  1^ 
Begg^ô,  av^ent  aussi  ea<^  tettr»  noeM  véritâbteis,  sdit  sooA-'ltee  iiùaaa 
supposés,  sôît  sous  lafiraseê  déuommeAioii  de  domesliqfiet  ott  gei»  de 
suite.  lie  moilicNv  de  ces  dëgafsenentsavtfit  été  celui  da  Hc^te  de 
Sadtt^Mest,  €pii'evaltrefldpiadé  éoninora  par  octe^  de  dtie  d*éJiBaia», 
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iltadiéà  »9  gMadèMe  dilUpagM.  Affè»  ipoi,  ila  «n^  ééb«n|iié  rnsn 
>lan<|— Haeani*  céMMtiRMBi  dki  ftëv«ii  »§  4«dKte  dneliMife  de^Berri,' 
ivtcwfWftMMMfr  ^M  mite,.  fOTifo iôdItfooeîdMitffle  dé  If ênnUe,è 
*ride  d'vn  bftliBi«icitfpêcln«r  <{i»fatlliâl  itpwiy  du  Cati^jÊikeno, 
ykk la éadieMe  d« BtM «kiliéjKMMr I— aide  m  préimcefMi  iMlMnMt 
st  piaMan  fîècMdéénnDiîHraoi  MOMi»'  Oniz  àm^pmtfUvpuAê  d»  «mto» 
4«l  (|m  étdtenl  fc  liM<ilbfiM|MindirMl  diM  tvlle^iltt  U'Miiv«4|e  du 
iébiqii— l'wtt  dc'  la  *  dmjiéire  défiofriv  «e  Iriiiilt  de  «ello  «moniee  mi* 
tktpé*  ton  )de  kntfs  pnteipcOK  mé^Mit^de  9iio«è»  et  de  sé^MliM  e»*' 
rffn  le  eitopos  pevr  ice  eii|n^  ^  mtémÊkr^cfm  fféleiiderd  d»  TlMitr* 
réèlioD.  Cet éteadM^fiiftett» effet eriMé le  5o4l«filiee|»theQMiVi>îlii 
i%\^m  Ven«t.porto;  tk<£eik  dv^tehi  4e  en  ftito  iiM»e  ifteMtiort  rin^ 
^érèi-  des  exeejpfttemkiwMfiltai  ooBtre  Je  pëwMr^i*  Le  droit  des  gène  ne 
rîflwt  fniiMMenieQM»  tcoeiMw  d» cm» qui»  par>le«r  padlioii,'ii^* 
raient  éndemiwiii  «oeiMi  JjieA  de-ee-fiMÉacliem  le  dtoit  des  'gens 
pv^lége-  eeppE  ifaA'i'eppélletii  ctfnfreiesiMéaees  deat  Ils  powrqpneiit 
ll^e-vicinKSr'et^BftvIbleCteeiotift^vfeiMM^flMi  pN|«xle*  0«î,  cW  fyré^ 
HeAoBésl  tbtis  l'inté«êt  de  oem  qae  dit  sovpi^Ds,  iftte  an  «eodimna- 
âone  iponnraieiiit  attendre,  qBè.cee  pelviégee  «DtfmseM  et  de  I*  réa* 
■lé.  •Q«i*«ft«ee.dinc  fae  le  pfwilégerde  fc pétJoMwiina ?  »<fq>H-ce  qoe  ' 
^•■ceptiim  cpd'feseert  doste»f«ige?.0*f9t  im»  déCettse*  «i'ett  tiiie|m^ 
taolîiMi,  ce  qm  •appose  «la  pwMibllilé  d'oa*  deingei^.  Les -fins  de  aeii  re-  o 
Bcvoèr,  a^  dit  un  graad  fwisoonevlte,  «e  fovot  Inlttfdaltes  qi^peitr 
POBtr  wm  wnxfmd  de  eouL^qe!  >  se.tfywalefct  oondoUHiés  per  le  i4ce  d«i 
EMds*  *«  L*assafstD  de  fiouiffîer  é^appetà  k  ireagiMee  des  lois; -Un- 
ivissaneè  de  la  prevre  amé»#  li.'arrèt- d'acqqiHottieiitt  plos  tard  hî 
)re«f é d« Cfâiie éelatov la efaose  jfegée ieeocmre  de  sew <égîde.  Bëbien» 
I  n'outra  méiBe  paa^aas la  psinds  de»  megîllvsti  <leliwo(ddrl*obfl«ele 
)«e  la  chose  jugée  oppoeaît  à  Taétiieti  de  la'  fostloeiiiamalBe,  ^  ii  la 
Qsttee  divine  a*4i«ait  pe»'  oUe  mému  fMppé,  oaT  -  aurait  pm  toIt  l^og* 
;empo  eiacoreieTieirtlrjeg  pgomiitr  daas^le  «owle  son  i»«Mablé in- 
timité.. Apfès^watfagDMe'de  traoAe  ansr  un  aseassiA,  vn  parf4eide«  ose 
ïfirir  à  ses  concitoyens*  son  front  coupable  <t^>silloflfBé  >par  la  doalçiHf. 
K'ki  jvelice  le  «anaçait  tneoffei  Jr prescnpifton  s'éièferalt  avee  -«111011- 
!É»  «tee  ^nofgie.  jMMs  qnfHl.e'est«n  i^ridc'»  c'est  im  défeetaMe  rneiir* 
■ter,  eea  loaÎBS  oiri^treup^  dans  le  sang*  pâteitMir  «ni  ARél  le  oeadant- 
se!  Oai^  et  e^  prédbëipnt  par^Umles'Cee  reisèiM  q«te  4»  preserîptfon 
rleat  an  seo^ars  de'«osl«i  qiM  bepvMgeràit  pa^  «on  innoeeneev  Qae 
•QAte-parle^en  deeaophitj  de^GoaÉpiraleiMPS?et  de^fvelle  «UIHé^serait 
kmc  le-  firitiiége'de  la  nationaMté  p«)iir'  eevx  qv^aecim  soop^n  n^4t- 
iCfMdndt?  Pborqaoî  d^  hommes  dont  là  libeité  oé'povrraîrpas  être 
nepiaeée  J^onaient^il^Bas  s^yrarniisar.  due  fols,  «1  c'est  sôas  ce  rap- 
Kwlr<fal1l  htvk  inap^eiriin  teveeftirqaieesible  se  <reprod«lre  à  lottes 
ee  pai«eles*  de  oelle^oaoee,  ^me^loîs  en  a  ▼oqIq  exenstfr  par  Taétofité 
rtt«i  '  aoBpçon»  nâe  violatton  oawpaftde  da  tenfitotr^Ji-anger.  Oeotf e 
eaalt  de  pdNrtar  sa  tête'Mir  Féobefandt  des  bomeàet  m«l  infomés  -  wk 
wÈiaDti%o/&oifnéê  ar^lent  dit  qa*eu  ttâHea  des  eoB|«ivés  avait  qvekpie-^ 
bfe  para  cdriatti  peieouni^  mjsMrleaix»  Le  d«G  d*Ei»^ien  arraitélé 
Mgné.  Le  s  1  mars,  le  territaâî*e  de  Téieeleiir  de  fiadcesl  euvabi.  C'eft 
D9]^  mai»  qae  T^alèftedreAt  di|  dao  d*fisigblen  a  lie»*  el  hieUlôt  de- 
leot  ptMiqQe  one  lettre  d«  maistve  des  affaires  ét)*a«igères  ^réleefetir. 
•  Le  promter  coasal,  ditle  mfhÎ9tre.des  rehiUeile  «Mneitm  de  Fran- 
ce, a  cm  di^roir  <ilkns  «es  coéfoaoiares  extraordinaires  dôniker  h  des 
détaelusmeBtfc  fordre^de  se  rendre  à  Offtaib»afig  et  «r  BltelBbeiBi  po«# 
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»j  ê$mtl^ïntldfgÊktmÊi^f»nwpvnlûonM^W^  par  irâr  nafeÉR^ 

•  mHkeol  hon  4a  droit  «ws  g«nft  toai  oMtxtfni  — mtfcBiuamt-y  ùnt  jirû 
»  pairti  »  L*«KcnM  ne  iat  iNMnfraoeèpiée.  «  Eit  appr«na«t4e  i»einrtré  do  doc 
a d^ËBgkaîa,  $i  badMMMMiit  cidefé*.  nir  hi.tefwkotpRilièire»  n  revois» 

•  iMOiuârenMitfiigé  «treofukritooéyJa  Fnftet,- à  dit  IT.  de  iMerebeIk, 
»  pUvre  noa  iiMWatept^tfy  ce  reetedsi  •e&g'de  Mnl^Ijoiitt,  at  patf  -m  ht- 

•  roïqae,  bmû  encore  mut  le^oiffede>rkdbîle  peeifléatear  de  œ»  diseeè- 
»deft.  »  Saat  doole  le  d«e  d^fingkiennê  compirnt  pas;  ee<  a^él^i  ^ 
81^  les  ehemps  de  bataille  qa  II  senreH  noe  eenae  qui  était  k  la  46îs  poer 
loi  la  cewe  de  sa  iamille  ot  ceHede  son  -pejs.  L^escnse,  da«»  «me  'oos- 
jnralion,  est  impiim—tf  k  josltier  âe  ^kllalioA  do  droit  des  gens;  1er, 
soos  le  rapport  des  fails,  des  foètâficalMms  eeraioBt  possibles,  i^e  Cmiih 
Aibitrto  entrait,  le  3o  «vsîU  :daas  le  port  de  Roser  ao'ttomeat  de  l*agiti- 
tionqoi  a*ert  prodoite  dans  MeneiUe  :  eiosi  M  élaftt  à  fêmtetit  ori iRpié 
à  qoatreoTÎogt  lienes  do  jnooTooiest.  foomit-on^dire  qfte*  go  n^est^ 
sur  1^ côte oeddentaledeJIarseiUe*  qoeietestà le  baotévrda  cop-GrèiEi, 
teivitoire  eapagnol*  qo%  dès4o  «9  «viil,  U  €Arée^(é»rfo,  near  pas  eo 
envojontsocMloope  à  terre,  -mais  en  iaiBeant' sept  persoùn^  eclriBS- 
border  suc  ua- betean- pèeheor,  •a^peroris  •  le  débarqoeneiit  «qvli  se 
pouTait  paa-enpèobor,  M  cpit,-  pir  la  ration  des  distances,  -n'apa  se 
raUacber  sons  anean  rapport,  à  réféneinent  de  Marseille.  >  Pottrrail- 

«  on  (iirtx  qn*U  existe  une  'pîreaTO  certûne  an  procès  ttne  ia  niarcbe  dn 
GorÂc-uift^rto^  ne  se  ratt«ebait,aotti  sMmn  rapport  à  l^éféiieaient  dn  5o 
avril.  i«e:4*iiiai«  ce  ASEtire  est  aie iMotenr  de  ie  Giotat.  L'entrée  en  rsiée 
est  limeoée^iar  ia  oéoeesHéi^  maïs  TenArée  dn  port,  qnr  jamai»  aurait  pa 
y  déterminer  des  coospirateare,  qaL- probablement  aaraient  aj^prisi^ 
qaiU^aoraientiran^4asedecftieto«taTatt'éclaté,  mais  qne  tobt  avait 
écboiié  le  3o  avril^?  et  êep^dant  la  détennlnation  était  prise.  6*cA 
bsea  ^fitteaiMnt  que  bs  maire  de  laiStètat  aarûl  prodigdé  les  caresses; 
le»  e]ieoiptioaB,-jlès.  artifices  poap.entratner  dans  .le'  port;  I9  oonspit»- 
teoffs^e  seraient-  À  pei«e.  donné,  le  Utope  d'ano  répafi^o&  précipitée, 
iU  auraient  fuî,,pré£éraai^  les  basards  delx  mer  «fluc  dai^^ers,.  ans  tïhan- 
ces  d-ooe  si  périlienae  bospitalité. 

illiaot  s  eateadre  snr  ces  mots  légitime  défense.  Dansie  sed»de  nos' 
loisxrimineilea,  il^  a*  légitime  défenie;lorB«nia  l'attaque  èl  la  défense 
sô^t  instantanée»,  lonsqi«e  Haileqnc  est  ael«elie«t  ne  laisse  4  celai  q4i 
se  4i^lend  que  le  parlÂ  de  iure  le  mal  povr  repoasler'lemal  :  c'est  '  store 
seolepaieat  que  j'eageptioa  de-légitime  défense  foit  disparaUto  le  crimr 
et  la  peine  qoi  .Haa^^da  lokre.  Mais  il-  n  appartient  qn  à  la-cbaoAice 
d  accusatîoOf  seoi  et  unique  y  âge  du  lait  qnaqt  à  4*aecitsirtion,'  dere«> 
connaître, .d^^rés les .eireon^banees,  i*il  y  a  eiàme  onlégittme défense^* 
et  Ja  cbambce  dacensalion  n*a  rien  dit  qin  pi^ft  anlorlser  if .  le  pnK 
ciMrenr.géoéral  4  placer  le  'gonternement  dans  la  poshton*  de  itfgilhm. 
'  défense,  Si  la  cbambipe.  d'ace asation,-  qtû  a  -reeonoa  des  indices  dàd^* 
basqueimeAt  de  kglacbesse  de  Be^i  dans  la  noit  da  28  an  99,  av«t  dé^* 
claré  qtte>  Carlo9lbôrto  avait  été  eaptaré,  même  envétat  de  nanftAge 
on  rei^be  forcée,  d%ns  le  moment  o^  i\*  prenait  paft  à  ce  débarqôjt*» 

,  ment,  si  elle  avait  constaté  la  simmkauéilé  de  rattaqne  et  de  ranêafa> 
tîon,  l'on  conccFrait  l'exception  de  légitime  défense.  Il  en  ^  été'  himtii 
autrement  y  les  j  «ges  ^sonvemias  d«r  fait  nV>Bt^  pas  senleaîent  éloi| 
toute  idée  d'attaque  dans  an  moment  ponvant^i^e  confondre  a#ee< 
d^la  piiiie^ls  ont  eu  «oiB  d'établir  de  plus  q»il  y  avait  avaries,  ii 
possibilité  absoUe  d&^Qonlinu«r  la  r^tttéyfsrelàôbe  ibreée .assimilée 
naufrage.  Loissops-les  parler  «eéx-mêHMâ»':«  Considérant  que  rancesia»' 
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li«a  4es  ^«crsf«>pari6iM«t  quitte  IttnntAentMtUijarkhjitkmonM 
«ffecUftée lorsque -CQ  bftMit àvtipeor,  alkint deRosef  dans)*  direetîo%ide 
Nice,  avait  été  forcé  de  reiftc^r  à"!*  eîot»!  p«r  toito  d«  rétat  de  déla- 
brement ^taTariea grave» 'COnslatées  sarveBves  è  «a  eliand2<èT#i  etpen* 
I  iiinrt*Hyir  l*oa  a^eopait  à  réparer  lea  avaries  ^  à  (nrfler  i'acfaat  d  one 
)  fmmoîoB  de  ebafbon  aéeessaire  à' la  eottUliiiaiieB  <la  voyage;  »  Fvla. 
^ttdqikes  Ugnea-  apièa,-  ia  tkaaabre  d*aee«sation,  coAttnnaiil  k*  appré- 
cier l^  eÎKCoiistattGee  de  fai^dea  arresbaiioiis  opérées*  f«K  la  CarUf-Ai" 
itHo,  8*expriiBe  ainn^iQ'iL^aitji  «  Geiisidérant.:.  qu'elles  oeA  été' faites 
•  dans 'W  tempe  deia  rel4ehe>  forcée  dli  Catlo-AUerto  k  la  Giotat,  et  dèa 
»ien.«UnaoR  isoment  où  L'on  ne  pouvait  imp«ter  aocsn  aete  répré- 
»heB^ble  ans  détcniia  qui  réolameBtr  »  Est-ce-  bien  cet  état  de  choses 
que  l'on,  voudrait  présenter  €e«B»e  ceriMtérisaiit  la  légitime  défense  ? 
Qam  I  des  Bavtgatenra^contraintapar  dea  avaries  graves  et  par  iiin- 
posail^lîté  de  continnerlear  route  à  relâehei'  dan»  un  port  de  Pranbe, 
Jea  booamea  aluqnel»  on  ne  peut  imputer  anevn  acte  réprébensible  an 
moment  de  (*apvestalion,  *îii  j  aurait  en  légitime  défense  k  les  arrêter 
sur  nn'vâissean  ou  terrîteîre  étranger,  et  dans  le  cas  méqie  de  la  dé- 
treaaei  Gea  naufragée  seraientfîk  donc  moins  que  des  ennemis  qtie  la 
gMrrsèxeapectefdans  ienr  déaaatae?  Autant  vaudrait  établfr  eu  principe 
que  lont:  noiMiae  aépntéenoemiy  et  auqnei  il  serait  possible  d-'attri- 
k^oiBr  nue  tentative  antérieore  d^hoa^lité,  ponrrifit  être  aaîsi  partout,  • 
même  JOk  élai  de  naufrage,  peur  4tre  )ngé  etrmis'  à  mort;  Ainsi  le  prin- 
cipe eatxertaM»  rVia  CieflthAiberto   ne  ae  trouvait  pas  dans  la  seule 
lugrpekhèaer  cellenle  Fattaqae  iustanlai^ée,  qui -eût  permis  d*eli  mé<%B- 
nactti^  lea  effets  II  est  du  reste  évident  que  ce  mpecl-du  territoire  n« 
cooapvomel  aaonno  sécurité.  L*état  qui  se  croit  menacé  ne  peut-il  donc 
pne  redoublée  de  surveillance?  fit  8i>la  guerre  civile  est  lancée  sur  un 
pOJiU  «jneieùnqoej  le  ikoit  incontestable  de  saisir,  de  rep oasser,.  de 
Bomlfeattre,  snÎGità^oualea  périls;  sll  arrive  que,  dans  celte  colHsiort, 
la.ieviâtoîro  H'itviolé*  qoî  né  voit'qnei!excttse  est  dans  la  aimultanéilé 
sles  attaque» 'et  dea  réMsIanoea?  Blata  passer  sur  le  terrîtetre  dans  un 
gooment  otilouteat  paisible,  voii^  ce rquHlit'est  pas  permis  d'excuser 
pnr  ^e  f|récédentes4n£ruetlons.  Pour  dee  faits. antérieurs  et  consom- 
mée, il  ne  peut  plus  exister  que  le  d^t  de  veeberiAier,  de  saiiâr  Ire 
kirce  daugereus,  et  celui  dagir  par  veicdiplonfatique,  mais  non  pas 
mIux  de. violer  letevritoire  à  titre  de  représailles.  Le  ^ssaan> sarde,' 
|#aé  les  ^ffcooftanoas  souvermement  établies  eii  fait  par  Tarrêt  atta* 
|taé,  ;n  élait^que  1»  contiièUalîon  du  territoire  sardei  eest  eirSardaigne. 
Ha  peetie  dire,  que  leadéfendeurr  ont  été  saaiis.  Ge^poîM  convenir, 
Ljm  reste,  pins  q»*^  su^r  si,  inéme*en:les  eônsidératit  comme  enne- 
uie  et  on  tenant  pour  ^pistant  le  fait- d'un- complot,  le- gouvernemeiit 
raimf  ail!  a  pn  nrdônnrri  «comme  il  Fa^ISnit  en«  pleine  paix  avec  la  Sar- 
tulgiWi  nnff  invasioatsur  le*  territoire  sarde  ponr  s'emparer  des  autenra 
||0.C9. complot.  Bai>ord,.lea  aocuséa  du  CMpithAib^û  ne  poorraien^ 
Ire  càaua  nue  Gundîtioiv  plus  mauvaise  que  celle  des  vaisseaux  ennemis 
»a de  gueife.  Or,  le  Répertnirede yurisprudenee,  v'PWfifRarf- 
f^  4*  4>*  «  q>^^  ^l  universellement  reconnu  qu*on  ne  peut  ni 
iof»ttivrem  preudfeun  bâtiment  eunemi,  soit  dans  lea  ports  et'Ics 
lice  fcMdtéea  d*uoe  pwismuee  .ueutre.'WAt  dans  Tespace  de  mer  sur 
jnel  a  étend' la  }urtdictio<n  de  cette  puisaanee.'..  IL  est  Trai,- continue^ 
1^  Jiépcrtoire^<qo!ep\i794  u»  vaisseau  angll^s  attaqua  et  prit  danaun 
»rt.iieutf«uue  irégato'£r«Bçatse»  t*  Aiaifcnia;^mais  ceïut  un  acte  de 
idage,  ,d«Bt  tout  autre  gouveruemunt  que  ediAi  de  (foudres  ^ 
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•€ra«Q4n».  qM  d«*fMA  csanpUsft  ofnwrlMcmir  i«m«i»  i»  dvoH  ém 
•  gmii.  •  L*Mrfétd»6  a^è»  »«iMI  pM|ulîié) 

•Il«ii  bwnk»ki<i«»4NU  U  team  «à  de  laaHwftm  luiii^rtMtt, 
bMAoi  par  U  tovpétei,  A.*«Mi«ii  q«li  ftlmiâr  «aAre  lotabj^me»  «alrot- 
^«fto  Mitov  4*«is,  etU  «iorl  qve  Umut  ptéparail»  mut  la  cote*  Me 
tiwipe  Cérofe»  aeottvra*  aa  éntoU  fiMoragaa  ooinme-Jea>oiaa>axide|MPflM. 
ûfjjiw  loof^âoip»  l«a  pCHMÛfNM  IwaïaîiM  «1  généresx  d«  aa«vek^  ool 
«MipUoé  (U  bwtarw  «OBlaMW  (kiil  le  ■<«¥— >r  doit  iceler  dass  ïhm- 
toîr^  poor  altoater  la  pvWAOce  d.*anéltorâCiott  et  de  paKfeelionMiMgt 
otti  vétide  daot  U  ciwlÎMtkMi.— La  ■e<>e.q»aMàen  Matée  IjBB^-leaiiMia- 
décke  était  eelle  de  tavoir  aile  aasvelege  devait  profiter  à  INsoneeMnii 
k  U  merci  par  la  leaipélef  par  le  funk^et  etil  ta«A  lâendiffe  €{«0  acMe 
«afrtiee  néteît  pat  réfoliie  par  rordonoaiiee  de  le  marme  dene  le  mbi 
delft)«alâ€e  e^de  rhaMMiîté*  L^HPt  36  porUii  ^«a  iffr^^eCe  ^dbee*  m 
tmmfriigéê  a^pm^mit  ««9  eneaeiiada  i'éttU  mrmmt  mmfiêqtÊé»  0m  fmfà 
dmroLfèX  p()MM|ooî  la  raiaoA  gécla»»>t>ialle  ettAlra  cette  diafMiaîiioe?  - 
Ce  q«i  légitiiM  1»  tioloire,  «*eat  k  poatibplilé  dele  défeMe.  Il  est  ptf- 
iiâa«  il  eat  glwievx  de  Irieflipber  dea  igiérimitée  pkyaiqmea  o«  wMtém 
d'aa  ennèo^  Mais  U  ooM|eAle  a  eat  pla*  quWoe  lAene  apolitttiopqeaBd 
élis  Heac  tiDuie  qnW  abnedii  hmUhw*  Us  eri  dindigBattoii  a^èieè 
la  f  «e  de  09  aoldet*  indigne  d'un  tel  titie»  qm  detejee  aafte  4lMiger  la 
flMffi  à  dea  bleaaéa  coatreisAtHle  le  aebîr  aeoa  œaahàt  et  setta.TeDgaaBaiï 
et  Apendent  Tétet  qui  profite  dn  nevirage  poer  diapoter  dee  likiis^d» 
de  le  liberté^  de  la  vie  d'an  ennetni  jeté  sur  U  cdte«  faât-ii.  mIr 
duMc?  ia  eiX(A«or  ofMira  da  piêin  droit  «lia  ttàmê^  a  dfi.daaa  nn  ma^ 
oaeîre  produit  devant  la  eow  ^Jùm,  M.  Buralv.déCanaee»  dea^eanaeBde 
réq«ipege««^Qea  véritéat  oea  aentitentat  ont- pénétré  denaia  yuàaifr^' 
dence.  Les  bAlimenta  contreleta  d*ent«erdanami  portpersoile  deve- 
lâebe  foroée  ont  été  eiemptée  oer  LoUia  X¥  deplnsiettra  c^ndatiima  Un- 
poaéea  en  tempe  ordinaire  #««  MUiaienta  qni  franohîaaenfc  U  i«de;  éai 
Di^na  oènâsqiiés  set  les  nenfiragé»  ennenaia  ont-^té  qnelmrafiiia  veeteéi 
ans.  fàittiltes,  et  le  înrispradenoe  s'eat  acnehlnméeè  e<^tiMkbM^  pq>^^ 
oea  de  neofraee,  lea  ennemis  eieti  les  natâoneitt*'— itim  de«ea  konuMS 
qnit  dans  qnelqiie  aitnetion  qa  iU  aeiroavent,  aèrent  ae  monteee,  par  la 
iienteer  de  lenra  vues»  par  le  noblesse  da  leim  penaéea,  lee  UgiaUtaw 
dea  penpka«  prépare  per,an  bei-esemple  cette  saipoclaiiteanDiéKoretianl  \ 
"--  fin  t7i6>  le  eapiteine  £d«erda»  newmandent  le  eeiaaeeu  de  goeiv» 
angleis  L'BtiêÊUikt  aj«nt  beenconp  aottierk  d*nnartenipéto>a«r  leecte 
de  Cuba#  et  se  trowranisttr  le  point  de  faire  naufrage^  ae  r&Togîe  daat 
l»port  de  rUe^  se  piésenie  an  gonTemeur  de  le'Sevene,  et  loi  dit  ;•  le 

•  viens  voaa  livrer  nMiki  navire»  mmè  matelols,  mes  aoldato  el  nm-naèmae 

•  \p  ne  vous  demende  qee  la  vie  ponir  mon  équipage.  Je  ae  onnamaiird  j 

•  point*  dit  le  commandant  espègnpl»  nnc  eetion  défehonorante  :  si  iwi 

•  vooa  enssiotts  prit»  dent  le  combat,  en  pleine  e^er  on  snr  née  cââea#  1» 
»  tre  vaisseau  aereit  à  nons,  et  voos  aeriee  noa  prîsonntees;  maiev  heMM 
•par  U. tempête  et  ponsaés  dans  ne  pott  par  k  oreifite  à%.  meoCcafi^ 
»  )*oabUe  et  ye  doîa  oublier  ^pm  me  nation  est.  en  guerre  aveo  in  volm' 

•  Vous  êtes  dea  bommea«  et  ne«a  le  aommee  enaait  voua  Mea  irtalfcmnm» 

•  noms  vous  dei  ons  de  la  pitié»  L^bnrgee  dene  evee  «a^uranee  et  redfli* 

•  ben  votre  vaisseau;  traliipies  s*i)  U  (eut  dens  oc  port  pour  lea  frais  qea 
•voua  deveipày«r.Vous  pariîset  ensuite»  et'fooa enree onpaam  pnrt-îm' 
irqu*a«  delà  dm^  BeroMMksk  Si  vooa  êtes  prb  eprta  oe  terme*  le  xdno&l  de 
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^  uierre  yom$  a«ra  mis  dMU  neê  «aiiMt  ■»»  daiwec  owaMnl  î#  mm  hm» 

•  dMM  de*  Anglais  que  àtm  éirMf^n  pMr  qal  rkm«Mllé  féttlaniè  dm 
•pùcouTB.  »  --  Ge  fait  peut  être'  ffiWMidéié^  o»maie  «n  geMMé-  pvédtaK 
qae  la  eÎTilisatioa  <kf ail  dévtloppon  et  cteti  ton»  !•  INni«l»ir%  kVép^ 
cfae  d«  r«Q  7»  cfvelet  priocipet  qo»  toppote  k  bett*  eMidaite  d^  gmm^ 
femeor  d»  Ui  fifavane  se  MpcodaboU*  et  tpifMBpbeat. — Le  17  plifv.  a»  7» 
an  inilica  d*v»«  toaupète,  ia  Dûmar  nmgiiMitaoafl  «a  paviltott  prMtkitti» 
M  rjéfo^  daM  le  pof4  de  ÛvaJDenq ne.  Il  /Mit  «kargé  db  labaes  et  tm- 
tr«s  aavdbaodMeitf  ei  ftoail  cb  Goersea^f.  LeaMoad toapitoMMè  bovd 
^  la  iNiUerie  flàtta«te  de  la  rade  dai  peii  oe^i^enkeraM,  le«fO|iiNMt  s«i- 
peet,  le  fit  ealter  dam  ce  port  et  le  fit  aoiaver*  -^11  élaR  péisibke'  dte 
démoatrttr  la  ae«traltté  de  ce  bèlwmmfc;  naîvee  wayeft  ne  fti»cwiaîd»- 
r6,  par  le  eomnNiiaîre  dn  gemTenaement  près  le  ceiiacîi  de*  pineee»  q«e 
comoie  en  mejee  d'ordre  aecoedairek — «OnMotil  plus  pinaaaBt,dil-2l, 
dkoit  détermîeer  l'jMiuUliuMi  de  la  pritfe  r  c'eal  le  reaped  dft  a«a  aaa^ 
henrcQK.  La  ûianm  a  été  fêlée  tnr  noa  rWage^  par  la  iempétet  e*^  pow 
ae  aQMtrsftîre  ae  pérU  îmiiÛMfnk  qu'cHe  a  ehevché  iM^atylc  dana  tm  poft 
frajaf  aî«.I«e  danger  qû  détemûne  «a  reljbcke  1»  pfOAflitak  mit  neaeA- 
te«  proledîon  et  aorelfti  cependant  oa^îole  à  aon  égerd  le  droit  de  pro- 
leolMMi  et  dWjle.....  L*«xereie«  d*ane  pareille  rignenr  ealr  40mirmr^  «e 

érait  daa  fima^  d  iiea  loi»,  à  l'mêàge^  eamêlmmt  dn  fuaimtê le«  oroHrala 

mancpoer  à  Hton  earaetère  et  ao  cçnaeil  prèa  diNfoel  f  aï  l*bnnnenr  de 
représenter  le  gonvernement  aï  f  înaistaÎA  davantage  èor  des  principe» 
aussi  solenneUedient  eonsaoréa  par  nos  lois  et  par  celles  detooa  leepèn- 
ples^  Que  la  lejaaié  déployée  dana  tontes  lcs«xi!Voii#l«ueee'far')e  goè- 
vernement  Crançais  serve  de  base  à  votre  déisiakHi.*  Pronmis  4|it'it  eit 
tonjonra  générem  et  jnete.  » —  Le  conseil  déclare  mvnWdf  la  ptîso  Cailé 
ém  navire  prussien  qiU ,  forcé  par  la  tootpètey  s*est  réfugié  dans4a  raé» 
de  DfBoàen|ne.  -—Ainsi  ce  bâtiment  est  sauvé  de  Krconfisealion  par*ki 
dottble  pftoteclioai  de  la  neutralité  et  do  malkenr. 

•  Une  décision  bien  autrement  solennelle,  et  qui  semble  planer  snr 
tonte  oelte  discussion,  doit  être  oo,nsidérée  avec  attention»  si  l'on  vent 
savoir, Il  quel  point  e{le  a»L  protectrice  de  l*arrèt  ailaqné.^La  légielalion 
des  émigrés  «était,  U  faut  k  dire,  nne  légtsktiqfi  de  mort  et  dTeslermi- 
nation;  c'estflaox  éndgprésque  Ton  demandait  .compte  de  la  guerre  con- 
linentale;  ce  aont  eux  que  Ton  eoiltidérait  comme  le  principe  eréatëfr 
de  la  coalition.  On  ne  comprenait  pas,  en  consultant  ces  lots  de  ven- 
geance* qn  il  fât  possible,  dans  cette  matière,  d  atteindre  et  ck  ne.  pis 
fimpper.  La  plupart  des  naufragés  de  Calais  avaient  servi  dans  É'arm^ 
skc  prineest  ils  avaient  porté  ke  armes  contre  k  France.  -^  Et,  cepen- 
dant, les  deux  conseils,  consultés  par  k  dkeetoire,  décident  que,  d'éprês 
k  droit  des  gens,  ke  naufragés  devant,  dans  le  pins  bref  déki,  ètVc 
reari»av>qués  et  recondnijls  en  pays  neutre;  -^  Orgsnede  k  eommisaien 
nommén,  daùe  le  conseil  des  anciens-pour  leiamen  de  cette  réetilutlon, 
fîntialts,  déjà4>reaqne  aveugle,  fait  entendre  ksplns  saintes  maddmes 
qnll  snit  embellir  de  tout  son  art  admirable.  Dépassant  do  beaneoop  k 
tàclM  que  pouvait  lui  knpeser  lintérét  des  malbettranx,  dont  il  s*^  Mft 
k  patron^  il  rappelle  des  principes  de  Tordre  k  plus  élevé*-^  •  Point  de 

•  crime,  dit-il,  sans  tme  intention  criniineUevorqtid^  est  donc  k  ^^ 
tJonlé  àe  i*émigré  fêté  sur  nos  o6tes  par  k  tempête^?  Le  malhenraiia 
fcnanfmgé  n*est-il  pus  absons'par  la  fortune.  Je  cbercbe.  k  volonté  de 
lA'boBiHBe,  et  je  naperçois  que  k  Toionté  <ki destin......  GonMoent  Ini 

»  demnoder  compte  des  orages?  La  Fvanee  d^  devenir  poor  M  non  un 
»uol  dévorant,  mais  une  terre  hospitalière^  U  diemeura  sens  l'empire  de 
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•Unalaiw*  îl  at  tombe  pas  sont  celui  de  U  loi.  —  Repréteulaiifei  I  l'é' 
^cri»4-il,  DOS  biraf  68  maiim ,  nos  comonerçaots,  nos  Tojagears,  |>c4- 
•.letOBi:  peut-être  un  jour  des  mannles  hospitalières  que  voo9  aorei  pn- 
•daméea.  Voire  loi  sera  citée  comme  le  sont  tous  les  actes  généreas  <pR 
■  ont  fondé  le  droit  public  des  nations  policées,  et  qni  ont  honoré  4i 
»  nature  humaine.  •  -<-  La  résolution  fut  adoptée,  .mais  la  révolnlioM^e 
lirnctidor  a*en  permit  pas  Texécution.  Les  naufragés  restent  dans  ht 
fsrs;  et,  dans  le  courant  de  Tan  7,  la  question  est  reproduite,  et  ron-es* 
tend  ces  horribles  paroles  :  «  Le  drbit  des  gens  ne  peut  être  învoqné  qte 
par  une  puissance  aTeo  laquelle  on  est  en  guerre.  Or,  les  émigria  «oW 
de»  coupables  de  lèse-natiout  que  la  loi  condamne,  qu'elle  doit  pmaàré 
^mdqmê  nuLnUrêqm'iU  iombeiU  «airs  êêê  «iaiiu.«  Serait-ce  donc  là  ceqifm 
nendrait  tous  demander?  —  Or,  donc  les  émigrés  soi-dbant  éctmifc 
ont  été  arrêtés  sur  la  frontière.  ArrêGés  !  des  hommes  qui  paniennat 
'àl#  nage  sur  lerifage*  ou  qui  s*  j  trouvent  ^etés  par  les  flots.  La  101*4» 
$  thermidor  an  5  est  rapportée,  i^  naufragés  sont  condamnés  à  la  dè- 
poctaUoa*— Le  consulat  ouvrit  aux  naufragés  les  portes  du  ch&teauée 
flam;  et  cest  un  des  actes  qui  honore  le  plus  cette  époque  réparatik». 
—L'arrêté  du  18  brum.  an  8>  qui,  par  une  remarquable  analogie  avec 
i*anrét  dénoncé,  ordonne  que  les  naufragés  seront  déportés  hoi«  duts" 
ritoire  de  la  république,  pose  on  principe  qw  doit  être  k  1^  fok  etfrie 
résumé  de  tout  ce  que  tous  aves  entendu,  et  la  réfntatbn  d*ane  doetil- 
.ne  dont  le  résultat  est,  tout  en  proclamant  les  mêmes  principes  que 
nous,  de  les  frapper  d'impuissance  et  de  stérilité.  «—  Goââdérant,  ost 
dit  les  consuls,  qn  il  est  hors  du  droit  des  nations  policées  de  profiter  de 
i*accident  d'un  ^naufragé  pour  livrer  même  aujastê  courrou»  des  lai»  des 
malheureux Wkappés  aux  flots.-— Quel  est  l'argument  de  M.  le  procu- 
reur-général que  cette  parole  n'a  pas  anéanti?  Les  défendears  ont  un 
înlérêt  qui  se  conçoit  à  prouver  que,  si  le  Carlo  Jlberto  a  tonciié  ia  rade 
de  Giotat,  il  j  fut  conduit  par  une  impérieuse  nécessité.  —  Au  tene<»- 
•gnement  qui  résulte  du  registre  de  bord*  viennent  se  joindre  des  xioeu- 
ments  d'un  autre  -ordre. —  On  fut  averti,  dit  le  Moniiewr  du  8  mm,  crue, 
le  $  mai,  ^  une  heure  de  reletée,  un  bateau  à  tapeur  avait  mouillé  daus 
l'Ile  Verte,  à  là  Giotat,  pour  s  j  ravitailler  de  rivres  et  de  charbon  de 
Itfre  et  pour  faire  quelques  réparations  è  sa  chaudière.  — fje.  17  ma^'  -à 
spn  eetoor  de  Corse,  I0  QarlofAlberto,  qui  se  dirigeait  sur  Marseille»  a 
fait  une  station  dans  le  port  de  Toulon,  et  les  autorités  jodioiairM '4e 
cette  ville  ont  profilé  de  cette  cireonslance  pour  pfocéder  h  une  inbc- 
wation.  Un  procè6''Verbal  a  été  dressé,  et  voici  ce  qu'on  iit  dans  osMe 
pièce  authentique^,  publiée  par  U  Moniteur:  «Le sieur  ftebaad,  prtiilec 
mécanicien,  grade  d'adjudant,  s'est  rendu  le  S  mai  en  Corse,  da«u^ 
matinée,  pour  examiner  la  maehine  du  Qforlo- Alberto^  qui,  comnie  «n 
sait,  avait  été  remorqné  dans  le  port  d'Ajaccio.  -—  Le  méoanieien,  êSÊk^ 
sîteàr  R0band,  m'a  montré  des  brisures  aans  les  deux  fourneaux  do  t»- 
bord,  pouvant  occasionej:  dés  fuites d'a.au  considérables.  Ces  biiflUls 
lui  ont  paru,. à  lui  sieur  Rebaud,  avoir  été  faîtes  par  la  vétusté,  et  dMl^ 
pas  le  fait  de  Ihomme.  £n  cet  état,  ajoute  le  sieur  Rebaiid,  le  batedka' ci- 
tait pas  navigable.* — Le  5  juil.,  déclaration  de  M. ^ais  Janvier,  dr~^ 
ration  qui  fait  tant  d  honneur  è.celui  qui  Ta  souscrite.  —  Et,  d  aiib 
«pii  ne  comprend  pas  très  bien  que,  dans  Thypothèse  oà  l'on  vent 
oer  les- passagers  du  GaWo-^^srto^  ce  navire»  positivement  arrivé 
côtes  d'£spagne,  ne  devait  phxs»  .ie  5  mai,  cherchera  s'approcher 33»; 
celles  de  France.  Un  bateau  pêcheur  n'avait-il  pas  dû  l'instruire  de^Kj 
catastrophe  d'avril?  Le  seul  fait  que  la  «ôie  ne  lui  renvoyait  pas  la  nou" 
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rette  de  If  nçMcv  ftè  Rtw^:F9Î*-î^  W.  ^e  *•  X*^'*^^^       JPfi'>«« 
le  dévena]t»èlle  pM  Oès  IpiTs  tm  éc^eil^'U  fàlliut  fqJr?  CTcât  sap^  ' 
tout  <hiOf|  JilkjpoUiêse  de  r«ccns«tiou  q«e  la  nécesûfé  de  mer  cgt  4^. 
moDoTée*  .     '^  ■ 

'  •  Cest  nii  ^noge  abw  det  pri&<$pe9,  dira-t-on,  que  Jéf  plainte*  des    ^ 
passagert  e(  de  régiûpa((e  ^a  Çarlo-Mbirto.  —  On  compreadrait  Hâ-    ' 
vocation  de  tbaWces  inanmés  £  UCarto-Alberto^  aTait  été  saiai  sûr  le 
Lenitoire  commtm,^  en  pleine  àiery  in  altum.  MûsÛ  n*en  eat  pas  umïkh 
'A  éUat.cin  rade  à  la  (Sotat  dauB  les  eaux  de  Franpe»  dans  la  mer  tern* 
toi^alf.  B  est  de  principe  àn'un  peuple  èierce  sa  soaTerainelé  ^or  lés 
mers  adjacentes  ja3qa!à  la  distance  de  deux  fienes  ^e  W côte.  Pourquoi 
la  naUon,ie  gouvernement  qm  se  croit  menacé, 'n*âurait-il  pas  le  droit 
de  faire  des  arrestations  sur  un  bâtiment  soumb  $  sa  puissance  de  iaît  ? 
Des  eons{Âraj»urs  éUiiént;  là,  ils^ont  été  s^sis»  ils  ont  4â  Tétre/La  sour 
Teraineté  saixie  a*  dû  baisser  paTillon,  dans  lés  mer»  dejrance,  devai^t- 
la  sotMreraineié  française.  La  répons(s's*QAre  d*eUe.  même.  Il  est  simple 
qa'one'  puis)»a,nce  maritime  exerce  une  autorité  de  fait  sur  les  mers 
qu'eUc  eçtoure  de  son  territoire  ojx  qui  baignent  ses  co$es.  11 7  a  là  un 
droit  dé  surreâllahce  et  de  'poBcè  quejpersopne  ne  peut  contester,  miis 
qui  se  côndUc^  très  bien  av^  les  maximes  du  drç^t  des  gens.  Le  bâti- 
ment esilà  continUaGon  Hu  territoire»  Toi)è  le  principe.  G*e$i  ainsi  que 
rhotel  4c  V'V'^^^^^'  ^  trouTe  situé  sur  le  ierriioire  dn  pays  que  U  ' 
légation  rej^résente.  Q'n*y  a->il  dinconciliâble  entre  de  telles  fictions  et 
lia  droit  de  funreîHance  «t  de  police?  LepaVillôn  a4-il  perdu  sa  puis» 
aance  çt  s»  JDLàlionalité  en  s'approcbant  dune  lerre  fimie?  C'est linté- 
r6t  d^la^nité  des  nations  ^i  le  besoin  d*impnmer  une  grande  sécu> 
ritëjk  ces  hommes  banSa.qui  sont  lé  lien  des  peuples  qui  a  dicté  |a 
fiction.  Pourquoi  cesserait^lled*être  protectrice  au  moment  surtout  où 
elle  est  nécessaire?  Qn  ne  ▼oja^ê  qii,e  pour  arriTer,  et  c'est  quand  en 
se  tronte'dans'k^s  bauxM*une  puissance  ô^^c»  peut  être  perfide,  que 
la  fiction  iôrait  abolie  !  Un  fait  de  ^  la  plus  haute  grarité  Ta  prouver 
qu'un' Isâtiment  j^tranger  ne  perd.,  pas %le  priVilégede  sa  nationalité^ 
en  entrant  dans  ùpî"  port  de  France.  Une  ici^^e  a  eu  lieu  dans  le  canot 
du  naiirc  américain  («  ,2Vcir(ott  entre  deux  matelots  du  même  navir^. 
Une  blessure  ^ave  est  faitp  par  le  capitaine  en  second  du  navire  itf 
$a(^  à.}*un  Je  ses  matelots  pomr  àTQir  disposé  du.^canot  sans  .son  qtv 
dre.  Ld  premier  de  ces  éTépements  .arrive  dans  le  pdrt  ie  Marseille, 
Tantre  dans  le  port  d*A&T(:rs.  '  $*jl  yétait  agi  d^Q  délit  commis  sur  le 
territoire  françaiJByla  compétence  des  tribunaux  de  France  n'anrait  pas 
pu  être  misé  en.  d'outei  mais,  il  s'agissait  dé  délits  commis  à  Jbord  de 
deux  vaifseaut  neutres  sj^atiopnés  dans,  des  ports  de  France.  Conflit  en- 
tre Fautorilé  dés  consuls  des  Etats-Unis  d'Amérique  aux  ports  de  Mar- 
leiQé  et  d'Anvers  et  la  juridiction  française.  4insi.la  question  est  éki- 
fée.  .Qaette  est  ]la  répqnse  du  conseil  d^état?  C'est  qu'il  7;  a  lieu  d'àe- 
cneillhr  fa  réclamation  des  cçnsul^,  et  dlnterdire  aux  tribunaux  fran- 
çais la  connâi^ânce  .de  ces  deux  afiEairçsl  C'est, reconnaître  nettement  ' 
iiu*au  nûBen  des  ports  de  Marseille  et  dlAnvers  se'  trouvaient  comme 
jeux  iles^  iBO^lUme  deux  jçolonies  flottantes  faisant  partie  du  territoire 
américain.  L'avis  du  conseil  d'état  reconnaît  qu'en  thèse  générale  un 
wf&Sfieau  neutre  doit  être  fccbuçiù  comme  lieu  neutre,'  et  que,  dans 
Hijpotbèse  oh  Une  s'agpt  que  des  hommes  de  l'équipage,  tes  droits  de 
la  ptdssanée  neutre  doivent  être,  res^pcc^és.  La  discipline  intérieure  du 
Ijnssean  échappe  à  ianlorité  locciic^ toutes^  leç  Cois  qae  le  secoors  n^st  ' 

i     .  Tome  Uh^fife.i^z.  .^fS;  i^    : .     •  :  \r.^^mtUÊ  5^.  *.  ^  , 
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X{A  JOVKtfMV  bV    PMtÂlS. 

^kuf  réckmé,  oq  qa«  U  tr^qottlM  <lo  ^poift  n!^  pM  'tff<djbUe.  Va» 

•eiitJle  ezcqilSoix  QSt  indiquée.. Lm  penonnes  .étrangères  à  TéqCâpag^, 

«rangères  «i{  bâûm^ni,  qni  «émettent  et\  ^tpport  avec  le  n%¥i.r6»  n*ài}- 

diqneutpaaen  montant . à  bord  VfÇP^ection  de-Faotorité  locale  pa^ 

pasfèr  sons  U  juridiction  da  son^iertin  a^^pei  appaatâeUt  le  bâtimeitfi' 

^  dabord  tt  un  homme  étranger  k,  l'équipage  contrabtç  des  obligatiaia 

«vec  Tun  de  ceia  qni  se  trpirrent  k  bord»  les  tribnnâajç  iraiiçàift  co4 

fiaitrontdelWctttiondece  contrat  C  est  <e.qajiTait  décidé  le  dl.  i^ 

du  <iode  ciTil,  publié  dès  le^8  mai  i8o3.- Art.  U-  ^  V*tefa*gpr,  niétt 

inon  rendant  en  France^,  pourra  être  cîtéi  deïfOitleB  tribunajax  %aBfH 

npourrexéGolion  des  obtigftipns  par 'loi  contractées  eu  pagre  éirama 

#enTers  les  Françips.  >  LltonpimeéVanger  à.réqnipagcf  a-t-ii  éU  uuaSk 

i^uiregét  frappé,  blessé,  dois  3i  mort,  oomment1*autfiri^éioc§]e  eerailHAe 

<»ntraiAte  de:  céder  «n  cousul  résidakt  dans  le  port  la  répresmum  de  ei 

^élît^Ucoupablê  sv«)ûftiisiabU  d<8  tribanauz  friiiçaiis.TeUe  est  aiveè 

fioint  Topinion  *da  ^musei^.  De  plus  uu  mot  «si  prononcé  i«  La  natià- 

TnaHté  ues^urait  dessaisir  le  juridiciioiL  territoriale  pour  ton*  ce  qâ 

M09»be  a^z  inUrêts  de  Tétat.  m  Ce  mot,,  o  est  en  i8o6«  k  i^poqué  ^e  11 

toute  puisaance  impériide  et  deuft  aAfaprèsJa  mo»t  du  duc  d*Ei^(biei 

*qull  «  iaît  entendre;  L'On.cberduerait  au  suvplus  faiueÈneat'diftiaTà* 

mdueonsdi  d'état  ui^e  auiorisatiion  dé  ^éèonnaltre   IlÀ^olabifilé 

des  navires  étrangers.  Le  prinôpe  qui  est  posé  dJM^s  le»  articles  q« 

sous  occupent  n'est  autre  qu'un,  principe^  de  ||iridictio|i  t  c!0etdèsloai 

la  înndictioA  seule  qu'Us  accordent^  la  juridiction  distincte,  du  dvai 

.  dVresUtioo,  et. qû^ s'exerce tbîuf  les  jugements  pàr'contumaoè^ sans 

ane  le  prévenu  ^t  été  arrêté.  Ainsi  le*  délits  coiomîs'à  bord  «t  qui  in* 

tér^ssent  la  sûreté  de  Tétât»  c'é  délit  iutelleotttél  que  l'on  appelle  coas- 

plol,  sera  de  U  juridiction  deTaulpiité  locale;  ce  u'éstpas  à  l'autoiMé 

oonsvdaire  qu'il  appartiendra  d^e^  eonnaitce,  Mais  si  fes>con^^aloim 

restent  dans  le  naiire»  l'antoril^  né  pourra  pas  monter  à  bord  pour  ks 

'  andôoneot  la  proU 
Ut'SaUi^  et  qUHji'u^^.»  ^ 

«.«..^  .«.^^..^ -^ -- _-  quVane,  queatÎQn  de  juri4 

lion,  c'est  par  le  décret -du  9o  ^noireiobre^  qu'elle  sera  tranchée;  Aln4 
d'aprèsi'ér(.5da  G.  d'in«t.crîm.,  tout F^rançais  qui  lésera réndn  coupa- 
ble» bors  da  tertUôire  de  France,  d'un  .crime  attentatoire  à  la  sûjretfé  de 
fétat,  de  contrefaçon- da, sceau  de  l'état,  dé  monnaie  UatioaaleajâÉI 
éeurs,  de  papiers  ,natio'nanz,>  de  billet%  de  banque  autorisés  par  la  loi, 
' Àbùrra  êtrepoarSnivi^  jugé  et  puni  en  Fsaùfte  pt^apji^^  <&s^<>^ou8 déi 
^if"  françmseSk  Cet  V^<i^  proekme  là  j^ridiblion  iîrançi^se.  Aat<Hrise> 
t-îl  laTiotatiou  du.  Wriloire  étraoçer?  L'art:  6.^tt  0.  ' d*u[i8t«' cdii. 
étend  la. j'uridie^ft  ayi  étrjbogers  complices  artistes . en ^Frlince*  o« 
délit  le  gouv^eidènt  .obtiendrait  Péxtradîtion.  Enfin,  ][pa*déJitscooh' 
mis  en  psijt.  ètràbger.parna  Français  envers  .un  Français  «'pêuprest 
^étrerjùgéft  fit  France,  mais  aU  retour.  L'es  prînt^pes  dé- jurîiilcildi^^ 
4é^  Ûàn»  VâVis  du  consul  d'état  ne  pourront  jdouc  pas  légitimer  la'iàlf 
éie  d'un  nanrire  nentre  ou  aiiii,;et  Tcmpi^sonnement  dé  ceox*  i^fe 
'prouvent  sous  sou  patillon,  ^^^yà  n'en  ont  poiolt  quitté  rabcT -pri^ 

'  4  Arritonsà  des  objebtionsqàis'appliq^^edtli^Ia'foi^  aux  de\ix  io&UMK* 
nkéfl.  Il  faut  s^mpresser  de  Je  reconfri^rCj'  lé, Oiiiiistère  public  prèfrA^ 
)a  cour  royale  d'Aix  ne  prétei^^Wntesfer  ni'lepclYilége  de  la  natto*^ 

1i(é,  liî  cchii'4iriires90ft  du  n^ufr^ge.  DW  aUlnetçôUi  le  ministère  pt» 
ïlk  dit  atec^isonqn^  ces  5J^»if4wp^  «eçfl#^c|#^ugo^îu«M^  UwiN-; 
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M>i^Ufw  WM-^oltfk  M  oéfe^sd  personnelle  qWM>i^^  ''d 

t-ékdkr'^mxéUukf^'tfn  mdltidiii.  0  sersH  Aliftards  4|aW  ^atn*<ei)tt  ;| 

PS  lé.dnnjL^'arréterkjiawire  qui/atUaté  ào^a^Kûi^tév  teqtilc}  parfaite*  ^  ^'^ 

IvmMMçimiK^  !••  <loc^ii«t  «|tt  ppùnrtn^l  ^Uea  da  Tarré^  Ceftqôatid' 
^  aoifc'de  jeftr.actéri0eif  ia  na^oa  dç  1  attaqua,  qui  p^npet  de*déroçer  an 
piam'pdiKi^  au  droit  daa  .i^eiit  «pii  prdtégo  U  C^^tkhAéêrto  qaé  k 
^lanktifQaat  côùmanaai  JUaUaijwe  doit-eUe  étra  pvéaibotè ,  acttieTlc^  a« 
}pmèoi  da  lii  eaptim.d'a»  Batue^i^eoire  6ii'ÛU«  par  la  laaipdte  ?  Na  \  . 
ait-il  BriB  7  at côr  aimolUméilé^^DCre  ragres^iou  .et. la  ^capiora  ?  VoiU^lc 
iônt  ae U diwidaaofi  La .mijiàiitènBKpiablio «a  ppiat par  l hypolfièM iiil> 
into^a^raMé  iaâeleiîoii  dAproblème  Que  la  daehcBsê  49fiw]cî  cntc« 
eiann daAs  la  ppcl^ de  MacsalUe »  à  K>prd.d*pii  bAiitiJeBl  portibt  pavillon    ' 
pde.}  qa*aUay  répiade  daa 4iiôçlaiBaftioiif,  de  1  a^iit ,  4as  appâts  à  la  . 
bwoUe ak iila  gnam <itila: cosmaa»^  dWés rarrftt,  ellesara censée élrBè 
ôtà  àe  aw-  à^nte  «or  le  .temioiM- tode»  oô.  ne  p^nyra  pas  i*arré|ier  v  db       ^ 
mît-  violer  le  dfoîl  âes  Qéiiivét»  qm  pios  est  la«^osa  jti||^»,  Or  cjael  est  ' 
i|f<waaMiDe»k  assaa  fort  ponr  râater  il  de  pareilles  preuves,  qoa  llail 
imié  eU'^bséncé  d^  MdL  danger.  msdliplierAieBt  à  Hnfini  ?  Qui  na  W   ' 
jaa.^'i]&iuia  pareiUe/sitn'atioia  I  akUqne  serait  aehielje,^ présente,  et  qn*it» 
irait  panaîa  d*atlar  étçiadrë  la  oonspiratîoii  dlns  son  foyar^  comme  il 
^  toraH  éridea&mei^t  .dentr#  sni:  le  4e(rit^re  voisin  poar  démonlrer 
tue  bat^fia.  qiu  porterait  la  mori  Kut  ua  p^^  qni  &<  se  crevait  pmt  eu 
;neri«.  l«'pcoeiiréii)Ngdiî^ral,  popraaitc  Si  Biapfiiéop,  parti  de  rila' 
SUmw  aTaitét4  arrêté  au  .ôdmont  4«  deac^^dre  s)ir  le  .liva^  de  Fréjoa* 
[  est'doiili^  qpe  les  ir^biuiaàx  da  la:r)astaMri»tMB^  qoi  avaient,  wik  sa  tétç 
^{Mrii*  aaiaa»tidéciafè  k>9  arrestation,  cdntraire  .an  droit  des  geii««  qoet 
pie  fût  d  ai^lteaci  le  paviilo|i  da  nàytre  à  ^rd  doq^?^  ^^  ®*^^  f^  ^  •irtitûver. 
lapoléon,  par  le  %bu1  fait  de  $k  sortie  ideTlle  tl'Ëlbe  /s  était,  uii».  «n 
Mxe  ooaerte  avec  TËvrope.  Dn' resta ,;  oik<  ne^  pantyas  iraoer  Jâ  009- 
1^  1^  doUent  tivikir  les^lribUAaa^liçtaals  par  ^ne  q^asti^oa  posée  sur*  ' 
iUe  cuMftleatril>«ffaQ|^e  la  restauration  auraient , tenue*  L*ineendie'df 
tifsauljp,  le  criminel  qni  set  blesse  en  fnyantu  lassasHU-  qui  se  jette  dans  \   '/ 
ine^  IjkiiRiiie  pour,  éobapper  ti  la  justice ,  tfs  vive^  images  do  combat  ;  00 
leso%ré8^A^ti^Bav6diat^  r^ntttki^'diftns  Fbypotb^e  do  la  âmnU^ 
hm*  J*a«freasion  et  ^ana  la  Viaptnra.  Or»/auc.ui»e  da  c€ts  hypothèses  ne  ^  ^^ 

lipprpabéxle  la.  Ui^  ^B|fté«,  et  l^i' doctrine  de  tajûm'ultanéité  ne  syffît 
iMj<anx  beaoi*»  di|  poorioi*,  I^çaconspiraleor's  se  sqkit  intifodoite  sfi'i^  le-  ' 

«ritoirai  <ie  Fraacirpar'Baypntiè.oa  par.Perpjgnan  s  aera*t-ii  do.nc  par- 
ois d*aUer  .qinelqÉe  jonr^- après  saisir  anr  Iç  territoire'  èspagnpl  des  con- 
pirateur»  paétendaii?L*hypothè8e  est  la  mê^e..  A  u»fti  1^  chainbredé^ 
liSl^enaéQtfsatiotta-Irclle  très.hiei\cpmpr)S  quelle  pouvait 'tout  à  -la 
|Midéakf«rqbelaCM*^^^^^<' ft^*a^  dé^cqn<^  le  3^  av;  laduçhesse  de 
Mi^,  et.  qnele^  4  ^^^*  ¥>^^.4^  U  saisie,  ce  ttav!ii*e  ne  se  tEonvaUpoinC ;. 
<l  étst  ^Èbosiilité.*  Il  Vy  a  ik  qoQ  dv^  bon  sonfi. ,  de  la-  raison .  simple  et 
Ipvitp.  Wj^s  quoi  !rdeS';conspirateurs  étaient  là.  Le  complot  ni  même  lea 
«ât>iinit^da.côàaplot  ne-aonjtenco£iî'nae  atla^^ 
iîei|qtère*  ^é  se  i^ro^ve  (|ue<  dans  -  la  tent&tivp  ou  Tcxécution»  Or,  c  e^ 
Qçôi^ki  an  texte  de  ^altî^^quiJlf aa^avoV..iCecoûrs«  Douze  p^ 
^1^  ainq  sont  en  ce  inomènt  dpvant  J^  cour  régulatrice  sont  accusées  do 


s^^,o<»i[)tré  l^îmArçs,  leqnçt  complot  a  été^sul^îd'u^  ^}^  commis  ou 


le.  territoire  4Mmfjat ,  0009  kr  pr!0«esft9 1^  réoèle  deejfwajfii^il<ti,f 
,1e  système  du  poam^^  El  en  préstM»  de  oê  efrtème  cpiç  nM^i 

SrîfltéM  de*  la  .neti(Mi«fité  MTo^  per  le  MMitève  féUle^  kft-m<fie.  i 
rmt  de  sakir  en  temftde  f^Mn  les  mjmhaiidiieè  de  •eoatrcbiMllfi 
.  veofèrme  tm  bâtieieiit  nevtre,^  et  qwg  re^petfe  eooveHl4e  taéttioinf  l 
.  «Q  droit  éedt  dans  les  traitée.  Ce  droit ,  en  tempe  de  ^^^^  dt.wéci 
-  ttadonafilé  pour  ««mpaMT;-  en'  d«lMfB  4U  tonte  a(p«anpti ,,  iflMpM 
animés  d^nn  projet  hoslile,  qëel  pènelé Vu  noopnii^ il  nW  fish'^Aiiji 
de  epé  le  même  état  qài  a  te  ^roit  4*arritnr  ^^de-inewfiiqmn  e^W> 


tpn  porli  à  bord  dm  marehandiiet  de  cnnlraheiade  nn  dafc  ■imiilîinii 
^erre  n*sit  pas  le  droit  gantier  le  awirn  ^i  porl$  ii  faoïd  fcm 
spîratears t  tsar  d«lM  la  prwnièro  kmdièse* H  enarve  mn^f^RMÉ 
par  la  législation  naritinra  \  dan»  ia  eetonde^  ë  srttm  à  aae  mj^ 
Bansia  première  bjpothte ,  Je  vols  rapniication  4e.la h» ;  dcata» 
eoode,  ^  rebooi£fcre  la  tfolàtfon  "flaÉrante  deions  ias  feioeipes*  J|  oalK 
pas  abandonner  nette  pallié  de.la  disenartnii  sans  Tf  answiiiBr  In  é^ 
ffentés  par  le  ministère  pnblie  ponr  signUir  tfneiqpm  dMUrsnmtfAsè 
pontion  des  nanira(;es  de  Galms  etieshunUnes  sain»  snr<sCar(s^i#s* 


lift  nécemîM,  la  fortune!  A  mer,  se  rétroittent  dans  leadouiiypsAimt 

e*eit  niie  idenâté  «pill  n'MTpm  même  peiiiris  jde.ivinettro  en  'qSMÉiik 

'  <^rettsmte  iêCario-JÊtbirte n*ait V^^è traêdans-dee vnei h/Maf^ 

la  France;  qn*il  ait  jeté,  éeux  jbnts  atatft  Mrénntfient,  dss  «oaipiiM 

enr  |a  <ïôle  occident^  dè'ManeHIe.  ts%s  féils  ne.  s^effNenùb  fiai4kwl 

cette  ghande  f)arole  de  Fanêlé'da  Fan  8,  «.ifii^it^ept  kon  Aèoit^ 

ttstions  policées  de  profiter  de  -IWideiA  dn  n^mSatgB  ponr  limr «Pff 

an  jnste  eonrron%  d^  lois,  des  n^lhiiàsn^'éGlMpp^n  aiidelfc  >  àidi 

la  eonr  royale  d'Ah  »  bi«n  jngé^  les  arrestations'dnot  ilU^  «M'^ 

avec  Taison  cpe  Tarfêt  dn  6  aoftt  n  dk  qnli  7  a  d«os  9m  mmtéoê 

Yiolalion  âa  droit  >de<  gens  et  attéini»  «n  scâitosimtislde^ylaériiil^  9< 

I»  nation  française  n*a  cessé  'Je  profmser,  ^anî-êl  db*c  itttdiw-^ft 

coup  d'importance  è  cette  pensée  dte-miniatèiiepUbJiis,  4|n^cil>''''^ 

peot  ps,  dana  llntérit  de  sa  Bberlé,  de  sa  ti»,  .i«roqpmvie  dnit' 

Tiolabilité  darèprésHitiknt  de  sa  naliôn*  des  oOnfcsrtînnsdipii 

protectiicê9,  parce  qne  te  serait  db  sa  -part  eiereer  vn'  drok 

runeté,  ^ti>ar  cela  ntdme'se  réndre'eoopable  *d*Hinn  sorte  d*oi 

AioM,  cet  nomme^.<p]e  le^  droft  pnbtic  4p  Vf^tàfte^  ^*nnJbni 

(ië^t,  ^oll  *e  Uise,  qui!  ne- fasse. pas  enftëndbe  «e  crirdn.Bo»'*^ 

conacf  f  ^(Ws.jRpmâfuts  sum.  La  ^lonntie/tcs'amitej  lerafnbsr'''' 

/  le  prôt^gèrcNQt  pent^êbrchî  mais  en  attendant,,  qn^mensei^qa'îl' 

les  droits  de  I*  çoureralneté.  Et  ^^ù-donc  êette  .fin^^lé  .non- 
'  froàve-t^Ue  écrite?* Lê^ droit  d^fjens,  nec^ee  donb.pas  IV 
',  enr^an  plan  plifs  élevé,  pliis  vaste ,  pImMinîvênil  ?  4^|Mnais  a  ^ 
on  une  mas^m^  d*brdrç  pdl»llè  né  pouvait  pal  être  IkynqéAedaitn' 
^   Wdp'arâbnfierèfparcepartieidN'iin-ménM 
dans  rintérèt  d'«m  eompatriote,  jpéclamerrapplkatton'^aàF 
'droit  ijaterontionai,  on  d'une  çOnventièn  pblîtiqcieVA<ti!B>^' 
mais  quoi  ?  Ilntérèi  n  èitU  pas  U  iqesnro  da  di^ ,  «mandaneoBS^ 
vient  mqdifier  Tap^Ucadion  de  cette  maiittHS-  té  iilèÂo^  ^U^ 
'  Sardaigne  nepent  avoir  ançone  infn^oe  «ommn  nplnioiti  seoi^^ 
port,  la  coarii*a  point  d^imtro  M*bltro<qttel>îeé*.  Mais,  dit  tf'J^f!" 
r0Qr-g^énéral ,  Â  Tcxtraditîon  a  été  ant^rfsée,  -le  prév^  ««st  |Mri 
à/se  plaindre;  il  pent,«tï!C  jtogé  valablemMit.>Doflfc'il.tt>pa8'«< 
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ptHùâAi*à& ' I <aliia ir«  €e«te eonfléqveiioe  iieniMur'pàiaU  j^Jwrjurte.  U|i 
drMt  p««taiiiM|.ae>pwd«fM  M  CftroMret  pâcce  qu'un  i^U  particulier 
p««t«  en  leHs  eLfco^itaiico  éemèe»  en  «iii|i6chiBr  TexiOMâce.  S'il  fiont 
éÉk  pelFtti»d«Hpniiiter«Ke  coonpaniaiMi  «ax  lois  çiiilei,  bqm  dirioas^ 
GflloLqn^t  eit  Booiâé  tuift  le  oonMnleincDl  de  set  i^sœiida&U,  lorsque  ce 
Qf^MMit^BM^t  ébét  cefepùe,  tf  eertaîneioettt  ie  iro^  pênomMi  ^t^  d<;inab» 
citr  It  ttdlîté  dtf  Meiifige^  èf-pearteoft  toute  actiou  loi  eiAt  laierdî^e^si  je. 
aéfiÊfgd  u.  été  tffraOBfé  par  las  ■aMindâiits,  ou  ôsétoe  s'il  s*est  'écoulé  une 
d$Bée  sàu»  -réclûoÉtion  de  leur  part.  B^aiUeuict»  reUraditioa  ne  peut  ' 
riwwirtitf  qfuètÊn/ÊAinmimkmÊMolL  Bou^pps  kciU,  nak  formel,  et.  qui 
(kitt  intervenir  avant  Tarraslatifiii^.  Biais*  il  s'àgil  ici  d'une  accusation  poL 
lifique-el  W* France  pou^ntâlr^Ue  dooo  .)ao»'aw  réelamer  ce  quelle  ne  * 
fMàfpU  pu»  eensaulîrd  fiur.oo  point  nous  ne  àaurions  mbuK  faire  que  ' 
ile-citeKuii  pSÉsage-delometten^  mémoire  «pi'un  honorable  et  habile 
îuiiiè^giaqltey  11.  Iluliiur«  avoeati  Aix«  a  adressé  atn  ÎQa|pi|trats  eompo*  ' 
g|MltddMn^'dBllaBiaas«n.aeeuaalionde  koourxoy      de  nette  vifie  s 


lfiuamâèi«deçffîme*pdlitafU4,.il  eat  domailnie«  eu^FraneOf  que  lextra 
dpttauVa^paé  iîm»*  cl  le  ^ouvemeiiiuiit  qui  ne  veut  pais  livrer  ne  doit 
pftsl^uldir  q|n'o«4Qi'  lâvré.  Cas  naaiiBies,  ôuî  eaisiakni  déjà ,  ont  été  mises 


Mbèàtla  «éur  dufla^let,  qoi  avnt  aa^onué-que  Gatotti  était  poursuivi 
p^pimiuiucôaumumL  OttoutMBuito  desdoutaasur  la  nature  du  crimef 
qu>apbty1iV|KiâulC  Joureiimo  politiqoe;  la  diâcussioU'  s'eogiigea  sur 
pypgkfrdevmitis  dtainiiyrode»  députés!  séanee  du  ^jufl.  iSafg,  àipm^ 
^ff du  ihéà mèaBemois,; n. -i 92). ht, ndnistre des  ^affaires  étrangère^, 
M*  Je  eettitie*iloiia& ,  dit  t  Ma  -main  se.  senût  plotôt  desséchée ,  ^ns  1$ 
Mb  d»u<ai»sseui/i»i  pel»étyw»o4  nous  Jtoaiaul^  40e  de  présenta  aii  roi  un 
lipfkiittei^nl  èoomacrer  ù|m extradition  pour  erime  poKUque.  M. 
PÉ^anlnJCenituid'Mopte  em  pniM||>es,  et  sjoàtt  que  dans  da»  tempe  dà  ' 
fMtoa<ti#«s  paiiHfÊm  ë.  fallaiV  no|i  seulupunt  refuser  toute  extradBtio« 
|iolill^ui/'m<b  uaeom  iojBtè  eitradition  quelconque.  Ji.  le  mloislre  de. 
Slil^iMi^  (IL  db^liartimiM;)  développe,  et  dit  s  Sans  eeta^voni  pourrait 
i#  «appeler  mwi'Mnnrlês  danfers  qft  aBrtteni.c9nnis  tant  jdeFEançnf, 
it»èss éaaigi^de  95 ;>t. >et  faydii  dr  vendéflUMuiTe,  et  les  profcrito  d« 
EcèeMor»  et  Isa  victimes  deiantd^époques  «anglaïkles  ique  nooapooriioBs 
4pshji,  M.  l»^^i{éDémlX.alByuttu,dlt&  L*egctradiàon politique,  danslo- 
MÉundelmu^'les  taouMb  do  tous  Ipê  pays,  a  été  unanimement,  flétri^ 
l^maèeceB  maiABlm,  Veiftraifitipn  des  inculpés  n*aurait  donc  pu  étr^ 
iMe  deipftndée  pair  k  Fmnoob  Coneluons  à  nobe  tour,  et  diaons  s  L  ev 
naMon  ne  peut  pas  avoir lieif  en  matière  politique  \  en  tout  em,  H  faut 
^yàè'^mii  ^féêédàe  dTum  Uutonsatioa  fameifâ  de  la  part  du  gonveme- 
ÉmA"élnD«ar;t  enfin,  quand  les-rèffleadu  ^itdes^ffenB.ont  été  violéer, 
i^-prévenu  ittégalwment  arrêbé  est  fondé  à  fdré  v^ir  lui-même  rexeep-. 
im.  Ii'ar^umenlaiion  de  ai  Je  prucnveor-gènéral  fkèê^  la  cour  royale 
Ràlx  le  trouve  donc  détioUa^ns  .tontes  «ea  partbs.  » 
**'%  ff  n'y  a  m  oontradietiQii  m  impossibilité  dexécution'dans  l'arréi. 
Mfe  pffumièrè  dispeaîlâéa  aeoiM  lea  passagors  arrêtés  sur  ie  Cmr- 
^''AibêH^j,  et  Im  f^nvpie  devant  le  eour  dassisea  Une  seconde 
|i|iOMdoiv  ordonne .11*118  sem^ii  mis  en  liberté  et  conduits. «""i» 
kinHUwf.  Rb  j^fmtUDi  ta  çonséquèufie  obii(Sée  de  dss  deux  disposi- 
rottS,    U  ^  r^ke^qu^U  seront  jugés  par   contumace^   L'aUencc  > 


•         '   *  *  *     .  •        ' 

k  fiitto ,.  b  drqft  de  Mtooter  «n  sbri  prQjte«leti|r  nèmélten*  fù»  easi' 
plètément  le  oontnoiMre,  à  l'^i  l)«  U  'tiiidicie  dtfs  lois.  Lé  <x>Aloifiace 
6it  jdgé  9aQ8  défenseur  et  uns  Jurés.  SU  esl  condiBiné,  il  est  priré  de» 
^irotU  citîls ,  pendtD^  fes  âncf  VBOikft»  X{«i  soi^eiit^  ooridaflinàtiôn,  <» 
jusqu'à  ce  quils'se^ioii  représenté.  8ev  droitt  sont  exercés  et  «es  Ide». 
/KiQt  admiiiistrés,  de  même  qoeeen^' des"  «beents.  Afvès  les  ^taq  attMb 

'  qui  iuî  sont  accordées  poiiir  se  représenter,'  lit  mort'elijlé  ,  n  la  }oM*it* 
lacbaîili  U  peine  |)ronoocée,  se  trD«fe*encoarae,'  et  TilMoliitifm'nêài» 

'He  réintègre  le  '  côûdainné  dans  ses  droits  civils  .que  pour  ra^enâri 
I>e«ant  ce  peu  de -mots  disparaît  ia^eontradietioa  *qge  le  «f niatèfrg  -^ 

•  LBc  croit  aperecToIr  dâos  Tar^gk  dtt  6  août*     . 

.  »  Star  le  qaa^ritsme  mojcDé  Ton  petit  faire  -bb^rrer  qoe,  «11  étâ 
de  natore  à  dtfe  aceoeithi  ce  n»  pourrait  être  qlie  tor  le'pounà 
des  accnsiès;  car  eux  senlâ,*'d^iprès  <léi;rv8onnenienti  mêitfes  Ht 
^.  le  procurenr*  général  «  enraient  intérêt  à  sè-ptlândre  âe'ce^ 
U.jilgemeill  de  la  .qoeAion 'préjtMSicieUA' n*aarait  |>«s  prénsédékm 
ifeise  en  accnsatiôn. .  Ld^  aèenaés;  Verront  pins  tard  ^  q«^^  peateBl 
aireir  k  faire  à  cet  égard, 'pendant  4|iilis  aèrent  dans  la  possibilité  de  se 

^  pourYoir;  il  leur  snflit  anjourdlbol  de  reponsseir  «e  moyen  êottUBeriien 
recetabie  lorÀpill  est  présenté  parle  ninnistévè  pnblic*  La  eour-  a'i^M 
pas  npn  plus  dans  U  nécessité  de  se-<5ottloxviêr'  ir  IWdre  <pie..M.  Ie'pr0> 
careur-^général  (race  ^m  le  mémdire'prodidtàrappoi  dn  potifr^ar ,  éfli 
a  pu  reconnaUre  dans  nnepreoiière  disposilion  <}Q^iI  y  aràiâ  lien  k  aè- 
oosation,  et  dire  dans  une  seconde  qtie.rek^Tefliientlicertetitrl»#ii^ 
le  procès  ne  serait  instruit  qoe  par  contani^cè«  Liberté  pooireHé  ^saî' 
vre  cet  ordre  logiqoe  et  n^tionnel.  Byamieioz,  Illégalité  d^  Ff  realaifai 
ikè  pouvait  dans  aacdn  cas  la  dispenser  destatoei^surieiiiéfkff  «ieecbar- 

.  ges,  même  vis-à-vis  de  cenz^pi'elle  devait  .considérer  coniBiêaBaenis.  11 
est  perpis  de  pèiiser  que  le  niinislère  pnblie  pla^  peYt  d  espéUMac^  ^aiqs 

'  cet  inconcevable  système  4  'Cpaî  met  bbrs  de  la  'pcnrtée  de^'^cmé  on 
moyen  protecteur,  qu'on  veut  ainsi  frapp^r'âiai(>tiissâlica  et  ^«téiâflé; 
qull  n  attache  pas  pks  d'impgrtaneb  k  des  ^jôotradîdtionsidontfe»  de^ 
«ispo^tioùs  marquées  A*bffrent  pas  même  r«pparénce.  Qnelqu^  %>!^ 
oobsaçrées  au  cinquième  moyen  ,116  revient  pas  ce  que  te  -natnlA^ 
public  peut  attacher  di;'' confiance  à  cette  partie  de  son  ar^aaentaâMi. 
Ce  qui  ressort  de  ce  que  le  méuToire  contient  à  cet  égaîrd,  à^est  que 
'la  cour  s^uraiit  été  sans  pouvoir  poiir  prononcer  sur  la  légalité  dea  amrfa  > 
(ions  que  les  prévenus  lui  ■  déoon^aient'c<Smme  constituant  une  dcydbfe 

.  violation  du drpit desgeos; c*èst que, rénibnnée danf  rexamen ét^âm^ 
^il  y  avait  dés  tracés  dVn  crime' a.ttcdtaloiré  à  Is' sûreté -de  rééatet'dea 

'  iddices  de  culpabiHté,  elle  n  avait  pas  pu  s^avcer  hors'dè  eeçierde  pov 
prononcer  sur  une  question  ^e  la  loi  ne  lui' 8onraettaiCpas4 

loi  la  question  prend  d autant  plus d'iutérêtqu'elle  se  rattacl^e-iruX^e- 
ses  mêmes  de  Taocusa.tioa  en  France.  11  faut  ici  rappeler,  les  priiÉcipes. 
Deux  Questions  fort  différealés  dans  leur  objet  se  parta^nt  tovrté  la^ae»> 
tinée  d  un  procès  çriniihei.  La  première 'est  ceHe-ci  :  ï  a-t-il  Ii(^  à  «e- 
cusation  ?  La  seconde  est  s  Y  a-t-il  lieu  à'  condamnation  ?  La  première  de 
ces  (ïuestioBf  est.  dévolue  k*  la  chambre  des-niisés  ei^  spén^auob.  .La.ae- 
conae  est  exclusivement  du  ressort  du'  ti;ibuiifid  de'  répréteîciii,  et  p«r 

'exemple  au  grand  criminel  de  là  coUr  c^assises,-  Cette  -question  :  Ta-t41 
fieu  à  accusation?  est  une  âneslion  éyideminënt  complézç  :  elle  peoi 

.  trouver  ^â  jsolutiofl  ou  dànf  des  obstacles  pm  hors  d«i  cercle  des  fàitft,^  on 
dans  rinauffis^cé  des  faits  eust-mêmfeSK  U  fant  examiner  les  obstacles, 
qui',  hdrs  âçs  laità^  peuvent  rendre  f  accusation  inacimissîbte.  Ces  obsta.- 


lUi fè^Uét,  A*  4e  ce  q«e  racÛon  9«rut  oté.dépoaHtéede  ta  orVoloAlUé 
oUenrûs^odes  circonojtal^ces  dans  lesquelles  ^Ue~  serait' in^eriteuiip^' 
qH  ea  raisoa  de  la  pertoone  qui  Taorait  cqmipisç;  a*  de  llneompétcficc 
là,  pouvoir  judiciaire»  rat«aji«  vMJterivçk  Dans  <^s  trois  ordres  d'idées,  (ï  • 
r  a*  relatiTemenk  k  racctusatioa,  impossibilité»  et  c*est  à  la  feb^mbre  des 
D^  <^  accusAkioo  i|a  il  apparUent  de  le  déclarer, -i^  Obstacles  récoltant, 
le  œ  qoe  raetionr  aurait  ét^  dépooiUée  de  toute  crkoluaUté  en  raison 
l*  cincoiistaliceê  dau»  le«ç[aeUes  ello- serait  itttenrenue  i  «  Art.  3a8v  II  D*y 
t  ni  tn^m^  ni  délit  loillque  lliomioide»  le?  blessures  et  les^coupa  étaient 
jçmttiai^d^a  par  )k  o^çeftsilé  actuelle  dè^  la  légitime  défense  de  soi-mé*> 
ne  oud'antrui.  Art.  Sag.  Sont.conpiis  dans  le  cars  de  n^esuté  ^tnclle 
!•  défense  lés  denx  cas  anijranls  1 1"*  aï  rhonucide  a  été  commis,  si  les^ 
ikssnres  ont  été  Alites  •>  on  si  les  coups  .ont  été  portés  en-  repoussant 
iM^tla'iiDitiVsjcaladeea  r^ffractlbn  des  clôtares:,  mura  on  entrée 
l'une  maispn  o^  dm  apriarlement  haleté  ou  de  leurs  dépendances  ;  »* 
(Je  fait  a  en  lieu  ^  je  aéieod«nt  ci»Btre  les  antears  de  ¥oln  on.  je  pîl- 
mfi»  exercés  aTcc  yiolençe.  •  A  cette  nature  d  empêchement  à  toute  ae- 
BàatioB  vient,. 84  joindre  (*art.  3»7  :  «Il  n*;  a  ni  crime  ni  délit  lorsque 
boroiiside,  ki  bletanreaet  les  coups  ét^Ment  ordbonés  par  la  toi,  et  corn- 
landéstpfv  lantorité  l^fgûime,  ».  Il  est  d*autres  xAs,  dit  .M.  Garqok,  qù  il 
^{Mttt  f  «Toir  Ben  k  la  mise  en  accnsatiou  du  prévenn.  Ge^wcas  i^nt  . 
Mentionnés  dalu  lart.  38o  du  même  code  «  qui  porte  que  *^Ij&9  souav 
aK^dna  commiset  par  deamaris  an  préjudice, de  leurs  femmes,  par  del 
inmea^ae  préjudice  de  leura  maris,  par  un  yeuf  ou  Une  veuve  qnanf 
BUl  cboies  qui  avaient  .appartenu-  à  Tépoux  décédé,  par  des  enfanU  du 
lilrw  ^espendanla  an  préjudice  de  leurs  pères  jou'  mères  ou  autres  asCen- 
■tf8«  par  d^  pères  ou  mères  où  autres  ascendants  anpréjttdic0  de  leurs 
liianta  on  «otrés  descendants ,.  on- paj*  des  alliés  au  même  degré,  ne 
>nrront  donner  Heù^qu'è  de»  réparations  civiles.  Aucune  loi  antérieure 
)  rs^vaît  ainsi  décidé  ;  dji  sorte  que,  par  arrêt  du  à4  u^ai  1811,  il  fut  jn^ 
>iqu*unecoQr  de  justice  criminelle  avait  été  compJéteàient  saisie  de  le 
éventiron  d'un  vel  dont  nn  fils  a*était  rendu  coupable  envers  son  fhtt 
aailLfà  mise  en  activité  du  code  péual,  L*art.  389  de  ce  codp  .n*ajant 
it  ftncnne  distinction  entre  .ces  différants  genres  de  vols ,  eekd  que  Ton 
procherait  an  père;  à  1^  mère/  à  Téppu^e,  à  Fenfant,  aurait  été  commi» 
ec  ef&rac^on ,  esciilade  oîi  fausses  clés,*4u11  n*én  sortirait  pas  moio» 
la'  compétence  de  la  cour  d  assises  a  C|ir  ce  ne  sont  U  que  dés  cîccon'* 
meeè  ^iK^ravantes ,  jqui  ne  constituent  pas  par  elles-mêmes^  un  crime. 
«Ipi  ne  peuvent  ^ti^  poursuivies  ni  ^punies  comme  un  criipe.  Ces  dif- 
leoli^  cnceptioas  ne  constijtuent  pas  des  moyens. atténuadfs  du  fait, 
lis  ^teig^ent  lactiqu  mêine,  et  peuvent  être  appréciées  par  la  cham- 
yéea^  mises  ^  ^cusâtion-y  ^ainsi  que  t'explique  M.  Garnot.  Et  le  pré* 
la  n'avait  qu^un^  excusée  proposer,  il  devrait  être  mis' eu  accusation  « 
•erût 


y.—. 


G.  peoi.  nedit-u  pas^, 
Ulocaqnil  peut  y  avoir  excuse  sùfiG^ute,  mais  seulement  que  le  crime 
le  df^tpeut  être  excusé  dan^les  cas' où  lar  loi  déclare  le  fait  excu'sa- 
.  Le  prévenu  jigéxle  inoinçde  16  ans  contre  lequel  il  s'élève  despré- 
Iptioné  fi\iffîsantes  de  culpabilité  ^ii,  être  mis  en  accu8âtif>a  sans 
pniacr  0II  a  agi  avec  ou  s^ns  dii^ernement.  G  est  ce  qne  la  cpor  de 
latîox]^  n  jugé  les  4>  1^8  et  a5  av.  181 1.  Ge  n'est  pas  une  simple  pxcubo 
le^ioeplàon  qui  ;(e.  tire  dés  art.  3s7, 3af8  »t  Sqq  du  G.'  |ién.  ;  de  sôrt^ 
»  dn|M  les  cas  piiérns  par  ces  articles,  fl  ne  peut  y  avoir  lieu  k  la  ml^^ 


eb  •faioitiôii"dtf  'prévéah,  l(««déiii«ÉCé«  Jaforae  niifi^«*0Mi6lÎMBf 
encore  des  impottibilitÀi  mortlet  à  toal»  aécakatioii ,  cfiè  4a  dutf- 
bre  infesdedè  h  ^aestitin  dcMvdlr  ^11  y  a  lien  «t  ren-voi  *  Iftinli» 
«on  de  résoudre.  Ecoalona  encore  H.  Glmol  :  «  JK  llndMéii  eûnin  fc' 
quel  il  s^ftlètirait  des  présomption»  srâvet*;  mêaM  deB*f#cnr«fes  Sffr 
sentes  de  ^àiIpabîKké ,  -étnf  dans  na  état  de  défooènce  '  lofsq*^  il  -iomf 
oôs  Tacdon  <pii*im  esit  reprôdiée,  fi  n'y  aurait  pas  lieii'i  ptommaà» 
4a  mise  en  aeematlon' ,  '  car  il  faut  qitll  y  ^ait  crfaoe  po«r  'émtm 
lies  i  la  mise  en  aeoiisarîon  d'un  préveniit  €t  Fan.  ^4  àa  O.]^ 
déèlare  qnll  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lor^q^é-  le  M^enm  était  «la  dêlflMMt 
aà  temps  de  Taction  :  nons  ^  ateiM  déjt  6dt  rcibsertadoo.  llotts  afsÉk 
^également  observé  que  le  néifie  article  porte  i|Q^*»'y  ajM  ttiftie»  Mt^ 
'  Ut ,  lorsque  le  prévenu  a  été'  eontraiiit  de  èomoMlIre  TaeHbia  tfé  |ît> 
est  impntée  par  nue  foroe  ^  laquelle  M  ii*a  p«  résister.  «  .  \  .  fjii  diîaiiift' 
qia  La  force  m'ajenre  nei  constititféBt  ptia  plbs  one  qoastio»  jpréf  uJ&efellèi 
htve  jiiger  par  les  tribonanat  civils  qa^niBa  qwesBonè  t«if^yif  detiMt 
le»  tmui  d'assises  oii'wécides«  pour  en  appréeier  le  loérile'.  (^Âitte^  ik^ 
déc.  i8i4*  )  •  •  •  *  liioeompéteoce  dn  powoir  judiciaire  pealéukf 
placer  la  ebambie  datas  1»  nécessité  d^éeaitar  raooiisalion  m  friaH^êkf 
ekameii  desebargcs.'Oii  eohiialt  les  <fispositioi|S  de  fart.  sAo.  èt^ 
dlnst.  cnm.  «Si  TalUjre  est  de  la  nature  de  éeUésqvi  soptrtserféeaà  fefilBÉi 
çonr  ou  à^la  eoof  de'.eassation,  le  proctireiir-*|(énérai  est  Sêaiv  éttài^ 
dnérir  la  sosp^sioi»  et  le  i^ovei,  et  la  séélSon  de  rordOBBier.  «Ptar  #Qîe 
d'atialogîe  et  ^'a^milatiob,  cet  articlv  aUtotise  la  sa8peDAloB'e%''ieieDl«l 
dans  tonsles  eaa  dlncomnétettee.  H  est  a<l]oiirâ%tii  reèOÀnn  ^tte  l^ati 
9^6  ne  renferme  q^^nné  é^pontioii  pnrettient  lHaaxtliite  «t  '"^"  ^     '^" 


trictive.  Ainsi ,  blan  f|Qe  |*art*  sai  diseï  eii  termes  exdtlfifii  t  «Hors  fe. 
cas  prévn  par  rarticleprééédeiit ,  les  jnceseiattltîerontftll  ékiéte  tKnêet 
le  pfétemi  àts  prewes  oti  {ndiees  d*imn?l  quaUM  tàstué  ptr  la  1^/»  H 
est  cepend^jnt  certain'qà*ayai^t  de  passer  è  oet  «taéaeii  la  9tmf  doit  ^*i 
âfiet  smr  toatesiet  qnestKms  dlncoatfpétenee.  Mr  Carnet»  #or  fait.  îiit^Aaà 
»  cet  égard  les  principes  :«Qadqné  Fart.  aiodnC  d^net  «rîtt*»  dAu^B^ 
joccapecraed^  affaire»  dont  la  eoVisaissance  appartient  àlalkîRiièe  èoîiM 
k  la  coar  de  passation,  il  ne  fant  pas  en  indniiteqne  la  chaiiHMre  ^9!ce9MËm 
doîve^nécessairemélit  prononcer  dans  tdtas  le»  «ntres  eas  snJr  là.  Aiirt^jAi 
acensaiion  xih  prévenu.  Elle  doit  examiner  la  compétence  pesaMafit 
sOtfs  tons  les  rapporN  qo'die  peut  présêoOlpr  :  catrordemninO^  lie  luifil 
Ittndue  pat  la  èaâmbre  do  oobsdl  ne  jo^  pis  la  compétedcè^drniie  éb»- 
uière  absolue.  Si  f  aftire  apparleftaiC  à  ton  tribittiartaiilitaire,  ell  ny  étit' 
question  qne  dlnlérèts  civii» ,  «i  c'était  ^(le  4U\té  admftnietr^âve,'iii' 
chambre  d'aeeosiMion,  an  lien  de  profioncer  la  misé  en  oeonMtJktt  M 
jpr^venns,  devrait  renvoyer  à  se  pourvoir  dèvtmi  qfti  de  dreif  «  <m  IsSR^ 
Je  ngnvbi  devant  le  tribunal  de  police,  dans  le  cas  oli' «Me  estfinérut^ 
le- fait  impttlé  àuprévénu  ne  coB8fitaera]tqtt*tta  déiSponnno  teéulrarstf* 
tioB.  Si  la  cbàmbre  d'accnsatieiû  ne  snivatt  pas  Cette  liiardie,  soà  «Hé^ 
devrait  être  aaùulè  i  et  il  devrait  l'être  de  méoieVil  avait  j^onôiiëé  li 
mise  en  accusation  d'tm  agent  du  'gouvernement  '  iM»  anloriMââi^ 
préalable,  ou  sll  avait  proi^oncé  celle  dès  personoes  <fai  oeptoveiit  ë» 
trstdoites  devant  les   cours  de  justice  ordittaire8,/a  riivbA  do  le«r  qtfi^ 
lité.  >  Àinûla  cbambre  des  mises  en  accusatioii  petit  avoir  encore'  êtwaMiÊ- 
devoirs  .à  remplir  .que  celui,  de  se  livrer  à  l'apprétsatiim  des  ftfils^  De 
exceptions  toutes  personnelles  a|ci  prévenu  peuvent  encore  »\>p|)Oser  4  son 
r'^nyoi.^  L'invio)bîbilité  du  roi ,  fondée  sur-iwtCe.fnaxiàîe,  que  fe  roi  ne 
peut  £aire  mal,  est,  a  dit  II?  iiegravèrend  (Lacunes  de  la  léglstafibo,  t* 


»,  1^  *)3),  k  hùmjfèémuit  Ai.  la  iMlMd^  P^^*  ptÊètifjMè  mm  I0 
DOMMurqne  en  <dbli6ihB  de  la  oèiûQre,  de  Ta^ciisilwii^èl  de  raUciote  deA 
tf^ipiimx.  Le  i^i  «I  à  Fahii  de  TatteWe  dbs  inbjTMiaox.  Ai  doue  U  cbet 
del'^téa  aocasé,  ^tùt  cHtoia,  la  ekambre,  parfaitement  eomipéUmti&\ 
nuhm  «âiiriœ ,.  devrai  ^frès  é^deftiment  pb^ir  a«  droit  |>otitiqpe  «a 
défeUrantfioipoAAIlité  dè^raccBratijon.  Un  ttînÎBtre  aat  aeiciisé  doift-cri^ 
nta  qiiî  wùttt  dans  la  jtiridi/eiibn  exéhotâte  de  la  diaqibre  des  ftairâ  1  fa 
eli«ail4«  la  iwroi*  à  aaa  jvges  àikessairea ,  la  pairie.  Let  pr|vilé({ei  d^ 
igenlf  de  Tadisâoifltirafkm  pe«Ten|t  obliger  la  chambrç  des  aûee»  en  ac<*' 
soaaâoii  à  iedMaaî^  <Mi-à  atofiMioir^  et. en  cela'  elle  ne  IniMt  'paa  aaade- 
HÀns  éM  1k\n  «w^paa Im  limSt^g,. eUe^n ae^ompyt anc/ partie  eMen- 
iëHe.  Ë^B,  des  «teeptkma  ^  n  rapproclieut  daranta^  èa  point  de 
jdfr,  maaapar  lé«r  sataré  mésle  rendant  lana  objet  IVxamen  dea  ohai^ea* 
mà^eqt  vaiâr  eneava  la  pla<9er  entra  le  préreiia  et  la  tnbiinat  de  répre^ 
âpo*  Aia.féritéy  diexeéUenta  asprita  ont  béeibé  détint  la<|nesti0n  de.aa- 
rONirall  app^rtenait.'à  la  cKalnt^re  deimisea  en  accuaation  d'appli^er 
'exceplion  Je  la  cbqsa  jncéa  on  ceTIe  de  la  prescâptioi».  ti  faut  laiMer 
•Uè  UÎèM^dani  cette  téfjU^  diÉ  doota  eii  V.  Gâroot  fa  placée.  Pdnr 
URâra^iinii  tk'f^lknkmàntf^lm^iluaBûhTe  draéon4aâanf9arrait-allean 
cmder^aiir  joe  cpne  la  cpnia  on  le  délit  qi^  foraf  Tobjet  dea  poojramtêa 
nrait  été  aaiwiié.  on  ^11  j  aurail  çhoar  i'OA'ée  ?  C'est  notre  opinion  t 
ar  la  Iw  n'àntbrise  dea  ftourMilea  qâé  eefOÊre  les  eontnmaees  des  tînmes 
y  de»  délits.  ai»|ttala  iL  ôent  être  appli<|aé  des  peines»,  et  U  né  peut  en. 
kn  «pplic|«é4ans  las  traia  cas  d-dassns.  G*aiil  té  cfae'lâ'jeonr  de  eaisation 
jngfl  dans  yafiaire  R«go«|eatt  contra  Lagdree,  pa^  arrêt  rendn  le  19 
0L.  1 9 1 U  snr.  lé  imppàttéé  M.  Amaaont  {  »)  •  en  rejatatot  le  raeodra.esareé 
intm  r«i^t  de  la  ctiambre  d'acan^ioii  da  Par^ ,  poruuifr  qnll  n*} 
rjul  tieô  k  màntéf  aUtondo'mtll }  était  ekose  |n^ée  ponr  raison  dn  mê«; 
eiaÎL  Onna.pant  donc  pânt  ancbalner  la  chambre  des  nSises  en  ae^ 
aption  dani  Takarnéâfo  cMnrésnntetalles  ârtfaslês  sait  019  el  aSx  d^t 
d'iaat*  ai^*  Bi»  restai  II  n'est  pok^  intérêt  an  pontolr-jndidaire» 
i  jHveda  iMme»  à  facbatnb^  des  n&lsea  en  accnsation,  dinlanNiger 
dmit  daâ  gêna  ai  d'y  rsaonnattre  nnè.  acception  ftùsant  obstacle  aki 
itÔL  Là  oonc  *é  proni|neé  ^1^  cette  eaûéptîon,  comme  snr  le  décliira- 
Ére  propviié.par  If.  de.  £afgorla|.  Qocn  de  pins  simple , .  ie  pliia  néces^ 
re  elda  plne^fteiMer?  La  nièma  arjpi^inentaâon  qoi  rejetterait  anjonr- 
m  hoTB.  de  IhlSscnsnoii  <!9^iinapes  tntélairea  de  la  nationalité,  ces 
ailëi^  dn'maHia&rt  les  .frapperait  d'une,  inexorable  proscripUon  ii . 
itôa*fea  épCNpiesdn  procès.  $  lâ  cbambre  des  miseff  an  accnsaàon  ne  - 


lé  D  fin  étttf  cependant  prôtétéa  par  le- droit  des|;ens  se  terrait  don- 
îi^M4«ni&érèjflfnrttée,  etnepaorrait-plnsintoiinerVine  loi  sacrée, 
à^iUMHr»  qn^an  prélenoé  da  cçlni  qui  ne  penl  donner  ^ne  llr  mort, 
i  £à  iréammé  une^lprande  Vérité  ressortira  de  cette  canse,  c'e^  qne  la 
feeiaai  ^M  devalr.  se  rendre  jo^é  de  riBtinlabiUf&  dVin  pavillon  ami , 
iJ«  firét^xle  dW  frfr  consommé  depuis  plnsleors  }onr^,  et  ((o*en  de- 
î.^toftto  nécaantéprésante,  elle  a  cro  detoîr  .mettre  k  profit  le  mal-; 
r#^|.n.1cirUuiié  de  mer.  Pins  II  y  a  de  poîssancie  dans.  If  nation  fr^ni 
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3t4  'oti^nuff  MJ  f^ie*u^ 

ç4i9»  pioaAdo^  94  tiittaokM.  d*ai«rnief  el.d'4poatanile  k  ^aeiù  yca?» 
innovaliôa  dans  nos  .otilgef  eî  dans  .nos  QAors.  Qadle  cooipeo^lÎM 
mkin  la  Iriste  satisCscUon  de  soamettre  dnq  ^eùsés  à  des  débaU  cop- 
tfadktoiOBSt  et  c^tta  inquiétode  enropéeniie  cpi  pporrait  se  rép»^drerw; 
tour  de  noos.  À  eetU  altératioo  morale  de  notr»  iofloeoce  poaveot  at 
|oindre  d  autres  dangers  pour  llTenir.  Un  homme  h  qni.le  câel  semblait 
avoir  prêté  sa  puissance  a  aaocombé  sons  raction  lente,  mais  invariabla, 
ioê  principes  ;  et.  llûstoire  expliquera  par  un  niot'sa  cbate  ;  .elle  dira: 
E  a  mécoBiw  le  droit  des  gens  1  Que  la  justice  Cran^aise  reste  donc  £<&- 
le  au  caractère  nationaL  iSi  le  désir  de  senrir  la  patrie  '  pouTait  Tenir  te 

Joindre  k  ce  besoin  d*être  Juste  qui  doit  absorbgr  toot^  les  pensées  »  di 
»iea  !  Tunique  moyen  de  stipuler  TaTenlr  de  la  France»  ce  serait  ,de  pis; 
dam^r  encore  aujou^dliui  ces  grandes  pensées  que  nos  exemples  ont  de 
tout  temps  enseignées  aux  nations^  les  sentes  qui  puUseat  faire  ia  force 
eiladuréedesempirct.  f  '**''.•. 

Du  B  septembre  i85d ,  àxhàr  de  la  cour  de  cassation,  èhaÎB* 
bre  criminelle,  après  un  lopg délibéra,  M.  Icf  comte  çTe  Basiari 
président^  sor  le  rapport  de  M.  le  cutiMMUdr  Ricard^  ]it«  Bik- 
Hifiimavoeaty'par  leqaelt  -     '  -'...-     ^ 

•  LA  COUR,  «^  Sur  les  eonçlodooii ocofonaes  de  fif^  .Dmpim  sMif, 
procureur-génér4  »  r"  Siwc  I^  fins  de  aon  Mcêroii:, contre  le  poortoi; 
,— Attendu  que»  n  1^  notification  du  pourvoi aiix.Sceusé#/dét^mia,  oac  U 
Iscture  qui  leur  a  été  donnée,  aox  iennes  de  rari«  \ié  d<&  C  auisk 
orim.,.n  était  pas  suffisamment  établie  par  la  mention  qui  est  Caitedam 
Texpédition  de  Tacte  de.oourvoi  du  prpcès*?erbal  qui  U  cmaalate^ il  itt 
résulterait  pas. même  du  âéfaut  de  cette  notiâcatloa.nne.fij^  de  nomtB- 
cevoir  contre  le  pourvojl  «.q?^^  ^  résulterait  sraleinent  qoei'jirrél  do  la 
cour  à  intervenir  serait  susceptlbie  d  opposition  delà  pat^  d^  ncc^aée,  le 
délai  (de  tnns  ipnrs  fixé  par  iart;  4^^  t>récit4  n^  Tétant  pas  ^  peine  de 
iiillilé  ;  attendu,  d'ailleurs  «i  que  par  leur  dé&jqtse  au  fond  le^  accusèi 


qu'elle  ordonne  une  mise  en,liberté;-^Âttendcl  que  l*ait.  399 
dlnst.crim.  et  les  trois  oas  qui j  sontprévii^nese  rapportentqù'aux  arrêtsde 
renToi  devant  la  cour  d'assbe?  vque,  si  à  ^  arrêts  les  cbainbreç  d  accusa- 
tion joignent  d'antres^dispositions  dW  pourrait  résulter*,  quelque  viola- 
tion des  lois,  ces  dispositions,  qui  foraient  des  décisions  distiaotes  et^ 
parées  ;  sont  soumises  au  recoi^'s  des  parties  en.v^i'tudcs  règle»  générales  ' 
du  pourvoi  ;  -^  Rejette  les  fiasde  non  recevoir;  -^Ët  statuant  a^  fond, — 
Attendu  que  le  privilège  établi  par  le  droit  des  gens  en  faveur  des' ne» 
res  amis  on  neutres  cesse  d^  que  oeanaTires ,  aumilîeu  d^  rallianceoa 
de  la  neutralité  du  pavillon  qu  ils  portent,  commettent  des  ac^  d*kpsiîr 
|ité  (  que  dan»  ces  cas  iU  aeviennent  ennemis  ,  et  doivent  salue  tMK 
^  tes  tes  conséquences  dé  Tétat  d^aggresaiOB  dansiecpael  ils  se  fO»t  placés  ^ 
-^Attendu  que.  rarrét  ie  la  chambre  d*ac<^icisation'de  la '-çpur- royale 
d*Aix,  qui  prononce  la  mise  en  accnsâtjo^  des  passagers  et  du  ^îr^l^^ 
e^  subrécargue  du  navire  sarde  U  CarlO'ALbertOi  déclare  en  point  «le  fait 
'  qn*un  complot  avait  été  formé  contre  Iç  go^verneo^cnt  Irançais  eutre  dss 
'  per^nnes  dont  les  unes  étaient  en  France,  prîncipaleiùent  à  Marseille,  et 
lès  autres  en  Italie;  que  ce  cotêplot  à  reçu  de  la  part  dé  ceux  qui  f .  par- 
ticipaient en  l^lie  UAeomméU<^mehtdcxécniion,^on^cè/|oe,  fljaat  no- 
lisé  à^livoume  le;  bateau  à  vapeur  le  CartO'Àîbirt^  l^ouf  1^  prétendue 


àMMâoa  de  Bcrc^oiiè,  us  ont  embanmé  clafuleBtt&emf»nl  dfefti  k  pidl 
sviTante,  près  la  plage  de  Via-R^egipo,  la  dateliésse  4e  Berrî,  qalls  avaient  r 
fait  inscrire  k  livoume,  sur  les  papiers  de  lexpédition,  soos  l'a  fansse  dé- 
ttdnunaôoa  de  femme  deH^bambre  de  i*niie  de  ses  ancieniies  j^ttnowMn 
àmmn^  qui-  afait  pris  eUe-mêi[ae  im  faux  .nom;  «faeles  autre^persoa*  *' 
neseoabarqtiées,  au  nombre  de  douze ,  soit  è  Litoume^  soit  sur  ta  pfage 
de  Via-Keggio,  aTaient  aussi  caché  leurs  nams  VérîtaUes  i(oiis  des  noms' 
et  de^tfua&cations  supposées»' après  <{ttbi  ils  aTaieut  débarqué  dandei>« 
dnettieiit ,  daus  la'nùit  du  98  aii  ^Q  a?,  deruier,  la  ducbesse  de  Berrï» 
«Tec  six  penomies  de  sa-  suite  »  sut  le  èdté  oocidenlal  de  M arseitte»  & 
Taide  d'un  bateau  pêcheur  qu!  guettait  «le  passage  do  Car(a^/(tfrfa ,  et 
que  c^est  k  La  suite' et  en  conséquence  de  ces  faits,  que  le  complot  a  écla^ 
té  à  ISafsèille  le  Sb  ay.  au  matinr;  —  Âttendti  qull^résulte  de  ces  faits 
ainid^  posés  par  Farrêt  de  tailtè»  en  aceusation,  que  le  bateau  è  Tapeur 
sarde  le  CdfltK^ilitfrto  est 'parti  de  Làroonie  pour  uiie  destination  sup- 
pSoNsëe>  avec  ées  passagère,  doiît  les  noms  étaient  aussi  supposés,  et  par 
Dpnaéqueat  f Tec  de  Puisses  pièces  è' bord;,  que  s^  destination  réeUc 
Stalt  de  servir  d*instriimâif  au  comptât  qu-araiekit  formé  ces  pas- 
(ajfeers  eonke  le  ^cmveniement.  Irànçaisj  qull  avait. été  ndli^  h  cet 
i£t  et  a  servi  à  T^iéedtiagti  de  ce  complot  y  qu'on  ne  'peut'  doiàe 
îirroqver  en  lave^  .de  ee  navire  ^el^  de  »es  passagers  U^prlviléga  dto 
Icoit  des  '  gens  ;  qui ,  ainsi  qull  a  été'  dbt  cl-;aesstts,  n'est*  établi  qn'eik 
lèweBie^déê  alliés  et  de»  iteutreii}  d*où  il  soit  ^*en  leur  attribuant 
^  ptÎTH^  la  décitton  attaquée  a  f^unement  appliqué  et  par  cOnsé- 
^trçnt  violé  les  pdncipes  du  droit  des  gen^;  -^  Attendu  que  la  décision 
■Itaquée  est'en  outre  motivée  sur  ce  que  Tarrestation  dies  pa'ssageirs  du 
TmrUf-Aêberto  a  été  eflMuée  lorsque' ce  bâitédu  allant  de  Roses  dtfns  la  di* 
■ecUcfii  deNite  avait  «été  ioi'eé  dé  relâcher  ilaCiotat,  par  suite  de  Té  tat  de 
FëlabrêôEtent  et  avai^esgravè^^con^atées,  survenues  à  sa  chaudière,  et  peu-' 
tant  «nïT  Von  s'ogccupan'à  réparer  les  avaries  et  k  traiter  de  Tachât  dW^ 
^v^mslon  dercharbÔQ  nécessaire  à  la  co^tbmdtidn  du  voyage  ;  et  que  ses 
ircoBatancei  sontde  I9  natur;^  de  ceHes'qni  ^  parnii  leSkUatièns  policées, 
B  placent  sous  la  sauvegailje  de  la  bonne  foi,. de  Thumanité  et  de  lagé- 
^j'oslté  ;'^^  Attepdu  que  ces  principes  ne  peuvent  être  appliques  quand 
.  s^agit  d*un  navire  qui  avait  étié  nolisé  pour  servit'  d'instrument  à  un 
^Yixplot,  et  qui  venait  en  e&t  dé  sertir  à  1  exécution  de  ce  crime  à  la 
5xxrsnite  duquel  était' Vaùtorî#  française,  et  qui  se  trouvait  encore  e9| 
'jàt  dliéstilitë,  puis^ll- portait  des,  passagers  mis  depuis  lors  en  Mat 
Aeiedsatton  toonimé  con^nrateurs  }^  —  Par  ce&  môûfe  Casse  et  Ajvnuui 
âiapW^ôtt  par  laquelle  la  chambre  des  isiîses  en  ^ccusatiou  de  k  couy 
>yskte  d'Aizaoï^doiiné  la  mise  en  libei^é'des  accusés  Jules'KergorbyllK 
a^cliîlde  Lcl^eschu;  veuve  Ferrari,'  et'de  Zara,  mb  hors  de  prévéntioi^ , 
cyv^oniié  qii Us  scraiéht  de  suite  tâh  en  liberté  et  reconduits  sur  le  ter- 
Loirb  aarde,  et  que,  quant  aux  auteut^  desdites  arrestations,  ils  seraient 
»inaneniTis'  ainsi  qCili  appartiendrait,  le^arplus  dé  1  arrêt  sortiint  son 
»£c2  et  entier  effets  -^£t  pour  être  fMt  droit  sur  la  demande  des  sept 
idna^  ci-dessus  dénommés  eA  nullîtë  dé  leur  arrestation,  renvoie  la 
'et  les  pièces 'du  procès  detant  la.  chambre  des  orîsés^n  aocusatioQs 
comr  royale.de  jL^qn  t  ^  A,  c^ déterminé. par  délibération  spéci«i)& 
çniac|iambre  du  conseil»  ordotine  quk  la  diligence  du  procu- 

^ général  le  prêtent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sûr  lés  jregi^f  s  de 

^^uf  d'Aix,  chambre  dés  n^ses  en  aceusatijç>ns';  «^  £t,  àvpt  de  «katiier. 

^a  demande  eli  renvoi  devant  une*  autre'épur  d'assises  *  que  celle  dés 

f^^chea-du-Rh^tie,  pour  cause  de  suspiq^ion  légitime  et  de  sûreté  publi- 
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qèe  I  orAiMi«  qM  laiilo'4ein9Hi4ft  tera  'ftolifiée  m»  «oonéi  ne«r  iMfair 
UttTf  obnervi^oiis  dans  te  délai  de  qoittM  Jonts  «i partir  da  jofir  delà 
naU6ealioi^  pow  être  earalleatatoé  par  la  cm/t  ee  qttU  appartiendra.  ■ 

•    A.  »/  . 

COUR  DE  CASSATION. 

Vn  jugement  rendu  en  maiUre  d'enregistrement  qui  ne  porteras  ee 
termes  formels  que  is  rapport  du  juge  «  M  fiât  wn  étuUetsce  pu*' 
Clique,  eet~U  nui,  iareque  Vobeertatiqn  deeefte  formalité  suS- 
stùntielU  résulte  du  rapprochement  des  diverses  dUposiiums  de  a 
mime  Jugement  ?  (Rés*  nég.^Lw  do^»  frim.  «ii  7,  «t*  6S. 
*'  Lu  tésoMiok  d^an  bsM  pronomeée  tfi  justiee  ,  feute  par  h  preneer 
de  retnpUrHS  engagements  enters  le  Bailleur,  donne^t'-^lU  ouxxr^ 
tare  au  dréii  proportionnel  fUcipar  1^  n*  a«  $  3  »  de  Cart^fi^  et 
lu  totdk  aifc  frtm^  an  7  ?  (Rét^-aff.) .  .'*'.'- 

Le  recevetir  de  renrogîitrevtent  perçut  u  droit  propôrtîotfw 
nel  de  faSs  fr«  ftur  un  jugement  rendtt  lé  '  11  (êv. .  >85o,  ^« 
avait  prononcé  coptte  h  Aenr  Boplet  la  ré^luiipn  <Ii^  bail  qafç 
loiavaiieoteonsenti  mAmeigiiear  le.dilcèt  inademoîtdie  cTOr- 
Véum* 

I^deor  Hoctet  et  ses  çomipisaairi^a  llcju^itateu^  se  pourvu- 
redt  en  restitution  du  droit.  Ik  soutinrent  <|u^il  n'était  .^as^^ 
parce  qu^il  s'a^^ssait  de  la  résolution  judiciaire  .d'un  bsdl,  et 
non  de  sa  résiliation  volontaire,  ra  5eule  qui  pût  être  consi4érée 
oomne  opérant  une  rélroceàsioii.         <      ;         # 

'Le  tribunal  de  première  instance^  a«ic(U^  la  coâitésbttionfiil 
déférée,  maintint  la  perception  par  ce  motif,  que  la  fésoluttoi^ 
<l^un  bail  a  tous  les,  effets  d'une  rétrocession  ^  et  qu^  Iq.  loi  dà 
^  frim.^an  7  soumet  lesyétro^ssionaaa  droit  propoiticiiuici 
d^enrégistremeiit,  san^  distinguer  si  de  tels  actes  sont  lex^ultat 
de^  résiliations  de  baux  volontairement  con/^niic^  ou  de  eon- 
oamnations  judiiciaires.  .    '       -      . 

Cette  décisjlon  fut  attaquée  jMirjin  pourvoi  en  cassation, ibHr 
dé  i""  sur  tine  violatiotu  de  l'art.  1235  duC.  civ.,  et  facoaeap- 
pUcatioU  de  J'art.  69,  §  S,  n<>  a^  dç  falcida  ^' frtm.  an  7 ;  a* 
fMfi(r.cottlraventiot^  à4'art. èÇ  <!e  la  jEnâme  loi,  qui  veut  qtfe  le 
rapport  du  îu|;e ,  dans  les  caiiïes  relatives  à  Fenre^istremait, 
ioit  fait  en  jtudieboa  publique: 


COUR  pu  càmATiom.  '    S17 

qep^atpdis  être  b^aée  sur  def  Tanoof  d*)iiialo0Î^;  ces  dvottsiAe 
peuvent  éûre  eirgé^  qàè  dans  les  cas  strictement  déterminées 
fat  la  lai  9  «t  il  est  wpossîble  de  citer  un  teMe  de  loi  for- 
md,  t{QS  somnetlç  ik  «n4roiC  proporriotiel  la  résolution jd'tin' 
bail  prononcé  par  un  jpgemeut  .dans  les  ça9  pVévuÀ  par  l'art. 
J1744  4a  I&  fîir^  c'e4^àr4ire  wa  ^om  de  perle^de  k  chose  c(t| 
Kie«dc«t|^n  de»  «ngageiientB  des  parties; 
.  Ea  vatiHes  premiers  jnges  ont- trouvé  iine  parfaite  analogie 
;atre  la  rétrocession  d'an  Jbuluet  ja  résolfition  judiciaire»  Ce 
motif  dèlenr  jogeipeil^  e^  erroné  ;  'a»r  c^  *denx  modes  d'ex- 
;iiictiûil  da  contrat  de  lotnàgé  sout  tout-^-iait  diflCérents  .dans 
enr  essence  respectixrci.  . 

En  effet  le  rétrocession  d'nii  bail  est  la  reiâjse  volontaire 
[De  le  prenénr  &it  de  ies  droits  au  Jbailleur^  il  j  .a.J>ien 
éeUbment  miiUitMu^y  tiauispôrt  d'un  dcoit  existant.  XJa  réupla^ 
ion  jttdj<â»ifr<^)  «fondée  sur  lescircondances.qU^  xappeHe  l'art. 
^4i  4q  C*4ui^*4  e$t  l'anéaAttîssetnent  absolu  du  coutrïit^de 
ooage,  la.décIaràtioB  fajtepar  le  ju^e.qne  le  preneiir  nepeot 
irer  du  bail  aucun  di'oit  .qu'il  puisi^e' transmettre  à  qui  que  ce 
ait.  Cette  ,di^rence  si  potable  suffit  pour  démontrer  l'inexac- 
iiwe>dn.môtirde  la  dédsion  i^ta^uée^. 

Sçcond<m6yea.  ^~  If  né  résnlte  pas  des  termes  du  jugement 
oie  le-'  rapport  du  juge' ait- étd  fiiît  en»  âiidienee'  publique.'  En 
BTefc'té^  jugement  porte  bien  ^wX  ie  répfiôrt ,  m^is  ees  înôts  au-4 
Meji^wétre  snivis  de  ceux-ci.^  fut  en  audieiue  fÊi^ti^ue,  foar 
oè, '/a  preuve  de  i'obsér vatioii.de  la  loi  lut  complète»  Ainsi  l|i 
i^etion  du  jugement  laia^e  Jgnoper  complètement  ai  le  rap- 
Ht  ^  juge-^mmissaire  a  été  lu  pabli^uement^  ou  seule- 
eni  £dt/ea.l4*cbambTe  daconseiL  Le  contexte  de  la  décbion 
taxe  lié  |[rouvé  3Anc  pas  r^ccoiiiplissement  de  la  fp^maiité 
«acrite^iiar  l'^rt.  65  de  loi  du  m  fnm.  an  7.  Ce  défaut  de 
etiv^^doit  cioi&atner  la  nullité  du- jugement.  ' 
Du  m  âûut  1852,  '  inRÂT  .d^  la  cour  de  cassation ,  chambre 
i  re<i«êies,  M.  i2/itiigjaawti^  président.  M*  le  conseiller  X^^aK 
oporteur-,  M.  ôflj'^jÇ  ayocat,  par  lequel  : 

î'  LA  COUR,  — ;  âor  les  cpn'cliini^DS  confonnQft  de  M.  Tarbéj  ato- 
-g^éral;  -^  Attiendu,  sur  le  mojen  de  forme,  que  le  jugeaient  coir 


S|0  JOVAMA^  OU  PALÂp.^ 

4«  t|i  M  Al  •«  fMm.  an  7,  la  télro«e«loii  ^  fiMilfcpii  à^  àtfçkx,  \it^ 

poiiioimel» 

• .  »  Qnc  la  résUiatiça  d*iia  bail  aoit  TolonUire,  loitjadiciaire,  consË- 

Uia  vae  Téritable  rébroceiaioni    .      - 

«Que  U*  rtMilatiôii  iroloatflire  d*«n  ctnlrai  tt*eft  «ftranqii&d  de» 
droit  qa'antaia  ^*elk  aUeociaâslea  TiAgl^««tr«i;h«ai^  el  qoea^ 
prôoçnoée  par  ja'gemeât  re<te  '  smceptjible  'm  droit  proportionna  à 
moîna  qu'elle  ii*aîi  poareaose  ma»  nqlÙté  ré^cidet 
^  »CoMÎdéraBlq«e»  ^^a»  r«pèoe*  ln^réiillalion  dn  l«a  qÉl  ooèivla 
réttrocemonn'a^été  prononcée  qne  faott  d'eiéontâ»ndea  rmena  d&l*ae- 
lei  iia*ainai  It  jogcmenl  a  fait  nne  joale  appUoatioii  de  la^M.  • 

'  7.  A*  L.      .     * 

'     .  .      OOtm  DE  CASSATION. 

I/tatkmt  de  ^tieiB  (k  éodèti  dint  ta  puètUfioiiàn  êii  àrdannék  pu 

Vmri.  ^du'C,  de  wm.  su  daUnl  pas  contenir,  d  peiné  dé  tudUté, 
.  '  U  clause  de  la  répartition  des  kénifice^,  itfparsïdte,  tracte  posté^ 

rieur  pepr  lequel  eette  répartitibn  serais  modifiée  np  dôit^L  peSy 
'  sous  la  même  peine,  être  égafeménS  publié?  (B.ës.  Bég.)  G.  coin., 
♦  art.  4^,  4^  et  46.  *' .     '  * 

Quand  ufi  acte  pestérieuTf  ^4  contient  des  modificifilons  d  Fade.de 
.  '  ^société,  n*apa8  été  rendu  'pubUçlcbnfûrmément  d  Fart,  /fi  du  C. 

de  com.^  l'exécution  de  cet  acjte  par  les  associés  empoufte-t-ellt  la  n- 

wneiaSion  de  lear  patt  àu^  tfioyens  et  excitions  qu'ils  pouvaiéni 
\  tirer  du  défaut  de  publication?  {^on  th.)  à.  (Ay,.\w[t.  t558l(t) 

»  Vôrcbtinaiice  de  coftamerce  de  ifiyS, jtit.  /^^art.  ^  et  6^  ptes- 
crivait  k  pablication  d'nii -extrait  de  l'acte  d'ohe.soeiété  ciAn- 
■nçrciale,  ainsi  que  dés  actes  portant  chaiigéàie|it  d'associé  en 
de  nonvçlles  claùset».  Elle  exigeait  cette  foriaalité  à  peine  de 
nnllitéde  l'acte,  tant  entre. les  associa  ija'avec  leur&créÉkicicrt. 


r 
* 


(1)  Nota,  ia  conr  royale  ayail  débid^  f  alKsmaliTej  Cette  dédsion;  '4 
moink'qae  Teiécntiôa  A*eat  en  fieia<pi*aprèsla  diuqlâtiondê  l».aoeié^, 
ne  parait  paà  fondât/ antreinent  la  ^tillit^  pronobeée  pat*J*art  46  da 
.  G.  de  ^om.  deviendrait  sans  objet  dans  Ia,plapart  dea  cas*  Anasi  M.. 
Pvpé^eHWfCoôuti  de-droit  eommeréial^,  n*"  kôp$,  4^1  *  qoe  k  nullité  (àt 
la  société  non  rendue.  çnbliqUe)  ne:do&lf  oonsTster  J({u*en  ee  que,  si  elii 
'a  eonfinenoé,  cliaeua  peut  Ja  diiisoudce»' quand  il  jie^Ége.plna  k  propos. 
d*j  rester.  •  Ces  principes  sembleubdevoir  s^appIiqUer  à  un  acte  posté- 
rieur qui  n*aurait  pas  été  publié.  Il  est  même  ? i|aisein)>lablé  que  la  cH>ur 
rojale  d*Aif  n*ayait  pas  tiré  une  fin  de  non  receroir  de,  T^enUon  de 
IVicte  poltërieur,  s*il  ne  f*étaît  paa  agi  d*an  acte  qui,  par  sa  nature  et 
soii  pen  dlmportanoe  pour  1esiien,-pontaH  être  dUpénsé  da  la  p«- 
blkité.  a  '1  ' 


.♦ 


iamy,  <f4f  âiriil^ttre38^  lepr6|et  de  l'brâ^kitiiGÛMi^,'  et,  d'âpre 
ttijiPothièr  (i),  eû«e}giïent<ïae\^celte  f&fimali^^  été  or- 

Ipnnee  pour  bbvîex*  aux  fraudes,  et  pont*  empêcher  qn'eii  cas 
leâtiHîtede  <](tielqa'iiii  des âisociés,lçs autres  assocîésjiep^sseîit 
edârober  à  la  connaissance  des  créancier^,  et  éviter  de  pajer 
es  dettes  de  la  société^  doi^tiU  étaient  teaii».  ../*:. 

S'^dM  le  ^ritable  inôtifile  la  pdbJicatioii.  d^  sociétés  de  < 
Dfiimet'ce^ûn  ôïnçmtdif^îlement  qne^  la  peinte  4®  nollité  àl^ér 
ard  des  créanciers  ait  été  attachée  pai^  l'ordonnance  de  167?' 
aàëfantde  cette  formalités  car,  eomme  I0  dit  1|.  Pardewoi* 
)(mr$  d4drWeomMrtl0i»  n^^^fooS»  «f</est  v^ritiibieBient  entré 
^;à^if)(p,és^qv(ïi;yii^y^i\fi^^  pnS^u'ik  ont  ki'vaCh 

Dtei!  de  ne  l'étre  pas  çonforniés  à  des  règles-ppescfite»  dans  là 
Qe  d'eDapéjcKer  qu'ils  ne  ptûss^it  tromperies,  tiers,*  »  C'est  donc 
ireç i;a6on queVart.  494n  C^  de  coiO »,  en renouTelant  les  dis- 
isitions  de  1675,  établit  que  le  défaut  de  ptibliclté  entral|ie  la 
iillité  à  r%àr4  des  intéressés,  mais  qu'il  ne  pourra  pfis  être 
>poséA^dei|'tiér»pùr  Les  assoies.  '    *    ^     .  '  /* 

Cela  posé,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  aucui^e  jiécessité  à  publier 
s  clauses' de  détail  à  la  connaissance  desquels  les.^ers  n'ont 
is  d'iQtérét.  Aussi  n'est-il  pas  bièsoin  de/publiei^  l'acte  de  .B9•- 
fté  en  «entier  r  IKsilffî;  iKen  afficher  un  eâ;(ra«>  contenant  les 
iicaUons  précisées  par  l^rt.  ^5  du*G.  de  coqk  An  moyen  de 
tte  affiche,  les  associés  n'auront  point  i^s^  reproch'er  ni  â 
nptiter  de  n'avoir. pas  pris  l'es  mesures  prescrites. pgur  qu'il* 

puissent  pas^tromper  les  tiers.  En  conséquence,  la  loi  ne  to- 
^T^pfis  que  la  nullité  de  l'acte  cle  société  sôit  demandée  p^ 
efques  uns  des  associés  tîonlile  Jes  autresyptp^ne,  n'ayant 
les  lins  ni  les  .autres  aucimh  liégHgencis  Âs^rmputer,  il  ne, 
i€  ptt9<(tte  Ie'caprice:des  uns  puisse  infligei^  une  pcâné^aux 
Cfes.  Ces  réflexions  nous  ontétésngçérées  par  les  cireonstan- 

smv^tes. /     "*.'•..     '•  -•         :    .  ..-•'. 

Ue  iS^sept.  iSrg,  société  entre  la  dame, B^^nnol-rf  et  le  sieur 

ttnocY'poiu*  le  commef  66  de  vins^  avec  stipulation  que  lapait 

là  daine ^Bdnnard  danè  les  bénéfices  devait  être  d?nn  tiers 

sus  de  celiè  de  Duraail.— Mais,  en  janv.  1,821  i,  acte  par  le- 

d  la  part  det:hacun  des  associés  est  fixée  à  là  mo$;ié  du  bér 

•  '    "       •      ■/     ■  ■:      .'       '•     ■'  •     ^    '  ' 

i)  Vqj.  ton,  fptùté  da  êontrai.ik  ^dcUU,  ehj^.^,  à«t.  9,  %  ».  Voy. 
lî.ce  Jpurnal^pouv.  col,  t  19,  jp.  643î  anc.'coK,  t.  5a^  p,  ^k    ^ 


li4SQ6;--nwteril^4a4meJPoofiard  ih^OM^dai»  nlft|lité> 

i^^Xi  |pi4>liié en  vertu  de  l'art.  46 da  &  4le  com.IJiie  sentemee 
«ffibîtrtit^  «i^èillit  d'ahocd  c^tl^  ^prétentiop  ;  n^i  îeUe  fiU  ia- 
Srniéa  par  !^  airrét  de  la  6autr  royale  d*Ai'x ,  du  9  IjMt  •  i6ii8, 
attendu,  ;en  droit,  qiîe,  Tart*.  43  d)i{^  4e  coxa.  m^  pveacrifut 
ipa«  r-hi^êrtim  déjà  cU^m^e  relative  à  )a  r^rtîlioDEt  des  béoéé- 
ibes  dan9  f  extrait  de  TMte  de  «ôdët^  qid  doit  ^6tre  r^odû  pft- 
14îq,  IVrt,  46  du  iiiépè  cod^  ne  peutpa»  ôoilipreii^rçidfiftsifis 

leones  l'acte.  jMlâHe)9r4w^  lequel  e«i|e  répartitiç*^  ^^  l>âif 
fice»  serait  modifiée V et;. Mtencfa^  en  fil)(,f}^e>  Vjiolà>ce>i|é- 
l^iiée^pBr  lu  idaaié'  Bcmoard  n^^tàît  pM.  prouvée^  da'^Ue  a^ait 
fia  eontrair^  e&fcot^  Tac^  da  moi^l  de  joiây*  iSat^  ainsi  qui! 
lippaiaû$9ait  d'oaÂalMfiiQtA  du  i«*^  imvs  de  la  psâme  ano^  et 
desjneipitresdela^été»         .         '  .. 

Sottrroâ  à^  la  pÉrt.de  la  dama  Boimard  ppur  violatiaR  de 
l'ait,  '/p  do  .G*  4e  eoaii. .,  at  pour  f«û$e  ApplicatÎQii  de  Tait- 
t5S8  da  C^  civ.,  en  ce  que,  al^rs  même  qœ^faêtè  de  îaay. 
^%\  aoraît  ét#exéeaié,  oêttè  axécation  ne  Moriât  élref  ane 
fia^dejaan  vecetoir,  paisqne  Tadte  étaîtdéc)«rë  nol  par  iaJoi. 
.  Mais,  je  ai  f^vrm  l83dj  .AiiRAfr.dc  la  ^ur  d^.ca^Kitiaii^  sec- 
tion des  reqaétei,  M.  Zaafûutnm.  présent,  M.  Dtm^BtierpiUt^ 
capporUiar,  M.  Jt^oié^^  avocd(<,  par  leqwl  : .    . '  > 

«LA  GOIW»  -^9arlescoDeiailoasdetf«l4ptf^gn#-Bcrm»*airoest- 
^géaérdi  —  Sarleaiqfeatiréde'lii  mbiion'da  IVt.46  daC^^dç^coài., 
et  dtf  la  biiftâe«é^pplieftltoù  à%  TatrC:  \VA  çhi  G.  çît.;  -^' Atteada  q^ 
Faoto  «ddiUonael  da  aïok  da  j^atier  iSfti,  destiné  oar.lèc  pjtflies.è 
lairc  ftaite  k  Tacle  de  société'  da  iS  sept*  tSi^«  ^  «Bt^ciMsifaiaeBt  mfak> 
Uf  é  aae  Boavella  «tipaUtioa  de  pieiage  desbéaéficss  de  la  société;  — 
Attendu,  que,  si  rart.4i>  da  G.  de  çom.  n*6blige  pas,  el  par  eMféqaeat 
dispeasedlaflérér-daBs  rextrak  dont  il  ôi  parlé,  là  mani^  di^aprèft*ta- 
'4li9lte  les  associés  ddîfent  partager , les- béaéfiises  et  sopporter  les  mHos, 
itn  a  p«  soiiaieUiiv  aiis  lormaittét  de  nnscfiiptfam  de  ïofàp^  «t  ^Vm- 
sertion  an  acte-  addidouael^dai|s  leqmet  il  he  s*a^t  qae'de  ,1»^  part' de 
rbaonn  des  alsqelés  d^'ns  les  bénéfices  et  dans  les  psrtes,  C(4pd  mt 
itdache  eaTienaaz  intéféts  dn^tierst  --^  At|end^  qnil  ii*eziete  dans,  la 
loiaacirti^aiolîf  de  penser  cpiei*art  4^  sii  ▼oiila  presciv^  «e  doatoa 
est  dispensé,  aarrârl.  4ff(  —  Atteado  ^t  ces  môtib  réj^oiideikt  taji- 
sao^ment  à  fa^  piétèndtfe  lanisé  applieitlion  de  l'art.  i358&  _  ^hbt- 
TB^et^ii      '  '  K.  B,  B.  1 
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iCOUR  DE  CASSATION. 

traction  civiU  intentée  par  le  maire  d'une  commune  agissant  enveria 
des  pouvoirs  généraux  attachés  d  sa  qualité,  et. non  .pour  les,  pro-^ 
priétés  et  les  intérêts  matériels  de  la  commune^  doit^elle  êtr$  pr^- 
cédée  d'une  autorisaHomie plaider?  (Rés.  nég>} 

Le  maire  peui^il  prendre  la  voie  civile,  ^  abstraction  faite  de  l'tjuiion 
criminelle,  pour  obtenir  l'eœécutiond*  un  arrêté  administratif  pris 
en  matière  de  petite  voiriéf^dans  l'intérêt  d$  la  sûreté  publique^ 
.(R^.a£f.) 

La' partie  quiy  ayant  .proposé  Un  moyen  d'incompétence,  a  consenti, 
après  le  rejet  de  ce  moyen  ^  d  ce  qff,'il  fût  immédiatement  plaide 
sur  le  fond,  peut-ellé  se  plaindre  de  6e  qu'il  n'aurait  pas  été  ren~ 
du  deux  jugements  séparés,,  l'un  sur  la  compétence,  et  Vautre  huit 
Jours  seulepfient  aptes  kkdate  du  premier  ;  sur  le  fond  du  droit? 
(H6.  Uég.)  (r). 

...    AliUAHSI/f  C»  LE^  MAIRE  DE  CARCASSONIfE. 

Le  maire  de  Carca9$onne.prit  an  «rr^é  qui  ordonnait  la  de- 
HôIltiçHi  sjEiBs  délai  d*iiné  maison  appartenant  an  sienr  jilbarel, 
!jt  qui,  menaçant  jruîne ,  compromettait  gÎNavement  la  sûreté 
^nbliqae;.  Cet  arrêté  fat  approuvé  pat*  lé  préfet,  et  le  sieur 
Llbaret  ne  Tattaqua  pas  par  la  voie  adihinîstrative/Le  maire 
e  Carcdss6nne  fit  ensuite  notiner  aa^sieur  Àlbarel  une  som- 
latîoa  d^exécater  spn  arrêté. 

Le  sieur  A.lbàre},  n'ayant^pas  obtempéré  à  la  sommation  qui 
|i  était  faite  à  la  requête  du  maire,  se  vit  assigner  devant  le 
^bnnal  civil  de  Garcassonne,  pour.voir  ordonner  la  démoli-  ' 
on  du  bâtiment  dont  il  s'agit,  il  opposa  à  la  demandé  dirigée 
mtre  lui  deux  exceptions  :  la  première  était  puisée  dbns  le  dé- 
^t  de  Tautorisation  exigée  par  les  art.  54  à  56  de  la  loi  da  * 
i  ^éç.  178g  ,  et  par  l'art.  5  ;dé  la 'loi  du  29  vend*  an 
^  la  deuxième  se  tirait  de  Tincompétence  de  Tautorîté 
diciaire,  et  se  fondait  sur  ce  qu'il  s'agissait  4*«ne  exéca- 
>ii  d'un  arrêté  de  l'autorité  municipale  pr&  en  matière  de 
îtite  voirie,  çn  exécution  de  l'art.  471  >  »**  ^f  ^^  C.  pén. ,  et 
mt    l'infraction,  rangée  au  nombre  des  contraventions,  ne 

r  x)  IToy.  »  en  ce  tei^.  dwas  ce  JouraaU  t.  94,  p.  449  ^«  IVncieime  eoU 
ti<%xi;  t.  10,  p>  5a a  de  la  nouTelle  édition,  on  arrêt  de  la  cour  de 
0»ilon  du  6  juil.  18P9.  et  M.  BerriatSaînt-Prii,  p,  aa5V  note  55,  n* 

M.  Carré,  t;  'i*\  p.  34B»  esl  d'un  avis  contraire.    • 

"     Tome  m*  de  iii^%:  t'euHle/^i^. 
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pouvait  et  ne  devait  êtf e  poursuivie  que  deva&t  le  tribuHal  de 

simple  police. 

Ces  deux  moyens  furent  rejetés  i^ar  le  tribunal,  qui  ordon- 
na que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  son  jugement 
la  maison  du  sieur  Albarel  serait  dëmolie;  et,  faute  par  ce  der- 
nier d'exécuter  la  condamnation  ci-dessus  dans  le  délai  fixé, 
autorisa  le  maire  à  faire  procéder  à  ladite  d^molrlton  am 
frais  du  sieur  Albarel*.  • 

Comme  on  le  voit,  ce  jugemen«tatua  tout  à  la  fois  sur  la 
compétence  et  sur  lé  foijd  J  lùais  le  jugement  constata  qœ  ce 
li'était  que  d'après  le  consentement  du  sieur  Albarel  qu'il  < 
avail  été  ainsi  procédé  et  passé  outre  à  la  discussion  du  fond. 

Le  sieur  Albarel  iptérjeta  appel  de  la  décision  du  tribunal 
de  première  instance  ,  et  devant  la  cour  de  Montpellier,  aux 
moyens  qu'il  avait  déjà  proposes  devait  les  premiers  juges  il 
en  ajouta  un  troisième,  tiré  de  ce  que  le  tribunal ,  après  avoir 
vidé  ïe  déclinatoire  pour  incompétence,  aurait  dû  suspendre  la 
décision  du  fond  jusque  après  l'expiration  de  labuitaine  à  da- 
ter du  premier  jugement ,  si  d'ailleurs  H*  n'avait  pas  été  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel.   - 

Le  a5  mai  i85o,  la  cour  d'appel  de  Montpellier  rendit  un 
arrêt  confirmatif  et  déclara  le  troisième  iqojeii  hoû  recevablc, 
en  se  ifondant  sur  ce  que  c'était  du  consentement  du  sieni'  Al- 
barel lai-méme,  que  le  tribunal,  après  avoir  rejeté  le  déclinti- 
loire  ,  avait,  sans  désemparer,  jugé  la  contestation  du  fond. 

Le  sieur  Albarel  déféra  cet  arrêt  à  la  cour  suprême ,  et 
basa  soa  pourvoi  sur  les  *tfois  moyens  qui  avaient  déjà  stibi 
l'épreuve  des  deux  degrés  de  juridiction. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  lois  des  i4  déc.  1 789  et  39 
vend,  an  5  (20  oct^  1796).  Les  communes  ne  peuvent  ester  en 
jugement  sans  une  autorisation  préalable  et  spéciale  de  l'admi- 
nistration supérieure  pour  intenter  ou  soutenir  un  procès.  Or, 
le  maire  de  Carcassonne  n'était  pas  mi;ni  de  cette  autorisation, 
dont  le  défaut' est  considéré  par  la  cour  suprême  comme  une 
ntiUité  absolue  que  l'es  adversaires  des  communes  peuvent 
leur  opposer  (i);  . 
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&6a»ème  imyjeii.  —  Violation  des  art.  5o  et  6d  de  la  loi  du 
t4dëc.  T789,  des  lois  de»  a4  août  1790  et  22  jnil.  1791,  de 
l'art.  471,  n*  ?,  da  C.  pén.^etdes  art.  iSg,  169,  t6i  et  17a 
dii  C.  tPinst.  ciim. 

Ce  moj^en,  qui  reproduisait  la  question  d'incompétence  son-» 
levée  parle  dédinatoire ,  peut  s'analyser  par  Ip  raisonnement 
suivant.  •  ' 

Los  objets  de  fKiUce  (Confiés  à  la  vigilance  et  à  rautorité  des 
municipalités  sont,  entre  autres,  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
eommodité  du  passage  dans  Us  rues ,  ce  qui  comprend  la  dé- 
mohtioi]|  ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine.  Dans 
l'intérêt  général ,  le  maire  peut  prendre  des  arrêtés' relative- 
ment aux  choses  confiées  à  sa  surveillance.  Mais  les  tribunaux 
ctvib  ne^  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  ces  règlements 
et  arrêtés.  C'est  aux  tribunaux  de  simple  police  que  leur  in- 
âraction  doit  être  dénoncée.  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  du 
22  juil.  1791,  tit.  i«%  art.  18,  qui  statue  spécialement  pour  le 
sas  où  11  y  a  nécessité  de  démolir  des  bâtiments  menaçant 
:uine.  L'art.  47')  ^^  ^t  ^^  G.  pén.  de  1810,  n'est  pas  moins 
formeL 

En  vain  pour  justifier  la  compétence  du  tribunal  de  pre* 
nière  instance,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier  s'est 
ppnyé  sur  ce  que  la  demande  du  maire  n'était  relative  qu'à 
es  dommages-intérêts,  qu'à  des  réparations  civiles ,  et  en  a 
onclu  que  cette  action,  indépendante  de  l'action  criminelle, 
ôavait  être  suivie  séparément  devant  les  tribunaux  civils»  La 
ffatation  dç  ces  motifs  est  facile.  Les  réparations  .civiles  ne 
savaient  être  que  la  conséquence  d'un  délit  on  d'une  contra- 
sntion  :  quelle  juridiction  devait  donc  reconnaître  l'existen- 
î  de  la  contravention?  Ce  n'était  certainement  pas  la  juri- 
ction.  civile  ordinaire.  Cette  constatation ,  qui  devait  donner 
ir  saite  naissance  à  l'action  civile,  ressortissait  évidemment 
\  là  'cchcnpétence  exclusive  du  tribunal  de  simple  police. 
>mment  le  tribunal  civil  de  première  instance,  incompétent 
»t&r  pinononcer  sur  le  principal ,  aurait^ il  donc  juridiction 
ixr  statuer  sur  l'açce^ioire  ?  Si,  en  règle  générale,  les  tribb^ 


^lin,*  Queslibi»  de  droit,  t.  5,  p.  4$7'»  c>n  mot  Uêage,  S  >•  et  Béper- 
re^  t.- a,  p.  Sgi,  au  mot  Commmunauté ,  n*^  7. 
)an«  le  sens  opposé,  ooiMultez  M.  Berriat  Sainl'^Prix  el  les  aatorités 
Ql  -cite,  -Cours  de  pràeédùre  chiU,  p.  6GS,  note  a 5,  o?  9< 

ai* 


imox  civib d'arrondiasementfoiit  ji^^  de  tovNtft I«i.iB«|ièreif 
il  n'^n  font  pas  moins  reconnaître  que  leor  juridiction  s*aiTèle 
lorsque  la  loi  a  mis  une  barrière  à  leur  compétence  ,  çt  attri- 
bué la  connaissance  d'une  matière  à  qn  trihimal  spéwd-eteK- 
ceptionnel.  Or,  indépendamment  de  la  loi  du  aaîuil.  1791, 
et  de  l'art.  471  i  n*  S,  du  C.  pén.,  déjl^  oités,  l'art.  3,  titre  ii, 
de  la  loi  du  2^4  août  1790,  excepte  positivement  de  la  tomjfé- 
tence  des  tribunaux  d'arrondissement  la  cqpssaissa&ce  des 
contraventions  en  matière  de  petite  voirie^  et  les  défère  as 
tribunal  de  police  municipale, Oans  tous  les  cas,  le«  ^rt.  iSc/, 
15^^  161  et  171  <M>rabiné8  du  code  d'instruction  criminelle, 
imposaijmt  au  tribunal  de  première  instance  de  jCarcassojuie 
le  devoir  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  jusqu'à  ce  que  le  fait  duquel  elle  tirait  son  origin»f 
c'est-Â-dire  la  contravention,  eût  été  légalement  déclaré  par  le 
tribunal  de  simple  police,  seul  juge  compétent  en  celte  ma- 
tière. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  iS5,  449*  4^  ^ 
457  du  C.  de  proo.  civ,  ^. 

Aux  termes  des  dispositions  qui  viennent  d'être  citées,  aucun 
appel,  ancune  exécution  d'un  jugement ,  ne  peut  avoir  liea 
dans  Ja  huitaine  dfi  la  date  du  jugement ,  s'il  n'est  exécutoire 
par  provision  (C.  de  proc.  civ.,  art., 449  et  45o).  Or,  l'art.  i35 
A'autorisant  pas  l'exécution  provisoire  dans  l'espèce  actuelle, 
il  est  évident  que  le  tribunal  de  première  instance,  en  statuaot 
sur  le  fond  immédiatement  après  avoir  réglé  la  compétence, 
a  privé  les  parties  du  bénéfice  d'un  délai  qui  leur  était  accordé 
(art.  45o  du  C.  de  proc.  civj ,  et  ou  peut  dire  qu'il  a  imposé 
à  la  partie  qui  succombait  dans  son  exception  déclinàtiwR 
une  exécution  provisoire  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  (art. 
.459  du  G.  de  proc.  civ.). 

Du  14  août  i852,  jjiRéT  de  la  cour  de  cassation ,  chambiv 

des  requêtes,  M.  Zangiacomi  présideiM:.^  M.  k  conseiller  Xc- 

heaii  rapporteur,  M.  Desclaux  avocat ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR,  —  Sar  les  conclosions  conformei  de  M*  Tarbé,  avocat- 
général;  —  Sur  le  premier  mojen,  —  Gonsidéraat  que,  dans  feapèce, 
la  commaae  de  Garcassonne  ii*ag^88ait  pa$  comme  corps  moral,  oqH 


,^   .  «Sar  le  second  moyen,  —  Conuctérant  quW  termes  de  U  loi  de 
^79^>  le  maire  est  spécialement  chargé  de  veillée  à  la  enrôlé  pabllque; 


«^Qtt*agi«gÉat4«Me«ttecfiiailté,  dâftonmrafloii^régiiBèresoiiUtélalef 
,4kaanDqvièUMudeiinndear,  et  tendant  à  la  détoplition  d*ttne  m^son  qni 
■|èii|çait  ralnè;'qae,  fantcpar  ledtemandenr  de  seq^nformer  àces  ëom- 
mations,  ie  maire  «  pris  an  arrêté  formel  prononçant  la  démolition  de 
la  maiMm;  --r  GoniicMrant  que  cet  arrêté,  Jéamii  &  If.  le  préfet»,  ttéié 
approavépar  hiir  qae.le  demandeur  ne  a*e8t  pat  pourra  contre  cet  ar- 
rêté; qivaînsi  tofit  ce  qui  aorait  trait  à  Taatorité  adminiatratiTe  se  troa- 
Te  épaisés-^Gonsidérant  qae,  cet  arrêté  n'ayant  pas  été  attaqdé,  il  était 
nécessaire  d*en  obtenii*  Peiécation;  que  deux  actions  se  présentaient 
pour  arriver  à  ee.bat,  Tactioa  pobiîqao  tendant  à  réprimer  la  centra-  ' 
▼cn^on.  et  Faction  cifîle;  qae  i  une  pouvait  être  soivie,  abstraction 
fittte  de  Tantre;  qa'ainsi  Tarrêt  li*a  pas  Tiolé  la  loi  ni  empiété  sar  1  aa- 
%ofité  administratite;     .  ^    ^ 

j»Sar  le  troisième  moyen,  —  Attendu  qnsu  après  atdir  prononcé  tùi* 
la  <|nestion  de  compétence,  le  tribunal  a  ordonné  que  les  parties  plat- 
deraiei^t  au  fond;  —  Considérant  que  le  demandeur  a  présenté  ses 
mojei^s  sur  le  fond;  qae  le  tribonal  a  prononcé  par  an  jugement  sé- 
pare^ qii*ainsi  le  Tœa  de  la  loi  a  été  rempli;  ^-RtiiTTS,  etc.  »  J.  A.  L.. 


*      GOUR  DE  CASSATION. 

Le  juge  de  paix  saisi  n^une  demande  originaire  de  48  /r«  peuUil  en- 

K  prononcer  en  dernier  ressort  lorsque  le  défendeur  forme  récan" 
ionnellement  une  demande  en  dommages-intérêts  dont  la  vn-r 
leur  excède,  soit  pw^elU^mimCf  soit  réunie  d  ta  demande  original* 
•  re,  la  somme  jusqu'à  concurrence, de  la/faelle  le  juge  de  paix  est 
autorisé  d  juger  en  dernier,  ressort/ si  la  demande  récontention~ 
nelU4ériv<ede  là  demande  principale' et n'^n  est  que  l'accessoire? 
(Rës.afF.)(0  • 

FAivi\E,  C.  Thiéi^ault.'  . 

Du  i^aoùiiViT,^^  ARRET  4^  la  courd^  cassation  «  chambra 
des  requêtes,  M. ^an^w^mi  président,  M.  le  conseiller  Lebeau 
rapporteurs  M.  Dalloz  avK>cat,..par  lequel  :. 

«  lA  GOUR ,  — -  Sur  les  oo^olosiOQS  conformes  de  M.  iMplagne-Bar' 
rii,  afoiîat-géiiérah  —  Coondérant  que  la.  demande  originaire  formée 
par  Thiebaidt  ne.  tendait  qu*à  uqc  condamnation  de  4^  &>.  ao  c.  ;  que, 
dans  ces  termes,  elle  défait  être  jugée  en  dernier  ressort;  que,  «i  le  dé- 
fende nr  a  formé  une  demande  réconTentiomielle  de  90  u:.  de  dom- 
mages-intérêts, le  jugement  attaqué  déclare  eu  fait  que  la  demande  ré 
c<»iYentionncUe  dêriTait  de  la  demande  principale  et  n  en  était  qu'un 


un 


accesAOïre 
demande 


lire;  *qu*ain8i,  en  décidant  que  le  juge  de  paix  était  saisi  d*nne 
ide  susceptible  d'être  jagée  en  dernier  ressort,  et  eu  tirant  la  côn- 


■*r^ 


•s  ...  ^ 

(1)  Cette  question  a  été  uniformément  jugée  daosce  sens  par  un  grand 
nombre  d'arrêts.Voy.'  notanmieàt  deux  arrêts  de  la  cour  d>ppel  de 
Pariftt  |>rémière  chambre,  deé  lyet  3 a  mai485o,  t.  a  de  i83o  p.  ^%i* 
et  nn  autre  aipr*ôt  di\  a8  fév.  x8ai,  rapporté  Vu  deuxième  Volume  do, 
isS23,  p.  i4o,  à  la  suite  duquel  sont  rappelées  les  décisions  antérieuref.. 


5a6-  JOUKNAL    «U   I^ALAlf. 

sé<ni«nc«  que  T^ppel  éUU  non  reoetabU»  U  ingenifA^  ké»  ^4'm*v 
▼ioii^  la  loi;  8*y  eat  ($xacl«<Dent  confonné; 

«En  ce  qni  tonehç  le  secoad  mojen,  —  GoBiidéruU qam  r|#ift 'danaU 
sf otenceda  juge  de  paix  n*éUhUt  qa*il  a« loît  livré  k  VialaiprèUlÎMi 
de  Tarrét  de  la  coor  lojale  do  BefMi|gop;  qii*aÎM  c«pM^e»  eat  «•»»  epBr. 
8i»UDce;  —  RaiaTTB.  »  J.  À*  U     . 


COUR  D'APPEL  DE  BpURGES. 

bilUre  doU-^liè,  d  peine  Je  nulUié^  contenir  ta  mention  du  visa  qui 
doit  ,itre  apposé  par  le  maire  sur  l'original?  (RÀ.  nég»)  ^  ^ 
pvoe.  dTtf  ait.  675. 

SuGNOTi  C.  BaUDRON. 

Da  5  février  i85a,  AniiiT  de  la  cour  d'appel  de  BQQrgQ$f 
deuxième  chambre,  M.  Baudoin  président,  "MM.  Chénon  et 
TfuoUVârennes  avocats ,  par  lec^ael  : 

••  LA  GOUR»  ^  Gonaidéraat  qa*aax  termes  de  Tart^  673  dU  C.  da 
proc.  CIT.,  llmiMier  doit,  dans  le  jour,  faire  yiser  Toriginal  da  corn- 
mandemaat  par  le  maire  on  Tadjoint  d«  domvctla  da  débitear,  e^^- 
ser  Qoe  seconde  copie  à  "celui  tpÂ  donnera  le  nisa;  qail  sait  de  la  ftflRir 
même  de  ces  termes  que  U  première  copie  reôoise  an  débiteur  peat 
avoir  précédé  le  viMa^  et  qa*en  toot  cas,  ensj^cifiant  expressément, 
mais  nniqaemeat,  que  le' »i«a  serait  apposé  sor  r^riginai,  la  loi  ne 
prescrit  pas  qn*ii  en  soit  fait  mention  #nr  la  copie,  encore  moîiia  aona 
peine  de  nullité;  —  D£ci.AAar^pel  non  reeevabie  et  mat  fondé*  •  ^ 

J<  A»  Li*  • 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS- 

lorsqu'un  détenu  pour  dettes  s'est  étadépar  l*eff^  de  circonstances 
extroûrdinaires,  et  qu'ensuite  U  est  arrêté  de  nouveau  d  la  requête 
d^ autres  créanciers,  ceux^  nepeuvefrt'-ils  pas  être  considéfés  corn-- 
me  des  reeenwnandmis?  Par  suite,  teetr  cctisentement  n'estât  pas 
nécessaire  pour  que  les  premiers  incaroérateurs  ou  recommandants 
puissmt  retirer  les  alimenis  qu'ils  axaient  ^ri^inairenikSHtd^Maéà  ? 
(Rés.  nég.  )  C.  proc.  cÎYt,  art.  '/gi. 

PbHEBT  ,  .C.  DflBOO  CoKniA.   ' 

Leiojmn  i85o,  Diego  Corréa  fut  incarcéré  à  raison  c(^une 
dette  de  7,000  fr.  Peu  de  jours  après,  i!  fut  rêcojnmandë  par 
5}uatFe  autres  créanciers.  Des  aliments  forent  consignés  pour 
plusieurs  mois.  Mais  Diego  profita  des  événements-  de  la  rêva* 
lation  du  mois  de  juil.  i85o  pour  s'évader  de  Sainte -Pélagie. 
Un  an  après,   le  5  août  i85i ,  il  £ut  arrêté  die  nouveau  à  la 


requête  d'im  QH^e-crâiiicier ,  1«  «ienr  Ptrut^  qui  consigna  des 
a]iiiieqits  pOiM^  «^  pQioîi  s.eiUeiaeiii.  U.n'en  ooosigod  .|i(Mi  h«fr 
coud,  *pÉrce  que,  qaand  Toffiçier  minisUùriel  se  pîrésenfaà  o^ 
effet,  le' geôlier  lui  en,  fit  observer  l'întiliUte,  attendu  que  les 
aliments  consigna  Tannëe  pt^<itfdente  n'avaient  pas  ét^  re- 
tires. 

Bientôt  après ,  Diego  G^rriéa  obtint  des  anciens  incarcéra- 
tears  et  recommandants ,  arec  qui  ;  sans  doute ,  il  avait  tran- 
sigé après  son  évasion,  la  déclaration,,  «or  le  registre  d-écrou, 
qn^l  était  entièréïnent  libéré  à  leur  égard,  même  pour  les 
sommes  par  eux  consignées,  pour  sa  nourriture' 

Les  cKbses  en  cet  état ,  Di^o  Goft*âi,  en  vertn  de  Fart.-SoS 
dd  C.  de  proc. ,  s'empresse  de  se  faire  délivrer  un  c/erCifieatde 
non-consignation ,  et  de  présenter  une  requête  au  président  da 
tribunal  de  la  Seine  à  fin  d'obtenir  son.  élargissement.  Sur 
cette  requête ,.  dûment  communiquée  au  ministère  public,  qui 
même  .conclut  à  son  rejet,  est  intervenue,  le  ^7  sept.  i85f, 
l'oi'donnanoe  suix^ante:  «  Vii  la  requête  de  M*  Diego  Corréa , 
lewliScat  du  directeur  de  la  maison  de  détention  de  Sainte- 
Pélagie ,  div^rsiçs  pièces  justificatives ,  et  les  conclusions  de  M.^ 
Iç  procureur  du  roi  j^  attendu  qu'il  résulte  dudit  'certificat  que 
Us  créanciers  qui  avaient  &it  écrouer,  ou  jrecommander  M. 
Di||o  Corréa  Tannée  dernière,  où  Içurs  fondés  de  pouvoir, 
ont  donné  mainlevée  des  écrous  ou  recommandations  sur  la 
marge  du  registre  dé^  ladite  maison  d'arrêt  de  détention  5  — 
Attendit,  en  conséquence,  qu'il  tié  reste  plits  que  l'écrou  fait 
le  3  août  deriiiejp  à  la  irequête  du  Sieur  Perret  ;  -^  Attendu 
que  ce  dernier  n'a  pas  consigné  d'aliments  pour  le  mois' qui  a 
commea<îé  à  couric  le  quatre  de  ce^mois. — par  ces  motifs,  etc.» 

Diego  Corréa  obtient  immédiatement  sa  liberté,  Perret,  qui 
n'en  est  iiiformé  que  quelques  jours  après ,  se  pourvoit  aussitôt 
par  app€>l  contre  t'ordonnance.  Il  invoque  l'art.  791  du  C.  de 
proc,,  qui  pprte  que  les  aliments  une  fois  consijjnés  ne  peu- 
vent être  r<^tirés  que  du  consentement  des  recommandants.  Il 
prélez^l  que,  l'évàsiou  de  Diego.  Corréa  n'étant  qu'un  élargisr- 
semcAt  de  fait  et  iUégjilj  l'incarcération  nouvelle  qu'il  a  eflfec- 
tuée  contre  lui  équivaut  à  une  recommandation  faite  du- 
rant la  première  détention-;  qu'au  surplus,  l'art.  791  du  C.  de 
prQc. ,  sainement  entendu,  doit  s'étendre  au  cas  même  où  le 
détej&u,  après  sa  sottie ,, est  incarcéré  de  nouveau.  Cela  est 
vrai«urtout  quand  la  sortie  du  prisonnier  a  été  illégale^ 


3i8  iduairiL  ù\t  ^itifs* 

Mais,  le  QJanpUr  i85s,  arhIt  de  la  cour  rafale  de  #idanl> 
M.  Viment  de  Saint^L^Mrmt  pràident ,  MM.  Pêtorifi  tt  tU  Jlin» 
^  dVàcàrts^  par  lequel  :  •        :    «    . 

«  L4  tiOOR,  —  Sar  les  oond[ilrîôi;is'de1f .  BèrwitU,  m6e9it»f6àÊhÊt 
•T*  Àdepteal  les  motifr  été  prasden  fwS^  ^^^  T^ppellafioiL  «m  nétot*. 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  tortir*  ion  pUin  et  enûer  dSet.  > 

N*      B«      Dm 


COUa  D'APPEL  DE  GRENOBLE^ 

Un  nêtmtrê  p$hM  rtc$MifrMn  0€t€  cancêfnmt  uiitf  mw4U  vjkéasfofi 

ou  en  emmmmdiu  d  iaquêUê  un  éé^  9$9  parenU  ai«  degré  prohibé 

par  la  Un  iur  le  notarioi  eerait  intéreseé  comng^  actionnaire  oa  m- 

ciéUire?  (Rës.  bÉ,  )  Art«  8  de  la  loi  da  %5  weat.  fin  mi^  art. 

*  ag' et  sniv.  du  Ci  de  corn. 

y  «-t*i7  m^fiM  raiêàn  de  décider  sait  que  le  notnife  ait  un  hUérèt 
queUan^ue  dans  cette  société,  s9U  que  le  parent  ée.  ce  dermer  m 
soit  adminiitraitèur  ou  mandataire  saUfié?  (  Réiv  aff.)  (4  ) 

Caisse  HTPOTHicâiR^ ,  C.  hM  s»ev&  DtjRi^B. 

»  •  •  '  .    ■ 

I^  €aîsse  hypothécaire*,  créée  à  Paris  en  i8ao,  est  tuie  socié- 
té anonyme  dont  !e$  statuts  fhrcfnt  autorisés  par  fe  roi,  confiil^ 
mément  à  l'art.  57  du  C.  de  com.-^  On  sait  qu'à  là^diffifrence 
des  sociétés  en  nom  collectif  on  commandUe,  les  sociétéi  anoiiy.- 
mes  ne  sont  qualilBées  que  par  là  désignation  de  .{'objet  dej^ttr 
entreprise' — Le  siège  de  l'administration  de  celle  dont  il  s'agît 
est  à  Paris,  et  avec  elle  corrîespondent  des  "divers  joints  de 
France  des  succursales  connues  dous  le  ncin  de  ehanUnreé' de^gct' 
rantie,  et  dont  les  membres  salariés  yCt  révocables  ont  là  mis- 
sion de  traiter  directement  avec  les  ecoprunleurs  provinciaux, 
d'apprécier  leur  solvabilité,  et  de  donner  leur  avisa  l'admini»- 
tration  centrale,  qui  l'approuve  ou  le  rejette  selon  qu'elle  jiige 
à  propos. — C'est  ainsi  que,  sur  la  proposition  de  la  chaipke 
de  garantie  de  Là  Tour  du  Pin,  e^  par  l'intermédiaire  d^nn  sieur 
Gros,  membre  de  cette  chambre  en  sia  qualité  de  tnandataiK 
substitué  des  administrateurs,  de  Paris,  la  caisse  hypothécaire 
fit  d^  prêts  assez  nombreux  à  raison  desquels  les  empruntears 
souscrivirent  à  son  profit  leurv  obligations  devant  1VI«  Barbier, 


•ft» 


'        -  .  •  r 

.  (t)  Ces  décil^ioas,  qai  déolweat^iiÀ  notaire  habile  à  instrumenter iD^- 
me  dans  les  cas  qnî  semblent  faire  exception  k  rezercice  de  co  ditiit» 
sont  d'aiie  hante  importance,  et  mériteat,  àinfti  qne  lenis  tnôtifr,  4e 
$zerraUeationdaiecte«Lr.  .  • 


UT-L'«xpro{yfàitibii  de»  «npHinleiir»  ieiyaiit  éqitxné  lieu 
k  une  procédure  d'ordre  entre  les  crëancien  inscrits .  le  sieur 
Darancl,  Ton  d'eux,  dirigea  sou  attaque  contre  les  inscriptions 
ie  la  caifsiB  hypolbâgaîrc,  dont  il  demanda  la  nullité,  sur  k 
ftmdemeot^que  le  firère  de  M«  Barbier,  fi^otaire ,  était  un  des  • 
actionnaires  de  la  société,  et  ni^einbre  ,de  la  clminbre  de  garan- 
tie^ qfu'ainsi  M«  Barbier  n'avait  pu  recevoir,-  aux  termes  de 
l'art*  8  de  la  loi  du  aS  vent»  an  t  i,'les  actes  dans  lesquels  son 
frère  ayait  sous  ce  double  rapport  un  intérêt  évident  :  d'où  il 
tirait  la  conséqueiice  que,  ces  actes  .étant  nuls. dans  leur  priii- 
^p«,  iii]fpothèque  et  les  iaseriptionsqni  eu  /ftaient  la  suite  l'é- 
taient aussi.  .    ' 

Le  7  julk  i85o,  jugeaient  du  tribunal  ^vil  de  Vienne  qpi 
homologua  l'état  de  ooUoeation  provisoire  du  joge-K»nMnîs<- 
sàire  et  rejeta  de  Pôrdre  les  inscriptibns  de  la  caisse  hypothé- 
caire.— Appel  de  edle-ci.-T*Sans  doute ^  a  dît  soi^4éfen^c[ur, 
un  notaire  est  tenu  dêrefaser  son  niikiistèraAiix  actes  dans  les- 
qneis  ses  parents  on  alliés  àcerta^  degré  seraient  pariiesy  ou 
qui  contiendi*aient  qiulqde  disposition  en  leur  fcneur  :  tjciles  $oat 
\e$  deux  conditions  de  l'art*  8,  d/oiut  l'infraction  «ntiratne  la 
peine  de  nullité*  Mais  le  siéur  Barbier  n^^)t dénommé  dàn^ces 
actes  ni  comme  actionnaire,  ni  comme  membre  de  la  chambre 
de  garantie,  d'oi^  il  suit  qu'il  n'y  a  point  été  partie,  —  Rien  ait- 
suue  n'y  a  été  stipulé,  en  sa  &veur,  mais  seulement  an  profit 
de  IVtr^  moral  notniaié  caisse  hypothécaire,  doAt  les  intérêts  sont 
administrés  par  des  mandataires  temporaires  sa/orî^  ou^^a-^' 
iêiiis  et  révocables.  Mais  jsi  le  siçnr  Barbiers  est  adminîs^tenr, 
comment  peut-on  avancer  qu'otk.ait  stipplé  à  son*  profit,  puis- 
qu'il est -de  l'essence  dé  cette  so'cdété  que  les  'membres  de  l'as- 
socjatioa  soient  inconnus  du  public  2  S'il  n'est  que  mandataire,  ' 
aueoiie  disposition  n'a  pu  le  concaroer,  puisqu'un  mandataire 
ne  traite  et  n'agit  que  pour  sônmandant^Le  système  adopté  par 
les  premiers  juges  est  donc  erroné  sûus  ces  deux  rapports;  il 
n'est  qu'une  extension  donnée  abusivement  à  Tart.  8,  eâLtensîon 
qui  est  itiàdmissiblé  en  thatlère  de  nullité,  d'&près  ptfs  principes 
etl'a^*  icJSo'duC.  deproô.  *'   '      " 

Le  8  mars  i83a,  akret  de  la  cour  d'appel' de  .Grenoble, 
première  chambre,  M.  Féiiâ!  Faurà'  président ,  MM*  MtiHein^ 
Gueyniard  et  Chavand  éivôcats,.paj:  lequel  :      .      . 

«  Idflt  COUR ,  -r^  Sur  le»  conduiioiit  de  M*  M  oUand,  «ubêtftttt}  ^ 
Attendu  que  la  prohiH^on  introduite  «par  Tart.  8  de  la  |oi  cta  ^6  ven- 


3i|€»  liMHlHili  ÙU  9AhàMS. 

I4fe.«à n, 9^  9*«i94<SP^  <K«i«  fifkt  d»m.lri^pi<liittiBtiiii»pjiwwÉi  — 
alliéfl  d^  noUir^  seraient  ptrtîe»,  on  dafii  iflKpdB  a^mtoi  ^qatepia* 
oaelqaes  dispdftilioiw  en  leur  fatenr;  «—  Attenda  qne,  ponr  éUcr  pH% 
dans  un  acte,  il  lant  y  fignrer  penouneUenienl,  on  tout  anm^âna  p«^lé 
fliandalwe.  direct  et  autkenliqQMaent  avanét  1-1  Atlnida  eiwwo  yng. 
iQrsqne  la  lég^Utew  parie  je  diapofiik>na  en  brenr  de  paraiiUa^.# 
liés  de  notaire,  il  ne  peut  désigner  par  ces  mots  nu  intérêt  direct^il 
caché,  mais  bien  des  dispositions  telles  qoe,  'd*a'ne  part,  ni  le  notdÀ 
w  Upablit  nepmiiaant  les  ignofer,  eTqae,  de  Tavlre,  ce»  diâpo^lMI 
jreiifenment  i^n  a^aAUg^  ass^z. gn»d  powr  qn'U  «4 rrîmllia  im  erainlK»^ 
raisonnables  «or  ilqipardaiiké  dn  notaire; 

a  Attendu  qne  la  qualité  de  Énandatalre,  même  talarié^  ne  donne  poîal 
ealle  de  partie  dana  l^adle  oh  il  ne  figorarait  qn^en  ladite  q«alilé  et 
ii|an4i|tair^,  et  #e  4oni|e  poin^  i|«n  plut,  cet  intérêt  direot  ^oquel  k 
Législateor  attache  la  pinède  nullité:  -^  Attendu  que,  dans  la  c^v^e, 
le  canlîolinement  ni  la  nature  du  salaire  des  membres  de  la  chambre 
de  garantie  ne  change  rien  aux  effiêta  dn  mandat  aéfocàble  api  lelif  est 
^rîbnéi  ^  Atkndn  qnll  a  ét^  m^oék  Tandieaceqne  Barbie^  Talpé^ 
notaire*  ii*était  pjopriifttaire  d*anenne  ectipnt  fpie  ce  €ait  a  é|é  *opi^te«t^ 
k  Taudlence;  mais  que,  dans  le  doute,  la  nature  secrète  de  cette  eflièce 
drintérét,  la  <fiffica!té  de  le'  constater  idTune  maifière  anthentiqne  ne  pff - 
anâtapt  point  d*eit  lénftttr»  la  p  sawre,  paieqott  poarrjdt  ^lépeadie  éa 
DVVture  l||i-^a^e«  e\^  se  refHsa^  ofiK  en  se  prêtant  ilfidito  nsenva,  4^ 
maintenir  ou  d*annbier  TaCte  passé  detant  lui;  —  Atiendo  que,  «« 
dans  tes  séiciétés  en  nom  ooilecti^  la  prohiiHâdn  de  Tart.  $  susdit  pour- 
rait B*applic|ner,  en  certains  easy  an 'notaire  patnnl  eu  allié  de  tlindfli 
.asSQoi<^,  eW  4  nne  part  k  rinso)i.f}è  laiçUdanté.  qui  lie  «bs«|9e  ^m- 
cié  (  art.  aa  du  G.  de  com.)>  uU  d'au^  p^urt,  à  raison  de  lii'pnbjîcîté 
donnée  à  la  société  e(  aux  noms  de  to^  et  chacun  de^  associés  (  art. 
4«et4îJî. 

jilfaiiy*  attendu  qnll  n*aa  est  pas  de  môme.soit  dana  les  société» 
iJOmman<lilf|t  soit,  al  encore  moits,  da^s  les.  sociétés  ai^njiDLes«  pnui* 
que  le  nom  des  acUpnnafres  on  coqimanditaires  peut  rester  et  reste  Je 
'  plus  touYent  ignoré  et'secref  (  art.  4^  et  44)*  et  que  lesdits  actionnai-  * 
té»  ne  sont  passibles  des  pertes  qne  îusq!^']!  concurrence  du  monIsÉt   | 
de  lfe»u^  actions^  .       v         .      ' 

^•Quil  faut  conclure  de  ces  différences  1*  que  Flntérêt^de  c^am- 
actionnaire  n*est  ni  assez  grand,  ni  assez  direct  pour  que  llmparfiahlé 
dn  notaire  puisse  être  sonpçonnéet  a"  que,  le  ni»taîre  pouvant  mêàe 
très  spUTent  ignorer  .i*existe«ee  àp'  eet  inliérêt,  4^  la  ^art  <I!^  ^ven  ptr  ; 
rent  an  degré  prolglbé,  il  enf  résulterait  que  la  sqlidité  des  act^  inté.-   [ 
ressant  les  sociétés  anonymes  dépendrût  souvent  du  hasard  de  la  dér  .| 
couverte  de  cette  circonstance;  on;  ce-qui  serait  plus  danger^nx  enc(h  ^ 
re,  que  la  mauvaise  foi  en-  pourrait  {Nraifitèr.ptmr ménager  d*avanc0^  à 
fran^nlèifsegicntk  Qirk  Xîn»n  du  m^taire  mên^,  >  le  moyen  dl*anéantir  o«  \ 
de  confirmer  ces  sortes  d*actes,  .suivant  que  Favenir  lea-  rendrait  oné- 
reux ou  profitables  aux  machinateurs  de  ta  frai^de;    -    .  ' 

«Attendu  que  la  possibilité  de  pareils  dangers  pour  nne^espèce  d*ss- 
sqoii^ioii  si  laf  orable  an  .ciéveloppement  de  industrie»  dangers  qne  U 
facilijlé  de' transmettre  ces  actions  par  la  voie  de  Fendossement  mutô- 
plierait  encore,  indique  suffisamment  dans  quel  sens  doit  être  inter-  j 
prét^  Tart'  S  delà  IcÀ  du  a5  vent,  ap  1  u  et  î^o^  Ites  premiers  ji^es  pa-  i 
rîïltrêient  ea.a^oir  fait  une  (agisse  appl^tn^n  i'|^  caus^  an  préîngeaal^ 
que,  si  Barbier  cadet,  ôu  Barbier  aidé»  notaire,  possédait  des  actions 
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t— >  i»  €«hg#  liypotiiétti»,!!  f  karàiilleii  d*MHildlivlVelft  p«M^  deranl 
«A  hét9'{9tâhmr  t/itÊé  )ie  Si  afOêr»8^69.  —  Attendu  qae  tt  solation 
hi  dite  preânière  qoeslloii  dlBpente-dè  f  eximeD  de»  aattes  gestions  da 
MKKïè»;  -^  Pir  ee»tti0dfo,  sM» s'inrêler  àTippeliiieSdent de la_ Diaîsoa 
Mmoé*  diNit''^iil  !•  débôvlr,  Mbt  lVi{yp«lbÀ>ii  éaate  par  la  caisse  hj- 
9«lliée«ire'dii^  jngemenf  Tftndtt  par  1^  tnbuiial  eml  de  Vienne,  le  7 
r«il.  18^,  et  ce  dent  est  appel,  au  a^àà^  elf,  par  notrreaa  fngement, 
ilHinwhie  cpie  Fêlait  pflotnoire  de  conocelion,  dn  17  |aU.**i839,  sera  réc-, 
ifté  étk  ee  ^  concerne  ia  caisse  byp^èealro,  et  que  ladlTe  Caisse  hj- 
»#tfcécai^e  eera  eèlloqviéë  ati  rang  de  son  bkseriptidn  pour  le 'montant 
n-cepital,  intéeêls  e%  frais,  de  la  créence  fês«ltânCde  robHgation  çon* 
eslftem  #a  fti^èvr  per  Nard^,  le  Si  août  1696:  —  GoifDAinfB  la  maison 
yàrinki'iM  dépens  des  instMiCeri  et  i  ramtede  de  son  appel  incident.  » 
■  •  •  •  V  '    »     •  .  "  •  ".  •'      D.  s.      '• 


qpCR  D'APPBL  D'AIX. 

^'^pr«Mter#  en  nurtiVrè  ^fmiMiwtfe  eH^êtk  BectHe  /êcsque  après 

Ib  «U5i;  ^n  acctiàatîon  AT  interrogatoire  de  L'accusé  par  U  firdfi'^ 
dfini  des .  0fishe^X  ( &^  âff^ },  Q,  4'iin4-  ^«Mn*»  «1^  ^Vf ,  a;^, 

jS»  Pj^SAOKIIÀ  irV  GATlZiÔ-ALBtlt'fÔ^  C;  LB  MfN^i^TilRE  PUBLIC.' 

«e  d«f  miaM^n  aocoiatioa^  par  kqiict  : 

<r  LA  60CFR ,  -^-^  Attendu  que,  par  une 'ordonnance  rendqe  hiç^,  eu. 
xécation  de  Part.  s58  du  G*  d'inst'  crim.,  la  remise  des  pièces  de  4a 
rooédure  a  été  faite  an  procnieàr-général,  4  qui  cette  même  loi  n*ac- 
orde  que  cinq  jours  pour  préparçr  et  faire  son  rapports  —  Attepdu- 
ue,  dans  cet  état  de  hi  cause,  c^est  an  procureur- général  seul  qu*i|  ap- 
■rHetti  ij^acéérdes  telle  ou  telle  commilnicaftioQ  de  pièees;- —  Attendu 
ne  «vAle  disposition  de  la  loi  ii* accorde  aux  conseiU  deK  inc«|{jii6s  1^"^ 
rojlt  d*eiiger  cette  conununication,  et  que  tout  au  contraire  Tart.  5od 
a  G.  dlnst.  crim.  te  leur  dénie  implicitement,  en  fixant  TouTerture 
s  ce  droit  &  une  époque  postérieure  à  la  mise  en  accu'sationr;  —  At- 
i|idi|  que  cette  inducUon  de  Tart.  509  est  d'ailleorii  .pWr£aitenent  oan-  ^ 
urme  à  l'esprit  de  notre  législation,  d'après  lequel  toute  instruction' 
iiÂlnelle  se diTise  en  deux  grandes  périodes.  Tune  qui  précède,  l'autre 
d'euif  la  mise  en  accnâaftloA',  chacune  de  se?  périodes  étant  soumise 
des  règles  non  pas  seulement  cfiifférentes,  mais  souvent  opposées*  ])aDs 
première, 'où  U  s'agit  de  fixer  les  faits  avec  la  plus  grande  exactitude 
Msible,  le  secret  des  investigations  a  été  regardé  comme  nécessaire  . 
loriso&daîve  les  magistrats  plus  sûrement  à  la  découverte  de  la  yérité, 
l^BColpé,  interrogé  sur  des  faits  quilui'sont  personnels,  doitrépon- 
%  sous  U  seule  îlispira^on  de  ses  souvenirs,  sans  assistance  de  conseil. 
lAs  la  seconde,  «u  contraire,  les  droits  sacrés. de  U  défense,  n9iaBant 
Bc  le  tit^e  d^accusé; . deyieni^ent  l'objet  spécial  de  U  protec£|ipn  du  lé- 


[OYoj.»  dans  le  même  sens,  t.  2  1 8.52,  p.  3o6,  u^  arrêt  de  ta  cA«r 
Poitiers,  auquel  celui  dé  la  c<»ur  dlAix  «pute  d'utiles  di^veloppe* 

.•«la 


( 

* 


étr»  bleolôl  ijNnpU^  par  la  plot  gmnde  pnbUoitét — Atttadif  qœ^fli^ 
dootiioa,  réraliaDt  égaleoitei  dn  leste  et  de  l'espnt  <ie  la  l<â*  sie  d^ooin 
pas  le  droit  àooprdé  ans  préfenv»  par  TarU  %i^i  qu'il  s^asidtaiiiii- 
ment  qae  p9  droit  doit  êtn»  neni  a-àùnèè  ka  règles  qui  jnégivMaat  «lÉbe 
période  de  i1iialriiolioii»<Mi  atidbee  o^squelles  se  troOTe  eAfsnsniife 
figne  le  secret  de  llnformatioii»  q«*il  est  bien  vrai  cpsw  ce  dr<nt^ai»dji- 
,wni6  ne  consliAie  pas  nue  défense  aosal  eomplèta  qa'après  fnccns<iisa« 
maïs  qa  il  peoi  entoore  offirir  aûMrévtnns  un  moyen  ntile  d*njonteKMi 
jnslîficationa  de  leer  interrogateur  Vlev^léveloppemeats  nosTonns^ 
étendus*  et  snrloot  plus  réâéchis«  et  qoe  raccooapUssemeiit  de  cette  lia 
dn  législateur  Q*ezige  pas  impérativement  la  communicaUon  des  pièosi; 
;—  Attendu  qu*il  ne  serait  pas  non  plus  esact  de  prétendre  <|Be  luifer' 
imatioA  écrite  «at  déinitifement  clôturée  par  le«fng^  dinatruction  qai  a 
ordonné'  la  remise  des  pièces  an  pCMUneur-généraL»  puisque  la  chsn- 
Ivre  pourrait  ce  nonobstant  ordonner  une.  continnarîon  4*informatioa; 
d*où  itftuit  que  l*vuMietion  écrite  n*est  irréfbcalÉement.cloae  ^epar 
rimenropatoire  du  présIdeuUNs  tléiB.i»  lequel  eonaitue  lu  dnc«acKafl|e 
de  eetté  instruction;  d'où  il  suit  enfin  quq  e'eal  ateo  raÎRHi  que  i*arte.aM 
a  placé  la  communication  des  pièces  aux  conseils  après  cet  interrega- 
toirei.— Atlendn,  q^iantà k demande  îles  signataires  de  la  reîpilke 
cfu'M  soft  donné  acte  de  leurs  protestations^  que,  n'ayénfc  pas  onoorc  le 
«aractère  ofiidel  et  légal  decona^U  dea  acooaés^  cacact^cecRuneiNF 
est  acquis,  conformément  aux  art.  194  ^^  suitants,  ou-après  la  \nise  en 
aeeusalion,  on  pourrait  leur  contester  le  driHtdésai^r  la  dmnbre  d'sc- 
-çusation,  mais  que  du  moinaij^n'y  a  pas  lieu  de  leur  concéder  acte  de 
leur  protestation,  sauf  k  eux  &  sepréralcttr  ainsi  qi^'ils  «miseront  de  l'ar- 
rêt qui  aura  rejeté  leur  demande.  » 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

L^oppoàition  duminatèrépubiic  d  l'exécuilon  d^vtnérrHpàréèfiMi 
rendu,  contre  lai  fituie  de  plaider  y  sur  le  motif  qifU  v^apomt  la 
renséignemenU  nécessaires ,  est-ellé  redevable  hors  da  délai  psU 
par  l*art,  167  da  C.  de  proc?  (Res.  nég,  ) 

Cette  opposition  dôit'-elle  contenir  les. moyens  sur  le^^uels  itléest 
fbndée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  \l' art*  161,  et  être  signifia 
non  au  parquet,. mais  au  dafnUciie  s^t  de  l^  partie  ,  sait  ^  m». 
avoué?  {RéS'.BS.)    ''    *  'v       *•  •    ' 

Lï  MlNlST£RB  PUBtIC  .  C^  BoiVOMÉ. 

Du  12  août  i85i ,  arrIt*  des  chambi'es  réunies ,  M»  ÂoùUd 
président,  M.  Dufaure  avocat^  par  lequel  : 

•  Là  COUR,-^Sar  lescdnciottous  deM,  JDtesgrangee-Toaùn  fils,  ato-, 
cat-géuéral;  —  Attendu  que  l'état  et  radniinîitraboq 'des  douanes  sont! 
représentés  devant  la  cour  par  M.  le  procureur-général,  comme  iU  Té- 
taient eu.  première  instance  pat  M.  le  procureur  jdtt  roi;  *,qae,  lors  de 
l'arrêt  du  34  déc.  1827,  "M.  raTO'cat-général,  présent  à  l'andienoe, -dé^ 
ciara  n'avoir  pas  de  pièces  pour  justiÊGier  ta  saisie  prononcée  par  M 
premiers  juges;  que  l'on  ne  peut  considérer  cet  arrêt  que  comme  étsM 
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KMiéa  liiiite  de  déiBsdm'^FM  Ja  oigirffieatfoii  en  fi»  liâtes  le  •4§)«M4 
i&aS  à  M.  le  procuréar  dn  roi»  an  «fômicik  de  M.  le  procnreiur-géiiéral 
à  BaJrdeaax;  que  celte  signification  a  tait  coarir  les  délais  de  l'oppoiî- 
tion;  —  Que  le  proenrenr  du  roi  de  la  Basse-Terreh-a  $iit  ligiitfiejr  tltm 
opfKMÎIien  que  le  a  ao^  idaS  k  PmeatKi,  ii^ùuédûiiÈfiuiAe'BorpêÊé, 
en  la  êoiir«  an  doKiicile  de  M.  le  proeoirear-gteéral  prèe  la  oour  rojfuiltt 
delà  Onadeloope;  que  cette  oppontion»  faite  plna  dp  sit  mois  après  la  si- 

rlfication  de  rarrèt,  eài  tardive;  qii*enfiiite  elle  est  nulle ^  parce  que 
dofliîeUe  da  proeiii:êiir''général  de  û  coar  royale  de  la  GnMfo- 
>  iflnipe  n'est  ^niUeaiént  celui  de  Boromé  ba  de  son  «vooét  «-^  ^Qavm 
seconde  ngnifioation  de  cet  acte^  faite  le  i*'  ao^it  courant,  pins  .de 
trois  ans  et  dejoû  après  la  signification  de  rarrôt ,  est  (gaiement  ï«r- 
âive;  -^  Attfteda,  aaatrc  part^  que  Fâcte  d*oppddtion  k  un  j-ngement 
doit  {aire connaître  Içs  moyens  de  l'opposant,  on, se  référer  au»  défea* 
ses  qni  aaraient  été  signifiées .  antérieurement»  aipsi  qall  est  pceacrit 

£ar  l'art.  161  du  G.  de  proc;  que  cette  formalité  est  sobstanUlelle;  que 
>  ministère  pobtie<qai  forme  oppositioià  k  un  logement  nVn  êêt.fmê 
^éi^penâéi  t^oe  cependant  M.  le  proenrenr  ^u  roi  de  k  Bease^Fisare  nV 
émfficé  anoan  moyen  dans  son  acte  d  oppositions  -r-  Sim^  s'an-êter  à 
Ifo'ppoaition  formée  par  ie  prOenreor  dn  roi  de  la  Basso'Tenre  cnvttns 
i  arrêt  jpar  déCant  dn  94  déc.  1827,  liaqnelle  estdéelarèevnVe  -ef  non 
receiabie^  ÔaooiniB  qne  cet  arrêt  sera  -eiéeiité  selon  sa  lorme  el  le« 
neor..»  .'  .  D.  S.    . 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES.  •    - 

L'acte  sou$  seing  privé  qui  doit  constater. une  conmniiqn  sygnù^lag'»  , 
maiigueyif3t-H, obligatoire  $^11  n^êst^signé  foe  d'une  dêêpe^rtiee? 
(Rés.  nëg.)  ..  .     . 

La  signature  et  l'approbation  de  NcrUure^,  apposées  jhut  une  *  tierce 

personne  non  dénommée' dans  l'acte,  peuvetit-elles  être  assimilées  à 

l'engagemeni  de  se  porter  fort?.  (Rés.  nég^)  C  ciy.,  jirt.  i  laô. 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  signature  de  l'une  des  parties  est^ 
elle  absolue,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  couverte  ppcr  la  rà» 
tifieation  ?  (  Rés.  aff.  )  C.  ci v, ,  arjt.  1 556  ;     ,  '^ 

Gaget  ,  C.  Àrpot. 

'  Le  2a  DQv*  i85i  f  «^  acte  sons  seîiig  privé fât  rédige,  çon-' 
statant  un  bail:  de  divers  iinmeubles  consenti  par.  le  sieur 
Gaget  aux  sieur  et  dame  Aifoi.  Cet  c^cte  fat  signé  p^r  le 
sieur  Gaget,  et  non  par  les  sieur  et  dame  Arpot,  mais  par  leur 
fille,  qui  déclara  approuver  récriture  de  se^  père  et  mère^  et 
sans  que  rien ,  dans  Tacte,  exprimât  qu'elle  intervenait  au  con- 
trat, ou  qu'elle  se  portait  fort  pour  les  sieur  et  dame  Arpot« 
Ces  derniers  Introduisirent  quelques  meubles  dans  les*  U^n% 
loués;  mais,'  sur  une  sommation  qi^é  le  siei^r  Gaget  leur  fît  no- 
tifier le  i5  déc.  i85i,  ils  retirèrent  ces.elFiçts  ;  et  le  sS  déc.  de 
la  même  année*,  jour  auquel,  suivant  iWte^  4evait  commet- 
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OM*  1»  jaUMMlkCC  de*  prencm,  le  «ieiir  Gà^  les  etofidia 
d'entrer  en  possession.  Néanmoins,  les  sienr  et  ddme  Arpôt 
étaient  détenteurs  des  clés,  qa'nn  voisin  lei|r  avait  remisa. 
Aussi  préteadii:eBt-ils  faire^iécuter  l'acfee  soos  seing  pmé  du 
%&  nov.  i85i ,  et  ib  soutinrent  qu'ils  étaient  valablement  en- 
gagés par  Papprdbationjet  la  signature  de  leur  fillef  qa'au  sur- 
plus le  bail  avait  reçu  un  commcnoametit  d'exécution,  qui  de- 
vrait oquvrirla  nvUitë,  si  eHe  enstaît.  Ce  système  triompha  en 
première  instance  ;  mais  sur  l'appel  il  fut  totalemexxt  repoussé. 
Du  24  février  i$$2,  arrêt* de  la  con>  d'appel  de  Bourges, 
deuxième  diambre,  M.  DMiciaiim  président*,  MM.  Frêvœtmi 
et  Michel  avocats,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  -^  Sar  les  eooohitbiM  dk  M.  fi.  C&rèin,  «voeat-géaé- 
rû'f  «^  OoBiidéra&tqiie  les  intimés  appoieat  leur  demande  d*«ne  put 
èàr  i*tcte  du95  noT.  i85i;  d'autre  part,  et^aa  besoin,  sur  un  commeib 
cernent  d^enécaâon  qu'aurait  reçu  le  bail  écHt  dont  iïê  iuToquent  Tai- 
iofité«  >-^  Mais  q«^à  f  égird  du  premier  moyen,  il  est  imposable  de  rt- 
conaattM  daaa  Taete  prodok  aucune  force  obHgattfîre,  puhque,  deTaut 
constater  une  couTentioa  synallagmatiqne,  il  n'est  signé  que  du  llaii- 
leur  et  ne  contient  pas  alors  entre  les  parties  le  lien  de  droit  qui  fût 
l'essence  du  contrats  qa*en  vain,  0I  en  s'étayant  desdispositloDS  de  Fart 
iiao  du  G.  cir.,  les  époux  Ârpot  soutiennent  que  leur  fille  a  àpprouTé 
l'acte^en  se  portant  fort  pour  eux;  et  a  pu,  en  signant  celte  approba- 
tion; suppléer  à  l'absence,  de  leur  propre  signature;  que  l'art  1 1 20  sup- 
pose que  celui  qui  se  porte  fort  pour  nu  tiers  en  manifeste  Ilotèntion 
formelle,  et  s'oblige  lui-même  personnellement;  mais  que,  dans  Tespè- 
ce,  la  demoisdle  Arpot,  loin  d  exprimer  celte  intention,' déclare  simple- 
ment an  contrairc^m'elie  approuve  l'écriture  pour  son  père  et  sa  mère, 
«t  que,  n. étant  d'ailleurs  aucunement  question  dans  le  corps  de  l'acte 
de  son  înter?ention  ii  quelque  titre  que  ce  soit,  non  plus  que  de  lia* 
tertention  du  sieur  Gaget  dans  Tacte  supplémentaire  d'approbation,  il 
n'existe  pas  plus  de  lien  entre' elle  et  le  sieur  Gaget  qu'entre  celin-d  et 
les  époux  Arpot;  que,^danacet  état  dé  cboses»  le  sieur  Gaget  ae  pour- 
rait invoquer  l'acte  contre  les  éjpoux  Arpot;  qu'en  conséquence  et  réd* 
Ïtroquement  ceux-ci  ne  sont  pas  plus  fondés  à  s'en  prévaloir  codtre 
ni»  et  qu'eût^il  en  d'abord  la  volonté  de  a'obliger,  llmperfection  de 
Tacte  lui  a  donné  le  droit  de  rétracter  son-  obligationt 

•  Qu  à  l'égard  du  second  moyen,  tiré  du  comméncemenJt  d'exécutian 
du  prétetidtt  bail,  les'circonstanceS^de  la  cause  en  démentent  Tasser- 
tioB;  cp'en  effet  la  sommation  du  i3  décembre,  fahe  par  le  neur  Gaget 
aux  époux  Arpot,  démontre  qull  leur  déniait  tout  droit  et  qualité  d*ai- 
trer  dans  sa  maison,  et  qu  en  vertu  de  cette  sommation  les  époux  Ar- 
pot en  ont  retiré  les  menoles  que  déjà  ils  y  avaâent  introduits;  qu'à  l'é-  ^ 
pocpe  du  »«»  décembre,  four  où  aurait  pu  commencer  la  {onissance 
suivant  l'acte,  les  époux  Arpot  ont  été  empêchés  par  le  sieur  Gag^t  d'en- 
trer en  possesdon;  qu'ainsi,  loin  que  le  bail  ait  reçu  aucune  exécution, 
il  y  a  eu  opposition  formelle  de  la  part  du  sieur  Gaget  k  ce  qu'on  l'exé-  , 
cutât;  que,  contre  une  opposition  aussi  prononcée,  la  tradition  des  dés 
que  les  ^poux  Acpot  auraient  obtenues  d'an  voidn  à*qui  le  nenr  Gaget 


én&rd  aille»»  svoif  donné  rautoriNaioR-d^  leivcmâtfeiWfieiilfaiis 

ifinence; 

«  Goiiâdéra&t  eufin  qn  en  sapposant  même  qn^il  y  eut  eu  ua  com- 
kf^acemeat  dVxécQiioot  on  a  en  pourrait  inikiire  la  ratification  de 
acte  da  a5  novembre;  aaHiiie  obligation  qui  n*exiate  pas  ne  peat  être 
kûfiëe;  or  il  est  bien  évident  que  de  Tacite  informe  ou  aS  nofembrtf 

ne  réantte  ancnne  obligation,  et  ce  serait  méconnaître  le  tens  autant 
««.la  lettre  de  Tart.  i55d-da  G.  cit.  qne  de  l'appliquer  à  un  oaa  oà* 
ar  la  natore  des  choses,  il  n  j  a  rien  4  ratifier,  et  oti»  tous  préteite 
''une  ratiâcatîon,  on  créerait  en  effet  an  titre  obligatoire;  —  Par  ces 
lOtifs,  sans  a^arréter  ni  aToir  égard  aux  autres  moyens  des  parties,  -^ 
L  Jffia  eïMsHe  jugement  dont  est  appel  au  néants  émenéant,  et  faitaiH 
e  aue  lea  premiers  Juges  auraient  du  faire,  déclare  nui  «t  de  uni  ciet 
acte  du  a5  noT.  i83i.  •  J.  A»  L. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  , 
leiid  mt  prùfii  duquel  a  été  déiiwé  un  manéxt  dé  vifèmmt  sur  la 
hanque  de  France  par  une  partie  qui  y  a  un  compte  ouvert,  ei-êur 
U  C4xmét' duquel  le  caisêler  de  la  banque  a  apposé e&n  visa  ainsi con'^ 
ça  contrôlé  et  pa^ë,  devient^'il  immédiatement  propfiètairè  de 
la  somme  d  lui  transportée,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  pour  cause  d'erreur 
matérielte,  d  répétition  de  la  somme  ainsi  touchée  fictivement,  ou 
d  l'annulation  du  crédit  obtenu?  (  Rés.  aSl)  C.  civ.,  art..  1 108} 
iropetiiid. 

La  Banque  di  Frange  ^  G.  Hubert. 

Lta  bunqpae  dé  Pralice  eonseat  ^  comme  chafcnn  sait ,  à  rece- 
oir  les  fonds  de  certaîng  négociants  on  à  faire' encaisser  leàr 
»lein*s  de  pgitefeaiUe,  et  à  les  tenir  à  leur  disposition  par  yoie 
e  compte  coaraut»  *•*  Lorsqu'un  négociant  qni  a  un  compte 
averk  à  la  banqHe  se  trouve  créditeur,  il  peut  faire  toucher 
ar  loi  on  par  tout  autre  la  somme  dont,  il  est  en  àrance,  It 
rmet  alors  ou  fkit  remettre  an  reçu  nommé  mandat:  c'est  une 
éritatdie  quittance  d<Muiée  è  céltii  qui  pale  par  celui  à  qui  ou 
oér  qui  l'on  paie^*^  Le  n^godanf  qui  se  trouve  par  la  balan- 
e*de  son  <|orapt,e  courant,  créancier  dé  la  banque,  et 'qui  est 
'un  aatre  câté  débiteur  d-un  autre  nég^dant  ayant  aussi  nti 
gnapte  à  ki  boBqtféf'  peut  demaitder  qu'on  reporte  de  son 
Mapte  a«i  compte'de  celuirci  nhe  somme  quelconque.  Cette 
Imande  se  forme  pbr  nn  bulletin  impriHié  ainsi  conçu  i 

'  ^  Virement  pour  F.  .  .  -  ..  . 

j  '.'.'.     «  Paris,  cér,,.,., 

î  •  • 

U  La  BaaiqQe  de  France  est  priée  de  porter  att  crédit  de 


L 


9S6  HfUMMà^  mV  9àM^U. 

»  M la  sominç  de.  ....  dont  il  dfbiteim  le  cdp^ 

9  de »  (Suit  Ul  êignaUure.) 

Le  mandat  de  ocrmMfitestfConitiie  ouïe  voit,  an  prcStJNaé 
personne  déterminée,  et  pour  nne  opération-dftermînée,  et  a 
cela  il  diflSre  dn  premier  mandat  dont  no^  avons  p«ari4t5- 
D'après  ses  statuts,  Ta  bnnqne  de  France  ne  peut  payer  <m  Mh 
gager  à  découvert  an  profit  de  qnt  qne  ce  soit,  de  telle  sorte 
qu'à  la  présentation  d*nn  mandat  de  virement,  le  premier 
soin  est  d'examiner  si  le  compte  de  celui  qui  demandé  le  vire- 
ment le  constitue  créancier  d'une  somme  égale  k  celle  portée  9A 
mandat;  a|ôrs  le  virement  M  opéré  :  autrement  il  est  refbsé. 

Ces  explications  nous  ont  paru  indispensables  pour  l'intelli- 
gence de  r<»pèce  que  nous  allons  rapporter. 

MM.  HuburiM  Vamy  étaient  tans  deux  agents  de  dnagei 
çt  thacun  d>ux  avait  qn  compte  courant  à  la  bakiqae. 

Vaney  délivrai  le  iS  av.  r83i  &  Hubert  un  .mandat  de  viie-,  | 
menf  ainsi  conclu  :  - 

«  La  Banque  de  France  est  priée  de  porfer  au  crédit  9H 
»  Hubert,  agent  de  change,,  la  somme  de  21,700 
»  elle  débitera  le  compte  de  • 

9. Signé  ^Ajx tr.  » 

Ce  mandat  ne  fut  présenté  que  le  19  av.  à  trois  heures  ui 
quart,  c'est-à-dire  u)iè  heure  un  quart  aprèd  la  fennèlun^Jcs 
caisses:  aussi  fut-il  refusé.  Mais  l'envoyé  de  M.  Hobçrt  insiste 
tellement  qu'pn  se  rendit  à  sa  demande.  Voici  le  motif  qa'oa 
a  attribué  à  son  empressement  :  Vaney  avait  disparu  depoîi 
quelques  instants,  et  son  départ,  connu  seulement  de  quel 
personnes,  était  ignoré  à  la  banque  et  dans  le  public.  On 
vait  craindre  que  quelques  instants  plus  tard  la  fuite  deVi 
ébruitée,  ne  rendit  le  virement  impossible.  Quoi  qu'il  en 
toutes  les  formalités  ordinaires  p<tar  cette. sorte  .d'opéni 
furent  accomplies.  Il  est  d'usage  que  Icelui  qui  remet  à  la 
que  un  mandai  de  virement  présente  en  même  temps  un 
.pet  SOT  lequel  le  caissier  mentionne  les  soHMnes  reportées d' 
compte  a  un  autre.  Deux  estampilles  ,  l'une  portant  k 
payé,  e^  annonçant  ainsi  le  paiement  qui  résulte  ^u  virei 
de  crédit,  l'autre  portant  le  mot  oontrêlé,  sont  apf^fuées  sur 
mandat. 

Lé  mandat.  préselité.au  nom  de  M.  Hubert  fut  frappé  de 
doujrfe  estampitlef  et  le  caisèier  dé  \à  bancpie  nota  sur  le 
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ifc  éet  agent  dte^cincuge  le  repotCA  sén  ëoinpte  .de  111,706  fr. 
^fis  sur  le  crédit  de  VaD»j. 
I   %  itlais  eette  ineotion  fujk  k  résultat  d'une  ervetir  dont  voici  lu 

'*h^  19  ay.  da|i5  la  matinée  le   solde    ciifditeur  -^e  Yanej 

<le  ,.  ' ,-.•.»;*;.  ..69,157  ir*  iS-jc. 

Lèinêoie  jour  il  fit  un  veivem^Mit-de  .  * ^,^5  »    - 


I*    .1       I  ■■  "«■■>! 


i    '  iSon  avoir  se  montait  à  .  .  .  «/  .   .* ,  .  .   u>^y^$z  fr.   i8  c. 

.  Qaçlqo^s  ipoments  aprjès  ce  |igremi^r  f^cif r 
sccorât  il  en  op^nif  ua.seco9id,de  \a  somme 
^  âf  ^,  ............  \  ..,  :  .  f    87,160  fr: 


.      Son  crédit  ^âeVait  donc  à    .  .  .  .  ..  189,28a  fr.  iBç, 

'■  .   •       '  •..-.,  .   . ,,  '  .     m     f  .1,1.1.       i     \''if 

'  ....  .  .•      ;  ^         7T- 

I   ;  Mais  la  note  jprésc«itée  an  caissier  pour  inscrire  Aur  les  Uvre$   " 
i  lé  sebond  Tellement -contenait  les  deux  sommes  déposées  à  un  ^ 
très  court  intervalle.  Le  caissjier  ^  ne  faisant  pas  attention  que 
,  la  somnaye  d^  32^97$  &•  Staît  iféjfi  portée  au  compte  d^Yjam^j^ 
aSditi^na  les  df  ux  sommes  et  ajouta  à  son  crédit  Une  sotonne' 
totale  4e  1 20,  laS'fr.  Il  y  ent  donc  un  double  emploi  de  52,97$ 
fr.,  et  le  compte  présenta  un  avoir  apparent  de  322,257  i8c., 
tandis  que  l'avoir  réel  n'était  qufc  de^  189,282  fr.  18  c. 

Ce  càiifirè  tronîpa  Te  caissier  :  car,  après  les  autres  disposi* 
tidns  faîtes  par  Vkftey,  il  restait  bien  21,700  fr.  pour  .opéreî* 
te  virement  demandé,  si  le  crédit  était  de  222,267  ^r  cette 

■  > 

somme  ne  restait  pas  si  le  crédit  ne  s'élevait  qu'à  189, 28i  fr. 

18  c.        ^         ^         ,    v^  •  ;    ■ 

(Quelques  instants  après  le  dépafrde  l'envoya  de  Ml  Hubert 
f*eVreur  fut  reconnue  :  aussi  le  virement  n'eut  pas  lieu  sur  les 
livres  dé  là  banque,  qui  £t  sur-le^îhàmp  avertir  M.  Hubert  de 
HacidéUt. 

M*  HàbeVt  ^ontitit  qub  Perreur  dû  caissier  de  la  banque  lie 
pouvait  lui  préjudicier,  et  il  insista  pour  être  crédité  de  2 1 ,700 

francs.     ""^^     *"  ,  v 

Le  tribunalde  commerce  de  Paris,  saisi  de  la  contestation, 
prononça*  ainsi  le  17  mai  i85i  : 

c  Le  ttSImiksl,  -<-  AUend^  que  la  banquode  ^France,  apot  un  prîvt- 
4^e  poar  ses  opérations,  doit  supporter  les  charges  comme  les  bénéfices 
tfuï  j  sont  attachés;  -^  Que,  a  après  ses  statuts  et  règlecpents,  elle  se 
j^lfârge  éè  feo«%Qir  en  eoiaptc  <s0i»aiit  le»  somoses  qui  lui  sont  remises 
^ppniv  fcfillitec  U»  nméUs  fooroîa  s^ir  •!!«  )iMrf|aà  coocprrence  def 

Tome  Ulde  ib52.  leuiUezT.'. 


ter  for  ses  reffistres  ceux  q«t  soot  éT^  ello  en  cawp^  courant  ooiuule 


registres  ceux  q«t  sont  «v^  ello  en  cowp^  . 
à  fes  reconnsUre,  snr  an  carnet  destiné  II  cet  effet,  des  sommes  psr 
éîîx  T^rsées;  -*  Qoe«et  sommes. inscrites  par  le  caiîner  de -la  ba^||«e 
lui-même  ov  par  remployé  à  co' destiné  font  titre  en  Êiveardapo»- 
tenr  du  carnet;  — «  Qa««  lorsqn^ii  a  été  remis  à  la  banque  des  ma|idab 
fournis  snr  elle  par  des  tiers,  elle  ne  les  porte  pas  an  crédit  an  emm^ 
d*nne  manière  conditionnelle,  mais  bien  définitire,  après  avoir  «xd- 
né  si  le  lirear  du  mandat  «  foMde  aoil««iits,  fante  de  ^noi  «lU  ktr^ 
^«ttë;  -<—  Q«o  la  somme  une  ibis  admise  se  trouve  ainsi  conatitner  oa 
crédit  contre  lequel  il  serait  impossibb  de  revenir  sans  portes  la  per- 
turbation xiatts   (es  relations   9?ec  la  hanqae,   patsque  ceux  qnî  ont 
élé  reconnus  des  mandats  par  e^Tersés  ne  sauraient  JamMt'S% 
^MjBVent  on 'non  Mre  redierchéa  .  pcMnr  de .  priSteifdnes  ^nrcars  ^ijii 
auraient  .existé  dans  ^les  cqtt)ptca  c^ni  leur  sont  étrangers;  —  A*- 
teddn  que  Hubert  a  été. reconnu  par  la  banque  de  France  en  la  for- 
me brdinaire»  sur  son  carnet,  du  mandat  de  -ni ,700  h.  fonfni  par  Va- 
nW;  —  Qutl  ^j  a  fm  aucune  erreur  ii  TégardJudit  Hubert»  et  ipe 
ceUeqai  a  pu  être  commise  1  aurait  été  dans  Tcxamen  da  compta  de 
?aney,  qui  en  demeure  seul  responsable;  -^  Attendu  dès  lort  que  b 
banque  n*à  pas  en  le  droit  d*'anniil6r  sur  le  'carnet  le  cfTédit  pusse  ptr 
elle;  —  Par  oes  motils,  condamne  le  ffonvemeur-.de  la  banque»  en  h 
qualité-qn'il  procède,  à  rétablir  au  créait  .d^  èieur  Hubert  la  sotnme  de 
«1,700  fir.  dont  8*«gil)  et,  faute  'de  ce  faire,  i  lui  compter  ladite  som- 
me! le  condamne  aux  dépens;  ordonne  rexéculion  proviscHre,  nouol- 
stunt  appel,  Il  Is  cbarge  de  donneir.  cs[ntion»  taftifle  re^onni  de  la  bsBr 
que  contre  qui  il  Jippartieadra. -■  ' 

La  banque  de  Francemterjeta  appel  de  ce  jagemenf. 

On  disait  dans  son*  intérêts  Sans  comenteraent  de  la  paît  de 
la  partie  qui  s'oblige,  pas  de  contrat.  Comensa  fiuiiX  •bUgflbo- 
né$^â\i\9>  loi  ?!  D$obtigaL'£i  acty  D. ,  44t  7>  ^^  ^^  consentement 
est  très  bien  défini  Ip  concours  de  deux  ou  de  plosiearsi^oloa- 
tés  snr  un  même  point ,  dttorum  vel  pluriam  in  idem  pUtâttan  eanr 
Sensu${lj.  1  S  î,  DeffoctiSj  D^,  i,  i4)-  Suivant fecode  civ*^  art 
itoSj  le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  est  une' des 
quatre  con^iion»  tssenti^Ues  pour  la  validité  d'une  convention  5 
mais  ee  consentement  n'est  pas  valable  s'il  n'a  été  donné  qae 
par  erreur  o}\  s'il  a  été  extorqua  par  tioUnee  ou  surpris  por^of 
(a^t.  1 1 09 jdu. même  code).         '  " 

Car  celui  qui,  croyant  faire  une  chose,  en  exécute nne  au- 
tre, n'agit  pas  par  un  acte  de  sa  volonté,  il  est  en  dehors  de  ce 
qi;ie  son  consentement  avait  déterminé,'  £pi;i  consentement 
s'applique  plus  à  son  action*.  Il  n'y  a  pas  plus  de  yoloni 
de  la  part  de  celui  qui  ne  veut' nnè  chBSê/que  parce  qn'i 
la    regarde   comme  la    conséquence    d'une  autre  chose 
Tesistenjce  de  laquelle  îl  croit,  bien  qu'elle '.n'existe  pas  en 
lité.  En  effet  c'est  rmeur' seule  qui  a  donoé^àisaùee  à 


MiilMrt<i>^-€» letaMbtèmeDt  j  it^ne  ^t  «tores r^garié  comne 
-"viShibjJ,  nùfividn^urqwi  errant consèf^e  (t.  tî€,  §  a,  D^r^^. 

■  •JiP-r^i  i7#^57;/>^<>W«^a^e*«^.,PM.44f  7)-  Vvt.  iiog 
6;  cîr,  m'«st  donc  que  W  juste  appUc^tkm  de  ûe8  principes 
rétitéj  quand  il  dit  qu'il  n'y  a  pès  de  conse^tèfn^t  valafcie 
i^  es(  donné  par  errenr.  Ces  règles  de  droit ,  écrites  dans  lés 
léîsycMles  ne  sont  pas  m^Âm  vr^sdan^i  les  Aatièi^  comitter^ 
Ifiteki  oà  la  bonnes  foi ,  la  franchise  et  la  loyauté  ont  uh  ù 
fpmd  empire.  Quant  au  earactère  de  Terreur,  il  faut  qu'elle 
«DaÂe  sur  Umàsifince  même  d^  la  chose  qui,  est  l'objet  dacon- 
-  trat.  li  feotqu^il  soitéifideiitqne,  si  k  partie  qui  s'oMige  avaî^ 
ittxxmmn  qu'elle  se  trompait  i  le  eotiftpàt  n'afâtait  pas  été  pasié. 
Or,  c'est  une  erreur  t^e  cette  nature  qui  à  oondaît  le  caissier  de 
fe  banque  de  JBuance  à  porter  sur  le  carnet  d^  .M,  I&bert  le 
>irei^rent  de  9^1,700  fr.,  si  instamment  sollicité,  fin  ^et,  il 
^sffôyait  Ya|iey  créancier  de  la  banque  d'une  somme  supérieur^'; 
VU  ^.^  JPopimon  eotitraîre,  il  n'aurait  pas  adhéré  à  l'opéra- 
^tirOB  qui  ^t'^ûjourd'hùi  la  matière  du  procès.  Il  «  consenti, 
mais  par  erreçur,  et  son  erreur  a  porté  sur  la  sobstance  même 
^  la  ijbosè  €{nl  âait  l'objet  dé  la  conventioii,  c'est-à-dire  sur 
la  somine  à  transporter  d'un  compte  à  un  aujtre.  Gar^  s'il  n'y  a 
rîén  au  crédit  de  Vaney  ,'il  n'y  a'  rien  à  virer  de  son.compte 
m Miêmk  il^^àMxi'y  k  contrM  n'a  pas  d'objet.  La  conséquence 
dâ'Çto  prineîpfi^  et  de  l'application  qui  vient  d'eu  être  faîte  à 
la  causet  c'est  W  nullité  de  l'eiig^einent  pris  au  nom.  de  la 
iMoiqiie  de  France. 

>  ^  _  Que  l'erreo^r  provienne  du  fkit  du  caissier,  et  non  de  celui 

de.Bf*  Hubert,  cette  drconstanc^est  sans  importante,  car  il 

^ndltique  rerrenr  soit  commise' parla  partie  qui  s'oblige ,  il 

suffit  *que  cette  dernière  se  soit  trompée  sur  la  substance  de  la 

^ose,  pour  qu'on  dpive  annujier  le  contrat.  Si  l'erreur-pro^ 

Tenait  du  &tt  de  M.  Hubert,  l'actipn  en  nullité  ne  sei^ait  plus 

fondée  seulement  sur  l'erreur  ^  mais  sur  le  dol. 

\  '  Si  jône  objection  pouvait  être  tirée  de  ce  que  l'on  considé- 

^  rerait  le  vireraei^  comme  uu  vrai  paiement ,  sur  lequel  on  ne 

.petit  revenir  aprè^qu'il  a  été  ^ectué ,  la  réponse  serait  faci* 

lenientfourniepar  lacôçiîbînabqndesart.  i255,  1376  et  1377 

da  G.  civ.,.d'api;j^  le^qaels  le -paiement  fait  indûment  et  par 

erreur  <d>lige  à  la  restitution  'celui  qui' le  reçoit.  L'art.  1577 

j^'admetqu'joneseiile  exception,  qui  né  peut  trouver.sohappU- 

eiitioà  &  l'i^^pèpé^ 


34»  JpUAHAL  PII  P^A|««. 

M«Hab^|l,Ani  veut  profiler  d'oae  erreprpoor  &ire>i^a^|J| 
l)mi^«  ce<qa'eUe.M  doH  v»«,  ii«  fieiift  w^riier.iiMfiwîidsJHi 
ireurv  «urtoal  si  Ton  6^  KMiiâ«p|  ^ua  e*e«f  pressé  pair  les  «M 


ÎDstanéesdu  nesiM^er  da  H#  Hiib«it  que  W  cmÊ^t 

riftsatiço  imW  UilÎTe  4m  énritoris  Im  eufc  ûdnbtebleBÉtiil  i 
4^argnée^'      .       .  •       '         r 

s  M.  HiibArtp€|iV41aUëgAerf(iek^(ttiidreiir<^ii^^ 
jniitre  QMitépar  l!wMial»tiPAdp  KrûrlMtt^t  ooDteiié  ?  Non  mk 
4ûUte  c  car  ce  a'mI  p«#  «prè»  ra^koimÛMlBBHiiidat  de  YÛneaunit 
qu'il  s>8t  d^tertniné  à  ik venir  crâuMier  de.  Yanef  *  Dès  le  il 
f  v.^  il  ^t  crémiekr  dp  Yaoey,  et  ee  qai  a^iApawik  i^nte  p« 
lui  occasio^er  a^on  nouveau  déboursé.  Sea)evi«BC  ktcaîsÎBr 
a  écrit  à  tort  sur  le  cnfnel;  de  M.  Hubert  que  le  insemaai  Ja- 
mandé  aurait  lieu  ;  mfiiâ  cette  jarritiur,  «uasitôt  décap^iMetc  st 
rectifiée  en  temps  utiles  ne  peut/oimerunc«Qtfut<ibHgataiRe 
pdur  la  banque  de  France. 

:  La  défense  delf  «'Hubisri,  qui  était  puisée  daas  Lev«aofiPkds 
la  sentence  des  premiers  )n([es,  a^é  caasaerée  p&r  hi  édwiaa 
das  iiiges  d'appel. 

Du.  i4  féprier'  i85a»'  apiaAt  de  la  co«r  dlappal  ée>->iris^'pt»- 
mière  chambre;*  ii.^Sdgaier  premifi'  présîdçitit,  MM"  j^flîmf s 
et  LaMoo;  avocats,  par  b^qfl^l  »  v     -'  '  '  ^'    * 

miX  COUR ,  —  Faisant  droit  8|ir  Tappel  interjeté  par  la  buMlkiêds. 
France  de  la  sentence  da.tdbnnai  de  commerce  de  Paris  leiH^o^ 
demiert  '-**•.••  -  -  /  Jl- 

»  Gp^ndérani  qs^r  d^apfè^  aefr  statuls  et  i)^|lein^9^  l|i  hyqMJ^ 
chargpe  de  recevoir  en  comptes  courants  les  sommées  qni  Iqi  ^QUt 'MM* 
ses  ponr  acquitter  les  mahdats  sur  eAe  jnsqnVconçairence  des  .sofi* 
mes  encaissées;  *  •  -"^ 

>  Qaç  Iç  mode  adpp^  (M^v.fla  biMl^  pow  i&ldlliff.k  1»MII  dkaasa» 
qni  sont  avec  elle  çip  comptes  jiÇfir^ifi  «Wi^  ^  l^  fffKH>P^tlB?«#^ 
un  carnet  destiné  à  cet  effet  des  sommes  par  eux  versées)  qae  ces  4001* 
naes  ,  insolites  par  le  caissier  de  la  banque  Ini'*  iqêma  ou  par  Fem- 
plo^é^  ce  dél^é,  foot  tttce  ea  IsTeur  du  paHencdarcasueti 

»  Que,  lorsqi}*}!  est  remis  k  la  baf^q^  d^s  ruariftsi^  ftfflw^s  j||ijp  ellppar 
des  tiers,  elle  ne  les  porte  pas  an  j;rédit  da  carnet  d^oné  maniè|pe  cqnifi- 
tionneiie,  maïs  bien  ^finitiver  après  avoir  éxamidé  isi  le  tireur  du 
qiandat  a  fonds  soflbMinU^  lîilitè  de  quoi '^  l«t  r^etle'i . . 

•  Qae  la  somme  une  i^is  admise  sp  tfo^fé  m^cfmitàtnmmk^eéàÊL  . 
contre  lequel  il  serait' impossible  die  revenir  San^  parler  i^  pq|$»Ete- 
iîon  daiâk  les^reiations  avei:ia  banque,  jpmsqoé  eeni  irm*  opl  été  r^^*  ' 
nos'des  mandats  à  «ux  versés  né  sauraient  jamais  s^ffs  peuvent  M<è'*«^ 


i|f|gk^l^efiet^.|Nnir.4e  fvtftemN^  «rreiam  40»  ànraietil  0fiM«  déBi* 
«9  combles  cfiâ  feor  aont  étratngent 

»  êonâîdérinll  qsè  HiiMArt  a  été  rtfoeànii  pàt  kitoa4«««ii  U  nutitèi 
r»:iceo«taxDéfe  nlr  son  catnet  de  la  000111»  <lo  «^1,7910  fr/  Ibtt^  pét 

.  >  Qu'a  n'y  a  en  ancnne  erreai'de  la  part  dacKt  Habe^,  et  aae  ceVLp^ 
qt^  aarait  pa  être  eommtdé  ne  raurail  ét^  qne  dans  TetatÂen  du  comp  - 
%fiàB¥mMfiipà  €k  dementîà  wtponiibWt 

-i .  *  Que  d^  lÂrs  la  banque  n*a  pa^^em  le  droit  d'ai^tder  snir  le  cachet 
FaiiiciepassépareUe;— AMisetAfavrappeilation  an  néant;— -Ordonne 
éfiié  c%  dont  est  appel  sortira  son  pleib  A  entier  effet;  —  Condamne  la 
iMùMittaenrak^ndeet  à^dé|^eà».«  J^.  A.  I/. 

'    *     .  '     ^  -  <t[iii  #1  il  iiiii  "'  •*  u  - . 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

En  maÛèrB  conimerdaU,  t^pet  d*un  Jugei^t  par  défaut  pêut-it 
MTe-ùa^Jeté  penihmi  tes  délais  de  l*opposUi$î%^  et  le  Jour  thème  du 

ti^wrt.  645  daÇ.  de^çom^a-t-U  dérogé  en* ce  point  d  ^art^  ^65:dU 
C  dèpr0e,}(Kés.aS,)  '  .        , 

^^^ Ainsi  j^^é  ^'^  M  ^  1852  par  la  coar  d'^pd  de  Poitiers.; 
I^emtère  éfaa.iiil>re»  M.  Desajrjdes  j^^vàier  prisideftt^  MM.  £«te- 
4!0Mk  et  CéUtHêU  êivtKAis.  Son  éttrêi  est  ahi»i  coiiçu  t 

•  LA  ÇOpft.  j-,  Coiisidérant  qa*il  résalteràH  de  Tart.  648  da  G.  d^ 
eofni^ ,  qoi  por^e  qae  la  procédure sar  l'appel  des  j ngements  des  tribonanx  • 
die  eommerce  sera  confortaie  4  celle  qnî  est  prescrite  ponr  les  causes  * 
d'appe)  en  matière  civile,  an  livre  3  de  la  premîère>  par^e  du  code  de 
procédure  et  de  Târt.  4^5  àe  ce  codé,  que  les  appels  des  jugements  fus- 
cèptibles  d  opposirîon  ne  sont  pas  recevables  pendant  là  durée  du  délai 
pour  Topposition,  et  qne  cette  règle  pourrait  être  invoquée  contre  l'ap- 
pel dont  il  s'agit,  sll  n'y  avait  .pas  été  dérogé  par  un»  dispontioi^  spé*- 
«Iftie  do  code  drcommerce;  —  Considérant  qi|e  l'art;  645  de  ce  code,- 
dk  il^tàn^d'ëprès  les  principes  dn  droit  commun  du  délai  pour,!nlfer- 
j«lér  afp^  des  fHgèttieiitS^  ééé  trSwâaiit  èé  eotlitoèrée,  soit  qu'ils  arènt 
éHè  «OBirtfdîetoireSi  aoiènt  qn'îlé  aient  été  ren^nsp^r  défaut,  afOute,  par 
une  consldévatioi^  qne  la  célérité  deS. affaires  commerchdee  joaiifie  : 
iâoapei  pQurra  être  intetjêié  Ujoar  même  du  jugement;  èi  où.  il  suit  que 
Vk  on  de  non  recevoir  coalre  vu  i^fifel  d*un  jugement'  dn  tribunal  de 
eonuneree  tirée  de  ce  que  l'appel  aurait  été  interjeté  avant  i'expira- 

: 1.1^ '. — : — . — '^ — — , _ — \ ^ 

(1)  décisions  anatogues.  — ^oy^  au  Jonrnal,  anc.  ool.,t»  54>  p*  4^4'* 
nouT.  éJ,,  t.  i9«  P*  S 55,  afrêtdek  éonr  deciaséâtîon  du  17  juin  1817; 
nfMB.  ttoL,  '  t. ,  5^  p-  Âiv  Ànf t^  àè  Ntues  dn  Ai  août  1S19;  noitv. 
éà.%t*  Lo,  p.  678,  arrêt  de  Lifgedn  ao  {niii  1^9. 

Dôcmona  contraires.'—  Vclyez  au  Journal,  fine,  col»,  U  a6,  p.  62; 
ttUttV.  é2l.9 1.  10,  p.  S^i,  arrêt  de  la  conr  d'appel  de  Paris,  du  18  mai. 
g|^^  <^,Aàic  Qok,  t«  $54  p.49iiBont.  éd.»t.  ia,p.  77^,  arrêt  de  Ia« 
c6iir  d'appel  de  l'urin  du  35  sept.  1811.  '  *     .     '" 
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.  .  -,  ..      .  .     ,  .  -      •     > 

tioB  d«  .dél»i  pour  mmer.oppoiltioB.  n*M  p«i  îonàép^  en  dfQi|.i«i«» 
P«C  em  motiCi»  sans  s^arrêter  m«Toir  égacd  à  la  fin  de  bcnk  reeëvofr  ]pâaiB' 
fitgaée.par  U  partie  do  CoImêU^  don»  elle  est  dAMtéo^.auMiiiim^.i^  iel 
pafdef  |4aidecopi«iilbad»eto.»  J.  A.  L»  * 

COUR  D'A,PPEL  DE  90IU)EAUX.  -' 
Lê^  firoprUtair$  obligé  de  reeiUsr  u$  nêuvéUsê  constnwHanS'^fMm  ip 
conformer  d'^aiig»emini  qui  Ud  m  été  donné  pçar  U  policé  est»'d 
responsable  des  MgàU  que  ce  recuUmenX  cause  aux  bâtisnemU  cm- 
iig¥Ss  lorsqu'il  a  fait  des  ouoreLges  aa  moyen  dtsqush  U  a  pourm 
Mitent  qu'il  dépendeùt  de  lui  à  lu  soliéiié  des  vmsans  voisinei? 

.LADOVis,  C.   BiTtUT»' 

Atnsi  jugé,  le  sS  novembre  i85i,  parÂKftiv  de  la  cour  éjK^ 
pclde  Bpr^ui,  quatrième  chambre,  Sil.  Poumâyroi  ptëiidcfitj 
MM.  Gergerés  et  Ciumcit  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — Attenda  qoe  BaJtioS^  on  reconstnâ^nt  la  façade  de 
•a  maâibii  dtoée  me  du  Loop»  a  fait  toat  oe  cp^e  demandait  Ylntérét 
des  appelants,  afin  qne  celle  qnl  f  est  conti^në  et  qm  'leur  appartiaenl 
fût  endommagée  lé  moins  possible;  que  âant  donte  réeharpèokentqiil' 
s*cst  manifesté  dans  leâinr  des  appelants,  )dgnant  eetni  des  intimés; 
n*a  c^  lien  qne  parce  qne  Battnt  a  recnlé  Ion  de  sa  construction;  ma» 
qne  Battot  ne  pouTait  se  dispenser  de  snÎTre  l'alignement  qû  Ijû  «ràit 
été  donné  pac  la  policé;  qne,  pour  qnll  eessftt  d*étre  pasnbfe  d'mcane 
^action,  il  suffit  qnll  ait  fait  effeotaer,  ainsi  qnli  Ta  fait  réeUment,  des 
oattages  et  des  réparations  an  moyen  desquels  fl  a  été  pourra,  autant 
qbll  dépendait  de  Juî,  4i  là  solidité  des  maisons  Yoiônest  —  Ifit  Vap- 
pêi  aanéan^,  etc.4   ■    .  .  J.  A*  Ik 


9mm 


COUR  D'APPEL  DE  PAU,         ' 

te  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut4lêtre  contraint  p0r  te  ppo» 
priétaire  du  fonds  inférieurd  construire,  un  nutr  de  soutènement 
pour  empêcher  laterreéeson^anSnde  ^éboulsi^sutlà  ekamptoi- 
sin?  i  Ké$.  nég.  ) 

Lo,,   C.    BlGNlRIES.  * 

L'arrêt  que  nous  allons  rapporter  irenferme  nhe  juste  applî» 
cation  des  principes  de  la  matière  e|  circontsCrit  dans  des  Ùnû- 
tes  convenables  Texercice  du  drpit  de  propriété. 

Les  faits  de  Ja  cause  résultent  suffisamment  du  dispooi^f  de 
l'arrêt  f  nous  noud  bornerons  à  le  transcrire! 

Du  \t\  février  1 852^  arblAt  de  la  cour  d^appel  de  Pau ,  ehéo^ 
brc  civile,  M.  Figwrol  premier  présidèntj.  l^W-  CUgcé  et 
^(n*(/0  avocats,  par  lequel  : 


coun  d'appel  pr  MontIpxlivier.  •  545. 

\fc4jA  ÛôQli»  —  Àtt'e^da  qtio  Tobligatioti  qae  Lo  prétend  imposer  à 
Bi^(9rf>«  de  constrilire  un  mur  poor  ômpécbér  Ta  terre  dé  son  jardin 
de  s*éboaler  sur  son  stîUiçIde,  présuppose  une  sérVitude  légale  qui  en 
serait  le  fondement;  •—  Que  ces  sortes  de  servitudes  doÎYent,  couïmo 
leur  nom  llndiqùe,  être  formellement  éUlblies  par  la  loi,:et  qu'on  ne 
peut  les  créer  par  analo^e  on  par  induction;:*^  Qult  n'y  a  dans  nos 
codés  aucune  disposition  oà  Ton  trouTd  céUe  dont  il  s*agil  ici;  —  *Que 
les  auteurs  enseignent  df après  divers'  textes  du  droit  romain  que,  lors- 

3 ne  Ton  des  terrains  côntigus  est  plus  élevé  que  Tautre,  Tébôulemeiit 
es  terres  qui  se  ûdt  natnreltemeni  est  un  accident  dont  le  proprié- 
taire snt>érianr  n*est  pas  obligé  de  garantir  )e  propriétaire  inférieur;  — 
Qall.s^ensuit  qu*en  aéboutant  Lo .  de  sa  demandé,  le  tribunal  de  Ba- 
gnèrés  s*est  conformé  «uz  principes  de  la  matière';  —  Que,  quand' il 
aérait  vrai  que  Bagnéries  a  iron$porté  di$  tetreê  faetieeê  danè  êon  jardin , 
comme  Lo  a  offert  de. le- prouver  dans  ses  dernières  conclusions,  la  dé- 
cision de  la  cause  resteridt  encore  )a  même,  Bagnerîesn^ayant  fait  en 
cela  qu*nser  de  son  drdit^de  propriété;  —  Que,  ce  transport  de  terres 
oat-il  été  la  cawe  des  fbouUments  survenus,  ce  que  Lo  n*articule  pas, 
il  f*ensaivfait  bien  que  Bagneries  sérail  obligé  de  réparer  le  préjudice 
<|l4*îl  aurait .can9é. à  son  voinn  en  aggravant  la  servitude  naturelle  résul-- 
^i^t  de  la  situation  des  .Uéuz ,  mais  nbn  pas  qu'il  fût  tenu  d^exécater 
le$  oavrag^s  que  Lo  réclame;  -^  Qo*au  surplus  la  dispontîon  du  jôge- 
flient  entrc|)rÎ9i.qni  défcpid  à  Bs^gneries  de  rien  faire  désormais  dfins  son 
jni^dio  qui  aoit.  d9.natuV9  à  occasionçr  de  nouveaux  éboulements  met 
mintérMs  4e  Lo  à  couvcsrtt  t-  Que  la  previve  offerte  par  celni-ci  doit, 
donc  être  jr«iet2ç  comme  ne  pq^vant  exercer  ancnne  influence  sur  Hs-' 
enq^^é  la  cause; — Duant  clroit  k  Tappcl,  sans  s'arrêter  liToffre  dcpreu^, 
ve  sur  cocbef,  et  Fen  d<éboutant,  OaDomfi  que  le  jugement  entrepris 
sefê  eséont^i «tirant  su  fiarn^e  et  tei^ur»  étci  •  '  J..  A.  L.   * 


,    €Qim  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

L'appei  d*9m  jugement  tTardre  doitrU9.d  peine  demjUiité^  êïre  signifié 
.  aua  créancj^s  colloques  en saus'-ùrére?  (Kés.nég») 
Doit^'on  l*ïnterjeier  seulement  contre  les  créanciers  directs  de  celui 

sur  Uquel  i*ordre  se  poursuit?  (Rës.  aiF.i  C.  de  pr^c^  civ. ,  artî 

765  et  764* 
Su/puU  de  dénoncer  t'acte  d*appel  aux  créanders  £n  sous^ordre  pour 

les  mettre  en  mesuré  d'intervenir  sur  l'appel  pour  y  soutenir^  la 

eollocation  aU  maintien  de  laquelle  ils  ont  intérêt  ?  (Rés.  aff.) 

.    .    Suai.  €.  LB9  HÉRITIERS  SAlTTJkS. 

Ainsf  jugé  le  a4  ncwenibre  i83i  parla  cotir d'appel  deMoUfl- 
pellîer,  chanibrt  votrectioniieHe,  Mi  de  Ginestet  prë$ideiit| 
MM.  Grenier  4^  Aihinêtayfocata.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  :  • 

«  LA.COURf  — «-  En.  ce  qui  touche  la  fiù  de  non  recevoir  proposée 

contre  Tippetpâr  lei  intimés,  —  ÂtteiKhL.que  les  art.  ^69  et  764  du 

G.   de  proc.   civ.  n  indiquent  comme  devant  ^tre  intimés  sur  Tappvl 

[j[||L  yig^ment  dor^lre^que  les  créanciers  çpllbqaés  dans  l*ordrev  que. 
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dans  celle  aatite  tpéeiale,  on  ne  doii'pae  étendre  U  nécVMiUl  de 
pel  aia  créenden  ooUoqués  en  lonA'ôrdrê^  pour  bire  résulter  de  c) 
esirniion  one  déohéence  rigonrenie  qott  la  loi  o*a  point  prbnondËel^ 
qne  le  principe  4e  rindinfibilité  de  l'ordre  ne  Tezige  p*as  parée  <f^ 
entre  çngae  est  Tordre  principal)  antre  ckote  le  .feona^oidi^  t)ni  doit  être 
diftribné  comme  dkoae  mobiuère  entre  le»  aoni  Wréanaen  interYenenti, 
asnx  tennea  de  Fart.  778  dnditcodet  qne  e'eil  .'SntL  qite  la  conr  de  ca»- 
•aiion'a  Ingé-la-einealkni  par  ion  arrêt  du  a  niai  1810  (a);  —  Attende 
d*«illenrt  qne  Tiirrêt  de  la  eon^  inTOffné  par  le»  intimés  a  été  rende 
dans  le  cas  naràenlier  oà  lei  créancim  onUoqi|é8  en  sonstORlrê,  étant^ 
saiaia,  par  dee  délégatîona  antbeotîqnes  et  notifî  ées,  deà  deniers  qni  £û- 
salent  le  montent  de  la  ooUoGation  princ^ale,^  étaient  dès  lors  deveni» 
véritablement  les  créanciers  directs  an  saisi  (a)«  cirçonslanc^  qni  ne  lé, 
rencontre  pas  dans  respèeet  . —  Aitendn  «Jès  loi  v  qne  la  fin  de  non  re- 
cevoir dimt  il  s^agiC  ne  pent  être  accneiiiie$  mi  sis  qne  néanmoins  ks 
créanciers  coHoqnés  en  sons-ordre  ajant  intérêt  an  maintien  xlc  la  cot» 
location  contestée,  il  convient  de  les  mettre  en  mesure  dlntenrenir  ser 
rappel,  s*ils  le  j agent  conrenablc,  pour  y  eontiinir  ladite  coUocalîqç'; 
qnà  cet  effet  Tacte  dVppel  doît^lenr  être  dénonxé;  —  Par  ces  motw, 
sans  s'arrêter  anxiins  de  non  receroir  oppoé^jcs,  et  en  déineltantle^ 
parties»  OneooBi,  etc.  »  '  f.  A.  L.       * 


COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 
Le  i^fdmt^e  des  finances  ou  U  préfet  da  départiimmèi,  sonàe'légs^ 
Us  recevabtes  d  former  tierceoppàsUiondatijUgemerit^^  leardrà- 


■ 

fi)  Voici  le  texte  ^  cet  arrêt,  rendu  par  h  ^  ktion  tàilh^  ter  téé  con- 
dniio.ns  eonfortneé  de  Jourdc  »  snbfttitnt«  an  r  apport  de  M.  Mneoste  , 
M.  Muraire  président  : 

«  LA  COUR,  -^  Vn  les  art.  667  et  Ô69  du  (3.  de  prtic.  cit.,  qnk  ne 
permettent  d'intimer  snr  Tappel  nue  les  créanciers  conlestaols  etmln* 
testés,  la  pi^tic  saisie' et  laToùé  plus  anciçn  de  s  opposants;: — Vn  aoasi 
les  art.  763  et  76$  du  même  coae,  qnî  ulndioiaent  comme  devant  être 
intimés  siu:  l'appel  que  les  parties  coHoqééelr  d  Mé  Tordre,  en  ajontant' 
qneTaToné  dn  dernier  colloque  pourrait  étrekltimé,  s'it  j  a  Ites; -^ Ve 
enfîn^-rart.  778  du  même  code  qui  déterminé  les  droits  attribués  aux 
créanciers  en  sous-ordre,  en  permettant  à  tçc^t  créancier  de  prendre, 
inscription  pour  conserver  lé»  droits  de  son  détb^tenr»  et  en  preecrlTSnt 
le  mode  pertîèuiter'de  distribution  à  £iiire  enlf.e  enx  du  montant  de  la 
coUocation;  -«*  Considérant  qifc,  d'après  c^s  d  i«po8>^ons  légales; 'IV- 
ministration  des  domaines  n  était  ot>ligée  de  fatire  intimer  snr  son  ap- 
pel qu4  les  créanciers  directs  coUpqoés  dauf  l'ordire,  «et  notaminentle 
sieur  Dautil,  à  qni  la  somme  de  1,000  fr.  aVait:  été  allouée;  que  c'était 
cetifé^ GOlloeation  quelle  avait  int^ét  de  faifé  i  uBrmer,  et,  non  ia-  ré- 
partitibn  qui  en  araît  été  faite  à  «es  créanciers;  qcd  pouvaient  p:«r  inr 
ter?éntiou,  comme  ils  Vont  fait ,  vcnii*  faire  val. Oi?  les  dmits  de.kwr 
débiteur,  comme  i'auraiebt  fait  des  saisissants  en   sous-ordi:e.  • 

(s)  L'aVTêt  invoqué  devant  la  cour,  ce  auquel    ce  moUt  ^c  rèftre,  a 
été  rendn  datî«  l'espèce  suivante. 

Belsfitrier;  créaneiér  des  sieurs  C<yiv,  cè^e  au.  t  «ienrs  Chatiiiet,  JDe- 
grand  et  T^stère,  unepattie  de  sa  créances  Wcessi  \ae  fiHretft^efw^Mt 


COUR D'jiPPBb  DE  poitiehs.  S45 

^étéiremfnt-mêe,,  U  tHttmtirt  public,  g  iUAuitiàif_  id.qtialiU  4'iM. 

réttiuiami  PtndtmUU  aam'âéw^P'»' itt  M  thifij  MT,  lèif^?  (Kà. 
■  nég.)  ï^i  du  27  av.  i825,  art.  1 1;  C-  deproc.  cir,,  art.  474'v' 
Li  PBirsT  DE  1.1  GKinBHi-E-^ItoÉKiittJM,  G.  itfTnAyriKsEY.' 

Du  sa/uin  i852f  j^hêt  de  la  coar  d'appel  d«  Ptûlien «  às^  ' 
dience  «olenMlle,  M.  Detcordti  frtmier  prudent,  HM^  JfAif 
PirvînquUre  et  Calmel  avbcats,  par  Uqriel  :'  ■ 

•'Iy&  COUR, -r- Sot  Im  Mn^oMOM  AeM>  QUbtrt-^teitr,  f»oemi 
Teur-géBéTBli  —  Conùdértqt  que,  pesr  ëUskIim*  t  fomier  ller««c^ 
pArition  11  \u>  jagemeat,  il  bat'tjno  Je*  drdl*  de  b  pulîe  c{m  l'a(tai|Mi 
par  cette  vaie  deat'  Mé  léiéi,  et  que,  loqH|iieie  ingement  v  £1^  fendai 
ni  eU«  ni  ceai  qa'elle  rapiiaAte  n'j  «ïent  élA  >pfi$lé«i  —  Coaatdéraat  . 
qne.  Itfnqi^cl*  tierce  oppotllion  dï^nt  il  «'agit  m  praeii  ■  été  (oiatéa 
Motrele  )Dgemeat  du  .Iribanai  de  llocliefarl  du  >3  jaaTî  183S,  ■it. 
ntàl  àa  naBuIra  dm  finincéi,  igiulat  dni  lîatArit  du  fgnda  coai- 
BiOiif  on  ae  poavrtt  établit'  aï  qse  lea  dioiii  ^  miiûttrc,  *a  aoat  qi'A- 
■^laBÎtt  BOMtiit  Aie  léifa.  pniiqae  ilur&l>!  Souât  comauxa  conjvaa  la 
badi  ae  l'iadtmàiu  dUit  It  propiîctc  des  îiijKg^ft^Ékni  nu  ior* 
flv*  qae  cejùniiÉrB,  lU  •*■!<  qaïKlf  paor  SBbhI^RP^'^  re[lré- 
■ébIA  d>D«  idageiaeat  dn  sS  pat-'  ifiaS;         'SÊKi^^ 

■  Qmûdérant,  CD  cfiet,  qoe  l'ait.  11  dp  ta  lûTaTÏ?  af.  iSiS  pOfte, . 
oa-ca  q^  taacke  la  qaatUé  de>  réclimaatE  l'iode mnilé,  que  h  èoia-' 
niuion,  ilaai  le  cm  ofc  fille  jogcnal  la  jastificitioa  iM^rautre-  on  i» 
mfSaaate,  reoTcrn  dctaotleijtnbaaanxpBnr  htra«Utaer  «arleorqaa-. 


un  Ubitttfi'i,  Va  ardre  «Vriitft  mi'  leprix  d'tuie  tadmi  ayant  appar- 
,'euB  àû  làfiar  Cayre.  Le  jage-comoiiuBirecoUoqiie  Bale«lriet  an Iroi'- 
àènte  rang,  et  colloqac  lea  ecMioniMirw  «n  lous-ordre.  La  cant^ala- 
3f>u,éivtéo  par  oa  aiegrOf^^,  qnî  prétendait  4nn  rang  antérieur  i 
S«le»trier,  ajant  été  aepuDÛée  en  pfemiére  iàstaiicc,  Dajdé  interjeta 
m  ^palqait  fit  noti&ei'«ntlemeat  h  Satertrier..  Cbimél  et  lesaUtre^ 
««i(Mtaalr«a  inlerrÎDrent  dsTanl  la  co'at,  et  «oatiDreat l'appel  nan  r«M- 
'able'  coDilqo  n'ayant  pga  été  interjeté  contre  eai  dma  le«  déts><  de  la 
ol.  , 

Du  i5  autri  i85i,  abbAt  delà  cour' d'ai)perdeMoi>t|^GlIier,  M.  Cat- 
a»  préUihitt,  HH<  Grinetr,  AikÏKti  et  lindiue-Pi^apiii.aioaAt,  car 

.  «  iiA  OOUR,  —  SM  lel  condDliOQS  de  U.  ÇiapariS/,  avocat-géné- 
ali  —  Atteadn  qae  llodiTimUlité  de  l'ordre  eat  abaolne,  et  qatf,  poa^  , 
vil  mmI  porté  des  cbaDgement»  ii  cet  ordre,  il  faàt  régniiércmeut  j  . 
pp<der  tooacéni  qdi  y  ont  intérêt  et  qnl  peurenl  louf&ir  de  cet  chap- 
enctenla;  —  Attenan  qu'en  fait  le»  ceuioanairei  d^  Bifleitrîor  Ayant  aa 
mg  et  de*  droiti  acqins  par  le!  collocalîons  en  soua-ordre  qu'ils  ont 
rovaqaéea  et  «btetanet,  et  ce  ratig  dt  ce«  drolls  pâmant  être  amoîn- 
ria  par  tto»  iB<Kfific>tiDDik,r«t-drstollidtée(,  H  y  a*aît  néecarilé  de  le* 
ilimer  aor  l'^ppet ,  et  qu'en  droit  celle  ^éceiiilé  rèinlt^  de  la  cuUaama 
oSBÎbte  entre  te  créancier  priDcipal  et  ses  débïleurs:  —  Par  ces  ntO: 
fa.  DicLiu  lai'gpdelaïita  a«n  recerables;  —  Coudamne  lea  appclaols 
ft  t'aamKlaétMX  Mptar,  mAuie  enrers  k*  taterfeaaDt».  • 


iifi  tOVUtHh  DU   FALIIS. 

JtU,  uWHirt'iftii^Wi* <>M« U ptvtnrmf  ém  nf;  W  Qh  leinAne ■»!({; 
|tortt.«BG(mi  «n  m  <]Bi  loocbe  toi  GoataaUUoB*  qw  peRTVal . ■'dtew 
lOttrelefréd^iiuat*  Mir  Icnn  droita  reifMclifi,  que  lacoiilaitsdoo  la 
JoiTUTa  Igtlement  I  ■«  poortoir  devant  lei  IrïLuainx  poar  faire  pA- 
nOMW  MIT  l«qa  prttealioiM,  b  MHiùl^  patlM  *»Umd»i 

■  Cowddérant  qall  rteaUa  de  c^tU  dwpotitioD  de  loi  apétâcle  qoe  le 
rtakaMUit  indemallé,  to.ntea  lea  (oia  qne  *a  qualité  c>t  conteâtée  et  qill 
•'api,  eomnie  daiii  l'etpèce,  de  HToir  ill  a  cotuerté  oa  perdu  la  q«i- 
Bl<  de  Frantù*,  n'a  podr  cootradicteor  légal  et  obligé  que  le  mûuA 
N  pablie,  dân*  la  poraotute  doquel,  pow  cette  partie,  la  ïntértli  Jt 
fonda  de  ilDdemniU  et  d*  AmuI*  comanix  Mat  reprétentéii  -^  Qwli 
dtSéreuM  qui  eiîile  eôtre  •talur  mu  laqoalité  iTaa  rédimaot'mipm' 
ttoocer  «or  la  qnalilé  dei  draîli  de  piniiewn  eat  ioigaeqiemFnt  étaHt 
parlait»,  pidiqBe, damla  pnMÏw  car,  le  wiiérttei'paMie g*  lecM- 
tndiciMir  aéciiaiw,  «'atM-dira  partie  pHràpale;  tandis.  qM,  daMk 
•aeond,  le  miaiilère  pablic  doit  Moleaïent  Cke'eDtenda,  c'eat-à-dn 
^nll  n'ett  qne  partie' jointei 

•  CoB^déMDl,  d'aprit  lei  prineipmda  1*  {lirtiprédaMX'MrlOTaai* 
hkliont'tln  nùoiatËrc  pnhtie  contidéré  cosuae  pirlie  Mte^cipaU  m 

comm<j  {>.i[l''  ,ii'i1  l'^lpartie  principale,  u  peut,  OM- 

,  oi' pourvoir  par  Ml  loÎMiégaUaew-, 
'  ■=  ■_  II.-—  -  UuaîDsi.  an |m>cnre«r  ^f^jdf  I» 
ctiEfort  ■^■''^^BBfiilhf^  '^  pourvoir  contra  le  iaM|Ht>rfail 
iSiH;  d'oulnR^^Kprès  l'expirAliMt  djù  ilétnl  {^^ilBtecjtte 
appel,  le  minblrc  tics  fînaat-es,  aa  uoui  qailagit,  on, 'qaoî  qaa*« 
Mil,  le  préfet  de  )■  Charenle-lnfériewe,  Hbdilégaé,  était  uaa.qoditt 
ponr  attaquer  le  mêoie  jagement  par  la.Toie  dola  âarce  ojtpoMtioBi 
elquelefagement  daao  iiOT.  i83o,'qat  l'a  déclaré  non  receraUedui 
'  cette  tierce  oppoûtipn,  aUon  jagé;  —  Par  e«a  notifa,  Wk  i'appcl  aa 
■éauti  ordonne  qm  lô  jogenieiit  dont  eit  appel  cortit*  wu  wem  ff. 
nûm  effisl.  .etc.  •      '  J.  A.  X.  '       . 


.COUR  D'APPEL  DE   LYON.  ' 

Doit-U  y  wooir  un  jour  prme  entré  l'auignalUin  doiaUe  à  SnfiUld 
'.      «ft  wrta  ée  pertHisêitm  daprindtnt  et  ia  comparMliOH,  *i  roWwi- 
nanet  iu  cmtUnt  /xa  dcet  égard  une  di^Mition  fpécuUe?  (Kà- 
aS.)  ■  \ 

Li  Jagtmént  partUfiaU  rendu,  non  pa»  aa  jour  /ta>i  par  PâmgHf 
tion,  tiiais  d  une  audkttoe  suivante tt  tant  noavelU  auigTÛtio», 
:  e3t-U  vaiable?'(Kia.  niég.)  C.'de  proc.  «v,,  art-, 149. 
RjàFpiH ,  C.  Mejclkt  «t  Hsmkt, 
Le  9  novembre  jSag,  le  siear  Bafiâ  présenta  réqoêté  an  prf- 
cident  du  tribunal  civil  de  première  iqftaace  .de'  Roanne  à  fia" 
d'obteniriapermistioa  d'assigner  à  bref  délai  letHcim  MitiM 
et  flpio',  demeurant  è  RoSinne.  L'oràonnancedoprrfsideiiiaiw 

torisa  &.  assigner  lei  dëfeodenra  pour  ^e  ix  nov *.  ■ 

C'est  le  II  pDv.  •eiUcnaeat^uiE. l'auignsiioy: f«t  doun^ 


Le  la^  ks  iieurs  MeUet  et  Héory,  défendeurs,  aïe  coiilpttfa<i^ 
«Bt  pas  j  niaii  aficnne  cofidaifniiatioii  ne  fitt  prononcée  eontre 
mice  joiir4à  j  ce  n'est  qae  le  1 7,  et  ^ans  nouvelle  assignation, 
pie  Raftn  obtint  nn  jugement  par  défaut. 

•Mellet  et^Henrf  formèrent  opposition  an  jugement,  et  sou-^ 
»rent  d'abord  qu'ils  ti'ayaîent  pas  été  Valablement  assignés 
in  Jour  au  lendemain,  et  qu'il  aurait  dâ  y  a^oir  un  jour  franc 
)itre  l'assignation  et  la  comparution  ;  ensuite  que  le  deman- 
làir,  noyant  pas  pris  défaut  autour  indiqué  dans  l'assignation 
|xour  la  compàrutioii,  ne  pouvait  obtenir  jugement  à  une  au- 
jUttice  ullérietire  sans  r&îséignation  t{ui  mît  les  défendeurs  en 
(èmèure  de  opmpara!ti«,à  ieetle  nouvelle  audience. 

Gesmoy<ens  furent  pleinement  accueillis  par  le  tribunal  de 
jUanne^  qui  vendit ,  le  Si  mars  i83o,  le  jugement  suivant  s 

!  •Càjuiàérmi  que,  si  par  ordonnance  àa  9  noT.  1839  lé  fage  arait' 
Mrmis  d'assigner  à  b^f  délai,  il  sVait  aà'tt<dna  ménagé  eiilre  Gordon- 
laice  et  U  corapantlion  fn  délai  de  deux  Jours  franc,  aca  lieu  dé  per- 
nettre  à*asdgner  da  joné  au  landematm— -Que  le  délai  doit  comporter 
m  mc^s  un  )oar  franc; --^Que  e*ést  seolement  le  11  noTembre  qac  les' 
ié^denrs  onr'éié  assignéa jpour  fandience  da  is;.qQ*ainrî  iry  a  eu  in«^ 
dbèer^ofL  de  délai  et.tiourîon  de  la  défende;  que  par  contéqaent  la 
fèkiandà  in^rodocliTe  tHnstanoé  et  le  jugement  interfénut-sont  iitég<i* 
tiers  et  nuls;  -f-  Considérant  qalls  ne  sauraient  èlre  f  alidés  par  Ja  cir- 
constance que  le  jugement  a*a  été  pris  qu'4  l^aaifience  du'  17  aotembre 
là  lieu  de  celle  du  lia,  jpmigqu'e  le  jour  de  la  comparution  doit, être  indi- 
fué  dans  f  ajournement,  et  que  l'as^gné  n'esipas  obligé  dé  se  présenter 
{ nh.  autre  ]onr»  auquel  il  ne  sait  pas  s'il  plaure  au  demandeur  de  por« 
er  la.  cause»*' 

Roffin  déféra  ce  jugement  à  ki  cour  d^iappel  de  Lyon#  Il  ffc6^ 
(stkàêt  que  la  loi  né  défendait  pas  d^assigner.un  d^finideuif  d< 
our  an  lendem^^in ,  et  il  tiniit  un  ^i^gumenl  d  foetlari  de  l'art. 
^17  du  C  de  proc.,,  qui  permet  d'assîgiicqr  d'iu^^re  à  heaiei 
D'ailleurs  le  jugement  par  déCeiut  cont^  lequel  i'oppositioa 
ivait  ^  £>rmée  nWait  été  rendu  que  Ax  jofi^aprèsî'assigna^ 
ion;  il  y  avait  donc  eu,  dans  le  système  même  des  premiers 
iiges  un  ^âxà  plus  que  suffisant  pour  permettre  aux  défendeuri 
le  coastituer  avpué.  *" 

Lés  sieurs  Henry  et  Mellet ,'  intimés,  répondaient  que  l'art* 
T7,'  cité  par  Raffia ,  était  une  exception  propre  aux  matidr 
es  comçnercialesj  que  pont*  qu'une  assignation  donnée  en  m^- 
|re  civile  de  jour  î/jour,  ou  même  d'heave  à  beure,  fât  va-- 
ible,  il  fàuAcot'sni  moins' que,  de  mém^  que  devant  les  tribu-* 
9iitx  de  commerce,'  le  président  du  tribunal  civil  eût  fixé  uit 
komeat  de  ooodpaf  utiou  aussi  rapproché  y  at  que  «ette  jW* mis» 
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«on  n'oyait  pas  Ai  accorda  ûaam  V^apitt!»  VébjfÊtiàtia^àréiit 
06  qae  Iç  •  jagement  n'avait  été  obteau  «pie  du  jboffs  apri»  k 
dbtc  de  rasâgnationu'était  pas  aiieax  foadée  i  ear  U  Aoiaiideir 
Ae  pouvait  prendre  défaut  qu*aa  jour  fiië  par  Vmtàgaé&xit^  ei 
ne  pouvait 'se. prévaloir  de'Tabseaoe  des  défèndetlrs  à  aHe  âo- 
dienoe  où  ils  n'étaîcut  pas  appelés.  Q^  qae  le  jngeiéM^  par  ds* 
faut  n'avait  pas^éfé  renda  le  i a ,  *]oar  auquel  Tart.  76du  C  à 
-:.  proc.  civ.  permettait  encore  aux  sîeorr  MeUet  et  Henry  it 
•^  &ire  présenter  à  TauditeBca  ym  mvôné  auquel  il  ainrait  iâ 
doioné  acte  de  sa  eonstituticii.  Ils  ont  cm  que  Rafin  ^  f^àniidi* 
sant  la  nullité  de  son  exploit  d*ajottrdenH»rt|  tes  aiarignerBftde 
nouveau  d'après  un  n^ode  plas  réfoiîer*  L'art.  149  du'O*  et 
prot.  cîv«  ne  laisse  an  reste  aucun  doute  mr  la  Térité  de  ce 
moyen  de  défense ,  puisqu'il  a  disputé  <tue  le  àUmnt  aéra  donaf 
ht  jour  iwtif^  pour  i*Mmiùnce.  Le  défiiut  adjugé  à  «né  antre 
mndience  est  donc  absohunent  nul. 

0a  aa  Juin  1 85 1  ^  AniiiT  dé  la  codt*  d'api^d'dé  Lyon ,  premK- 
tt  ehainbre ,  M.  Ashafd  président,  MM.  Genton.  et  Ptrro  ave- 
Cfrts  V  par  lequel  :  -     ^ 

«LàOdUll*  ^  â4<^ptittf  ks  flhot^  des.  predûeira  {tiges,  Coitiil^ 
■a,  al4.  Il  (1)  1.  A.  L. 


i*M«rib««iMM«wi*a 


COUTR  D'APPEL  DE  BOttDÉADX. 

J^  facaiîé  (fagii*  contre  le  débiteur.^  qm  Vart»  uoinéa  C,  «if 
^tccordê 4  la  eautim^m  ootisistê-t^êUe  ^ke  dmiê  ^exemce  ds  PéB^  ; 
iiçn  ordinaire^  déviant  Us-  irihunaux  pour  U  faire  èùndàmner  i 
ren^ir9môêii^aiiont{K^;BS.)  ^ 

JLn  cènséquence ,  ia  ataiUm  procéderalUeiU  itUgalemèrà  e%  fi- 
Ikk^  ^éflévhit  contre  le  éiUteut  tes  es^cutiontgui  seraient  dirige 
contre  41^  par  U  cIréamcUfr,  et  en  us^nt  de  msie  pour  U  corUré») 

:  éTéou  paierMd?  (  Rés,  aff,) 

JoLtivÉl*,  C.  Megs-Larovssie. 

Le  sieur  Mége-^féOroàssie  ^'était  rendu .  caution  solidaire  des 
lieurs  JoUivet  frères ,  dans  un  acte  de  bail  à  ferme  qui  leur  M 
eonsenti  le  21  féVviSs^,  du  d9nAaiiie  des  i&sbutn^Vr^^  parii 
àeur  Gàyot.  —  Le^  fermiers  n'ayant  ^d  fiequitté  les  teniK» 
échus  du  prix  du  bail,  le  sîeiir  (iayof  fit  faire  au  sieur  M^ 

(1)  Ls  iolatHMi  éb  ht  preniièra  quaslMn  pos^oea.ttlc^  de  cet 
est  fondée  sur  FarL  io3$  du  G.  de  proc,  oît.»  prafcm*»  fiar  M.L^ 
Saint-Prix,  p.  148,  note  S',  n*  a,  elle  a  été  adoptée  par  un  arrit  da.. 
cour  d>ppel  de  Bruxelles  du  ta  î«)l.  1S09,  anc.  coL^  t.  aS/p.  44< 
aoair;id.,  t  la^p^il^. 


COUR  D*A»VEl«  DB 'SpRDfUlJX.  S4j|> 

0tm^i  le^a  oelol>re  i65i  I  iin  iNMBflailBdéQ&éiit  de  jpayer 
oi-métnê ,  lequel  fut  dénoncé  pcgr  cedert^i^f  affx  siears  «KoIUt 

lei  arrérages  qvi  étaient  réelam^ ,  à  déihirt  de  quoi  il  leur  dé-^ 
laràit  qii'il  userait  contre  eitk  de  salsie-exécùtioi^  ;  ce  qu%  fijt. 
!ii  ^t ,  Je  5  4^pembrQ.  ai4?i|i^^    ^     .        ..     , 
K  l^s  mt^s  JqUivet  firent  citer  la  aicttr'  Mèje^Laroussie  de«  - 
i^Bt'ie  UibonaldéMontroiL,  en  nullité  des  exécutions  par'    '^^^ 
aiexérçée^,  et  auxquelles,  dir^l^t-ik,  îl  n'iivaîl;  pu  se  liirrer,     '*•'* 
laçcfî  q(^'U  n'avait  {IM  d<  titne  fiiéeat^ivt  contre  eux ,  et  pài^ 
e  ^le  )e  dmt4iiii  loi  était  attrilM  par  Tait.  Ào5adu  C.  ciy., 
Ht  ^  qualité. dç  «^tition,  ge  )>orn.f^it  l(  pn|8  Àf^M»  ^  Introduire 
n  jifst^e^  suivant  \f»  fjmpes  ardJiiMdiw»  jpni^f  lôbtenir  ^Mrê  h^ 
kmtMépar  ^uûp.^i 

Il  était  répondu  par  le  sieur  Mège-Laroçissie  que  la  âiculte 
>agir  acc<>rdée  par  l*art«  ao!(2  du  C.  jciv.  à  la  caution  n'ayait 
«s  le  èen^  restreint  que  4uir  donnaient  les  sieurs  Jollivet;  que 
t  mot  dgir  f  dans  ^acception  qu^I  avait  en  jurisprudence ,  8erc»\ 
ait  à  déi^ignér  Remploi  des  moyens  ordinaires  pair  fonbe  der  - 
emande  en  justice  réjpiée  -et  des  moyens  extrajudiciaîres  et 
'exécution  4  et  qu'il  y  aurait  un^ suprême  injustice  à  admettri^ 
ûe  la- foi' eut  voulu  que  la  caution  qui  .serait  Tobjet  de  pour-* 
ntes  i^gourèuses  dé  la  part,  du  créancier -ne  put  en  user  4    • 
ifli  tour  contre  le  véritable  débiteur  qu'après  un  circuit  d'ae«- 
ons  i^ndant  la  durée  desquelles  elle  pourrait  voir  consomT* 
1er  sa  ruïrie.' 

Ces  raisons  ,'qui  ne  manquaient  pas  d'un  certain  poids  |  fi- 
ent impression  sur  les  premiers  Juges:  elles  déterminèrent  J^.  ^ 
lotlfs  du  jugement  par  lequel  \\$  rejetèrent  la  demande  len 
ftlfitë  deis  exécutions  dirigées  contre  les  frère^.Iol^vet  ^  eten 
rdonnèrentla  continuation. 

Appel  de  ce  jugemfcnt  inteijeté  par.  ceis  derniers.  * 

Èe  %7i,fMUr  iW'i^  Aâitir  de  là  cour  d^ppèl  de  Bordeaux  ,  ' 
pjchambre,^.i>apra#  président)  MM.  Du  four e  et  Lagarde 

^iocats/partequ^;  /  V     ' 

•p'  '       .     •  '  . 

^  »  t#A  COtR ,  —  À*te<^df»  qwe  le.  «îev  li|lège^I^èj>i^p^tt>  rifln  pnfé 
fih  prix  de  ferme,  pour  le  compte  et  la  décharge  des  fermiers  Jolu^ 
t,  dant  il  s'eetreadu  eauQOn;  —  Attendu  qae,  qooiqae  i*art.  ao3a  du 
'ibi^.  p^rqi^l^è  h|  çMtion  d'agcV  contre  le  débiteur,  même  a^ant 
inoir  .poy^*'  daq»  1^'ciks  prérus  et  aoécifi^s  P«r  cet  «K^cle,  cette  aatç-' 
IsÊiéû  ne  ilolt  p»'s  être  étendue  an-cielà  des  termes  dans  îeeqaek  «Ue 
t%fjEpor<iéet  •-«-  Attende  qu*ên  ^droft,  et  d'après  la  dénnitîoxi  des  aa* 


MM^-mAp  i%4l»  émIiw  irt  Ml"  'I  rWactfaii  en  JQittee;  Ht^ 
suivant Xm  îmêtiîmU»  i^'érQU  rjwîii,  «*èti  Mttae  dKMe  qoek  énikU 
4eniander,  de  ^nnoivrê  de? ant  let  tribanaox  ce  qei  nooi  «ilrdâ,ii 
fa  fépara^n  d*an  tovt  qui  ncM»  «air  fiûf  t  Apîi0  «cfm  «cAil  a^tad  «if  ^ 


da  qne  1  art.  aoSa  do  Ç,  eîv.»  en  ac)r»rdant  à.û  eantim  U  iMdtt^i- 
gir  contre  le  déhitenr  principal»  ne  tni  a  éndemment  accordé  <|v  le 
droit  de  former  action  contre  Ini  dans  lea  cas  préTOs  par  cet  iftideid 
qnlt  a  ai  peu  eQtend«.*liil  damer  le  deoit  derp«nrraftVfe  par  nièHÉ 


jhnéention,  qne,  poat^riemoenMit  à  b  oflilicalioA  4>  cet  ait  mm,  li 
même  législateur  a  posé  en  principe*  dans  Taft.  .55i  du  G.  deimci 
qnii  ne  pent  être  pmcèîlé  k  «ncnne  saisie  immbblB^  oa  monStr 
qa*eB  vertn  d*nn  6lre  etécotoire  et  p<Mir  chose»  iiqmdes  el  certaBo; 
.  «AttendncinelosiearliteoatMn'eatpdrtMurd'aàcdfttitieqéattt 

caractères  •  ,    ^ 

•Emendânt/DicLAti  natte  ta  saine^côiécntiôn  laite  an  pr^adittè 
.  ftàffca  Jcliltet  è  la  «eqnlte  de  Mge^Laroossîe,  elo. . .  •         X  L.  & 


COUR  DE  CASSATION. 

£«  signification  à  i^iooui  du  dMUwr^iPmiâ  euêumdetrimm  H^ 

giêu$e*  ne  lugU'^Uê  fia»  pour  ^«e  iê  e^fêiaiumire  fiuim  ^s»* 
',    conêre  les  tiers  Us  actions  relatives  d  ces  crédkoes,  et,  ^kisl^ 

pour  qu'il  puisse  former  opposition  d^unjuginmnt  éi  difâifiè^ 

nu  contre  l§  cédant?  (ftés,  aff.)  Ç.  ciy»,  169e. 
,Vn  arrêt  h^ échappe "J- il  pas- d  Ueefisure  de  la ùowrdice»^ 

lorsque,  .surtout  devant  la  cour  royale ,  on  fCa^pas  fnpàdcaB0 
i  fin  de  non  recevoir  le  défaut  de  significaÈioi^  du  iranififrisu  é 
.  biteur personnelUmen^?  (Rés.  àff.)  G.pr.,  166, 169^  il^,^^ 
La  régie  Opposition  stur  opposftion  ne  ynnt  est^elU  (wp 

'ment  appKcabU  dla  partie  qui  à  été  déboutée  d^une  prmin  ^ 

sê<îon7(Rës«aff.)C-  pr.9  i65v 
Pkis  spécialement  la  partie  qui  d* abord  a^  obtenu  un  'ff^g"^  ^ 
'     défaut ,  et  qui,  ensuite  ,  lorsqu'on  statue  sur  -l'ofposi^  ^ 

'^Jugement ,  u  laisse  condamner  eUe-mêmè  par  défaut  ait  profii'^ 
•*    intervenant,  peuUeUe  former  opposition  d  ce  ucon^  JW^^ 

soit  éêle^mime,  soit  le cessiot^miire  de  $es  droits.  litiffâa$l{^ 

a£f.)  •      •     .       ..:.■■■. 

Jée  peut-^eUe  après  qu'elle  a  subi  u^'  intentpgcdolre  sur  faits  dt*, 

cles^,  et  ^ù^ensuite  elle  refuse  de  plaider  et  conclura?  {^.'^ 
Le  cessiàfMaire  n^est-^ll pas  un  ayant-droit «Cs  son  cédant?  f^^^ 

un  acte  sous  seing  privé  {et  particulièrement  :  une  conirt-lfl^i 

;  n'ort'il  pas  entre  l'une  des  parties  et  les  cessiûfinairei  de  /'««^' 

'  .   mknefolqu'un  iacte authentique  ?  (Rés.  nég.)  C.  cîv*,  lî^i,  Pi 

^Le.  billet  noh  OnriJt  de  la  main  du  ^dscriptear,  qui.  d'eiUf^ 


corn  Ht  cttujt/m.  *5r 

canlient  aiicait  engagement  ùffiSlfir.tait  imitmKmnJfUB'gmti 
ioit  une  chose  appréciable ,  est-il  (aiujttti  d  la  néctaiti  d'an  bon 
on  approuvé  (/c /a part  du  ûgmtàire?  (Tïoa  r^lu.)  (r)  C. 
"av.,  i526.  ■•"-,■  ■  ■■' 

Ui)e  œar  royale  qui,  après  aTOi/i)ni>mU art  intirrtfgaiok* sur  fait* 
et  artieUs ,  a  rerùîii  contre  lapartà  qai  fa  tubt  an  tUTêt  de  dé- 
faut faati;  de  plaider  et  conclurt,' Ort-elfe  pu,  laruexcis  Uê  pou- 
noir,  écarter  cet  interroga.loiet.ttH'y  /avir,  euicun  égard  ,'  ion-  ^ 
^amuttUf  ^Ht  iK  siaiaé  êii^.l'offfûsition  (orméf  d  cet  arrlt  par  le  •^' 
eetsiûtuiaire  de  la  par  tje  dé faillt^ate?'  {Réi.  a£F.}  G.  civ.,  i356. 
Unewiwtjeael^e^uUvalm^cw■^^^n^/i^»at^immédi^eyae>^tfra^        .; 

laUfd4pr»pr'êlé^  [Réi.aS.) 
y.at-ii  p^  pUitôt  trtautfltif'gou*  ta  condition. qiu.  le  casionnairv 
•  Justifiera. (/ifil  est  ^é^nâer.d*  t'endosieur ?  — -.A  4^faui de  cette 
pTâOM,  t'enidfitéiiirne  doH'il  pas  être  çoniidiri,  même  tû-d-wf 
des  tiers  ^  temms-m^ayùatiainaiit  ceni^itrt  prapnétaire  des  emplit 
.  «M(MM!t?(]Uï.nrfg.)C-caBtin.,  iSgetsaiv. 
i*  partie  Jfai.  tmemuit  dott-elb  lappOKftr  le»  frah  quê  l'iuttre  par^ 
tie.a  feUtf  pQarmfttrtdeà  ggrantt-eitveMSif'dumoirtai  l'arrtt^ui 
û  dÂààe  Mmf^-t^it^^A  la  eanation?  {Viéi.  iff.)  G,  pr:,  i36.  '. 
-  \'  FouLD,  Ç-  ABDonrf. 

'ba  l'anfî,  ces^itfa  k  Fould  pair  Briire  de.  divers  bllleti  squi- 
iriUfBcr  Delaunaj',  s'éievaut  k  la  Eomme  de.  22,000  fr.-  v'En 
'an  7,  remis^  de  ces  billets  par  Fôald  à  JouenrUf  a^c  ordre  à 
on  profit^  Haleur  en  compte.  Mais  il  semble  t^ésnltcr  d'nne  co%t 
re-letire  et  d'une  déclaration  de  la  même  année^  sign^e^wr 
[onenne,  màit  qon  écrite  par  lui,  que  cette  remise  n'a^Aé  al- 
éctnée  entre  ses  mains  que  pour  opérer  le  reConvrement  des  « 
iîUets  ponriecomptedeFobld.— Long-temps  après,  en  iSigi' 
ISàepne  pratiqae  sur  Delaunay,  entre  les. mains  d'bo  sienr 
niurin  Bzière,  ane  saisie  déclarée  valable  p^r  arrêt  de  la  conr 
dyàie  de  Pwtiers,  du  22  mM  tfhrfiaufmtvdritabieprvpnétairè 
'.  m'rickaher  le  bénéfice.  —^ Mais  les  12  eta5  juin  suivant,  ces- 
ion  des  divers  bille,ts  par  Joaennë  à  Prudhotniiu,  ,<pii  exerce 
a' conséquence  contre  Delaimay  plusieurs  saisies-ar^éts  vali- 
ii^S'  par  jugement  Ju  18  juin  1822.  Delaunay  a]tant  interjeté 
mièl  de  ce  jugement,  il  est  confirmé  par  arrêt  de  défaut  de  là 

(\)  Là  tMurrojJilc  avait  (ira  argument  de  l'omiisioiida  ia»   oik  ^ 
f0mv4  poâri*îater  té  billet,  on  ,  plus  eiactemeQt,  l'ioAl  K>a«  leiog 


V/ 


fcHrme  oppomtUm  à  oet^nét.  FmiM  hi^nrieBl.  SapM:lé|ii|if 
tion  rin^terrogatoire  dé^  PrudhbflÉiHe  €sl  d*«lN>rd  tnùfgwl^  el 
^bbi  sans  ài&aaàté^  maû ,  fe  ,m  janT-*  iSag^  son  4T4aéti^ii]fifi 
Todla  &  r^odien^  ot  plai^vr^  Ai  GtaehffCiVâl  itttêrviciilia» 
vét  qui)  «a  se  tWint  spMakmcut tar  fîatm^gi^ire  mîà 
et  articles  ivhi  fax^ru^hamm^^  mjéouneiébxAtÊ^M^ 

Tkr  contre  lai  $ 7-  Dtfelave  méIM  A  son  égard,  ki  oMU 

sous  signatures  privées,  des.ia^et  iSjoin  i8ai,fiûtei|Mirto- 
enne  à  PrndhoiîiB^e,  comqie  eiUadiëes^  ^  dol  f  de  ïrasdc  et 
da  simalation^*^OM<Men«ii(pie)escréaaeQ^  iDeDti.oiiDées  am  ^ 
tes  cessioas  seront  conûdérées'coipqMAyyafi^aïaab  ccarf  Ap- 
partenir a  fould^qu?^  toutes  pôars({itjes  etèoiidaiBni«tioBiflîw(< 
.et  obteAB^  à  rÉis9n  de  ceé  cpeaneea.,  |a%t .  ^  loome  ^ 
jîar  PrndhoijBmp ,«  iprlirpiit  leureifei  à  «00  profit  f({i<t«!>^îl 
aara  droit  d?e&'fakeâiuief...4««TD#ûioreûsaipt9^P<Bl^^ 
mal  fondé  dans  spn  oppesilioB  à  i^rrét  ^per  dé&îat  du  si*"* 
.(dernier  f~  ordenne  que  kdit  as?ér sera  eséstffeé.ii^loa  «  M' 
.et  teneur  an  profit  de  Fo^d»  »         .  <  ,     | 

•  Gdt.arrâe,  ^a  ea  §%&▼/ 1809:9  est  siffitfitf  le  a&à  l^àfotfé'^ 
.Prndhomme^  tiè  5.1,  nn.$vkiT^r((i)uiit>j  £iE)rflDeop{K>sitk)iicQir 
. .  me  étan^  afii:  droits  de  Prndhomme,  en  Tertu  i\W  ^^^^ 
.  S0U9  seing  priré  du  h%  déc.  18^7,  non  signifiée ftt;iâMteor,<t 
.    enregistrée. seulement  le  a8  janvier,  le  jour  même  où  ect  ar- 
<  rét  avait  été  signifié  à  l'avoué  de  Prnd|iomnie.        ;     f 
'    Sur  cçtte  opposition  inattendue',  et  le  i8  août  ifog^noaiel 
arrêt  par  lequel  la  cour  royale  de  Poitiers  rétracte  sa  prefoictf 
décision,  sans  avoir.aucun  égard  soit  à  llnteri^gatoire  sur  »» 
*   et  articles  subi  précédemment  par  Prudhomine ,  /ok  ^  1»  ^' 
fre-lettre  et  la  déclaration  de  î'an  7,  (fui  n'ont  çwî^uisde^Wf 
<:ertaine  que  du  ionr  du  décès  de  Jouenuit^  surVetjtt  sac»»' 

mencènieat  de  1  pnnéè  18285  —  ^"  conséquence,  laçoor 

«  reçpit  ledit  Ardooln  opposant  audit  arn^t,  qui  demèor^rtf' 
porté  dans  sesjdispositjpi^'  relatives  aux  i|if^réts  deFouW^J* 
Prudhomnie  j  remet  ledit  Fonld,  çfe  ^rdçoin ,  en  sa  ^ualit«  ^ 
cessionnaire  de  Prudbomm'e,  au  mènâe  etsemJaiab,leétat(jBÏ' 
,  vant  ledit  arfét^  —  Reçoit  Fould  intervenant  dans.  la  <^' 
inour  la  forimé  seulement^  le  déclare  mal  fondé  dans  son  «li^ 
'  vèntioft  et  saûs  droit  à  la  propriété  des  cinq.Çiltfets  dont  il**' 
git  aii  procès  j  i-r  Ordonne  que  lesditè?,jco|]^mnaËoa&prP'*9^ 
cées  contre  Delannay^  au  sujet  desdits  b^ll^,  recçvront  W 


frottai    DE    CiSUTION.  tt5 

«Sst  an  pFolit  d'Afuuiiin,  en  ^a  ijuahtj  de  «««àciBBaire  dePrU- 
^•nne;.....  —  Coadat^ne  Fould  aux,  neuf  dtsiàmes  de#  dév 

peut  enrcK toutes  les  parité»; ,  —  Ordonne  que.If  dernier 

unième  dci  dépens  de.Delaunay  et  jie  Prndhomibe  sera  payé 

f«réga{e  pttvtiaa  eotc«  Pould^et  ArdoiMn.  » 

:    PooTTOt  de  Jb  part  de  f  onld,  CMitrece  derjii«r  arrêt.  11  in- 

Toqoe  six  moyeas  de  cfus^tlon  ,  deax  en  la  forme,  quabre  au 

(ma. 

En.lmifmM.  ir  La  cession  faite  par  PmdhoDiine  à  Ardotti», 
art-il  dit,  B'ayant  été  ni  si^idée  an  débitenr ,  ni  acceptée  par  ' 
Im  dansunaCte  aathentiqne,  te  cestionnaire  n'a  pas  pu  être 
saisi des-eriBDces  litigieuses  vis-à-vis  des  tiers  (C.  cîv.  1690J. 
CoDséqiieBV"|cDt,  jes  actToBS  ccHitre  les  tiers  ne  Ini  compétent 
f^.  El|«t  appantieunent'  encore  an  cédant.  Cette  doctrine  a 
déjà'^  consacrée  ]Wf  la  cour  soprfme^i).  Qu'on  ne  dise  pAs 
^tè,  l'iiùtaBee^yent ^  reprise  également  contre  le  débiteur, 
le  traaspon  Ini-a  été  «igntâé  çàr  acte  d'avoné  i  car  la  l4i  de- 
taande  la  sigoiâG6lîon  au  débiteur  personnellement.  Ainsi  le 
cédant  seul  pouvait  être>reçu  à  former  opposition,  s'il  n'eât 
pas  laissé  expirer  les  délais.  .^  2'BienplDs^  le  cédant  loi-mê- 
mé  serait  non  rtfcCTinble  sons  deux . l'apporta  :  d'abord  parce 
Pk  i^opjKMÎtion  nt  peat  jamais  être  reçue  contre  un  juge- 
■lent  oti  attêt  qui  déboate  4'nne  pren^ière  opposition  (  C.  de 
firoci,  art.  i^S,  47o)>  ^^  second  lieu  parce  qu«  l'arrêt  da  22 
jaïiv.  n'était  pas,  à  vrai  dire,  ^ar  défaut ,  car  il  avait  été  prO- 
oédé'  à  l'instruction  contradlctoiremenl  avçc  Prndbomme'; 
loi-iD^me  avait  «nbi  nu  interrogatoire  sans  diffictilt^.  Il  y  alà 
t^mparotitAi  personnelle.  Dans  cet  interrogatoire,  il  avdit  dé-  , 
Moppé  tes  mctyens  de  défense.  L'affaire  était  ep  état  et  soffi- 
MmmeDt  instruite.  3'il  a  refusé  d'ajouter  à  sa  défense  la  pIai-> 
Awrie,  complément  qne  la  loj.autorise,  la  décision  n'en  a  pas 
moins  été  ««itradictoire.  L'arrêt  du  \a  jany.  l'a  même  re- 
MBUDii'i  car,  au  Uea  de  surseoir  à  statuer  sur  le  tout,  en  joi- 
fnmt  le  défaut  ;  il  en  a,  sans  hésiter,  adjugé  le  profit.  Ainsi , 
■î  Prtuihomide ,  ni ,  à  plus  farte  raison ,  son  cessiounaire,  ne 
■ouvaient  former  opposition  à  oet  arrêt. 
'  Au  fond.  5°  La  contre-lettre  du  igbrnm.,  et  la  déclaration 
DippléCive  du  6  niv.. an  7,  siguées.l'une  et  l'autre  par  Jonen- 

M  Voj.  GeJsomid,'!,.  a  i8a8,  B..îà3.^-        .  -    . 
Townellhàe  .852,  ■  ,,  ^euillfii-. 
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nt ,  ëtabiHMit  bieii  formelletteni  qu'il  ft'^bft  pm  peûfiiiéuârt 
4fes  biUets  dont  il  t'a^t.  Il  n'a^donc  ftt  Im  fiemre  paMr  JMt  k 
.tétje  d'âoûQti  eessianHaife.  Vatnettient  ëtt^ott  que  k  «mfepfr* 
léitte  el.la  déclaraticm  il'oift  en  de  date  oertamêy  tié-À-v»  du 
tiers,  que  par  le  décès  de  Idttennet  ca»  Ie«  acteg  iom^géia^ 
privé  ont  énti^  ceérx  ^nï  les  x>ét  8èasenls>  hMiUi  liéf^itf^  et 
ayiOd^ettuH ,  la  «tféii^e  fifi  qa'bnaetéaailbeflfiqiie  (0«  cir,  iSm). 
Qr  les  cessionnairessiiGcessifiy  Pradhomiiie  et  Ardooiii^nelfMl^ 
îfts  pa^  de  vé)ritadbfM  aysaït  eaaàe  de  cédaat?  &esl  en  yjâm  ^ 
l'on  dirait  encore  que  la  déclaration  da  €  larv.  aen  jr  n'a  ^ 
été  écrite  de  la  tnam  du  9oinevipte«r  4  ni  ecaÉ'piétée  p»  an 
ixm  ou  appromûét  ce  complément  n'est  |iéeéssair«  4fiie  «ïiDtf  ks 
billets  conténeYit  obligation.  Ce  n'iM  pëi  tout  t  le  pfeniier  ar- 
rêt, du  :23  jaut.  i82gf  proàonee  la  ntdHté  ^4»  hkcesiiefeafaiiti 
Prudhomtee,  pohr  cause  de  dol  êtdesîttruliatknr^'AirialP^*'* 
homme  est  considéré  comme  ù'arfatft  jaiâarisifctf  lapirtypriélééa 
billets.  Or  le  seeoud  arrêt,  d(9  18  août  r8aK|,  ti^^^tàoi  ijiMeli 
le  prertiier  sut  ce  point,  en  Séï*te,<fue,  vir-âM^id^aott  eédbfti^ 
Prudhomne  est  réputé  de  mauvaise  fol,  bia^'qne,  eespe^ 
veteetit  à  son  cessioni^aire  ^  le  second  arrêt  le  JCipplSsèdebm^ 
ne  foi  pour  dernier  talidité  à  udft  éession  dont  Ju  daté  eerCi^ 
estpiostérieure  à  Tafrêtraèrne  qifi  dé^ouiHe  éoïeàméiktggenmb 
cédant  ^  et^  qui  a  acquri  cotttre  fut  raotcMpAéde  iaÉ^diefiiefjttgdtL 
—  45»  Datis  son  .premier  arrêt,  la  eourrofyalc  de  Poîders  sFélaft 
i$usée  ifur  TaTeude  Prudhomm^.qui^  dans  son  interrogatont, 
:9vatt.riettefnent  déclaré  ^e  là  éesstbn  qui  lui  avait  été  fiait 
n'était  pas  sérieuse.  Ausfsi ,  iàns  bésiti»"^  en  avait-ell%  {yMuoa- 
ce  la  ntillhé.  D^ns  le  second  arrêt  ^  elle  n'^f  donc  paè*]^  iqe- 
tercet  aveu^  ce  boulrat  judiciaire,  ceitè  ccmdaÂti«rtt«iu  et 
Prûdhomme  par  lui-même,  qtti  était  im4  piè<sé  ats^tt^ai 
pi*ocè^,  sads  tomber  diams  iin  excès  de  |youvoir*et  MM  m^Mi- 
naîlre  l'art.  i3i56  du  C.  civ.  —  S*»  L'ar<?êt  attàqtf é  dmiâli  1»- 
tsore  prise-à  là  tensttrè  de  ia  cour  de  câssatfdli,*  eu  èe^^iluâi^ 
sîdète  Pould  corriihe  àryant  trâthsmis^ïà  proprié^téde  (^  MMÎi 
À  Jouénne  par  la  Xroie  d'uii  étidosSèiiieÂt  iri*égulièr.  IhstiédÊt 
n'ignore  en  effet  que^  pour  qd'iiA  endosséôieRt  é«(it  irsiiMitftf  dfc 
propriété,  il  doit  énoncer  la  iahur  fâurfitè^j^i^oKk  il*«é  étMd^ 
txie  qu'uu  simple  mandat  :  03(:'v  Penaossenièiîf  çm$évfà$fpr^ 
4»mpi^  ne.peut  opérer,  qu'um  transmissîoH  ^ûtaiitiotnuéis ,  k 
savoir  sous  la  condition  Kfiie  le  ^êess(2>mialf^  justifiera  d'un 
acompte  qjii'le  rende  créajtiicièr  du  cédait.  Jus(^ué  ^^  le  -cédant 


^9d^  pas  légalement  <lesBabi.  Fbttkl;e6t  dmù  (Shéaékrffm^ 
pyiélaire  perpétuel  dé  ses  biflef s ,  et  soris  ce  rappt>rti?fitoréiil 
cour  royafe  de  Poitiers  a  évfdeniment  maçonna  les  ar^  i5$ 
et  suivants  dot  codé  de  qominerce:»  — ^6«Eu^ti,on  necenç^ 
pÏM  qfée  Véfnêt  «tte^tië  «it^  pa  eôiactattitrét  )F6ar(f  aux  dépens 
fenY^  tmtté»  les  parties^,  puisque,  \ots  de  cet  arrêt,  îl  n*y  a  eu 
»acpne /discussion  entre  PrudhoQime  et  Ddkiomy  et  lai,  ïià 
mat  iroyale  de  Ppttiers  n'a.  done  pa*coniipfnni«ir>Fo«M  aux  dé^ 
(«Hs'à  leur  ^ard  iialis  faire  itnn  faïu^cT^iÉpptJeafiôn  de  J*art. 
i^àdii  C.  deproc.  »  ' 

tlaigrë  toas  eA  noqihreQK  motifr  ^^ 

li«  jv5 /M^Aff  »85!i  ,«  \AAiiiT  4«  la  e6tir  de<:as«eAk»tt ,  ^etfli^ 
dès  répétés,  M;  4e  conseiller  Z.^a^  faisant  fohqdons  de  pré- 
iîj&it,  M*  iil^ ûartempe  rapporteur,  M.  l«a^r*M/^a¥06a|,  par 

"■     '    "         -  a       ,  .  *  ■       ' 

'«  tÂ  COtJR ,  —  Sur  les  conclusioos  de  iSl.  Laptagne-harrîip  aTDca^- 
^nëral-.^-r^Sar  le  premier  <aéyeo,  j)ni»  de  lai^foliitloïkde  Tari  169e  da 
Ç,  ciT. , -^.  ÀUéniia,  d'une  part,  aue  ce  mejen  i\V  pas  été  |»réBeiité  k 
iÇdtrtrf  royale,  dléVant  laquelle,  lom  dVxeipiîr  d.a  défaut  de  la  ugaiiio^. 
ion  à.l)^auiiay,'  débitetfr  <h$.  transport  faît^ar  Pnidhomi9e  à  Ardoàio, 
la  demàndéttr  %ett  cakitenté*  d'^n  copte^ker  la  validité  au^  foqdt  ^^.  A%- 
lendQL  surloùt  qâc  ce  moyen  serait  sa  a»  f'oàdcmeat,  parce  qn&  da  eb 
fj^^G  cessioQnaire  n'est  saisi  vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  signification 
Wjà  desùoii  auxMéliitettts,  il,  n^çax  Ti^siilte  p^s  que,  dans  une  inétaiu^ 
^jà  liée'eii^re  Jes  parties,  0(1  ic  débiteur. ae  trouvait  prél^ent  et  a  ea 
connaiasaiiice'de  la  eessjon  par  la  j^iigmôcatîoa  faite  à' son  aydi^,  leqes*" 
uônqaire  nait  pas  pu  intervenir' et  faire  valeur  les  droits  de  son  cédaat 
(ai  faigaiénf  précisément  Tobjct  du' litige  qu  il  s'agissait  de  juger;  d'Où 
1  s'oit  que;  le  c^ébiteur^qe  poiivaiit  êtte  rccevable  à  exciper  de  Qd  défait 
le  aigni&GiCîoa-  pour  se  soustraire  Jau  paiement  de  la  créance  cédée,  il 
ippartient  encore  p^oinSaCi^dcmi^ndeur  de  s'en  prévaloir; 

»àur  le  defixième  môye'n,  «pris  de  la -violation  des  art.  1 65,  470  et/ 
r5o  du  C.  deproc,  -^'Aitendu*encorê  que  le  moyen  n'a  pas  été  pré- 
anté  devant  lés  "juges  da  la  causj»t  pni^qaeie  ^emandeur^. devant  la 
ïOur  royale,  a^  forn^ellément,  sans  aucune  réserve  ni  conclusiona  spé* 
iiales  ad  .hoc,  défendu  à  l'opposltioa^formé^  contre  V^rrÔt  par  défaut  . 
it  sa  janvier,' el  soutenu  >iu  fond  sa  propre  intervention  et  lés  drtrità 
jfi^\e  ayak  pour  but  de  faire  prévalotr;  -^  Al  tendu  m^e  qaelt 
illjyea  en  soi  est  sans  force  pu  consisCasK^  car«  si  Ion  doit  répaW'dé» 
witfjf  et.contraplictolre  un  jugement  ou  arrêt  intervenu  9ur  jaipse  oppa- 
nîoi^  à  un  précédent  jagcmcnt  ou  arré^t'par  défaut^  lors  même  quç  le 
lèTiiier  est  par  défaut^  cette  règle. ae  s'entend  et  n'est  ap(>lîoàble  qu'an- 
s^it  qnç  le  dernier  Jugemeal  mtenriept  sur  mêmes  choses  et  entre  inêmsi 
>4rties  que  celui  prononcé  p^f  défaut;  r—  Attendu  que,  si,  sur  ro^po- 
kîon  foilnée  j^ar  Délaan^y  contro  Tarréft  qiû  Pa^ratt  condamné  për  dé- 
imt^m.jpalâaent  desi effets»  dont^îl  était  reéonAa  délMteur»  celai  niler- 
ena  sur 'cette  oj^ositién  a  été  définitif  envei;s  lui, ,  ce  dernier  arrêt 
tant  au  contraire  par  défaut  cqntre  Prudhbmrae  étranger  àa  premier^ 
léfaiUant  au  second   fàtiic  de  plaider,  son  ccssionnaite  Ardaaîa,  à  ses' 
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dflvte.  «  f«  lc#'Meroir  et  forai«r  ofpOfidonL  à  on  arrêt  qui  ne  peat»( 
0lce  i^poté  cônlradictoire  et  définitif  enVert  toi;  * 

•  Au  fond»  ftor  le  ttobîème  mojeor»  —  Attcuda  qoe^larrêt  n'eut  à 
{ttger  et  n*a  ènetfet  fogé,  d*aprà  lèt  concioaiona  respectives  des  par- 
ties^ aatre  c^Md,  ù  ae  n'est  que  Ponld«  «efosUfiant  pas  qQe.(noDobstuit 
le  tr«nipart  et  le  deataisiiaeiilciitrégaJiervéïallaBttfii^prôfit  de  Joaenae 
des  prares  passés  en  8on.nom)^la  propriété  des  effets  ainas  transpoitée 
fût  restée  en  ses  main»,  se  trouTaient  Talidesles  cessions  au ccessÎTes  de 
Couenne  h  Pmdlkbtnme,  et  de  celui-ci  &  Ardotiin,  sans  pouToîr  oppo- 
ser à  ces  derAi«r»letootttre-UllM  «t  déebrations  qailetir  étûent  étran- 
gères, et  dont  les  datet  s^  tronyaie^t  postéqpures  à  la  preniière;«ii- 

sioûi  ^    •  • 

'  »  Attendu  qu'on  ne  pe^t  s'arrêter  au  reproc!ie  de^fra'nde  ^t  ^rasls- 
lion  fût  à  Prudlàonme  et  à  Joaenne  dan»  U  cession 'de^cel^-cî  \  ce 
litrnier,  palaq^e,  dans  Tavrét  attaqué,  ie  seul  8opBEi^à'l^tcsti]|ilioa 
de  la  cou4  (  sans  se  reporter  k  Tarrét'par  défaut  anéanti  et  rtfpjiort^  ça 
entier'i^arl&dek'nier  arrêt,  en  ce  qui  touche  la  propriété 'des  fêUet^ét 
«eux  qui  oi|t  droit  h  en  recueillir  la  Tsjenr  ),il  ne  fut  nnllenènt  qvcth 
tion  de  prononcer  snr  ce  grief  de  fraude  et  de  simnlation,  hi  Tégard  ib- 
quel  il  ne  fut  ni  posé  de  questions  ni  pris  des'conclSsiona  par  le  de- 
mandeur; d*On  rMulte  que  llnterveutton  do  celoî-tij  qtii  n'eut  d^mtit, 
buf  que  la  reTendication  dey  billets  passés  dans  lies  mains  de  ii^rs  por* 
tenrs,  a  été  rêpOQssée  pair  le  motif  que  son  action  n'était  piTt  joslîS^: 
jietoftnonptvbantê^  rêmsqbiolvîiurx  ,   *  «       • 

•  Sur  le  quatrième  mojen,  —  Attendu  ^u  en  pr|C>non\^ant  U  T^lidÉé 
<ies  transports  successifs,  dont  le  dernier  au  pront  d^Arà^nin,  r.ann&ti 
idl&pticitement  jugé  la  bonne  foi  des^ossipnnairest  qn'ainsi^lea  ezceg- 
tions  il  tirer  d'aucuns  faits  ^e  la  ^anse,  notamment  de  l'inlerrogatoiR 
snr  faits  et  articles  de  Prndhomi^c^»  que. pourrait  r^leVer  le dèôianetcor, 
étaient  nulles  et  sans  iD|portaBQe«  '    •  . 

•  Sur  le  cinquième  moyen, — Attendu  qnedeK  termes>  valewr^m  compU, 
dans  lel  ofdres  passés  k  Jopebne  par  Fould,^!^  ne -résultait  aucune  at- 
teinte, nulle  restriction  au  droit  que  donï^a}t  -cet  endoasem^t  au  por- 
teur'Jouenne  de  disposer  des  effets 'et  d'oa  tfansj^orte'r  la  propriété  i 
des  tiers,  souf  le  droit  du'sieur  F.ould«  tireor  ou'endosseor,  d'en  venir  à 
eompte  aTcc  Jouenne,  pour  sa volf  lequel  d'entre  eux  serait  débiteur 
ou  créancier  de  l'autre;  .    ,       *       *'^      *  ■.     *    - 

•  Sur  le  sixième  mojen,  <—  Attendu' que  les.àêpehs  sont  la  peine  da 
plaideur  téméraire  ou  tnalhéureur*  qui  soccomoej  ~  Attendu  qoe* 

.  Fonld  ayant  par  son  intenrcution  donué  lieu  hux  frais  de  l'oppoâtîâik 
et  de  la  mise  en  caqse  soit  du  cédant,  soit  du  débiteur,  1^  cour  royale, 
nsant  du  droit  qui  lui  appartenait  exclusiTcment  d'a()précîer  les  dnùti 
et  les  torts  Respectifs  des  parties  pow*' juger  comment  devaieiit  être  ri- 
partis  eVsupportés  les  dépena'  du  procès  entre  elles,  ùVfait  qu'un  jiifte 
et  légitime  usuge  de  sa  puitoanee  en  cette  mâftière;  r-  Par  ces  moliJs, 
Rsjsttb;  •  *  *#         ;   N.  B.  B. 

•-^ ««— 

COUR  DE  Cassation. 

Une  cfminàre  "de  disciplina  d^huiesifrs  peUt^éiU  statuet  par  vou  de 
^disposition  générale  et  réglementaire'?  {Ké%,  nëg,)  Art.  'S  du  C 
crv.  .      '    . 

Sa  déliiférffiionfkut*  elle  établir  d4s  peinçs  qui  ne  ^ont  portées  par 


COUR.  DE   CA«<iATI09r.  SSf 

tmeune  Ui,  H^auiérùer  la  amspemiomdes  kùmUm  cmtt*€9efitnds? 

he  J agencent  du  trlpunald&  première  instance  g id  hamologtù^  uju 
pareille  délihéraiionf et  en  ardofinà  i'êgtécmUcn' petti'dl  ài9;$  cein^ 
pànr^  efifàês' de  pouvoir?  (R4^*nff.)  '  ', 

1^  les  chambres  de  discipline  d'offîcièrs  ministériels  doivent  veiller  Â 
Ceaécution  des  lois  et  règlements ,  ^i  les  iribitnaux  ont  l^  pômoir 
d^hdfrtoipguer  leurs  avis  lorsqu'ils  iMéressent  le  corps  entier  de  ce^ 
officiers ,  n^est^e  pas  seulement  lorsqu'il  s^agit  d'affaires  parti''» 
cuUères ,  et  nonpas  de  mesures  générales  et  réglementaires  ?  (Rifr^ 
aff.)*Art.  64  dtt  décret  do  5o  mars  1808*$  art.  70' d a  décret 
du  i4raiii  i8i5.  '. 

MinrisTÈKE  PUBLIC^  G.  LA  Chambr^  des  Huissiers  vjt  Tarbbs»  "^ 

.  lies  questions  posées  en  tète  de  cet  article  ont  été*  résolues 
sur  un  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général,  conçu  en  ces 
termes  :  .  '  *  ' 

«  Le  prçcarenf^géûéral  ei^ppte  qaH  est  chargé  par  M.  le  garde  del 
sceaux,  en  vertu  de  Tart.  80  de  la  U>i  du  37  'VcnU  ati  8,  de  requérir 
ranualation,  pour  excès,  de  pouiroir»  d*aive  aécilioa,  en  date  dn  28  noy.^ 
t83i,  par  laquelle  le  tribunal  de  premièrq  instance  de  Tarbes  (  Hautes- 
Pjréi^éeft)  a  Boino]pgaé  tirec  quelc^s  mpdifi cations  nu  arrêté  pris,  lé' 
9  oct.  prétédent ,  par  TÎngt-sept  huksicars  de  àet  arrondisienient,  dans 
le  but  d'ai^arer  à  leur  ^corporation  la  lOD^sançe  exclosiTO,  et  4ads  cou- 
carrence  avec  les  ayonés,  du  droit  de  faire  les  copies  des  piècesi  qai  ne 
ionVpas  signifiées  pédant  le  cours  d'anc  instance,  et  d'éùbUr  des  pd*- 
af  ft  Cfmtreks  bnissiers  qni. renonceraient  à  lenrs  droits.  •  '      * 

•  Quelque  justes  que  puissent  être  au  fondées  prétentions  deft  huit- 
lîere  (1),  îLesl  impossible  de  çtiéconnaltre  llrrégidarHé,  niléeaUtjê  du 
EU^e  quelle  ont  adopti6  pour  les  faire  valoir. 

pjjee  sTguataires  de  TatrêtÀse  fondent  sur  Fart.  64  dudécrisi  du'5u 
Bttrs  ^1^08,  relatif  à  lapolice  et  a  lu  disciplina  des  coars  et  tribunaux',  . 
!equei'porte:«Le»  bomologïitions  .des  avis  des  ciiàuibres  de  discipline 
»  des  offipîcr6  àunistériels  seront  portées  devâut  le  tribunal  entier,  Iprs- 
k^d1|if  intéressent  le  corps  de  cet  officiers  %•  maiç  il  ne  résulte  nullement  v 
le  .'cet  ^r\!icie,  non  p4ils  que  de  ceux  qiule  si^ivent  ou  le  précèdent,  ^ne 
es  chambres  de  discipline  aient  le  pouTÔir  exorbitant  de  faire  des  rè- 
{femeiits  et. d'établir  des  peines.  Une  telle  dérogation  k  tonif  les  princi- 
pes dn  droit  ne  peut  être  admise,  4  moms  que  k  loi  ne  1  ait  cdusacrée 
in  termes  exprès  et  p9sitifs.  Or,  Tarticle  précité,  en  so  servai^i  du  190^ 
iff/j   repousse  uite  pareille  hypothèse  comme  forcée  ôt  inadmissible,    , 

m  '  "  I  '1  )    •    li       »  '■  *     '    '..     -  '^.       ' 

(1)  £u  effçt,;la  cour  sapi^mè  a  jugé;  le.a4  «oût  i83i  (i.  5i,3cîo' 
8^1,  p.  9o6)-que /Qest&lhuis4ier  qu*aippartient  Fémolument  des  çô- 
âe«  flepîèçesfigaifiéet  avec  r«q>loit;.et,  k  ô  jaiu.i8»à  (t.  à4*  F>-  4^^* 
kQU.v^.  édilji  que  rhuissier  qui  ^l'engagerait  à  laiwv  réjiigçr  les  diiïé- 
ents  actes  de  son  miuistèrie  par  un  a?oaé,  ou  .un  agréiS,  moyeimant  U 
émise  dpuc  partie  de  son'émolament^  pourrait  être  puni  des  peines  de 
iscipiine. .         ;  ,  *     . 


.  V 


li^taket  prétei^mttir«^.der«9l*  'fo,  S  i*'  <i>  décret  m  i4îa^A  i&i^ 
Ce  paragraphe,  cpii  e^t  aiiiâ  codçq  :  «  La  cliambre  de  diiciplioe  est  cliar- 
•  g^  de  teiller  à  l*exécaâon  des  loi»  et  règlements*  qui  concenéat 
»  1m  JiuJMwiri,  1  iiii  dbwM  a  cette  lA— i»»  <|a*«a  droit  ée  wmtwMmte. 
Il  y  a  pl«s,  le  S  5  do  même  actîctet.ooi9bwé  fUMi  i*«ct.  9^,  ii^vdj^  ii  la 
chambre  de  discipUne  de  prononcer  d*awtres,peii)esqaeie  rappjj  à  Ver* 
d^e,  la  cenBoire  rimpte  {lar  la  décision  même,  la  censure  avec  ^priman- 
de  pair  Je  ayadio  «walra  fhinsneribiifl  U  chambre  aseemblée,  llnltr- 
diedoA.de  reatrte  4^  fa»  talnwj^re  ytmi»»!  jbt moia aibpfaM **  Aîaâ k 
loi  détermine  elie-mtali  les  peîoefi  q^^^  P^t  applmer  la  dMunbre 
de  discipliné,  et  ne  loi  laisse  à  cet  égara  que  la  latitude  da  choix. 
ïhoê  tous  les  cas,  ce  ii*est  que -pat  vole  de  dispositiol^  particulière  pour 
«lMq«*  aftàre  doAl^tU  •»»iMd*'i  «^  soB'paf^Tcfta  da  disçoeMoft  géaé- 
ra|e  et  réglementaire^  qii*elle  est  avtoriaèe  à  prQnpiwiBr  1^  p^ifi^a. 

.  »  Le  tribunal  de  Tarbes,  en  homologuant  larrëté  jpris  par  les  l\m- 

-liiim^b  aon  arrdndiMement,  s'efl  est  approprié -looleilllégatité,  ets'ei< 

nmd»  comifice  dtsiovè» de povroir  ^i\  reafarine»  \t9qpm\M  oonôt^t 

>?  efl  ce  qu  il  statue  par  Toie  de  dispositioa  générale  et  i^gl^meoitake , 

»*  «B  ce  qoLÛ  contient  des  dbpositions  pén  Jes. 

*  HSn  conséquence;  le  procnreor-eénérsl  reqi^ert,  ponr  le  roi,  qull 
pWie  à  l»conr  ànnider  p<mr  esKCèf  de  po««oîf  le  jugement  prononcé.  • 

■  Du  aJ^jïUmt  lëSa  y  arrAt  de  la  'cour  de  cassatiou ,  sectioi} 
des  requêtes  I  M.  le  coRseiUer  Voysin  dé  Gm^mpé  iùs»xi%  fonc- 

tious  de  présâdent ,  M*  TripUr  rapporteurs  par  lecpiei« 

»  •         -  # 

'  «LA  G0ÛR,  —  Sarles  condasSôns  de  M.  LapUîgtU'^rrU,  sTocst- 
général,  -^Vo  Tart.  80  ^ê  là  k»i  dn  ay  Tcnt.  an  8;  -^  Vu  l'art.  5  du  C. 
ciy.t  — ¥nle  réquisitoire  de  M.  fe  pr<)curenr-générali  présenté  ie  7  de 
ce  mois,  eù^erla  de  la  lettre  de  M.  la  gdrde  des  scélinx,  da  5  ^mn  i85s; 
—  Considérant  que  la  délibération  dli  9  oct.  1 85 1 ,  prise  par  les  Btaîdsiers 
tteT;irbes,  statue  par  toîc  d^disposltion  générale  et  réglementaire  «^e^ 
q«^  est  iÂtévdit  par  Tavt.'  5  du  G.  cit. ; — Q^^  ^^  mêoie  dél^béfetîon  'éts 
blit  des  peines  qui  ne  sont  portées  par  aucune  loi;  qu*elle  a  viéme  ^ 
toriséla  $uspèpsipn  des  oontreTcnaots;  qbbiqne  cette  peine  ne  ^t,  dans 
Aucun t;a8  de  cBsciptine,  confiée  aux  c'hafiibres  diseîplin^ûres; .~  €<Mià- 
.  dérant  qrtele  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  f'arbe's,  ie>3Q  bot. 
i65i,  en  homologuant  cette  délibération  et  en  ordonnant  son  ex^utiôn, 
8*èst  appropiîé  leB  tice^^t  les  excès  depouToIr  dont  elle  est  iriffectée;^- 
Considérant  qne  Tart.  ^4  chi. décret sdfii  5o  ntars  1808,. et  i*art.  Tpda 
^décret  du  i4  fnin  i8c5/én  confiant  auX  chambres  de  discipline  des  offi- 
ciers ministénelA  le  soin  de'veiller  ^renÉfetioD  desjois  et  règlements, 
et.  ani;  tribunaux  le  pouvoir  d'homGtTogcfflParsavis  lorsqu'ils  intéressent 
leVbips  etitier  de^  ces  officiers,  ^  ont  msposé  que  polir  des  alEdQc* 
particulières,' et  npn,  pour  dés  mesures  générales-  et /céglémentains  : 
-^Faisani  droit 'sur  le  réquisitoire  du  procureur  -  général  ^ —  Àwium 
pour  .^xcèji  ^de  [^onvoir  le  jugement  dndit  jour^  3^  nov.  ï  8$i ,  cl  tout,  ce 
<{ni  Va  prépédé  et  suivi,  en  ce  qnil  a^hbinologué  la  délibération  dn^ocl', 
i^ii  ;  ordonne  i^i»  in  dliigence  du  proeurenr-généralHe  piEéaebt  srrit 
AepaJmpi^B^et  transcrit  sur  le  regist^  des*ao$Bencefld^  tribaïuilde 
Tarhes.  i^,  Jv  A.  L, 


»J 


•J 


^     ' i0$gri^çut9k^  twfdkmmm^^  et  tfm  ^oUmgir^i  U  proair 

.    4ur«  ùiiUgmnAér^  U$  fr-m?  (fté».  nég.)- 

'.  >  GiiCmib.  g.  ^Tau vijclme.  . 

'  Par  acte  BOtoriéda  ai  août  \%7&.  EiUimê  Giraudê'é^  re- 

:.  €OilBa  dâiiteiir*€iiTer8 '/^aiiii^(?Àfè^  d'oae  sophb^  de  i6S8  4*. 
fi 

go  cent. ,  et  à  hypothéqué  è>la:garantie  de  sa  dette  tes  bien» 

située  daii&  là  eoiamaiie  dé  Ghenànd. 

Le.  a8  juillet  i85o,'  oes  tnémes  biens  fareat  vendnspar 
f   lÊtieime  Gîraud  ^  Jean  Girauâ^  son  fils ,  «t  à  Çhwié»  Sxtafftard, , 

'  :  L'époque  du .  remboursement  de  la  somme  de  i  558  fr . 
^  4go  ecAt»  arriva  ^  ei  le  i&  juillet  iSS^i ,  Vaoviellcr  fitè  son  dé- 
1  JUtebr?Étienaé  Girauid^  en 'vertu  de  l'oblîgatipn  du  21  aoàt 

4  82iS  9  jii^idommA^^^™^^^  tenda^^  à Ja  saisie  immobilière  /Ji^s 
I  *  ibtens  ^ypotfaéquési  ^  .   «•     « 

Le  21  juillet  dé ia  même  année,  it  fit  sommationià' /mii 

OJrqMd^s^  ef.âÇJis^rles  Boudard,  acquéreurs  des  biens  dont     • 
'    il  d^âgtt,   de  Uii  payer  le  priqeipaf  et  les  ftoce^soiresLiie  la 
.    éféance ,  sinon  de  déluisserles  imiïfeables  qu.'ils  avaient  cN:he-    , 
>     X§^ ,  Ay Ç<^,  dièclaraf |bn  flÉ  faute  par  eii:x  de  satis&if e  à  ^  ladite 

4oa»aiatio0A,  leMmmeiiP^s seraient  vendus,  »ur  Uqr  têù  ,^  i 
.  i^euptratiqn  des  ^hits' fixés  yter  la  loi.    /  «  ^    . 

\  Vl^TiVîellè  ,  n'étant  pas  payé,  fit  procéder ,  contre  Jean  Gi^ 

^ITf^i^fik  ii  ^€H)£&r^  i  à..lst  sais(ç  ipiinpbiliè^e  des  .bjeivs  bjt^- 
'f  tbéqoés^  toÎMW'ies  formalités  liirentieaacteineiit.4>bse]wées. 
'  .Mais  te  1 5  février  1^65?,  avant  Paudîence  fixée  podrtTsidjndt-' 
.    t»tibnpre|^^T4oîre',JÊjieweGitaudpère,.da^ 

îbftèwiiit  dîuH4'ifiistanoe  «a  SMiisfte  ipunobiUàre  et  dema«d^  la 


^ 


iittUité*4eUsaifié.  Vmcî  l')nilll|>Be'def  m^yeiis  qm'ilproponitT 
f  Avec  la  sommatioti  adressée  aat  tiers  détenteurs  Bcmfbrd 
et  GiriuA  fils ,  on  ne  leor  amt  pap  notifié  lenr  contrat  ^W 
qvHsition  im  aS  jnHtet  i8$0)  ,ee  yii^était indîtpansàbie» poisqae, 
'^  tontes  les  fois  qne  rpn  "po^i^fiit  vtndébîCeiAr ,  il  font  Inî  sîgai- 
'    .    fier  letiïre  qui  pronve  son  ^ligatîon.  a'  Lé  procès  rerbalde 

i/^.  ^  saisie  et'  les  acljes  postérieurs  deia  praeédnre  n'fiTMentpàs 
été  notifiés  à  Ini ,  Etienne  Gtrand;  et*  oependant  le'étÀit.  hî, 
débiteur  principal,  persôilnellement  obligé,  contre  lequel 

'T^  '  tous  Wactes  de  pônrsnite  dcTaient  être  dirigés ,  pniscjne  Tar- 

tide  !iiiS^da  G.  civ. ,  qui  statue  pour  le  cas  où ,'  ijsomnie  dans 

.  ^  l'fespice,  riAmeuble  est.  passé  entre  lesmnns  d'un  tien  de- 
.  tenteur ,  veut  que  Taote  préliminaire  de  toAte  pourstote^  le 
oônummêUment^  sait  adressé  au  déUtéuf^  -,  tendis  qu'tlse  conlêiile 
de  prescrire  une  simple  9<nnma$i&n  fint<e  au  tUfs  détenteur. 
5*OnjQe  retrouvait  pas  dans  Je  cahier  des  charges  les  cotiditioâs 
de  la  vente  faite  à  Bouffiird .  et  Giraud  fib.  4*  L'obligation  du 
ai  9ffiX  1826  était  nulle ,  .car  elle  était  sans  cause  ou  sur.  ane 
fausse  cause.  Giraud  père  demanda  subsidiaireaftenl  un  saisis 
àJladjudiçation  préparatoire ,  et  rinterrogatoire  de-Vauviélk 
sur  faits  .et  articles  relatifs  à  la  sincérité  de  la  créance* 

LadéCense  de/Vauvielie  a  été  adoptée  par  '^  tribnpai  de 
Ribérac,  <|ui  la  reproduisit  dans. les  motifs' de  son  jogenîent 
ainsi  fcooçû:  .     '. 

«  Attendu  qu'en  Admettant  que  le  sieor  Yauvièlle  fàt  recefYil^  à  fSr 
ci|^  de  la  oallité  de  la  sommafiQU  adresK^  aux'  tien  déteateurSf  ie« 
mojem  qa'il  invoque,  pour,  étafaiir  cette  nullité  soi^t  dépaui^os  de  tout 
fondement;  qo*il  est  constant  en  i^et  que  les  formalités  prescrHes  par 
fart.  2169  dn  G.  cir.  ponr  la  Talidîté  des  pounuites-dii^gées  ct^itrelcf 
ti^iv  détenteuf»  ont  été  terapaUiiseaient  ,ob«er?é^  *«  qa  an  nomhra.  de 
0      ce9  forma titéfr  ne  ^e  ttfauTe  point  Tobligation  de  aignî^er  aux  tîé^poa* 
sesitèars  de  Timmenble  frapjpé  d*hypotfa[ëqaes.le  tiire  qoi  fa  fait  passer 
des  mains  du  déi>itear  originaire  thint  leslBàia;  que,  ce  titre  étant  étran- 
ger: aa  crttencîer  aaisiipant,  cetuirci  serait  kvid0nidUm  dans  11ai|iUsii- 
bilité4e  le  uotiOer  à  cei^x  qui  j  sonipary^jÉet  qid'nWt  pas  besmn  par 
.cela  jnéme  qu  o]ti  leur  donne  connaissai^^Peé  disposilSona  qall  ren- 
ferme; -retendu  que,  le  sieur  Etiàiné  Smud  te  tmuTant  deasnisi  de 
la  propriété  des  immenbLes^aouttii»  ^polliéeairennnl  k  la  çrénnce  dm 
1  a2<)nr  VaUTieile,  ce  a  est  pas  contre  loi*  mais  coutre  iesiîers  niqnéreurs 

de  ces  imnienbles,  que  i  expropriation, deyait  être  poursuivie;  —Atten-* 
du'que.^ia  yentp  faite,  par  ie  débiteur  principal  ^esimnÀHifolé»  ptar  ki 
hypothéqués  n'éCantpas  un.obatacie  ài'i^stioa  du  oeéaiiLeier.JifpoAbé-* 
/  caii::e,  qiÛ«peut  les^myr^.  dans  quelque  mains  qu'ils  passcut,  ii#  ensoî^ 
que  leà  clauses  et  coaditfeujs^du  contrat  par  lequel  ils  ont  été  aliénés  ne 
daiyent  point  figurer  dans  le  cahier  des  charges;!  qne,  sll  en  ét|iU  ant- 
;_  trefneiit,  elles  pourraient  à  tel  t>oint  aggriver  les  cqaditîinS  de  Tadjudi- 


•licM^  qn  elle»  la  seadvâlenfc  ka^luMibln     Att— ihi  oÊm  to  élépMu9 
lar  Ifsqudiefi  le  «iear  Gieaad  prélend  q«tt  lo;^  oMi^atioft  était  mu»* 
:aQ»e,  et  qae  la  câtifte  exprimée 'dans  faète  était  manaongère,  aoat  dé*' 
Riéé»  xi»'  lonclèiiiiuitrqii^aii  «aérphia  il'ne  «liîaait  pas  d*éxoepW  d»  !» 
utilité  an  tîtreqtpiaart  da  baaa  §m^  éowaaitq»,  a  <|iill  awaU/Ûte^  ftic 
lea  covdaRiQiia  formelle^  a^taqaeria  ^aUcpté  àm  0a  tki^  oa  qni  ii*a|M 
té  fait;,  qae  cette  .manière  de  procéder  rcn4  abaohimeiit  aana  objet 
Intérrogatoira  «nr  faite  et  ardcles  deouiDdé  par  Etienne  Giraiid,  ain^  ^ 
[ne  le  ^onb  à  J^adindiaatîoa  lyrépatat^vét  qèo  ortto  demande  ji*eit  p^ , 
ntrodoite  dans  la  iormp  {Nreacritc  par.  Uici,  at  qn*eile  ne  ponrrûi,  ans 
ermea  de  Tai't.  'Ss^da  G.  de  proc.«  apporter  aucnn  reti^rd  k  Ta'^judi- 
latfbn  préparatoire;  *—  Le'tribnanal  rejette  la  demande  en  ^nlHté.  »       ,    , 

.  Appel  par  le  »éar  Etienae  Girasid. 

Bu  è  ntai  i83a^  ^Riti^  de  là  cour  royftie  de  Bordeaux,  pi«t- 
nière  chambre,  Mwi^ou(/«f  premier  président,  MM.  Crôror* 
Reoa  eiRateà(L9Ly6csàs  /  par  lequel  ;  ' 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qae  I^  créancière  ayant  pritilége  on  hj- 
lotfaèqne  inàcrif e  anr  un  immeuble  lé,  anirent  en  quelques  'u^^na  quH' 
>t8fle(art.  aiG^duC'ciT.);  .^ 

*  Atteiidn  que»  sui^vant  Tart.  a  169  du  îuèmci  code»  fiute  par  ie  Uer^ 
léténteur  d*aToir  satisfait  à  l'une  des  obligations  qui  lui  sont  prescrit 
es,  chaque  créancier-  hjpothéeaire  a  le  droit  de  laiM  Tendra  sur*  lui 
ImmenÙe  hypothéqué,  trente  {onraapfèria  cWmafgdeiuÉttt  ibtt.aa 
lébitéor  originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  dÀtçnt<^  dil  payior  1% 
lette  eiJ^J>le  ou  de  délaisser  llmmeuble; ,  '  .  '  * 

•  Attendu  que  Vauviallc  a  satisfait  à<îcf  qui  est  presciÂt  par  t^  article^ 
|n*iia  faitcommandemeat  k  Etienne  Giraud  ataommalio'a  aux  «ieara 
iharlea  Bouibrdei  JeanGîrandfils,  tieradéteiUMindellmmeuble  sommif 


[ull  àt»At  êfBkéi  la  significatioB  ait  été  Aûte  M  lier»  déteataucs; 

»  Attendu  que  Yajiviieile.  a*a  pas  agi'en  yertu^de  Tacte  de  vente  lait  le 
i8rja5i.'k83a,  par  Etienne  Giraud  k  Bouffardét  GirSiiid  fils;  que  cet  acV 
ledoit  pasjètredans  ses  inains;  qu'il  ne  peut  être  Aécqfintt  ni  piWle  ' 
«odeuri  al pm^  1^  J^quénaara,  elqae yaaTiiiMai4raf9^eia«alété obli • 
;é  de  leur  ea  djin^ia  ^gai0ca^ie#:   ^ .    '  '     •  v  ' 

•Attenda^'ila'y  «rait  «i.taa  mqtif  p0ur qaa  le  eréaaeier  poiursai-  * 
ant  la  vente  tfàt  téa  4era-4é4eatéur»  flit  to^j^  dinsérer  dapi&le  cabi^  d^ 
bai^ea  léa  clause»  de  i'aole  dl^tauisiiti'ou  ,dte.^:ea  derniera,  pan{a  qa<^.qéii 
laaâea  BçpeuYeal.  être  ^oblrgalcPes  pour  lui;    '. 
1»  Attaudu  qoe^  8*il  a  été<allégoé  queie  contrat  fût  ndl  pdnrMéfaut  de 
a(|ia,  il  n'a  eléipfîa»par  Ëtienqe  Giraud  aai;uaes  eoaelusi'ona  à  ce  W" 
bI,  et  qiai  4«  «wle  ee  défaut  de  caaae  aW  pas  jualifié; 
^  >  Aiteaduqoa  la  loi  né  peraiek  pas,  ea  matière  de  aaisiç  immobilière* 
rordoai|er,des  j|rter]a<stttQires  dont  U  demandei  ^t  tsArdÎTementpropu;. 
fe,  qnipnHoagaraieat  la  pvœédnra  et  augm'enterment  Ua  frais:   , 
">  HMxy^pek  aa.i^éant  »  ^  -  -  <    -         i*  A»    .  '  ' 


* 
t 


«(.  0«  9MJt». 


«rt  rf^n^  «tm'tff ttîeMMifiit,  tMh*  $mtTé9àrte»  éH^um,  êUê  cfmfiii 
èei  arrêt,  n  (e pourv^\ppfU  sur  ^a^tri^  fhifsii^  apqmi^î 

Lajugu  pemméU»  méUnr  4^90^9  U^vtihur  éà  fruHs  ei  rMm 

'  .  récUmés^  sans  qu^ii  y  ait  su  an  compù  prùtlaMementiinda  it 

débattu^  it  nni^liinf  (y  €09icii»sm^  ^ime^iUs'jfm^in4ts4i 

.  iire  renvoyées  d  cttts  sffet  ikufnt  un  Jags-cotsmissairpTiVi, 

nég.)  C.  prùic.  civ.|  art.  5aB. 

J^i  SIKUK   PlÇAlLD,   C.    LX   flËUH,  ArNAuLx. 

Par  transaction  da  5o  mari  192$ ,  le  JÎMf  Pic4^(if'mprit 
libérer  envers  le  siear  jàrnajuit^wne  soiçônne  de  4^1000  fr.  pro- 
4iiisa9.t  intérêts ,  loji  f^v.^t  cédé  quflqi^es  ii^pie^les  pgÀrJji 
prix  qui  serait  déterminé  par  des  experts  t  ce  fris  fij^é  pa^HM 
V  451,076  lîr.,  il  Vensniyit  i)oe  Picard  restait  débttevr  envers  ce 
«  dernier  cle.  1 1  ^^  fr*  1  jpQur  sûreté  desquels  son  créapâér 
fit  mnrMHél»iff  à  la  caisse  des  dépôts  .et  cowiignaty>HV>  toutes 
les  ^Muâmes  4iii  appartenant.  —  Cependant  troié  ansVécoolè- 
rept  j  '^pjrès  lesquels  .des  dt^cojtés  eureot  Ue^^  doijt  le  ^oa- 

W^^^ji*  iUHt  4e  décida  qiieU^étftU  hi  qmUi^  4^  J^uts  (^ 
.  Pîaardi  et  qiHypevdaat'eetlepérioidede  tenps,  avait  caiweryéli 

iouissance  des  imjneubles  donn^  e&.  paiement  ^  Vépoqtu  a&itf 

il>yr^4wrrelic|Hat  4e  la  «(^n9,e'de  ^i^^  fjc^îiyipijSftt  àif- 
,  mencé  à  eooiir  an  ptaÇt 4e  t^opposaïuL  ^~r  {joys^  ^m  ttÂi 

fut  statué  Sur  ces^dif^cultés  par  nn  jp^mént  du  tijjraivd  ^ 

•  Alteada  q^ViAêcaMT  es  la  t^aataeifioa  da  9è  amIs  )  ti9. 4t«i9* 

IHcar4  •  cédé  au  siens  AttimK  dfs  ioiaml^lea  poar-^^iraqtfitter  cavtfi 

*  loi  d*atie't(Mioie  de  ^^5,000  (rti  prodaifllté  dUi»IMtB».q^l  lai  4ienk 

£(!,  li  des  dHièaltis  m  soiit  ^kè^ées  entre  les  pifilee  rêifctitemeat  k  A- 
e  ^eanaaeiioa,  eltea  ont  été  tetaiinées  par  téin|^eait  da  tniMud  Ji 
.  pontenaj,  dû  a  ijuiu,  eiparraflrêfctonàrmàtl£»  etfg  aaôti897,q|iiî  ~'^ 
^donaéi*ezéeàUo&  de  la  tran'sactianv-7-iitteiidtt  qae  af  la  inmaséde 
f^aj[^k  n*éUbli9«aU  aîicaiie  rNérfode  Iraîte  aaplNifitdi^jiearPfioardyi* 
réialte  qqé  le  siear  Aritefilt  «  droit  «n  fée^ltes,  da  îoi^  de  4a  Uae«^ 
-  tiba.  pmscfiié,  dès  ceUe  époque,  il  éta(t  d<yve^ii  propiiét^ire  èm  kaSt 
et  cpîVsa  créante  primitWe  a  été  étdule;  —Attendu '({fée  pkr  les  s 
mptîfs  Tintéi^  dé^  p.  cent  de  la  tomme  de  f  £,9i:t'fr*;  saîdp  ai 
entre  4es  mains  du  repevetfr  particulier  de  Fonfceaay,  etf^ù'ea  siear 
naalC»  ^'partir  du  3o  maa»  i8a5;^-  Attendu  4)all  existe  an  prûcès  d 
noîion$  iuffisantei  podr  que  le  tribunal  oniske  dès  à  présent  éialecr 
^âlejir  des  récolter  jpoar  les  anhées  t8aTet  i8a6,  et  axer  le  mont 


vit^r  de  nonT.vlles  /)o«ite^iUoa»^ox  p«itîoif  ««-Pay  ce»  aM||A^>  IniHp- 
lal  ordonne  ffue  les  récoltM  des  imm^tibles  cédés  è  i^ruaaft  loi  seront, 
ftriboées^  partir  delà  tra«iirsctiôndu3amar8'i8a5,et  que  lés  intérêt 
^  t  I,9S4  fr»%«iNfirroiil  k  io^ftoSH  ii'paHir  dé  Iti  aêne  époqitet  /b^ 
.««6ooifr.  1^  e^r^dnil  o^i  «i^  i^ù»  d«  i«fl^  et  18196,  ê»  Uqaéh  tom- 
wè  Picard  Rendra  compte  9  Am^dU;  oi^çoyas  craçia  récolte  de  i8a9, 
dise  sodi  Te  séqnest/c,  sera  remise  •  Ârnatilt,  Hafê  k  i,goo  fr»  les  frais 
resfHoitaâon  faits  pour  ladite  récolte,*  &&  la(|Tielie  somme  Arnanlt  lâèa- 
Ira  c^iDfle*à  JPkm  jAnm  ^jdtecjmpgtâ»  iete.  .....>  /    ^' 

ApfMîi.  ^-*  Le  3o  jau V .  1 85^9,  arrêt  de  la  «tout  royale  de  Ppi-^ 
ters  qU')  adoptimt.  fes  motifs  du  jogeraent/confirme  et  eott« 
dlamae  l'appclaDt  am d^peatf/    *'    . 

P^urroidn  litfu^Ficard  r  moyeti  pris  der  f a  viotation  de  Fart. 
i^6.et  saivaBtâ  da  C;  de  proe>  civ.' — L'<4>jet  da  procèi,  a  dit 
je  deinifiHleiir',  ëtail?  vUe  demattde  en  reslitation  de  fruits  : 
icef  ^gardi'art.'  6q6  est  im^étaét,  *Ii  éera  procédé,  dit  cet  arti- 
cle, comme'  sur  les  autres  cotoptes  ^endas  en  justice  (art.  1:19 
qiSn|ie*code).  Toute  autre  voie  est  iiAplicîtèmetit  interdite; 
ÛBsi  Aiulle  faculté  ^n'çsjt  laissée  jaux  }uge$  4^  dispei^ser  tés  paF- 
ter  intéressées  des  formalités  prescrttes.en  cette  matière ,  ni  de. 
[>roc*éder  par  (Efux*mépaes,  en  fabsenci?  dé  ces  fofmalHës,  % 
[appréciation  de  là  valeur  des  fruité  doJll  la  restitution' est  orr 
bnuée  oii  d^maitd^.  Cette  q^ést^pn  m  piQOvait  fieiîre  diifiiCjalté» 
fàpii^'s  uB*tesite  de  lot  aussi  précis  /  l6rsq[#e*^iitoift'iHEUie  d«s 
parties  âYait  formulé  dès  conclusions  poar^tré  admise  li  cette 
{{Iddition  dç  com.pte ,  -dont  Iç  refus  doit'  a;Lécèfi$airême|kt  eit- 
tramer  la  auUîté  du  ju(;ément  attaquée  Cette  nullité  cit  dflns 
réspfit  de  Fa  !oî^  et  r&uite  de  la  jurîsjprudence  même  dfe  ta 
Eûi|r  /de  ^as^tion,  qui  l!a  ain$i  décidé  par  sgn  arrêt  d»  ao  d^. 
1619  J^i).  r^.  Le  défendfar,  %vâat  d'aboMër  la  question-  du 


c6[neiit-;  mêmepanUel,  à  une  disposition  de  cet  atrét,*  surtout 
librsqiie^  Gouime  d^s  Têspèce^  ilétàit|aiit#aiur^«PV0  ;  dîo^ait 
k  cet  arrêt  farce  et  .autorité'  ^..obdse  iugée,  et  c(MMé(|Ktein-^^ 
iBent  rendaU  le  poui^oi  n^recevuble.  .  ^ 

.  Au  foiid ,  le  sieur  Arnault  a  soutenu  qqe  r«t*t*  S26t  en  'or*-* 
iw»w*»;t  qu.V^  cqmptè  d^ fruits  serait  ^^udAÎ  .da»s  wùbrjm 

m  \  .  '  "•  • 

*  ^      m.    A  ■■!  '.I    I      —    il,    I  ■      ■" ■-■II. ^«»    -.■Il       fc  « J»         >^"         ■    «— - 

(1)  Jtfumai'da  Parlais,  '^.  6^,  P>  44r  aac.  Col.^  et  t/  «i  p.  7)0^  uouy^ 


më^iQi^iMeftvompoftittors^  et  d(|tts  la,  Ibuàble  intention  d^évi- 
teri<les  conte9|ûtioii$  onéreuses  aux  pàriM^  Ja  valeur  ou. le 
montant  dont  ces  frint»  élaionll'  ^ufteeptiUes ,'-  Muctontt  lors^ 
la  peine  de  nalltlé  n'était  "^int  pronoaoée  éa  cas  d'infraction 
ije'ce  même" article.  Et  si  le  léçislateuri  par  l'art,  loa^  da  me- 
nue code,  a  cra  devoir  exiger  la  rigooreose  obserratioa  des  dis- 
positions prescrites  soai'peine  de  ûoUitié'^  en  ajôntantqiie  cette 
peine  ne  pQnrrait  être  réputée  comminatoire,  Hadaction.  natu- 
relle à  tirer  de  cet  article  et  dvsvirant  est  tp^  l'on^ssion  d'one 

.disposition  prescrite  sans  cette  clause  pénale  ne  pèqt,  sauu 
Uxmer  l'esprit  de  la  loi ,  étr^  .une  nuUM»^  nj^  donner  lieu  à 

'.QliYerliiiie  à  cassation.  '      »' 

Le.aS  Juin  i85^ ,  arrêt  de  la  Cfkir  d^'.cassatioa,  chambre 

civile,  M^.' PortaUs  président^ M.  Pîe<  itipportéur,  MM.  O0- 

mUux  et  Chauveau  avocati,  par  lequel  s* 

-tf  LA.  COUR  •  —  Satles^coaclanoas  de  M.  Foy$in  4f  (xartempê^  «tq- 
caVgénéral ,  aprfes  délibération  eo  la  chambre  da  conseil,  —  Sar  la  fin 
de  non  recevoir,  -^  Atténua  qne  les  fiiita  d*exécatîon  allégnés,  et  dont  ^ 

.  «a  vendrait  induire  oa  prétenda  àeqnieseement,  sont  étranger»  aa  cbef 
de  Carrétqoi  a  déterpkiné  le  poorroi  ett  cassation,  et  qae,  dès  loin;  ils 
rantinconolnants,  et  ne,6aaraient  faire  ôbstacle^à  ce  qiiil  soit  statné  sot 
ledit  pourvoi,^  Rejette  la  fin  de  non* recevoir.  * 
'  »  Ct  «tatnanjt  sur  le  fond  ;  ^u  l;art.  5a6  du  G.  de  ptx>c.  \  '-^  AUendif  qne 
le  montant  d*aaft  rtUitmtiûn'ie  /h^to  ordonaée  en  jastiee  ne  p^at  ^tre 
f<^l^  qae  par  pn  eoSpte  ^éai^e  ;  qu'aax  t^o&es  da.U  loi  précitée, 
celoî  qui  est  condamné  à  cette  reslito^iou  doit  rendre  compte  daas  U^ 
formes  prescrites  à  cet  çflFet;  '      .'  '       -.  '  ^ 

'  '.  »AltendQqoe9  datai  fcspèeetTarrêl-att'aqjié,  ea  rejitaQi  les  dléclân- 
'tion^^df  Picard,  et  sans  ëvoir  égard,  k»,  ses  «oodosion^  s^beldjaires,  par 
iesqaelles  il  dem^adait  ^  être  repTdyé  devant  un  ju^ë-cpmmisaaîre  poor 
^coiuptef  ,^8iFôn  Vâdmettait  pbîbt  Ses  cpflchasÎQns'pTÎifcipalbs.'a  r^lé 

.  ii)ii>Hriiiiaoieikt  à  a^Soo'IkCla  xatéar d.^  fruits  k  resHtoerpour  les  aun^ 
iBûS  et  iâa6  çles  immeubles  en  qBestioiî,'et  j  a  tândaïq^é  Picaitl,^«aitt 

3 ail  j  ait  eu  préal^blemenide  éompte  rendu  ôcdébAtta*,  qu*en  ce  fdÉftaoi. 
jtedntrevenn  auftit  article  S^i?  S -r- Qab8b.>'        >    ''  B.  5.    . 


.        •    ,      COUR  DE  cassation;     - 

.fc^  président (ki  assuésj^ doU-^il twertir  Jis  Jurés  ÀeMclarer  s'U 
;epcist^<i$s  circonstances-  oitirmàntes  que  pour  les.  faits  gîtalifié^ 
'crimes?  {  Rés.  aff.  )  C.  ihet^^,  criro. ,  afh  54i  J  C.  J»én.  ,iart. 

".465.;  '  ■•■•  .-.  ,•  •  •  .'     .       '= 

"EtUcê  à  la  cour  d'assises  Hfwn  wj^a^  ^U'il  apptûrtieptde''4écloifi^ 
l'eâsi/sfence;  des  citcohsiitncés.atténutmte^.»  QUdnd  le^fià  seltroau 
'     fédùitrpàr  tadéclAràtioft  du  jury'  4  à.n  simple  défit  âorrectionnel  .• 
.  (RésrimpV.'atf.;    ;         '.  .     •  ' 


le^'  fiêmes  jmrêief  paur  déliU  (^offense  ehners  ia  pet9ùnmé(t  roi  y  et 
>d*aftâqu€  contré  ia  dignité  royale ,  sâM^eUe^'suêeèpiiktès  d*tfri 
modifiées  par  applkktion  de  i'tcrt.  465  du  C.  pén?  (Rés.  nég»)  ' 
''Art.  i4  dcf  la  loi^dn  sS-oiarft  183a.    -  ^  •  .   •    ^ 

P'iTRAT,   C.   LE   lAlNISTiRÎtf   PUBLIC.' 

Les  ,df  u'X  premières  questions  sont  de  nature ,  etplns  partir 
culièremei^t  la  seconae  ,  à.  se  présentes  jpurneUement  dans  la. 
[MH^lique:,  indépendamment- des  délits  dk^t  la  loi  du  8  -iMif. 
i85o  attribue  la  connaisçancfitr  aux  cours  d'9ssises^:  il  a^ipi^re* 
souvent  qu'un  faitv  d'aboid  ^alifié  dfi  crime,  se  trouve  »é* 
iuit,  pî»rla  dcclaration.da  jury,  èivn  simple  délit  correctÛM-i» 
oiel.  Sjie  jury  ajoute,  et  le^ exemples  eu  ,s<mt. nombreux,  «ju^il  ' 
Mist-e  des  .circaDstanccfs-atténuftiites,  .la  cour.  sera'«> t-elle- liée 
par  cette  déclàratioB ,  ou  devra-trelle  la  rejeter  comme  ei»- 
piét»nt4ut  ses  propres  attrilmtions? 

,  Sur  cette  nouvelle  question,  qui  se  (apporte  entièrementaux 
deux  premières/,  on*dit ,  d'uïie  part  :  C'est  au  jury ,  seul  juge 
du  fait,  que  doit  appartenir  dans  tous^les  cas  le  droit  de  dé-* 
clarer  l'existence  des  circonstances  atténuantes ,  partie,  «^r 
lentielle  du  point  de  fait.  Il  ne  peut  y  avoi.r  auçune^différeuce 
à  (cpt  ^gai'd  entre  les  matières  du  grand  et  celles  du  pe^it  cri*- 

mineL  La  loi  s'en  explique  forqiellement.  .L'art..  54 1  %  C.  insft* 
::rim.,  oblige  le  pr&klent ,  en  toute,  matière -criminelle  j,  à  avertir 
l^jury^de  s'expliquer  -sur*  les.  circonstances  atténuantes»,  s'il 
en  existe.  Par  c^s  etpressioi^s,  mif^qie  mçiière  criminçlle^  il.fecpt 
entendre  ce  que  )a  cour,  elle-^méine  »  entendu  par  delle$«-ci\ 
iffaires  crimineiteig  employées*  dans -le  décrets  du  <i74hen|i«  an 
5,  sur  Jes  jours  fériés,  qu'elle ,^  interprétées  paf^s^od  arrêt  du. 
3  mars  i852  (-t)  dans  le  êeas  géùoral  qui  viçnt  d^irt  eipviin4? 
r-  Il  suit  (àe  là  que  Tare.  '4^5  C*.  pén.  est  applicable  anx  délilB 
politiques  et  aux  délits  delà  presse,  .qui,  p^irce  qu'ils  supposent! 
m'oins  de  perversité,  devaient l>ien  plutôt  jouir  de  cet  adon- 
cissemejst-  que  l'as^ssimit ,  le  vol.  qualifié  ou  les  antres  crânes 
îe  mêmie  natfire.  ^ 

A  ces  arguments,  rpii  répond  :  daiiis  les  af&îres,  CQrrection'-' 
[leiles  ,.'OÙ  ia  cour  d'assises  fait  l'o&ce  de  triounat  oorrectipi)-* 
ael  ,^  il'  faut  lui  •  laisser  l'appréciation  des  circonstances  atté- 
nuantes, qui  appartiennent  pins  «encore  à  l'application, de  là 

■  \      '  •  •  ♦  '  •■     . 

ti)  Toinea  i83a,p.  6i7.»  *  .*        . 


peiné  .qa'aaftttk  ealiM-fliénie ,  et  dont  là  lelae  Uh  er  peint  en»* 
levé  la  connaisiance*  L^rt.  54 1^  <M>nbiné  avee  Tari.  4(6^  4es 
Doaveaax  codes  d'imCraetion  crimiiieUe  et  pénal^  n'ont  no- 
âifië  la  législation  qoe  relalâvement  anx  afiairettla  grand  cri- 
minel, de  même  que  la  loi  du  6  oct.  i85o  n'a  eu  d'autre  eSet 
que  de  changer  la  juridiction  s  c*e9t-ce  qui  résulte  notamment 
de  récoDomie  de  Taft.  4^5  qui  tègte  ta  4écroi^sance  ^es  peines, 
tant  que  le  feit  est  cridae,  et  qui ,  lorsque  le  ikit  n'e^t  qd'afl 
siaiple  délit,  ne  parle  plu»  de  eircofistances  atténoantesâ  dé- 
clarer par  le  jor^ ,  mais  autorise  itB  trihunââm  correciwtui^  k 
véduire  la  peine ,  si  les  cireotistâncei  purâiuêta  atiéÂtijiiiles. 
Qwaataii  sens  que  l'on  doit  atta<$ber  énx  iatA^mMUf^  etèmi' 
miii  de  Tart.  34 1|  il  ne  pt»nt  pas  être*  mieut  etp)liquë*qiie  pur 
kl  discussion  qui  a  en  lien  dei^Ht  ta  éhaiVkbte  dei  •  dépuiétf  :  in 
membre  avait  proposé  de  leur  sabstitner  eéuxM<f  ,*  en  tatties  imt- 
'  Uères  soumises  aajwry^  poor  eiabfassef  les  délits  polilfiqtrëset 
antres  j  mais,  sur  les  observations  de  M.  le  rapporteur,  qui  fit 
remarquer  que  cette  rédaction 'était  contraire  au  système  de 
gradation  des  peines  établi  dans  le  pi^ojet ,  ramèndeiaent  fat 
rejeté  (1). 

Du  1 1 .  iwât  i85ft,  akk£t  de  la  cour  de  cassation ,  cttambre 
criminelle,  M.  de  Bastard  président,  M/  OtUvitr  rapporteur  , 
M.  Ma'ndaroaa>-Verîamy  avobat,  par  lequel  ; 

'  «  LA  COUR  «— Sar  tés  cèuétiisroas  contraire^  dé  M.  FrHeau  dt  Pênj. 

«tocat- général;  — ÂUeadii  que  rari.  34i;da  6.  d*Î!asU«  ra^rocbé  àe 

fart.  4^5  <lu'  C.  pén.,   qui  établit  son  mode  d*exécutioa^  n^ocdôuoe  aa 

président  de  la  cour  cl*assise8  d'avertir  les  jnVés  de  déclarer  s^l  y  a  des 

cîfcoi)s\»ncès  alléDuantes  ^ie  pour  lè&  Faits  qualifiés  ferimë^  ecù|)ortant 

dt».cqfMi9i^a,tkinïà  des  pnines  nffiiiliiYefe  û^  ibfamaatefli;  qtCiï  H V  aacan 

rapport  a?ftc  let^  délitscorr^Qrijf^pnels;  «—  Alteadu  ^uc,  d'aprè»  TaiL  i4 

'  de  la  loi  du  25  Iphrs  182!»,  que  les  lois  postérieures  n'out  poHit  abrogée, 

l«ï  faits  d\>ffenso"eii^re'r8  la  pe'rspnhè-du'ro!»  f4  d*aHaf<que  conUo  la  di- 

'igÊM  rojale,  ae  sont  *pajf  susceptâblos  de  rat'téniitfti^n  de  petoe  ^artèt 

par  rails -4^ ^(^  G*  P^P^*  pour  Les circonAJUlcef  att^uaantes:  cfàecoM- 

qucmuQCut  dans  ta  cause,' où.il  s^a^it  de  celU?  espèce  de  délit,  le  préâ- 

dcîilde  ta  coilr  d'as$i»H,  eu  n'aTcirissaiit  pas  lé  Jury  de  déclarer  s^Jy 

^Èinlà.  àtê  eîrctfHfiMDces  iftMii«>ntë!i,'  tï*»  y'iM  itiicciiic  ,dl«p68ltloh  de  U 

loi;  «— Rbjbttb.  »  -j;:.  4.  S. 

•  •        •  «  » 


^» 


'.       V      COÇR  ra  CASSATION..      *    . 

L'a  'défeim  d'assurer  ie  fret  à  faire  d'un  navlte  ei  des  'mardumdisa 

hcisiant  à  son  bord  cst^élle  d' ordre 'pUhllc^  en  telle  so^^e  qii*U  Hf 

•    soit  pas  permis  d'y  déroger  sous  peine  de  nullité  de  la  conf>ention 

.  (i)  Voy.  /«  itfomVtfurda  8  déc.  iS3i.      • 


i 
I 


féâ^ié^fiêt  4gfiti  y  êi  nomâtkmi  l^eaéatUôn  qui  4n  mitmè  M  éc 
.'«i(^?  (Ités.  fl£)€.  cir.,art.  6et  i$S8f  C.-ooiniii.^  3i8  et 

347.  •  •    - 

iiES  SIEURS  FuAliçOIS  ET  COMP.^'C.    UàRANCHIiPT    ET    COMF. 

En  iSa^f  kff  siéfirj iFrntpo'â etcoeafT.^  de  Nantes,  firent  as-* 
imrer  par  les  siçan  H^'^éMpy   et   cowp.  aite^  abirame  de 
86,00a  fr;,  à  laquelle  f ai  éraliM  de  gré  à  fpré^^le-  montaiit  du  ^ 
6^  etdés  piusqps  da  aavm  ÏApùihn.  \  «cm»  le  ^làniaiâie^  ' 
iBe«^i$àaâeurIh9ifvi//«oi^detoiHaFiHi^f^po^  fmt&tt- 

dfwcdeïÛe  deBotirboii  à  Naéte^.-— Celte  assurance  «ëtail  ^ 
faite  moyeiiDant  hr  prime  de  dedi  poirr  eeht  :  il  j  était  spëesAé 
que  lesi  aiitireanf  prenaieiit  à  leurs  riàquesy  sans  angtôentatida 
déprime  ^  te/nt  smistre  <{»eldi>iiqHe  prôrenant  de  croisières  inh» 
mgees^  pirateries- et  fortmie  de  mér  ^  sans  aucane  exception  v  ' 
La  convention  était  tertninée  par  cettfe*  clatise  remarcpiabie  t 
Uêst  dérogé.'d*Hn^  commun  ttccord  d  toutes  lois  ou  ordonrumces  if  ai 
diraient  contraireâ  au,  présent  traité.'^  Après  sa  signature ,  lefc  ' 
asotrés  pay^réat  en  leur  biilet  une  partie  de  la  prÎHie  au  taux 
eOBivena.  Postérieurement f  et  sur  |;a.  jionrelie  qtxe  Vdpoiiefk 
itait  fait  uaafrage^  les  assurés  réektmèreiit  contre  le  simir 
flarancfaipy-et  comp;  le; paiement  de  la  sèiaâcie  de  66,0C)o  fr, 
-^Sttr  cette  réislainaficKay  portée  m  taibiinal  de  commeree  de 
Nan^^^nçeinent  da6art:ii  t^i  4  ipii-^  attistido'qoe  la  peiiee 
l^assonaïc»  syaAt  ffdnar'' objet  la  Iret. d'un'  navif^  e^t  pro^ 
)iée  par  la  lot  et  ne  f  eat  tkia»er4reai(  mcone  aetîofi  judieîiiîk^ 
"e^^jrejÊta  dP^fiioe  ki  demasuk'*      •   \  •  ■   •*  .     " 

:  Les.  asstoés  a]«nkjvr|ey}èt<^|>pe)^va  JQgèioèmV  le- 99  Hm 
[85i  jtirrét  d^  la  cour  dé  flfeiines^  q^f^  ^opfaiat  las  itetib'ites 
Hrefl9fiér&  jugent  a  éoujSén^  p«ttieiatfntiBt,iiàiy>Bm»artfiaui*  àê^  > 

Bsioii. -     r      •*  '^^    '.   •  ''-  '  "■*►  :  •'''■'  ,'•-  V  ..  ;  ••  •  • 

t^oorVoi  des  siéùrs  foantol»  et  <s>ntp.  ««  Pour  Tîelalliaii^  4feà 
trt.  1 1 54  H  )  ^58.  du  0.  GÎT.  ;  et  9^  poiir  "fiiusçe  ftpfklmliair d^ 
^lirt#  6Ci^v.,ot  desêft;  5^8  ai547^6;de  e^niiiii^^fiér.lis 
«  mar<)n ^  èni^H  ka  demaàdaifs,il  y  »  ^iq»  nènilbfe 
lapriikîîpe  c^ssiicr^par  cesdeaàprttffv^rfartiskl^^  '4fam  Ife» 
Qlhveii6oqs'lé{pafeÉixéiitïorniéeiiiemict^  ^}tk  aiiEjpa^tîn 
ontraêtaiitçs^  ot  qu'elles  doivent  être  eté^néées^d^  koMe  loL 
tinit^a  ^«estién  consiste  S  savoir  ^  i'on  a,  ptr,  dipw  l'espè^^t - 
érogerajax<I^posi^QBs  des  articles 'du  Code  «4e  jponi0MfNx> 
ui  prohibent  le»  einprunt/sur  le  fret.dfeùre  da  kaùre.  «t;  iti„ 


98B  XÔniINAL   DU' PILAIS.    . 

,  t$jBetckandâBe$ ,  et  sur  le  profit  espéré  de  ces  memerœavebuiâiâeg. 

'Art.  3i8et  547.  L'aâELrraative  n'est  point  doateose;  elle  résul- 
te de  l'art^  1  j34  précité.  Si  la  convention  tient  lieu  de  loi  anx 

*  parties  contractantes ,  pourquoi  cette  convention  ne  serait- 
elle  pas  exécutée  ?  —^  Mais^  dit  Tarrét,  la  prohibition  d'em- 
pranter  sur  le  fret  à  faire  d'un  navire  ou  du  profit  espéré  de 
ces  ma^handises  est  éi  ordre  publie ,  et  Ton  n'y  peut  déroger 
pfer  dès  conventions  privées.  Où  est  le  texte  de  loi  qui  classe 
le  fret  à  faire  et  le  profit  espéré  des  marchandises  dans 
k  nombre  des  conventions  intéressant  l'ordre  public  et  les 
ftoones  mœurs?  L'art.  6  dont  s'dppuie  l'arrêt  attaqué  est 
tan»  ûpplication  à  l'espèce.  11  est  de  règle  que  les  exceptions 
jdoivènt  être  indiquées  d'une  manière  précise;  cette  règle  a 
«nrtotat  son  application  à  l'égard  de  ce  qui  touche  essentielle- 
ment aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public.  Une  prdjiibition 
taguê  n'e^t  point  de  cette  caté(*orie  ,  et  ne  prive  pas  des  pai> 
lies  contractantes  de  stipuler  contrairement  à  cette  prohibi- 
tion ;  cette  fisiculté  est  tout  entière  dans  l'art.  1.1 54  C.  m.) 
c'est  le  principe  général^  dont  les  art.  3 18  et  547  ne  sont,! 
comme  le  C.  de  oomm«'dont  ils  font  partie,  qu'une  modifies- { 
«ion exceptionnelle  de'ce  même  principe;  or,  cet  article  ]i54j 
qui  Ait  un  appel  à  la  bonne  foi  des  parties ,  «e  conciii'e  tout 
naturellement  avecce  jnême  code  régulateur  des  transaction^ 
to^iÎD^rciales  doubla  bornée  foi  ^  la  cotulition  esisentieUe.  — | 

-  i^  *poU<^  d'assurane^^  repoQs$éé'par:rârrât  dénoncé,  n'est! 

'donc  contraire  ni:  a^  benne»* miBiurs^  ni  à  l'ordre  public; 
cela. est  si  évident  qq.*ea  Angletenne  lWunince\d«  fretàfm 

,  «81  aussi 'autorisée  que  ecik'dd  frH  aàgiiis^^  aussi  eu  J'nmce) 
dèpait  •rèxtensÂondê^nôs'  opérâtioVis  inoritimes  ,*  i'art.  $47  ^ 

.  |G,HfoaMialifliit-iHoiiiLbéci:|dés|iéHulepar  leccyisenteiiieirt 
tadte  des  négocidYits  français,  autrement  il  faudrait  se  réaoor 
rdne  à^dietayaader  à  nôs^  vpnîiks^  au.  grand  «détriment  de' notre 

'bmimetct^  des  facilités  4jûi  lq«  seràièipt.  refusées ^rnotre 

.législation»  C'est  cehe  considération  qtii ,  dan§  l!intérét  de  ce 
iCiimifi^rm^  ^ételraiina  la  c/^vr  de  c^usatian  ^  e%  1^  triàunal^  Ion 
«lé  la  dîsctfsftio^de  cet  attide»,  à  le  tsritiquer.*  Pour  justifier 
cette ^abrogâtibià*  par  désuétude  les^dèmâûideurs  îpyoqoaiènt 
rwpasâuftte.aatbHté  de  M.  Misrlin  (f.)«-HQe»  prc^pdsitîoipià>f«s- 
di^t-elles -moins  eonelfiantes'  pouf  prouvei?  là  yiolatiefi  de 

.  II.  »i    iii  1*1  !■■■     ■■— ,  *- m.ifiinp  I,    ,<  I  ■■,11— .■^i..,».;.^^.»i.  I  I,  a,    ,  ||  ,|^         ^     *^ 


^t* 


eou^   DE^CASSAXiON.    ^  ^Qt^ 

l'art.  1  i54)  M  faudrait  admettra  comme  cçftaîn<;  la  violation 
4e  Yari,  i538,  q\ii ,  dans  Th^ potlièse  d'un  acte  frappé  de  nulw 
lité  par  la  \ot\  le'  déciare  hors  de  toute  atteinte  lorsqu'it  a  éni 
4foIontaîremeti't  exécuté;  or,  c'est  ce  qui  est  arrivé  par  le 

!'  ^àîeoient  en  billets  de  la  part4es  demandeurs  d'une  partiç.ae 
a  prime  contenue.  Ainsi  s*éV»nou;it ,  sous  ee  nouveau  râippoit , 
^exception  de  nullité  piroposée.  Y^Touliier,  t.  6,'p.  ia5,  et 
t.  8,  p.  717.  ^  -    .  .    .    ^ 

Le  2«. moyen,  ont  ajouté  les  demaudears ,  est  plu$  aisé  eti<^ 
core  àétabl^',  pulsqu*il  n'esit  que  le  corollaire  du  précèdent;' 
car  s'il'  est  démontré  que  la  police  d'assurance  relative  aîd 
montant  dn  fret  et  des  passages  du  navire  n'intéresse  ^n  .au- 
cune manière  Vordire  public  ;  et  que  la  clause  dérogatoire  a uic 
lois  qui' semblent  la  prescrire  est  non  seulement  licite ,  mai» 
d'fisage familier daâs  les  opérations  maritimes.  La  Conséquence 
^nécessaire  est  que  cette  police  ne  peut  êti'e  régie  par  les  art  « 

•  5i8  et  547  du  C.  de  comm.,  et  que,  l'arrêt  qui  en.  a  fait  l'abu- 
sji^e  application  doit  être  annulé.. 

•  "  6  juin  ï852,  ARRÊT  de  la  chambre  des  requêtes,  M.  Zangia^ 
><^nti  président,  M.  Hua  rapportent*,  M.  Godard  de  Saponay  avo- 
cat,  par  lequel  : 

«  LA  CODÏ\/  —  Suflcs  conclusiotifl  de  M.  Tarbé,  aTocat-géaéraU 
'*^- AUênda  qnô- f  Àvrêt  attaqué  Vcst  cou  formé  littéralement  à  l^  dîspod  .' 
^âMftd^  Yi^ï*  547  CkrC.Kli&  çoi(î.-f  «n  déclarant  nul  an  contrat  cVassaraiice 
•llDr  £retid'a  na  yirc^î^c  ct^  diaposkiqudu  code»  p^noaT^Ue  derordoo^de 
v68i  •  est^d*ordi'c^p.Qbïie,  ^Wce^Velle  a  'été  prise,  dan»  les  intérêts  gè^é- 
râax  du-Cômmcrce  marjiruQç-,  que,  dès  lof*,  ilu'a  pu  y  être  vatabicmcMit 
^dléro^  parties  convoeuh^ns  particulières;  --^  Et^  tin  ce  qai  concerne  |a 
prétendae  4'atîâcaCît>çi  Tf ni  aurait  élé- faîte  de  ces  contentions; ->  Aiten-i 
dô.  q[a*a&açtirf(i4^^di»nuhUéai^lu(;ne.  pet^t  se  v^alider  par  aucun,  cou-* 
aëo^temônt,  et  qoe'sar  ratiilcation  irô  userait  qu  une  illégalité  de  jplus.  -^ 


.t 


*  y 


'     0$Ê&pàiim{$^  -—  Éà  l^l^tidn  «ur  les  contrats  d'assarauQe  niarilîàn'e 

é^àB99f  a^il^ttf.d^^^uçlqaes  unes  de  les  dispolîtioB^  poar  niérilee 

i»^:cex;jt#iQi  fi^ii^enj  cet  cfMBen^  8*il  u  aboutît  pas  à  nd:éclair.ci£sement 

«Jbjola  ëe  i».  matière^  pourra  dti,  uokis  çondaire  le  lecte«r  à  nricax   » 

.vapfiréciciMe  «iéijtécfe  F^rét  ci^essys.  «—  Il  était  questioa'de  rass^iran- 

.  c«ii,|M>ii^&î^tltt  àaeire^jà'retisQn  itt  n^^^g* 9«'*^ o^^*  /«tt  ou  demUi  faire, 

.X/afr6t.q|;i,)jlécl^reL  t^W.  cette* tfonvéntiottVest  fondé  surTartl  547 dà 

b.  de  côi&.*eùc,e^qoe  cet  article  déclare  nul  tont  contrat  d^assnrancc 

«•c^/r^dji^iiîtvty^-^Mais  cet  article,  dans  la  nomenclature  des  objets 

•  «fiTiljpUtce  en  dehors  des  transactions  permUc»,  nefait-ancii^ne  meajiou 

,dM  fi^tidAJMvite^,  Û^àji^  du  ffet  des  marchandises  existant  d  bord.  Or,"  on 

'îsbit  qâo  ](bs  martbandifes  sont^  comme  le  navire , l'objet  facultatif  dlou 

'ftÂétemé&t(àrt.  286et  a88).  —  C'est  Târt.  5 18  qui  prohibe  Yempruni 

Tome  lil^  de  ib5tt.  '      FcuiUc  ^^^,        ' 


«or  h  />*•<  <^  /aâv  lîta  iuwir0.. Remarques  auc  tpaa  letf  tefîites  «opt  ia  pri^ 
cie«K.  Or,  «lint  Tespèce  da  procès,  il  n  étaii  c|iieBtioii4Û  dn  car  pséik 
p«r  r»rt»  347»  ni  àe  cdiai  spécifié  par  rart*  6&8.  Vimprimt  dfiêngiM.pir 
ce  dernier  article  est  placé  «00s  le  titi«  des  eamtréu  à  Im  groêëe  et  mtm 
soos  celdi  des  ojsvrmiMs.  Von  conçoit  qa*an  empnmi  sur  U  fT<§t  d  fim 
comme  wv  le  profit  upéri  des  marcbancttses  soit  contraire  à  la  morsie 
pabtiqae  en  ce  mil  ii*«ira  fU  prêteur  è  la  yaise  qiimieohaaee  da  ren- 
Donneôient  idéale  et  dont  rempmnteor  peut  frôtement  abnaor^  dmis  U 
n*ett  est  pas  de  même  derassaÉM«t,  qui  de  sa  natare  est  oi^afatr*,  etdoat 
r«stensiott  n  a  d*aotrçs  limites  qne  celles  qui  kd  sonl  assignées  par  Fart. 
347  •  Malgré  la  défiance  où  novs  sommes  de  nos  humères;  nons  nous 
permettoBk  de  dpnter  qne  cpi  article  At  applicable  à  i'espèee  »  et  qaï 
n*7  eût  pmnt  violation,  des  art.  1  '  34  et  1 1S8  da  G.  én^    * 


COnt^  DE  CASSATION.   ' 
Da$u  Us  affaires  que  la  loi  du  8  av,    i83i  permet  au  ministre  pit- 
bÙc  4^  porter  ,  pair  citation  directe ,  devant  la  cour  cTassi^es  ,  cetU 
eour  Oft'-elle  le  dreii  d'ewaminer  et  de  juger  m  propre  cmmpétem 
etMUdujury?(Rés.nég.)(i). 

Lk  MtiiisTiRB  PUBLIC ,  C.  Chambon; 

Le  sieur  Chambon,  gérant  des  mélanges  occitaniques  ^  ^aéiâk 
par  citation  directe  devant  la  cour  d'assises  ^e^l^âranlt, 
pour  diâSimation  commise  par  la  voie^  son 'joiiriial  envers 
la  garde  natiouc^le  de  Ciette\  dçînanda^  avant  1»  formation  du 
jury,. ton  renvoi  devant  le  tribuixal  de  poliee  torrectiomielk, 
sur  le  mptif  que  le  délit  aurait;  Âé  commis '«nvÀ^  de  siôlples 
particuliers,  et  non  envers  une  classé  df  personnes.  Vr  Arrêt 
conformeà  ces conclusipns.  — Pourv<»{  ^icàssation <fe la  part 
du  jministère  public.        •'  '    ' 

*'  Da  gaûût  i85î^  -àHRêTdè  la  c<^ur  de  ^assàtibu,  chambre cri- 
itHnelle  ,  M.  de  IBastaré  président^  i/l.  Olàvier  r^po^nr,  M. 
Adoiphè  Chauveau  avocat,  parléquel  :       *    '  -       . 

«LA  .COUR ,  -^  Sar  lés  cbnclaflioii9\de.ML  Fréêsau  de'Péftf^  avocat^ 
général;  -r-  Àltendif  qae»  dalis  iesf»rocèt  sb.d^isFan  jnrf^  k.ooar.d'«ssi- 
H»  nest  appelée  à  juger,  avant  t/i  fori^alion  dii  jarjy  iJ^4oaa  ksincî- 
deoU  relatifs  à 'cette  formalionfa),  et  après  qoe  le  |c^  eèi  formé,  et  aaas 
8on  asRÎstjmçe,  que  les  incidenUde  procédure  étrangers  au  fond,  el  qinfe 
laissent  dans  s6n  entier;  —  Attendu  qâe  lsr<:0naakàk»<)e  en  èet  mâqne^ 
ment  dévolue  au  jury;  qv^lellé  loi  est  eâpretaément  attribué*,  éanfiiep. dé- 


(1)  Voy:  rarrèt'duô  av.  i85«,  t.  9  i859,  p.^34.  . 

(a)  Ce  n  est  eh  efiFet  qu'après  le  tirage  du  jury  que  la  cour  d'assises  est 
constituée^  et  qu  elle  peut,  dans  notre  opinion,  prononcer  sur  la*  gqestion 
de  compéteucè  en  présence  des  juré».  ,J        , 


•  ,COt7A   DE   CASSATION.  ^j 

IJtt  de  U  presM^,  far  la  loi  dâ  8  a^%  iS3i;  que  conBéquemment  la  coQf 
d'aiiiMf  ii*a  pu,  doi»  l>tpèeey  prendre  coanawsaaee  des  faite  im|)iitéft  au 
préVeiia,  ni  les  deelarer,  pour  en  eondureqa  elle  e(  le Jar  yn*étaient  pas 
compétents,  sansTÎoler  la  Im  du  8  a^.  i83i  et  Part.  5e  de  la  charte;-^ 
Par  ces  motifs» 


Obêênfàiiom*  Loin  d*«ltribaér  etpressément  an  jarj  la  eonnaisaancc 


leqnd  il  n'est  pas  pètmis  de  confondre  Teiceplion-  pré- 
'jndicîellè  dft  Ircompélence,  qol  présente  tonjon^  irne  pnre  qneslion  'de 
dil*mt,  pnuqnll  fiot  «oppose^  le  fait  èonstakit  pvmr  pobToir  le  qaaliifer. 
D  an  antre  cdté,  cette  <M>nfosipn  booler^ïjrBeriiit  Tordre  des  jnndielions 
en  appelant  le  jnry  »  pcononeér  Fonrefit  snr  des  faits  étrangers  à  sa  com- 
pétence,  on  mêine  ne  constîtiiant  ni  crime  ni  délit.  Si  la  conr  d^assisei 
n'avait,  pas  le  droit  <i^en  Yérifier  piéjndicietleme&t  la  qualification,  il  n'y 
aurait  ppifit  de'  în(|e  pour  vider  k  question  de  compétence,  ou'plntôt 
ce  serait  en  réalité  le  ministère  public  qui  se  trouverait  en  avoir  ,été, 
par  sa  eiti^lion  directe,  le  jîige  sonveraifti  .Un  pareil  pouvoir  est  trop 
e|i>rbîtânl  et  trop  dangereux  pour  que  le  législateur  en  'ait  jamais  conçu 
lldée*  La  loi  n  ayant  point  restreint  ^aux  aenla  incidents  de  procédure 
les  attributions  de  la  conr  d^assisesi  elle  lui  a  laissé,  sanf  lesvpoûvoirs  spé- 
ciaux de  son  président,  le  droit  de  prononcer  sur  les  difficultés  de.toute 
nature  qni  naissent  dç  TafFaire.  Nous  pensons  que  la  question  de  compé- 
tence #st  MHS  de  ces  difficultés  dont  U  loi  ne  lui  interdit  pas  la  connais- 
sance; difficulté  que  Fétat  de  la  législation  la>  met  au  contraire  dans  la 
Vécésnté  de  juger;  d'ailleurs  il  n  est  point  démontré  que  ce  soit  un  ihei- 
dent  étranger  à  la  procédure.  T.  S. 


COUR  DE  CASSATION. 

Dans  les  matières  de  simples  délits  justiciables  de  la  courd^assi^ei , 

Ut  notificaiion  de  la  liste  des  jurés  jne  deit-elU  être  faite ,  à  peine 

de  nUlUté,  à  la  personne  même  du  prétenu ,  que  lorsqu'il  est  en 

' .état  tParrestationl  (Rés.  aff.)  C.  inst.  crim.,  art.  184  et  394* 

Quand  le  prévenu  est  en  liberté,  cette  notificaiion  peut^elle  être  dér- 
posée  enson  absence d sondamicile?  ( Rés.  aff.) 

Dans  ce  cas,  le  prévenu  dont  le  dotàidle  est  distant  de  plus  de  irois 
m^riamétres  du  lieà  vd  siège  la  cour,  d'assises  a-t^il  droite  à 
i'aiêgmentatiand^Unjàur  derdélai  par  trois  myriamétres  de  dis^^ 
tance?  (Rés.  aff .  ) 

tiCprohibition  de  notifier  la  lifte  d^s  jurés  d  l'accusé  plus  tôt  que  la 
veilie  de  la  fonwâiop.  du  tableau,  sous  peiiie'de  nullité ,  n'a-t^elle 
lieu  qvCà  Regard  des  accusés  de  crime  détenus  dans  la  maison  de 
justice?  (Ké^.BS.) 

Le  silence  du  prévenu  lors^  de  la  fprm^iion  dv-  tableau  des  jurés  dejU" 
gement  «-NfV  l'effef  de  couvrir  la  nUl&té  résultant  de  ce  que  la 
fiotificoHon  de  la  liste  lui  a  été  faite  tardivement  ?  (Rés.  né^.) 

24* 


5^2  JOI^n^'Ali    BU    VALAIS.' 

CaKZYAUD  y  C.  LB  ItllNTSTSAI  PUBLIC. 

Du  II),  mai  i859,-'ARniiT  clé  Id  eùnt  de  ca»alkni|  «faiunbre 
criminelle ,  aa  rapport  de  M.  hambeti  ,^  M.  Desdw^  avocat, 
par  lequel:  '  . 

•  LA  COUR ,  —  Siir  Im  condufiont  delM.  Preteau',  aTocat-g<Snéral,— 
Va  les  «rt.  i84«  ^94  el  099  d(i  C.  dlnsf.  enin.,  fdirt.  3i  de  la  lot  du  96 
mai  1819:  levait.  1  et  4  de  celle  tIvS  ocl.  i95o,  el  la  loi-do  S^ar.  f89i 
sorU  pdiirraîle  directe  deidéKUcotnoiiè^rwôie  de  pMtlfcifttioii 7  — S«r 
le  premier  moyen  df*  demandeurs,  pria  de  ce  q[ii6'l«  inte  des  jarés  è'a 
pas  été  notifiée  k  ra  personne,  maisi  soo/doBBlcte  i  MarKiMe^  ^- Attoi* 
ds  qo«  lés  fois  des  8  Det*  )83o/et  8  «▼,  iSSi ,  sur  leJn^ettieBt  par  }Mi 
des  délits  p<^li1iqQés  ^délits  eommis  part  oie  de  pnMieatiob,  d'alBcM'oc 
de  €tia|;e  poblic,  en  jeinettanten  :ri(^«|lr  1«  loi  dti  96  mai  1*819,  qm,  par 
soo  4it.  3i'  9e  rcfôr'e  an  G.  dlost.  crim.,  dafis  les* dispositions  aazqiiciîcf 
cUc  ii*a  pas  cllemAme  dérogé,  n^ontsoomîsini  pa  Hmmettre  le  ministèft 
pnblîc^,  dans lexercice  de'sonacltou, qu'aux  (brra^lîtés  eompaîibUê'tiftc 
j  éipt  dans  lequel  les. prévenus  de.  ces  délits  se«'trotlTent  au  monaent  où 
ils  sont  cités  devant  la  cour  d*asstses;  —  Qo'U  a<iH  de  là  que  la  fiotifiea- 
tion  do  la  liste  des  jnrés  ne  doit  être  faite  à  lenr  personne,  H  peinj^^t  tiai- 
lil^t.qu'antanl  qu'ils  sont  M>as  la  main  tlo  la  jnsttce,'  assimilés  aoos  ce  rap- 
port aot  Indkidns  aeetuéê  de  crimes,  et  ainsi  soustraits  pai*  ta  justice  elle- 
ipême  à  leur  domicile;  que  si,  au  contraire,  ils  ont  été  lairs^.  ea  liberté, 
ou  nns  -en  liberté  ^us  caution,  Tart.  594  ne  i^'oppose  pa»  à  (3e  au*à-  dé- 
faut de  la' personne,  la  notification  de  la  liste  des  jqx^  ^eof'  acn^  ûnn 
que  la  citation  elle-même,  faite  h  leur  domicile;  qae*c€t  article  n^  prononce 
pas  de  nullité  à  cet  égard,  eta  en  réfère  ainsi  au  droit  communï-^—Rejelte 
ce  mo^'én;  * 

•  Mais,  sur  le  mo^rcn  pris  par  le  demandeur  de  ce  que  la  notification 
de  ladite  liste  a  été  faite  en  *on  absence,  h  son  domicile,  k  Marseille, 
pour  coniparaîlre  le  lendemain  devant  la  conr  d'assises  séant  à  Aiz,  dis- 
tante de  plus  de  trois  mydamètres,  contrairement  h  Fart.  184  du  C. 
(Hirst.  criro.,  et  de  ce  qu'il  a  été  ainsi  porté  àlleinte  2i  son  droit  de  réco- 
sation; — Attendu  que,  par  son  art.  564,  le  G.  d'inst.  crim.  a  voalii  que  U 
notiiication  delà  liste  des  jurés  eût  lien  la  Teille  de  la  formation  du  ta- 
bleau cl  non  plus  lard;' que  par  cette  disposition  le  législateur  a  fixé  a'ui 
personnes  traduites  devant  la  cour  d*assisc8  un  délai  pour  délib^er  et  s*é- 
clalref  sur  Texeréice  d\i  droit  de  récusation  qui  leur  cbt  accordé  par 
Tart.  399  dn  même  Code;  qn  il  est  inhérent  an  droit  de  la  défense;  quli 
est  donc  fubstanlicl;  que  Tart.  894  attache  d  ailleurs  à  son  inobser\a4>a 
la  peine  de  nullité; — Que  |e  silence  des  prévenus,  lor^  de  laTormalioa 
do  fablcan,  sur  U  MUité  de  cette  notification,'ne  iSi  pas  couverte;  qu'elie 
.est  en  effet  dordcc  public,  et  que  Fa  disposition  du  denxième  alinéa  de 


faite  la  Veille  de  la  formation  du  tableau  et  nonptvs  tôt,  ce  quiest  ont 
face  nouvelle  de  la  question,  cette  disposition  suppose  qu'il  s*agit  dan 
aeeusé  de  crime,  détenu  dans  la  maison  de  justice  placée  an  lieu  où  siège 
la  cour  d'assises,  et  non  à  une  distancé  déplus  de  trois  myriamèti'es;  qu'au 
trement  le  droit  de  récusation  serait'  paralysé;  qoe  toutes  les  parties  se  tion. 
vent^  danà  Télat  actuel  àe  la  légi^fation;,  sans  intérêt  à  érgner  de  Fantict- 
palîon  de  la  notification  dont  il  s^agil  :  les  accufét»,  ^pviqulls  en  p*t)fi- 


Ji 


COUR    P£   ÇÀSSATTON^  '  %rj'\ 

\eaU  4è  mâaislivrè  nttblici  paUqae  <iepui8  |a  nrooial^atton  c!e  \à  .loi  du  » 


'  mai  1827,  atiJQurd Utti  refondue  daus  loG»  ,dmH.  ciim,.  cie  lAJar,  les 
qna'ranl^  jarés,  qoî  sont-appelés  2i  coiicoarii;  h,  celle  tormalîou  do  (ablça'i. 


pas  dciciiu  ;  que  la,  «ot:Uca|i(»u 

.  )Ufe  des  jurés  n*a  |ias  éjMé' faite  à'sa'  perkouuc,'  n«ais*q\i*elle  a  eu 'lieu  eu 

son  absence  à  soii  duimcile,-à  Maricilloi  la  veille  de  sa«oinf^ruliou^M<i: 

assises;  qujs  ce  doq»icile.es{  éloigné  d'Alx,  lieu  où  siégeait  U  cour  dassi- 

aooorV 

«on 

ealîon  irrégollère  H  nulle,  à  Ja  fôrmatï^îi  àdfarj  âe jugement  let  ^ui  dé- 

btflfl^,ia  cotfr  assises -dj^  département  de».  Bouciics-du-Khône  a  tiolé.  les 

dteBpî^t4on8^tnbi^ée»deiVl.5i  de  la  loi  du  g6  mal.iSiQ;  184,  Îqî  et 

5and|iC4dmst.  crim.,--:-P;}r.ces  mciliiîs,  Casse..»  ^ 

'  •'  \    .        COUR  DE  Cassation. 

Les  perquisitions  dané  l' (nier ci  de  l'administrailon  des.  postes  ft« 

•   aontrêlles  p^îmises  îqiu  sur  les  piétons^  nui^ssagers et  çoifdkicteurs 

de  messageries?  (Ré5.  a ff,)' Arrêté  du  27  jrt-air.  an.9,  art.  3^ 

Lf  procès 'Verl/aid'un&  perquisition  faite  sur  un  \oy,age)xr  (fui  ne  ^e. 

trouvait   dans. aucune  de  cj^  catégories  estait  f^t^l , e'tjwrs  d'ètdt 

ée  sermrdeibas^  ttuhe.i)ondàûinatiôn?^(hés>  û'ff.)        ' 

.  •  .  L$MlN13TJERr'^UBHC  ..G.  LA  VEUVE  GjlOSTBiN. 

.■'*.''        /       '     ■      ;  !   •  *  ... 

'ï>a  ij^intd  ,iÇ5lS^  açrét  ie'[iâ  cour  <ic  casâation,  cliahibrq 

crÎThiuélle,  M.  *le,couserilef   .p//tV«Vr.  président,  l&.^^e  Crou^ 

'  «  LA<SOtJh,V;-Suric«  cqnelii^^s de  M;  Prêteras  àTocal-^irçral;— 
,Vo.  larti.ô  de  Tarrélé du -«^r  firafr.  jaiii^;^AU«Bdl^q^*fl  Fisulte  d^^tèr- 
jnqs liu  ptOcès-.Vïjrbalqup  lé  dylit r.ep^^ei>é.à  la  fé()[iuib,Jâi*ui<i^«9»f  veoV<^ 
Çr&sèiit,  duhiit  été  eénstattî  a  l^'i^uiôtï  d'une  |iSeft}in^ition  q,ai  abrait  été 
exerça  *ifté*<«t(e ,  dans  iVtijet  dé  d^MMiurrif'  fe9  «Pttti^eiitîiQfns  ^'tll^  ' 
aurait  ptt  cpanncttré  am  lois  et  v^gV^inents  su/*  léis^  ^ôstesi  7^  £*«• 
àtf6ndiiqae«  soit  \d'après  le' )\h)eèiN;erbaiy.  soit  d'après  les  faîlsVlécbiK'â 
an  jugement  attaqué,; il  nest  point  'étai>lil<  quej  U •  ïeJnme  Jérusalem , 


jtigeftrebt 

Nota.  Dainêmçjoiifr,'  arrêt' coniprm.è  eo  faveur  drt  rictir 

'Privât.  "  •  ..'       ^  .      ,    .  ,  '   ■  •        .'         •'    ^  '...'• /..^ 

'^^  /  COUR  DE  CASSAtiON.-  '  ♦ 

\/    •  •         ■  '   ■  '  •  ■■  -      ^  ^    ♦   ,     .  . 

if5  icitres  non.  catMtéessont'tC lies  excepiées  dé  ria  prôfMtidîirf^oHèe^ 

iT^nitr»  toute  pa'ionné  mire  que  les  agents  de  l^udministraiiên  des 


$74  SOlTKKAL   DU  -pAIiAIS. 

fHnies,  defimmiicerdans  U  irunsporî  des  Mr^f  (Bé».  nég.) 
Arrêté  du  .A7  prair.  an  ^. 

Le   MlNlSTBAK   PUBLIC.  O-    MoRIV. 

Du  17  février  iSSs',  arrIt  de  la  cour  âe^cassatûm,  chambre 
crifluînelle,  M.  de  Bastard  président ,  M*  de  Çromeilhet  rat^for- 
tear,  par  leqael  : 

•  lA  COUR ,  —  Sur  le^^coaclonoDs  de  U.  FréUam .  mmtnâ  ^fbméali 
—Va  les  art.  1,  a,  5  et  &  dé  rarrêté  do£;oaT«nieiiieQt\  dk  97  preir.  •&§, 
qui.défefident  à  toafa  entrepreneur  de  Toltare  libre»  et-à  tonte  ^«trê  per- 
sonne de  slmmîscer  dans  le  trensport  des  lettres,,  JoamaaZt  frâHl^  I  k 
main,  etc.  t  —  Attendu  aa*il  résulte  d*nn  procès-verbal  tégnlier,  dn  ih 
août  dernier»  dreoèpar  deux  |^ndaimes,  que  Bemjamin.Morit^  condne- 
tenr  d*ane  Toitnre  pnbBqae,  a  été  trouYé  pertçur  d*nne  lettre  dn  poidi 
de  cinq  grames  qui  était  cachetée,  mais  dont  |e  cachet  aurait  été  merapa 
au  moment-où  Morin  en  anrait  iaîtlarenise  aux  gendarmes;  —  Attende 
d^s  ipis  que  Morin  se  troorait  en  eont^Ventîon  aiîx  disposition^  ci-des- 
sos  rapp^ées,  et  d^fenait  passible  des  ponetf  poirCées  en  Tart,  5  de  Tar- 
rêt4<ni  37  prair.  an  9;— Attendu  toulefob  €|ae  le  jqflènient  du  tribu- 
nal de  Blois«  confirmatif  d'up  jugement  dU  tribuiûi  de  RomonuUÎB,  a 
reniroyé  Morin  de  la  plainte,  sur  le  motif  que  la  lêttren.étant  pus  eaekeèéê, 
elle  ne  constituait  qu'un  simple  billet  dont  Morin  eTait  pn  se  chaigei; 
sans  contretenir  k  l'arrêté  du  47  prair.  an  9;  enquoi-ce  ju|ement  a  créé 
une  distinction  que  ne  renferme  point  1  arrêté  du  27  p^aur^^  puiacpie  «et 
arrêté  n  excepte  de. la  prohibition  qui  y  est  portée  que  les  papiers  rieletifs 
au  service  personnel  des  entrepreneurs,  et  les  paquets  aa-deiiMis  da  poids 
de  deux  livres  ;  — Attendu  aue  nên  dàn»  cet  arrêté,  ne.  petft*  donner  à 
penser  qu'une  teilre  non  cacnetée  ait  cessé  ,d!êlre  une  lettre  dene  le  sens 
qucf  comporte  ledit  arrêté  ;  -«-  Attendu,  dès  Jôrt,  ^uc  ie  jugeD^ent  du  tri- 
bunal de^lois  a^ violé  les  arÇ.  1  él  5  de  l'arrêté  du  s  7  pjrair.  an  9,  et  la< 
disposition  des*' lob  j  rebitiv es;  -«-  Paie  ces  motifs,  tlÀsse.  >      .  .  ^ 

^NoTiu'-r-Lacoiirdeca8isatiûiia)'endadeai(  arrêts  con^rmes^ 
les  d-déc.  i&sot  et'  22  «air.  i85o,  fonçtés  sur  les  .mêmes  lootiis^ 
entreje  mimstèrerpabliCiet  les  sieur»  JCç^Mlcct  PeUnon» 


♦.  ; 


*  .      COÙH  i>E  CASSATION.  ' 

Les-pcrtei^rà  de^wniraintes  des  eonirihuiions  direct^  sontrils  dès  af" 

ficiets  inihistérieiB  ?  (Réi,  etS")    '- 
En  conséquence  les  outrages  jxar  ptarcJUi,  gestes'  qu  mehaçesj^qm 
kàr  sont  adressés  dans  l^e^rcice  de  (furs  fonctions,  sonJkyHs  passir- 
bUs-des  pleines  portées  parVart,  .924  dà  €»  pén.T (^é»\  aff. } 

.^£  Ministère  public  ,  C.  la  ^bmms  SfiGâUD. 
Du  5oJuin  i852,  AÎiBiTdè  la  donr  de  cassation ,  ctxambre 
criminelle,  M.  Brjére  rapporte\ir ,  par  lequel  s       •     /  * 

■  LA  COtJR,  —Procédant  par  voie  de  règlement  dé  juges;> —  Vu 


,  ,    GduA  bfi 'G4ssATiO|ir.  $75 

•  •  -  » 

lart  18  du  décret  àa  16  tkeirm.  ai^  8,<et  Tart.  aai d^C.  p^ti. ;  — Atlenda 
que  Iç&.poxt^r8  de  contrainte  sont  l^aissiers  des  contribtttioiM  direc- 
(eis;  qde  ,  dès  lors,  its.sont  officiers  mimstériels  dans  TexercUïe  de  leurs 
fonctions,  et  qne.les  «tuti-age^qui  lenr  sont  adressés  dans  éét  exercice  , 
par  paroles,  ^stes,  ou  menaces,  sont  préy.ns  el  réprimés  par  1  art«  i2i 
da  Cr  péQ. ; — ^Rxifvoi* «  »t0.  »  j.    '     .  -  ' 


COUR  DE  CASSATMN. 

Lâi  êréamn^uitBS  au  lUaûnmUgénérat  dtfKke  de  Paris  ée^  4  no- 

_  vtmbr^  1778  dC  8'n(M>.  l'jfSoj Relatives  auifripier^.etjfrocanteurs^ 

SQ.nt'^lles  obligatoiris  hors  du  ressort  de  .l'ancien  Châtelet  fU 

jL'ort.  46 1'  §2^  de  la  loi  du  !iijuitiet  1791 9  q ut  permet  d  Ç^autd" 
rite  municipale  dfi  pjiblier4^  nouveau  les  anciens  règlements  ,  de 
police  9  ne  doit>U  s^entendre  que  de  ceux^qui  avaient  muiorité  dans 
■  le  Ueu  ûàlà^publiçaîioh  en, serait  renouvelée?  (Rés.  aff.)    ; 

Spécialement  l^arrêté  cTun  maire  sur  lu  publication  et  Inexécution 
des  ordonnances  depùlice.\sus^elatéesi  dans,  un  lieu^d  elles'  n'a- 

vaienipaâ,anciennenien^  autorité  ^  est- il  obligatoire  ?  (Rés.  nëg.) 

-   '  '  .      " .    *      •      ^  '   ' 

Ls.MlHUSTKHS  PIÏIIIJC  ,  G.  SOTXR. 

Dn^ avril  t'852%  AmAt  de  la  coarde  cassation,'  charnière 
èriminelle,  M.  «^.fia^^(/  président,  Mw  Briêre  ràpportear, 
[lar  Ie<{iiel  : 

LA  GOUft  r^^  Surlés  conelnsibns.'de  M.  Fréteau,  a?ocat%éqéraU  — 
r»^iiiOaveaala  reqiÊête  dn  procureur -dn  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
■iècé  rnstance  de  Nantes,  tondante  £  ce  qlill  soif  réglé  déjugea  dan»  le 
>rcicè»  da.sieariV^ias  iSo^er,  fripier,  demeurant  à  Nantes  ,  tant  de- 
'aiHk  ie  tribunal  de  simple  police  d<^<  Nantes  que.devant  Je' tribunal  de 
wUee  correctionnelle  de  la  méiqè^iriUe,  qui  se  sont  sacces^Temenl  dé- 
clarés incomp^entsponr  connaltjre  del^contraTentionà  tin  arrêté  de  la 
nairie  de  Nantes,  qa  a4  »<>▼•  i^^i».  pM*  l^ùel  te  tribunal  rie  déclare 
ncompétent  pour  coonaltre  de  la  contravention  du  sieur  Soyer^  frU 
lier,  à  an  arrêté  da  maire  do  la  ville  dé  Nantes,  du  3o  aT.  1017,  ap- 
»roa«éjppr  le,  pr^at  dôl  départeàkent  de  la  Loire-Inférieure  le  s  8  mai 
DÎTanty  qui,  par  son  .art.  7^  enjoint  àax'korlogéfs,  bijo^utiersV  fripiers', 
«tWanlëars,  revendears,^  etc.,  de  tenir  exact  émeut  un  registre  cbté  et 
»ar9iphé  ^r  la  police*  des  objets  de  hasard  qu'ils  auront  aphetés  qu  re- 
enqi»,  ^us  peine ,  d'après  l'art,  p  dudit  arrêté ,  d'être  poursuivis  dc« 
àilt  !•  tribunal  de  pofice. 'ledit  jogetnenk  «ilncompétence  fondé  sur  le 
irincipal  motif  que  cet  arrêté  no  se  ràtta^she  à  aucun'e  des  attributioW 
oaférées  àv^  c<Mr|[)s  municipaux  jparTart*  3,  tît.  1  i,'de  la  loi  du  a4  '^^ 
790,  référé  dans  l'art.  4^.,  S 'a,  de  laloi  du  22  juii'.  179  v^  laquelle  n'au- 
mse  que  la  publîcatioir  des'aneiens  règlements  pour  toute  autre  mat^è. 
f  q(oô  celles  qu'elle  attribue,  aiùeorpa  m'unicsipaux  t  lesquels  ^cicus 
bgleixieuts  n^t  pu  être  produits  au  prpcès  pour  la  légalité  de  leap  a.p. 
iicMû>B;-^ule  jugement  correctionnel  dutribunaldepreipièrc  instftn- 
e  de  Nantes,  du  i4déc,siûvimt^  parlëqbelcetribtiuaUsaittpar  le  low 


.\ 


5^6  JOUnNAL  ItU  VAtAÏfs     ; 

ièfë  pabHc'  ft'^^  t'areillemcnt  6éc]kté  incom^éltmO  v^i^le  molif  qnelç 
tteur  Sojte,  pouraolri.  pour  coptr'arreoljoâ  ii,  un  r^Iement  âé  police, 
ne  Fèsl  ui  commp  anlenr  ni  comine  coiiylicQ  d'aucun  djélit  de  la  coip- 
pélencc  ,da  tribunal  de  potlce^cori^ctionnelle  {  Ic^uels  jugemenU  ç>  je- 
soi  datés  n*ont  éié  attaqué»  en  temps  de  droit ^.efr  ont  acqiSis  I^iiuloritè 
de  la  those  jugée;  —  Vu  rarrê*  înteiflocptoire  rcpdn  par  la  cotir  léfl? 
ié^0  dernier,  et  la  lettre  adrcisèc  a^  pràOireor  du  roi  près  le  fri&unal  de 
premîl're  instapce.de  Nantes,  Ic.si  maVs  siti^nt^  par-lu  mdlite  de  Nantes^ 
ei\  exécution  dadît  arré|^Qpftaiit  en  substance  qdf  (a  mairie  de  Nantes 
uaî  pas  cru  sortir  dcs^  aH^ptionsrtpii  Lui  sont-cônliéés  par  iWt.»  5,  ^ 
il.  de  la  toi  da  â4  adut  1790,  et  Tart.  4^  de  la«1oi  dt^ 2a.  juîl.  i79l«  en 
pnblîaùt  Tarrêté  du  36  ar!  i8>k7,  cl*après  iiAê  ordonnancé  du  licoteliaiit- 
'  gékiéràl  de  police  de  Paris  du  4  «•▼'  *  77^,  rcnouYôtéô  par  la  pféfbctiire 
de  police  les  a6  av.  1606  et  96  juil.  1818;  sur  li^'tufaie  objet,  basés  spr 
m^  décUratiou  d»  20  mars  1778  et  nue  er^onnaace  4q  ^  iumt.  1780; 
qn*au  surplus  tontes  les' reciverches' faites  da&s  les  ai-cbhcak^'La.Qia]de 
n*unt  pu  prorduire  anconeloi  ou  acte  ayant  force-  dé  loi,  aiitérienrsà   ' 
l'790«  sur  lesquels  atirait.||!>n  élre  fondé  l'arrêté  ddnl  il  s*agit;  -— Pénr- 
quèi  ,*altefidu  aue  les  ordonnancée  du  lieuLenaJ)l-^DéraI  ^policie^de  la' 
^ilWde  Paris,  des  4  no?.  1778  cl  8  nov.  1790/  ne  s'éfendaienl  pa^poat 
le.nr  e&écutip^  hors  le  ressort  du  Gbâtelet  dé^  Fans r  que  le  préfet  depo- 
Hce^delà  même  Tiile,  en  renoufelant  «cV'or^onnaficeftèâ  ifo&et'i^iS, 
a  «se  du  droit  qàl  li^i  était  conféré  par  \\tL  4^  dé.  U  Joi  diH2^  j(|jl.  179>V» 
mais  n'a  pu  ni  entendu  eu  él4î(idre  l'exéctition  au-d(^à^  ^u  tertitoire  dont 
la  police  est  confiée  à  «a^urTciltance  ;  '— •  Qàç  la  déclaratiori  du  roi  ,•  non 
du  2&,  mais  du  29  mars  >778,  enrcgi^tk^e  au.  pafledàent Jlde  fans  le  23 
mai  suivant ,  établit  un  règlcCnenl  pçur  rcxercicè  clé  j^  profcssibn.'.d^ 
fripiei*s  brocanteurs:' que  la  plupart  de  ses  dis^osiliuus  ne  paraissent , 
pùnï"  leur  exécution,,  applicables  qu'il  J»TilIe  de  Pari^?  — Qbc,-  silart/é 
porte  que  .«les.rëgiefocnts  d^  police  concernant  J^^chat  e|:  la  reTente;des 
effets  et  mai:cbandl$es  de  hasard  seront  t^^^cuiés  p#r  ^e^ tripiers  bro^ii«- 
teurs,  «eloa  leujr  (6vmt  et  teneur,  soûs  k8«peiàes  y  pçrt^es  j  Mnsî  qu^k 
l'étaient  ou  ont  dû  Tel  re  par  les  aùcjien6,*matU:es  âipicrs'*,  celte  4^Gi»> 
ration  maintient  les  anciens  règlements  sons,  ce  rappoiftV'niaj&  n'cif  ^^ 
blSt  aucun  ;  -^  Attendu  qu  il  est  reconnu  par  Je.  maire   de  Nantes  -qnlt 
n'eii^iste  aticun  règlement  en  celle  *par lie*  qiû  ait  autoritt^  daiis-Ja  ,¥iUe  4^ 
Nantesi  et  donl  il.aiipu  rappeler  Texéciiiion»:  qu^c  dès  Iprs^  qn^j^q^uesAgi».. 
et  prévojantes  que  soient  les  mesures,  pi^scrités  par  son  règlement  de  pi^  ' 
lice  du  3p  av.  1817,  la^  tribtmau];  ne  peiA7ent,dk.ns  la  .mesura  de  Ijam  . 
aitribuiiôns  y.  du  moins  en  ce  qui  concerne.  le;»  fripiers  de  la  \iilip.da:j[ 
Nantes^ appliquer  des  peines  auxcoulria/elitliôns contre. ledit jrèg{^eat, 
k  moins  qu'il  u,e  résulte  ^e' cette  coutraVenJioil  un  délit  oncmnedont  '• 
les  auteurs  puissent  être  poursuiTis,  soi£  comme' auleurs,^6Qit  comme  , 
complices,  d'après  les  dispositions  .di]  code  jiéaâl ,.  ce  qui  nç  ce  préseatQr. , 
pas  dans  l'espèce  pr,éscnte;  ^--  Di^iiAnB  qu^  daifiT  l'état  jl  n'j  a'Ael»  asUn 
iilpr  par  règlement  de  ingcs,.  ni  h  pi'ohôncer  9ucu4  renvoi.       i. 

...   :    COUR  DE.'CASSATi6l!Ï.  -         • 

Les  cùUpè  pojrtcs  par-  an  garde  naiibnaHté^scrtîàe  d  non  chef  de ^  fK^U 
€onstkuent'^Usi  le  délit  d§  thléncjoi.enws  Un  agent  de  ia  fàrcepa^ 
~ .  èUftjte,  et'nàn  pas'dne  simple,  ins(^bordinàiion  ?  (Rés«  aff.  )      ' 


COTÉFII   DE  '<:ASSi*lQjl.  ;      .   .  Vfiff-. 

sihlesdes  peines  ffprtées  }n  l*arf.  a3o  C  fiéà^?' ^Ris^sifiJ)'   -  /  .  '  V 
'  '  Le  iiiii!>fi]$TEf\<  PUBLIC,  C.  Peyrâchpw. 

Déi  9  septembre  iS'^l\  auret  de  la, cour  de-  cassiilion ,  cham- 
bre crhniiiel  té,  M.  dus  Bûistard^résidefi/t^  M.  Brit^r^  tappôrtèar,  . 
1^  6?«rmV  àvoqat  •  par  lequel  ;',  '      :   *     »  '       „/ 

;«  LA  €0.6r«:*^ Procédant  par  yoie  de.fègUnent  .d<r 'juges  *—  Âl^ 
to^  qiiè  les  faÙt  de^\ak  pféTçnlioa  ne  carii^priêeKt  pak  s^ liment  rV^ 
té^cA>êÎB8aiic«  ^  V(nKàbarâiQ4lté|^  dtin  gardif  nât  ît^nj^  éfe  9eii4efe  enfffr» 
9Ù  chef' ^potftie^^ifiafs «a 'déU|,^lD»  grmé iàai \%jàé»oMmaiôi*e  et  i'in- 
obofiâiBaâaii^  n%  so^t  pIo9  tjfue.d^f  -eirc^Rtta'iièès  â6c{e«soirel;,  fya^i  ^é-  ^ 
fcqt^ns-préviz  par4a  loi  si^r  Id  garde  liatiori^li^,  .il'  rentre*  dans  le  droit 
otboiân  pdor  i»  réprëitsioni  *-«'  Attcte^à.  qu  mi  ^h^f  4e  jf>09te'\ckin6  U 
farde  «atîo^aW  eal»  punjdUntvli.fhicée  de  mon  aepr^ce,'  <ia  «géniale  4ii.' 
birce  pub1iqae;.qtter,d&)ors''lef/i0leiM:eA  exgivcé.ea-cpalre  loi  peildant  le-' 
St  tjemps«erdç«rea^ceeipnoiée.pQr  I*M^Ù  0^8  duG.  pén./doivelK/en  .  , 
a»  de  coD?îctioi]||'àre  popie«  4i«pr^  lei  .di«potUîons  de  TiHlpSo  dft 
aièmercôjàe'i  •**  l^ns  %axtèUit  \  Tarrêt  4<)  ti^  ciuHlibre.dcft  appela  de  po/ 

Ice  GorreDCioÂnelle  de  U  c«ar  vocale.- de  Rïoai'. . t w,, '^  BanfoiBi  «le* »' . 

»,  *■  ^      /         '  •  •  , 

.    .;*  •    I    r-        ,-,    ^    ,'      ^'     y     .    .    '■  •         *  r,        w       *  '    < 

i      COUR  DE  CASSATION.    ■         ;     ''■■ 

^^^Ameridè  ffrononcée  pçi:  l'hrt,  jq^Uu  C.*forèst.  pçur  ctèlit'de  dépaià^.  . 
saxice^  bien- (jlie douiilce  quand  le  bols  est^  â^i.ck  nioins'de  did^an^- 
n»  doit  elle  êtreçonsidéré^  p»ur*h  ^^BtUion  des  dorkmagés^iflté-' 
rèi$,  que  cqmnie,  tjheijd&'èiinpU.?'' { Itâ.  aS.  )  C  'forest. ,  ar^t* , 

Ibfct  f7  /etr#V  i-85i2,  ÂRR^i'  rfe  la  Vîoûp  4é  pdssatioTi ,;  çfcaijW- 
»'ré  crim|ttelie,,M.  4^  j^o^tor/ président,  au. rapport  ^èjtf. 
h^/wrfy,  par  leqael'^."        .,     ^.       /  1»    '*     •    ^  [      .    •  *• 

«  LA  GOER ,  -r  Sur  les  coqôlasipas  'de  M.  Fri^^oif  <//  ^^njf?  ^avocat    ' 
énérài;  —Vu  le» art.  147V  i99»!!?oo.  iàt  et  açâ  du  G*  fonesl^;*— *Al*  ' 
$Dda  que  les  devx  ^^iMnfia'dds  (^ue  p/oiiooce/ IVi^.  199  dip  €j.  foreàU^jAp-. 
iicable»  a  <^^ux  délits  di8lincts,i  (}ui|M^aTçn.t  doiinei}  lieu  ^de»4?.9^^?* 
^intérêts  différents,  ftontdei»  aVne^idès  simples  comme  coHest|iie  pjrô* 
once  Tart.  147  du  mê/kie  code;.-~  Qu*ik  aen  est  pas  dq  mêp^e  da^sles 
ia<pi^TVi9  luar  teç  art..  200  H  spr  decé^odé;  que  les  circon^aQXsesvaj». 
ravantes,  non  du  délit  eu  lui-même,'  mi^%  dé  la.cri^ninaUté  d^tiéliquan^, 
lirataeni  dtins  ces  cas  des'  aqficudejt  doubles  qui  ne  pci^vcut  sienrîr  àrév 
f^  le^  doknmagès-înlé^^té  que  ces  crrcçustafnces  n\)hf  pas  augtiieniiés,- 

que.oW  à  aes  âmeaâcs,  doll))Ues  à  r*isoa>  dr^  ces  circonstances,  qiie' 
kppHqve  la  dîipositSoii  da  Tart;  >^%  qQi.suit  iinaiédiatcitoeflrt  leiktleux..  ' 
liciet  qnij  es  prononcent;  7^  Q«il  résulte  delà  qnc^iorsqu'il  j.a  cùi . 
lpaisaan<nB  e^  déli^dans  nnlTols  ):gé  de  moins  de  dix  ans,  les  domma-. 
«tlitléréta  ne  peàvent,  aux  leritoes^de  lart.  ^3r  ^o  infémurs^à l'a- 
fend<^  pronolDcéepar  Vah.,  1^0  contre  ce  nenré  de  délU»  et  qucn-con- 
J^ant  <*etlé  draëndc  comme  doaWc,  selqn  Vart.  ^^r»  eu  preaant,|xo«c 


S76.  #^III|MA1«   DV  FAI«Alf  • 

dans  an  fièU'âfpè  oê  plus  de  dUx  anV  r«rrêl  utiairaé  a  Çût  one  fapsseu- 
lerpréUtioa  ^nfï,  199  et  10s,  et  ?iolé l^cê' âispN^tioot;  •»  Pfr ces 
iBOtîtit'CUasi.  • 

OfrMfVflfieiw.  Lm  art.  199.  et  »o>  ^  C.  £oi!M,-.aoBl  til^  précis  pou 
mie  Mua  pwMOM  epandàrer  coflane  ditiple  aae  amende  qip  la  loijijià* 
hfie  eUe^mé'ne  de  <^«|^la.  G*ept  k  tort  qsë  l'cAi  eroii  trouver  daailepn- 
inier  de^eea  articles  .deiu  délita  dkliaets  :  ha  ^^  7  eat  prévu,  èdsl  de 
^épeJMence»  plva  oamoioa  fraive»  k  la  vénlé,  soit aat  t*&5^4<^. bob  ôti 
éift  connia.  â  la  fécidîve,  le  ^ait*  o«  Ceaage  d'<Ae  acîe  ne  ekangeatfit 
kbheaeotaBi  4*:  délite  àkUmck,  po«r^  m  aetao^  anUnta^à 
rA|^  dft  boia?  Qa  répond 'fMur  une  «dialinclioo  entre  lea  çircofiaUiMi 
ênravantea  d'à  -délit  en  Ini-mêmej^et  celles  qiii'tie«Hieat  à  la  càamh 
Klé  d»  défÛMpunt.  Mala  «e^e  diitiiiclkw  ne  Résulte  d*aiicim4exte  de  lot 
On  iiMiste  ey  ce  qwe  lai  ■yiêéalèrea  aiigippatÉii^  le  damwa^et,  à  U  di* 
rrnoe  des  secondes.  D*ab^d  M  ne  pent^  être  qt^stkm.dni  domnipa^ 

Jtftéréla  4va|it  la  qualificadon  fécale  de  ramei^âe;  et  atf  snrpiai,  Tobj»:/ 
lion  tt'4ibntllQooneilildiile  «vée  noiie  srstème.  fc^art*  eos  aafiiéqv 
le  ejtniwei  des  d^munans-iniéitlst  les  tnbnnaox  peifvont  doeoea  aif^ 
menter  k  «loâlé  en  msoo.des  ôreonstenoés  e^ipratantes  de  délkta^^ 
Ini-même.  Enfin;  si  lert»  aos  se  rapporte  anx  art.  300  dt  201,  p<)9iniiNi| 
ne  ser  rapporté-t-il  paa  égelement  k  1  sirt.  199;  l'exckitidn.  de  cet  aiw^ 
es(  lent>à>£lit  arbitraire,  et  néinç  nons  ne  saurions  trop  le  répéter,  dk* 

^  est  ooàlTMre  an  texte»  qni»  dans  Tun  comme  dans  les  aaânès.  art^dei ,  ^ 
miereMndededMi4(s.  ,        h -S, 

COnR  DE  CÀSSATipiN. 

Let  àUénatiom  faites  anant  l'édii  de  f^ieri666s p^  ie  prince,  d'i»^ 

((amàine'de  la  oomranm  >  d  (^  cfuargé  d»  retour  ait  cas  feé^t^ 

dâ  dmmdmct  iégiHnu,  tant  ^tft.  rhocàbUê  en  vertu  (U  Ui» 

.da\  i4  vetitosê  an  7  ?.  (R4»-'  aflf.) 
L*andUn  conseil  étalt-'d  compétent  p0ur  statuer  fur  les  demné^  ^ 

acikms  dinnaMaifi?(Kd^éf.y  .,. 

VatrH  dufiotu^  £fûi  a  débouté  le  fermier  et  ^iél^pècUar 
du.  domaine  de  Uwr  demande  dàét  égard  ,  et  a  maintenu  U  (0» 
ceeshnnaire  ou  $pH  ayœntt-^aueêÂoM  la.  propriété' eS  Joui8S(ince  ift^ 
.  domiOine' réclamé,  esP-if,  èous  prétexte  de  la  i^se  jugée 
^ohekaate  tf  f  application  M  cette  loi  de  uhtâse  an  y  ?  (R<és.  ^ff,- 
Art.  !55i;C.  c\v.\ 

Le  fermifjr  ou  ^inepectefir.dU  donuàne  avaeent-Ms  quotité  pour 
ter  radian  en  réiiocation  ixmtre  le  possesseur  ou  aymU-càust  t»« 
dament  investi,  par  suite  de  l^accompliesement  de  la  condltien  dit 
quelle  cette  révocation  avait  été  subordonnée  ^  (  i)  (Re$.  nég.) 


l'i      il    lH^I  I 


(1)  Lia  première  ei:  Ja  quatrième  questions  n  on(  ^té  résolues  .^ac 
la  coUr  Royale  seulement.  "  ' 


Pér  lettmt  paloites  du  màu^t^nfU  Ofit'^  ùrm/ùiH. 
onna  jk  fsakfiU  i»  Fjrattce,  ià  ^Ik  ilon  de  «00  nuurmge  avec' 
Maxi  Visçà^ti^ |(hc  dçHikuÀ^  lè.iM)«ifiF.i&  f^^rù§»  «yècjslanîe  ■ 
Q  relMir  ai4  domiîive^fe  1a:«oi^^ 

Sptimet;— rÇedontoinèv  d«w  ta  «mie,  ëtf  par  prdre  de^jtnet    ' 
^fiooB ,  ^âH.  dectipë  â  dévjmiJr  fliértiage  d'^aiM  deBr^elag^^ 
|n)i|iede  a«r^j!7ire|.dq»im  de  JUntf  JQU,  da  Âa  àm 

Maesic^jiiiatt  celoinâ,  aitia]$pr^,de  b  elaiisé  cmdKtibniieltç 
î  la  donaticip  ft  de»  leliK^{>atéitiai9. ett  fijt  doa  à  iiki  de  « 
ifeiittmiiigifli  qii'U  avait  l^i^i!;  le-Mroaif'wtffiMg^»  taat 
m  ivà  qp^.pçm  89$  &AnU  moê  de  mati^.-r  Cjéit  misî 
le  If  <:imi<  ^  f^ertfiA  lat juiqu'an  1 746  la  propriété  da  cette 
f«ÂUe  ^tlârde^jftak  ibaiH^-* 

ir,bp^xiid^Avi»|toar«  d<^aiaikir,portérité,  lï^ayantpbiir- 
iKtwr  (^a'aa  opaiîii  i#fta  de  fCiNnaift^  le  maréchal  {^rinqe  i^' 
^^f/^  fjèipMi»  i^^  pôiaemoii' dtidit  âoniaiiie« ' 

•iCepinudalit  kilxiroa»'  d'AviBàoÇ^Ittr  yavaitiit  pas  joiii  aaiù  • 
Embleda  cette^propiiéie s  la tronsatÎMi^  qui  leor  eo  avilit  ^ 
If  fiule  ét^âK^entachée  d'va  vià^  trop  «eaiible  pour  lie  pa$' 
^\  jl  diverses  ëp<Hlu6à,  ë^eillé.  TaUeittidii  des  ^t^genU  du- 
imainè*  Des^pohrsuitQ^îiiterïôittentes  avaient  eu  Keu  et  se 
QOttveljireiit  contre  le  prince  de  Sjmbise^  mais  elles  étaiékit 
iraviSès  gar  son  <^tédht. — i^fin-^  le  6  juill.  1 779,' trènte-4rois 
sifeiiletâentaprès  le  déeès  dvt  dêirnier  titulaire,  fut  Mnda  ^ 
•ajet  dé  ce,  doœbina  éld^qùetqnçs  antres  seigneuries  qui 
dépendaient,  possédées  par  le  due  dé  PentàUére  et  1$  présî^ 
tkdêBûsna^^  Tarrêt du  conseil  suivant.-^ Ouï  le  Tfiipport; 
:.  stfifgr  SerthUr  y  après  en  ,^voir  commumc^uéTanx  commis- 
res  âT  ce  députa ,  I01.  sieuts  •  • .  •  «  y  Toirv  cpysiJ^iaé ,  le  roi 
sôn'conseily  faisant  droit  i^nrllnstanee,  sans  s'arrêter  anir 
poSitioii«  du  receveur  général  des  domaines  dé  Bretagne'  et 
procnireWd^toidti  bailliage  de  Nantes,  l^débonté  et  délK>at0 
ispecteor-général  du draiainede  la  couronne  deWdenuinde  « 
rapport  des  Utp'e^-patmtes  des  mois  ,de  mars  et  avril  1708, 
nme  ^xu^i  de  sa  demande  en  réunion  des  terres  di'dvaugour^ 
CUsêon y  ^^Vertus^  delà Ferié^ùr-^Aube  et  de  Roênay y  a 
Sntenu  et  gardé ,  maintient  et  garde  le  maréchal  de  Sou-r 
^,'le  dac  de  Penitiièvreet  le  pi^ddent  die  Rosnay ,  dans  la^ 


38o  .  imftCkAh  ihj  t^hAHi. 


'»  * 


proprîétc*^pos»es$ioQ  ^puiuunce  SùesudiUs  ijffjeks,<tk  litre, 
propriéié  inoonimiilaUe ';  jaÀetul^  *Sj  ^ajesf«?^:à.  Viospeclcttrf 
^éuMk  du  daialHiie  ,miVr€^svi4Hirs*Se1es'  VbmiKf jtjbs -^  itd 
poires  «,de  Iéni  ttoobkr  it  l'aV^nirp  -^Mmi'  la  révotiitiqh 
Ji>lfi  cette  €|qi« t«de  et  rendil  •eet  À^t.kbpà  [audit. 

En  ^fi^s  fMnr  i|ttlt«  dkrMs t prî^^oarigjpilS^ft.  et  de  eâlè 
'Ko;frUii«  an  a  I  sin^fes  dônnimey  ^n^^f^éê.^' partie  'des'  biens' 
pendants  ^c  la  terre  ct$  ^Vertus  ftt^erit^  *^  1  exceptkm-deft 
r«i,.aliéfiéi'  Camaae  4m«ii»  iia4kms«A>(Utttié^moi^ 
ttffcé^taiti#«fltëè^ttVeùdaè  loi%qae /a  p^Hnlf^^'Xjitié 
fîfie  et  Mritière;dtt  pvin^  da  "Spabise  ^  d<n»md4 j  Je:3  ifi 
Mot  Hu^n^yik  y  étne^^ëiul^ée»  .C*^«(tV  «c^qib  elh^,vV^ 
pètrlgi^llMH',  etselon  i'admiNrtmtcfrtiori*Jdé$  doinb^aes  tin 
flomante^dont  la  .reslitutiou  .n^pôii^tf  êtrcf  «afttorisSt 
Mèaser  là  loi.  —  S^P.  uah^lébat  ^- 1.5  (|ipe/  HSogrji  aWjé'du 
&«Hi»dè  pf^Utrc  d^la  Aèine  <fui  déelata  fy*j^^av<)îrliêB  JT 
libérer  ^  vil  'qiuf tout «î^ifëtcS  ^a^  *]ier  f$tirh  àtx  coMéiN 

périat  du^i;rMiiani  iBi  »^qui'rQR^»;^Mt  lribtnl^âl-£^f^j  ^ 
aiay.  pour  statuer  sur  h  qfj^io^ !^€/iéixt(vtnée^^  4  ^'  *^ 
jugémeatde  oetri^aai-qHÎy^ird^d^iMltylaviiATi^^       ' 
lcrc«  de'Yiertus  «t  d^  sç»<  débèfîdau«ytf|  jdôsnMfn  K  'glër 
àtt  ^fiikno^ncé  $ttr  te  ^demeut  -dé  |a  r%ef/i^tf^  pdr  IV 
conieil.    .  '     i  /".   '  '  -  , '.  >^   .-•    •  •  ■ '>"   .""* 

Appel  de  ci;  jûgeqoetit)  et  ccMnftiiïirle  tritMilAf!  de  Ci|^ôTi 
I^arile  avait  été  égâIeiDènt«8ai8i:,  à  c^xiifle^de^Ta;  ^tuitio» 
soi'  territoire,  d^uue  partie'  dea'  bi/cufr  Utigiè^i^  v  utte  ia#i 
fi;it  introduite  en, règlement,  de  jages^  par  stiite  dé  la^a^^ 
tribunal 'civil  de  la  Sdi^e -fut  saisi,  de  liotcpiibestatio.h^ 
Eu  conséquence  du  déuès  sui^enu  de  la  pni\pesse'dé' 

'  inepée ^XilistaBce  fat'r«^ise^éyiEHit.ee>tribunal/|iàrI^.<)^ 
de^okan^  le  4i|p  isfo ^oàrir^n  et  sa'  sQ&urV  s^,  béritieriy ej 

^  le  préfe<  de  l^  Marne  pour  L'Etat.;  '  '       <^'  , 

Le  54  août  i8;^4,  jugçtiieût  qui  acetieiilit  paf  Iq  méim' 
tif  de  la  ckçfie  ^iif ^«  .|i«  déklandis  deè  heritim.—  Sut  Tsp 

^  par  le  préfet  devautia  coiu^ihôyâle  die, Paris,  3  avril  1847/ 
rét  ainsi  çou^  r  ,     '    "     . 

'  Ett  ce  qtw  tôactiè  la  fin  de  ildii  rçcevoh'  ^o'on  fsnt  rtsiillcrtle  t'j 
rite  de  la  chose  juQée,'-:^CoDaii4érftQ^  que  IVclloî)  exerce  âo  boi 
Tétat  est  i  aclioti  à  A^i  de  rc^vocstUon   de»,  la    concession  du  ia^ 
de  Vçrtu^ ,  par  application  de  l'irL  5  deîa  loi.cjii  i4.'^cntôsc  m 
letidée  8ur  iVxî«tcniPc  de  la  <^Iai{«6  d^'  retour  «rfproGt  de  létal  dans  l 


itineii  e^  ajec  Uf^aeullék  ^fceofàéeê  jpàt  i»  loi  nèntelie  '  âe*  présente'  lii 
L  0^1  dem^D^^'J^î  U  Biéiôe  «iau^  de  demande  qoe*«èi)e^' qui'  oni 
ijTporb^ji.  bn  jparteq^enk de  Pftirf  [et  au  et^6«eil  ^u  éo\  jaftc|ii'en;  1779  €t 
âitendiiieii^à.19  vcvefBÎoh  du  jiloms^ue^e  Veir^im  (3ar  s«ité  4^  raçcom'-^^ 
l^fl^efoeiit  de  TévélbiDeAt  <>^li«l4e  i^elô|ir  t  -^  Goiuiîdérsiit ,  an  8uif>1i«(, 
}Vga,rd  d^  iusûïicea  qui  ottt  sulisislé  tapi;  au  pdi'ieâieDt  de  Pari»i^u«n 
EMueil  dû  roi  »  <fue.,  *sur  {a'^cioande  duprocuieur'jigéDéi'ài'à  (iu  de  jrùix- 
kmlàndoniahïc  de  V«rIo»  aûdémaine   dé^J^^         rairêt 'du   12   inal 
fj[f5^|)rc|QoiiiÇâ^tt.*p|»9Mxléqien'&cû  dtroit  ràr  le  fd^d,  4llt^  *^SeotyÉ<rii  ^ 
Bdv(Jon*>»«tt(  au  déteii(ea'r.la'«ailUMiiatioQ  de  Ip  joui«»«Qcë;<**4}ii|f'  IVi»  ■ 
il 'du  a5  anrril  i56â  ^mahiieny'Ieâ  diftposUious  .de  iaVrèt   précédeut 
isqù^au  jugeoSont- du  "pxocèfe  appointé  en  droit;^ — Que  fesletirôs pateii-. 
îa.,de  1728  cousUtent.cététaYdel1psUnee  au-f>ftrteii^iit  dcPqfrifr,  ruM 
Iqjoun  9âisi  de  l<i  d^uiaddborigji^aîre  du  procuieur-g^n^rél,  etQ(\l*liu- 
uuc  éy.oçatiou  de  fait  u  a  dessai^î;•^Qa&  les  arrêts  du  cpy;)eil  é^i  •  ar^ 
lar»,  iSgS,  ,3i  octobre  1762,  17  déc.    1764  et  6  juillet  1779,'  reudu» 
lit  avec  le  fermier;  soit  âyec  l*iu^ecteur'g<5f>éral,du  domaine  ,' h'qiît 
rouOQcé'el  pu  prononcer  que -sur.  le  droit  de  jpuisi^anec  proiUoir^,  -ni  • 
pu  ni  Far.lre  de, ces  agenU  n*étantje 'contradicteur  légi lime  pour  Ja*dé« 
jnsé  delà  pfopiîélédelelat  ou.deld  Couronne; — Que  rcffet  dé  la  ehoi^ 
i^^' par 'les  décisions  du  'ëons^eil  a  éié  seulement  d'inlerdire  tonte  *en- 
'eprise  sur  la  jouissance  des  biens  dont  il  s'agit  ,*de  la  pari  des  âfjett^  idu 
pmaiue  ,  jusqu'à  Tarrêt  qui  terminerait  ritialance  appointée  j}u .  parie-, 
lent  de  Paris; — Qu*euf)n  le  ix)i  ne  pouvaut  '  aliéner  les  domaines   de 
tfftat  on  de  la  couronne    sans,  vérifîcallon  dans  les  parlements,    sou 
ouseil ,  par  les  mêmes  principes  y^n'aVaiC  point  tsoiifpéleiice' pbffr  [jfô'» 
oncer  sur  les  actions  iramobiAèrçs  de.Félatou  de- la  CQufonue-».  Vt 
o'^îniisi  raulorilé  de  la  cliose  jugée  iiç  pcul  être  invoquée  par  Içsiulî- 

jiu  fon4p  —  Considérant  que  la  loi  du  ^4  ^èntôi^cr  an  y^piSoi^ènce'  ta 
évocation  dp  toutes  Jcs  aliénations  coutènaiiir-claMi^de  k-étoqf  an  profit/ 
e  l'état,  faites  à  quelque  litre  qiie  ce  sqit  ei:à  quelques  épt^queSiqp  eile^ 
Dissent  remonter  (1);  —  Qu'en   fiiît,   les-  letfrcs  palenfes  d'avril'  i56i 
Dj-leiit  stipulatiop.  eipressede  retour  à  lo  eottvobne,*àr  fexfîn'etioh  d«1à 
escendauee  légitime  d'isabellede  Franee;rr-  Que  c«  dVoit.dtVxpoètsiCive 
e  Tétat  suflit  seul  pour  iVpplkaliun  db  la  lol,*dQ.tttla.\olonté^|t;de fixer 
«s  les  droits  éventûels^let  aélelndre  toutes  tes  actions  c(épénda^nles  d'é-'  ' 
^nemeois  future  relàtivè'ii>èttt   aux' ancieniïes^  tonf'èssÎQusf^Qiic  la 
îpnlation  de  retour  il^ là  couronne  faite  par; Je  roi  Jean,'  eh  i5ô)  /  «t 
streinle    sen!cmen't   par   Ic.aroit  d'usufruit  du  m<(fi  daàs  le  cas  dn^ 
»rl  d'Isabelle  de  France' sans  enfants  nés  d'elle,  rend  superflu  l'exa- 
en  de  la  i^atçu-e  deia  proprîélé,  h  titre  privé^oti  autrement,  -dans  les  \ 
^A.dir  (oi»,  qui  ^  voulu  fi|rprc^séf^qt*4-«0fA,  danslè  o^s  •jptévQ ,  '  au 
imaine  de  la  .cQuro>inei7^Goni4d(>raiH'\€iî'9)jondammeiHt  .<|i{e  lesdiie» 
itjrca-patcfites'énobcent  que'dès  iVpoqoc  dp  l'SSice  dumaitie  concédé 
■  —        .  '         '    ■  . 

■  iM  iw  %     '       »  I     '  .    '        *•*       '  '  "       «  ^M.i    »  MJ     Ti   .^  ,1,1  ^     ^    ■  ly^i  1 1 1_^  m    I  iMnil'  ' 

■  -      •  '  •  >  '      . 

(1)  Tonica  les  aliénations  du  domaine  de  ré|iat  Contenant  clause  de. 
ifotir  00  réi^rve  de.  raobàl4.fiûf<;a.^a  quelque  tifre.que  ce  soît^  à  quel- 
le époque  qu'elles  pnî'sentv  rciaoûlcr  et  en  quelque  lieu  de  Ui- républi*-  . 
aè  que  l<»6biciMBoient*siltié^t  soiif  et  demeurent  (ii}finitivcment  «é\U'>^  . 
Biée8*<Art  Side'îaJoidbk  ^iv^teôrerair^,).'  -      î  -        '    ,* 


V 


élailfiirdoilMlaeA.|i.eo«mHmèt  .^  Cç»iMy<ii^  <|fe  i»  Iri  prêcHteae 
tedlâ*»  uk  7  À*»  Mbqr^kmné  l^MStion  4e  K'^élal  à  «tM^ilié  'ebn^Kltoii,  et 
m^iift  «•cerf*  mx  flipvIptidM  df  «aninâe  entre  les  cosc^léoimnref  Jk 
Um  hérilMi  Màdanl  le  lenpt  dé  lettf  joiii«Banee,  garamtie  <^^  n*»  ji- 
m/ttt-po  B*éteiiare  a«x  effeti  «TaÀe  lui  i  ▼«air;  —  l^r  cet  motifs ,  là  e^it 
déçfon  ièfuqwéé  le  «mc^^B  dm  éamÊh^  i$  V^iriiu  et  àii^eoèÊt 
cet.  #fe*  ''    *  *-'.■*'• 

K>orVoi  pour  Violalioii  départ.  &55o  d'  i55i  du  C.  ^t«,  mi 
VMfbrîlé  de  la chofe  jugée.--  Une  fin-é^nm  reeevoir  fetA 
^r  de  qiiele^a<  de  B/>ar^on  aaraH  acqùiesc^ià  l^irret  attaq«| 
a  été  opposé^  par  le  préfetf  mda  inutile  ôle  s'y  wrréMf h 
coar  n'ajîiiK'pa»  em  devoir  t'en  occuper.  * 

C^sl  à  tort^  ont  dit  les  dai^ies  de  Rofaan  ^.qn'on  a  préteoda 
<|ae  Tanci^  conseil  da.  rôî  n'était  compétent  qne  ponr  pnn 
noneer  sor  le  droit  de  joaisMince  proviscwre }  sa  juridiction  s'é» 
tendait  ifa  contraire  sur  lés  actions  tmmobilidresde  l'état,  9Ê^ 
qu'il  fât  besoin  de  reconri'i'  aux  parlements  pdar  la  yérifieft* 
tion  dei  édité  on  Uttres  paUnJtes  ^  dès  que  peur  un  arrêt  le  0m^ 
seil  ayak  érdqaé  la  comfaissance  d'onè  affiiire  pour  y  être  ^^ 
taé,iia  fond;  Lia  seolé  différence^ ,  c'est  qa'eQ  matière  donianûè 
ses  décisions,  d'après  le  règlement  de  1 758 ,  étaSeï 
dû  reiiours  ien  cassation  eomipe  eeiles  des  antres  coars  sonf^ 
raines;  à  défaut  de  qudi  elle^  passaient,  d'après  le  drA 
cbmniuD,  ^  force  de  chose  }agée.  Cette  doctrine  a  reçu  me 
saB€ti|Ni  tfifQé^  spéciale  des  décrets  mêmes  des  r5  et  m  cet 
i789.-^Cièst  encore  ooe  erreur  de  «l'arrêt  dénoncé  d'ayoîr 
avancé  qu'il  n'avait  été  statué  par  celui  du  6  juillet  1779  que 
sur  la  jouissance  provisoire;  son  dispositif* repousse  cette 
jertioo ,.  tti/  ifeiàiiitenflrnt  le  prince  de  Sou{rise. ...  en  la  profinHà 
et  jouîfsance  dçidïtès  terres  a  titre  de  pcoprUté  i% 
et  défen^  aux  r^isseurs  et  à  toiu  antres-  de  /«t  troubltr  à 
venir*—' L'autorité  de  là  chose  jugé^  sàr  le  fond  même 
droH  9tdone*cértainç.  Là  cbnééquenee  de  ce  point  de 
est  que  l'art.  S  dé  la  loi  du  r4  véntâse  an  7^ne  ipeut  être. 

-■i\  *'  i  -•••' 

voqué  -e»  préieBeevd!aii'*amt;raiâa^  par  le  sdurerain 
même ,'  lequel  n.  déclaré  le  domaine  et  ses  dépendancesn 
çablement  acquis  è  ceux  qui  en  étaient  en  possession^  Il 
éém  ^  fauise  application  pur  Talrrêt  dénoncé  dé  cette  loi , 
c'est  W  cas  de  l'annuler.       •   •     ^  '  '  <: 

i5  dhembre  t83i ,  arrAt  de  4a  cour  de  |]iassation  1 
civile ,,  M.  ParUUs  pré$ideiH ,  M.  ^assaigne  rapporteur ,  Ml 
PietéiTeste-^Lipbeaa  avocats,  paf  lequél'f 


«LÀ  GOtlIV',^-:-  àjpcH  délibéré  «a G)i^^red|nco/|fl«li;r^£^siir Jet 
mclydon»  copCormes  dd  M*^^iyiâ^»^fO€at-gi6né.nil  ;.  —  Altebda/que, 
âvapt  Târt;  'i5!S  i^G.  cîy.  «  FeMéptioa  delà  chose  j^gée  n*a  lioû  q^e.lonn 
lé  1^  deoMiDde  M  1»  niéiDtf  bao^e  ^^t  oeUe  4{o?a  lnniKobjtt  âci  jog^enlt 
^Icstccrtûç/d'àprèiîai^t  gitaqu^^^qoe  la  demande  fn  içàoiHou  de 
jerre  d^  Yprtas  au  dooij^ïned^  Té^at^  rejetéa  par  Farrét .  da  ^daèîl  dtr 
juiL^)7^9,*'étak  Ibiidée  sarTaccofçpliflseàient  de  TéTénemeu^  opérant , 
rètonr  dohtv  hi  c^eession  piimitive  dci^ cette  propriété  élpit  greféeHo' 
sofit  de^*itât,^o|.  qoé  iNb  iie  '  pffocure.qae  Iq  débcmlé  dé  demande'  et  la 
«jôtepiie  de- propriété 4>foB4f|Hsé^  par  eet  arrêt  aient  eu  d^aolre  çaose 
W  le  défaut  de^çét  accôibpJiss^iDeut  etia  garantie  da  partaee>inenlioÀ' 
^idana  Ito  l^trea  jTatenCea  da  meîç  de  oimiyàd,  idont  la  deinknde  e^ 
ippàrtr  fui  re|etée  par  le  «léAe  mètj 

•  .tfp*ïi  i*t  égaleaient  ceirtaio'qae.la  (oî.^a.k^^^"*»  ^  7$  poêtécieiire.à 
^  lettres  p'ateaifës  et  à  cet  arrê{»  a  révoqué/  par  ïail.  5^  aôos  laaiat^l- 
I  accordées  pat  Je»  art.  1 5*  et  saÎTantB,  sans  siihord^ynoèr  catle  mesure 
IX  acti»  de  pql|age,  ipi  âuf 'êfipiîlaàoBS  de  garantie  Intervehàes  entr0  lea 
rnoeaffloonaîreà  etîiears  liéritier^  les  coiicasmi)s>aBtériearêt»  eènlanyit  ..i 
aaaede  reionr  an  prdût  de  fétat,  eV.qaè  la  dainénde  aA^tise  par  J^arrêt;" 
tiqué  est  «ane  ^loà  en  révocation  da  ladite  cçneession  do  doimiinâ  de 
nid»,  Torflkéè^  exéeu^o^  de'œtfetei  et 'cOnfôrméoMBtJi  ses  dispoal- 
ms; %-  AOenAieiHlfak  qaÛ  ^iiit  de  là  qoe  k-damande  admiie  par  Fatiél 
taqaé  ftitBe-cansénQatélle,  d^OTérM^dea^le  de  la  prefPièra. etcpi*ei> 
recelant .lari^t.Jifttaqiié  n*a  pas  •formellement  violé  la  ehose  ia|;ée  çar 
|riS^  6'jiill.'i779,  e€*^i  dispense  de  fi*opcaper  de  la  ^n  d^non  fe- 
jfgîÉ  ^rop«fée«otttr»U  pparrntelMdii' attirés  iinayeas  pria  d»k  el^ 
fgà^  par  le  fSiêmfi  açcét;  —  Rj^a^M^  •  B^  S^ 


"  COUR  DE  CASSATION. 
wmd  Ir  naméx^tf  4^  Jurés  présenté  est  de  trente,  PlnierveriHôn  d^ifn 
juré'sàppUmerttaire  opére-i^fUe  une  nuUité?  {Rés.  ftff.)  Ait.  il^ 

di^  lâ  loi  dtt  ^  *mai  1827. 

•  ■..,■•  •       •  » 

•*  '  ''   DlÂ^Ô^  V  C  LE  MlIflSTihE  PUBLIC. 

D^^  7  y^  i852,  AÂirâT^de  la  qout  de  cassation,  diambre  cri- 
iiieliéV  M/lis  conseiller  Oif/îoî^  président^  M.  Ckappin  rappor- 

«  LA  GOt}&,  —  Sur  las  eonclasîpna  de-M .  iVi^od,  avoeat^générât  *,:— - 
ill*art.  \^  de  la.l6i'c|tt  a  ^ai  1897$  -r  Attendu^  en  droit,  qae  de  «et  ar<^ 
|»âi  tféaaUe  q«e  Vestdans  lé  ,ca^  «éul^ent  6à  il  y  aurait  '  moins  de 
IM®  juré^  jic^ienElf  911e  ce  noodbre  dc^  èlra  conifdété  par  an  o«  pi»- 
ara  oea  jaré^  sbppiévBenWdires  méntioBiiéê  en  Tart.  9  de  la  Ipi  précMéè»! 
aMendin  en,  fait  qae- le  sieur  jCi«((oiiH,  premier  juré  suppléinentaire»  a 
t  «partie  du  tableau  deA  douze,  bien  cra*il 'soit  constaté  par  le'  proc^  * 
haf.  da  tirage  da  ^qry  q|be  le  Bomllverdes  jii^mBrésants  él9k  de  trente 
ij3t  Ce  qoi  rendait  illégale  Tintervention  da^^  joré  snppl^aieiilairf  s 
B  dans  ces  circonstances  le  sieur  LaUond  ^tait  sa^9  qualité  pour  exèr- 
les.  fonctions  de  ioré  dknfc  la  cause;  d*oilH  suit  une  violatidin  de  Tart'. 
lie  la  l«i  daa  maiiSs^,  lequel  est  sa^«t«kti«|,'«omme  tenant  k  Ufor- 
dion  du  jiiry,  etde  plns#i|l  excès  de  poinroir;^Par  casmotSst  Gaa»..* 


rhçowi^ie  féwàe,^^  tfO^riieBi  tfW  ^  flrc i>ia^r«li5<Ç^  P^îf^ 
*  ei  afy^hpaèiiê  Ut  r^da^h,  tu pud'uriir  <  wikfiiiirJÊ^C^^ 

fMii,y6^'  far  w  te^i^'ôf^t  eUe,  âéeUVi*'y]|ii^^^  l^i^ldfjki- 

teYi9«qt&  ^u'd^]imi'^2iH «voir  faits  èU.|^^ 

laèût  ct4*ui  quî,  )«  2^.^^Jr  '1828-  à^nii^^^ét^nr^on^r^M^Sî^ 

\  Ladftiae  veQve'L/it0mmepra^cK|U€iia*^  Ce  testas^ 

sur  fd  Ti)cnif  ^H'il  porte  tine  fiio&se  4«ieiJ^tayb}ii<^^^^ 

-«i<»t«bee*uth«nt^we'ef'4!fcrl^n«^;  -.^V,  ^'.y^i:,-,  *\  ?«' 
.  Le  fégalaire  répondait  rf  Xa!dâ^  'i>-««tpW^'U^o^^ 
Irïce  ià'aTa^tque  remplir  leiJhÙtee^u^lié'îvviVlWb^  ^ 

'x^X.^meoX. «C'est  à  ce  bianc  bçm^ fttttiilnaiioti 'Ifrtéy ^jij^i^ 
thentk{n.e'dû  26  mars  1 8a8,  Jorsq  u*elle  y  déclare  (jn'eil^  s'eâ 
'   repréaeiitjsr  son  testament  olographe  du  29  mai  «18^7^  dfg[>9) 
^il«i  d^istait  nu  bJauc  qu'elle  avait  lais&é  pour  "j^ét^i^fij^S^ 
dispositions,  La  nullité  demandée  ne  pourrait  djûtâ^'étei^ 
d'autres  dispositions  que  celle  relative  aux  lestam^^J^ 
de^révocatlon  par  la  volonté  de  Ja  testatrice,  parcç^^que  oj 
'  |a  seale  qui  manquerait  de  date.  Au  surplus,  la  testatnç^A 
'  re'voqoé  d'autre  testamènt^u'un  testament  xk> tarie  cra^^iaitl 
18^8;  il  n'existe  pas  de  disppsition's  tcstamentarires  ^jÈ^éfÉ^ 
'qur  soient  émanées  .d'elle^  le  lestarpent  dont  on  ëXâpfT 
'  la  date  3a  26  roars'i'SîS^  Elle  a^  rHi  cojnmi^trê^jane 
&UÇ  )a  datie  de  l'aiinée';  iV.<^t  po&sii>ie  q^'jVç^iste  un  aiî 
•   tament  aatbeati<fu^  àa%érieuf*\«u.testiii)eiî^  Hol^^ràf^e). 
/dans  tt>U6^escag,  il  n-y  .auT^it  pas  err(etiir  «Ur  fo  lod^lkodi^ip 
uemèr^s  dispoiitipnsdë' la.  testatrice,  »'•'.*  v^   ,., 
'  tfC  tjcibunal  civiL^Sâà4:jpiTe  aeciieiij(it  la  défeoseido 
taire.  -'w: 

\  -^P^^  de  la,  parjt  de  !a  veuve  thpmV»*.  - .   - 

."En  droit,  UÛ  ic(\oqu%.lgopiKiion  «lU  ]$^;TouHiei:,  t.  5,  u* 
,  eC  ôelfe  dé  M^vMeriin;  £^jl9er^aiir^y<  fiéisprud^ce^  t.  17,  p 


OOUA  d'apPJU*   Dp    BOURGES.  58^ 

et  suiviintest  JEUe  citait  è  Tappqi  deux  arrêts  des  cours  d^ap- 
pel  de  Toulouse  et  de  Br^^elles  (  i  )• 

^i)  Epoux  Moynier,  C.  CnAULiAcuBT. 

Du  12  é^Qût  1824,  ABRÊT  de  la  cour  royale  de  Toulçuse,  M.  d^  Cambon 
président,  MM.  Ferai  et  Décampé  avocats  : 

«  LA  COtlR  »  —Sur  les  conclasions  conformes  de  M.  Chairei-Durieu  -» 
AVocat-général.  —  Considérant  que  l'art.  970  da  0.  exige  impérieuse- 
fuent  que  le  testamept  olographe  soit  écrit  et  daté  de  lamaittdu  testa- 
teur; 

(Jue,  dans  le  testameut  attaqué,  il  est  nécessaire  de  suppléer  pu  mot 

poar  donner  on  sens  complet  ii  la  date  apposée  par  Chauliagueti Que 

le  juge  ne  pourrait  se  permettre  «etle  addition  qu'autant  que  cette  la- 
cune Siérait  évidemment  1  effet  d*Une  erreur  ou  d  une  distraction  ;  et  que 
^'ailleurs,  le  testament  lui-même  et  d'autres  indices  ne  laîsseraieut  au- 
cun dente  sur  Tépoqùe  que  le  testateur  a  voulu  désigner  ;  —  One  le 
eontenu  du  prétendu  testament  et  les  circonstances  de  la  «anse  actuelle 
i>^  iburnissent  pas  au  magistrat  eette  certitude |  et  que,  dès  lors,  it  est 
pécessaîre  de  se  tenir  au  texte  rigoureux  de  la  loi,  et  de  né  point  se  per- 
mettre d'attribuer  à  des  mots  sans  suite  la  JTorce  et  le  caractère  d  une 
date  régulière  ; 

»  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  à  la  ctiâmbre  du  conseil  ^  drsant 
<4r€nU  sur  Tappel,  A  Annui^A  et  Ahivulle  le  prétendu  testament ,  etc.  » 

I^Sl46ATAIAfi3   PoaOIS,    G.  LBSnéiriBBS  POBQIS. 

l^VL  ^ décembre  v^4t  assêt  de  la  cour  snpérîcur<:  de  Biuxelles,  sur  le 
rapport  de  M.  Dumert^  ^\  l^  couplusbns  de  M«  le  procureur-général  , 
par  lequel  { 

«  LA  GOtJRV'—  Attendn  nneTart.  970  du  C^  civ.  exige  qiiè  le  têsta- 
liient  ologrSpbe  soit  écritjet  signé  de  la  main  du  testateur ,  et  qu'il  coh- 
lieone  la  date  ou  mention  jl)|.J9or  dfi  Ja  signature  du'tcstameut  ;  le  tout 
h  peine  de  nullité ,  en  vertu  de  Tart.  1001  du  même  code  ;  que  si,  se- 
lon lopiujon  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts,  l'erreur  dans 
la  date  d  uu  |«s|ament  olc^aphe  ne  le  rend  pas  toujours  uni ,.  ee^te  ex- 
ception  néanmoins  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsqu'on  peut  apercevoir  celle 
erreur  par  le  contenu  et  par  les  circonstances  du  testament ^même,  et 
Rnrsqa^oh  peut>n  même  temps,  par  ce  contenu  et  par  ces  circonstances. 
Oser  le-jféritebie  jour  auquel  le  testateur  a  ^|f né  son  têslamenl; — Attendu 
fue,  4«»s  l'espèce  le  testamept  olographe  sur  lequel  la  demanderesse  fouâe 
Bou  action,  est  écnt  sur  un  timbre  belgique»  etque  ce  timbre  n'aféléintro- 
ànit  que  le  i*'  av.  iS  i4;  que  lé  même  testamept  porlé  néanmoins  une  date 
iMitérîctire  à  ectte  ép<v|ue  d'«nvirou  ao  mois,  c'est-à-dire  celle  du  lO  août 
iSia  j  que  conséqpemmeat  cçtle  date  ncst  pas  véritable;  — Attendu 
|0«r  1^  i^tameut  eu  titjge  ue  présente  pas  la  moindre  circonstance  qai 
Ktît'de  nalurpl^  pouvoir  fi  ter 'entre  le  i**^*?.  i8i4,  jour  de  rémission 
dés  timbres  belglqp^s,  et  lé  4  uov.  1819,  jour  du  dt^cès  du  testateur,  le 
|e«r  eérlAMi»  le  .mois,  ui  mêiioé  l'année  où  le  testateur  aurait  signé  ledit 
testament  ;  qu'ainsi»,  et  puisque  la  date  du  10  août  181a  doit  être  condi- 
lérée'comme  upu  existante,  le  même  testament  «n'est  point  jdalé,dapé  le 
Peiis  de  l'art.  9^0  du.6.'çiv.  Vtpie,  ^mht  use  conséquence  nltériSÉrs*  Tar- 
rUf  attaqué,  loin  d'avoir  'VMé  bu  laosseeseuJ:  appliqué  ledit  «ri.  070,  en 
il  f8lit,*su  ooitirairéV  mie.^ifstc  .{ippUcttlfoM;  RsHerra ,  «te.  ».  ' 
Tonu  ni  de  ih^2;  Féuiiie  aS*. 
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En  fait ,  elle  disait  :  «  Les  deux  dates  ^ont  înconciliaUei; 
l'erreur  sur  la  date  précise  du  testament  authentique  est  sa&i 
importance ,  elle  ne  se  réfère  qu'au  jour  du  mois;  et,  d'ailleurs, 
il  est  impossible  pour  l'adversaire  de  signaler  l'existence  d'au- 
cun autre  testament  authentique  que  celui  qoi  est  repré- 
senté. » 

.  Du  i8  janoier  i85i,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bourg», 
première  chambre,  présidée  par  VL.MaUr,  premier préôdeirt, 
MM.  ThioUVarenne  et  Chenon  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUI\,  — Sar  les  concl osions  de  M.  Tassin,  substltat;  —  Goi- 

-  sidérant  qu*im  testament  olographe,  poor  être  yalahle,  duit  être  écrit 

ei^  entier  de  la  main  du  teAlateur,  daté  et  signé;  que  l'écriture,  la  ligoi- 

ture  et  La  date  doivent  être  réelles  et  ne  présenter  aucun  caractère  k 

fausseté  ou  'd'incertitude;  —  Que,  dans  Tespèce,  le  testament  est  datée 

99  mai  1827;  mais  qu'il  contient  la  réyocation  d'un  testament reçaBifiti 

notaire  à  Sury-en-Vaux,  le  aa  mars  i8a8i  qu'il  est  impossible  que  le  t» 

Jameut  soit  du  ag  mai  1827,  puisqu'il  révoque  un  testament  .postérion 

au'ainsi   la    date    est,  par   les  expressions  du   testament',  àémovtik 

tausse,  et  qn'une  date  reconnue  fausse  ne  peut  produire  aucun  effet; « 

Que  la  testatrice  est  décédée  le  1 1  oov.  i83o,  et  que,  la  date  desontçstuieot 

étant  fausse,  ^  devient  impossible  de  lui  assigner  une  date  qaelcoD([ati 

qu'ainsi  ce  testament  est  sans  da£e  réelle,  etdèslor»nuli-^-QaeaTainii 

oppose  que  la  ^ate  du  testament  reçu  Buot,  notake,  est  du  a6  inan,et 

non  du  aa:  qu'on  ne  rapporte  ancun  testament  antériev  tu  39  bk 

18371   et  qu  ainsi  Ja  révocation  écrite  dans  le  testanoMMit  ôloniapke  K 

porte  que  sur  Tunique  testament  reçu' Buot,  ei)  i^aS,  malgré  leiTCor» 

date;  -^  Dit  qu'il  a  été  |p^  j^E^*  l>icQ  appelé;  émeadant,  Picuii  d*^ 

Ui  testament  olographe  du  ag  mai  1^27.  »  À«  M. . 

^     ■ 

Il    I        ■  *iwdb^ti»«Jfc 

I 

COUR  D'APPEI,  D  ORLÉANS. 

L^'enfant'natur^lreconnupeut'Uitre  ûdaptéf  {lR,éi»9â.) 

Veûvk  Aveline. 
La  dame  Aveline,  veuve  sans  enfants  du  sieur  Frimaltji^ 
mère  d'un  eafant  naturel  qu'elle  avait- eu  avant  son  maiûpt 
et  auquel  elle  avait  constamment  pro^gaé  les  ^bs  les  pi^ 
tendres.  Se  voyant  libre  et  sans  descendants  légitimes ,.  elk  I 
désiré  adopter  son  enfant  naturel  pour  ré|^urer  ainsi  le  vîceik 
«a  naissance  et  liii  transmettre  sa  fortune. 

Par  jugement  du  27  mars.i852,  Iç  tribunal  civil 
a  accueilli  sa  requête. 
,.  Et,  par  ARRÊT  du  ^tnai  suivant,  j^eiidu  «or  les  condosM^ 
conformes  du  ministère  public  *: 

«  LA  COUR, «—Vu  la  requête  et  le  jogem«»it  qui  t'en. est  suiri;       J 
»  Dit  que  le  jug«fnént  est  confirmé,  e^  qu'en  con8éqûeoce,il  y  ^"^ 
à  Tadoptioir  d'Etienne  JoMf^  Areline  fiar  MaiÎ€-VictOitv*AngéIii^eÂ^ 
Une,  TeuTe  d'Antoiae-Bàphael  Frinault  ;  ORnoififs,  etc»  » 
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f)bê$ffMaiàiM.  lot  qoesthm  résolue  attftnallTemtenl  par  cet  tartti  mi 
BOpre  nT«9Deiit  cc»irûTenék.  Le»  arrêts  d  adoption  m  deTÎMit  pas  Hf 
lodT^s,  ta  cour  soprême  n*a  pu  se  prononcer  sur  la  qaestîon.  C'est  pay 
rrebrqae  M.TonlÛer  (Coar«  d$  droit  civil,  t.  9,  p.  988)  annonec  que» 
ar  arrét-da  l4  noT.'i815,  elle  aVaH  formellement  ptosprit  Tadoption 
es  enfants  hatnrels  reconnus,  fflie'a  sèalement  décidé  (fne  l'afrêt  qii.i 
Bjette  l^doptioD  d*nB  enfant  Naturel  ne  TÎoltfît  aacanc  loi,  et  ne  poiytaft 
onner  onvertare  à  cassation  (1).  Et  cependant  l'^rredr  de  tt.  Tooflier 
été,  sur  ce  point;  partagée  par  Mi  Favard  de  Langlade  (Képertôirè  de 
iriipmdeiice,  T*^£l«f»fi<m>  S  1^'*  n.  5).  '    ^      '    • 

RappeloAs  ici  sommairement  les  mçtif»  et  les  autorités  qui,  dVns  le 
ernier  état  de  Xtt  jnri^rtidence,  ont  été  invoqués  contre  et  ponf  la  sohi- 
ion  afiBrmâtivé  de  la  question!  .        '     * 

Ctmtrs  ^adoption  dis  tnftmU  imtiir$lB  teeùnnm  on  a  dit  :  jÛeite  adop- 
ion  est  conlraire  à  la  morale  et  à  (a  loi  posUiTc,  consacrée  par  le  code 
iTÎK  Ala  morale  :  elle  élève  les  enfants  issus  d*un  comraeSfice  iiucite  ma  mé' 
lé  rang  que  les  enfants  du  mariage.  Elle  fournit  an  père  on  &  la  m^e  de 
enfant  na'turel  la  facilité  de  se  soustraire  à  la  prohibition  péuabe  qui  lui 
Iffit  le  drpit  de  loi  transmettre  ses  biens.  A'  la  lo)  poutlTe  :  t\idoptiVn  des 
■lànts  naturels  reconnus  est  utie  yiolatiod  manifeste  des  article?  55 1 ,  766 
t  908  du  G.  m.  A  Tappuide  cette  oppinion  <^n  cite  Mer4in  (R^ert. 
le  Jfiri^.,  V*  Adoption,  S  4);  MalletiUe  {Anmlyse  taiêonnéê  dmtod»  élvif, 
f  *'i  p,  54^;  Loiseaa  (  Appendice  au  îraité  de$  énfkniê  HMarais,  p.  1  o)i 
teki)M>rte  (Pondiclss  françainêi  t.  9, p.  i5o)$  Delvin^onrt  (Court  dé 
Mis  ciftilf  t.  1**,  p.  4^o)*  Chabot  de  fAIRer  {Canuméntairê  fur  U$'.  s«c* 
ifEMm,  i.  9t,  p.  >9i,  n*  54  );  Tonllier  (Go»rê  dé  droit  eipit,  t.,  9,'  **^S9); 
Mlft  (Addition»  a*  fté^rt.,  t.  16,  v^  Adoption),  et  F*fard  de  Un- 
Mé  (llouvflatt  Bfepeit.,  1*  Adopîion,  sect.'9,  S  1**»  n*  4)-  Tolitffois 
.4>m  fcrons  remarquer  que  M  M.  Tonllier  et  MerKii  avaient  professé  uu^ 
tetrine  contraire  t  M.  Tonllier,  1**  édit.,  Iiy<  i**,  p.  988,  et  M.  Merlin 
bné^ion  Répertoire,  f*  Adoption,  Quant  aux  ari^f  qui  ont  appuyé  celle 
ncUine,  on'cite  «eux  rendus  ^ar  la  cenrde  Paris,  i5  cerin.  an  19^  par 
i(l«  lie  Nlmés;  18  flor.  et  5  prâir,  an  19,  et  par  celle  de  Beten^H ,  t** 
luy.^^an  i5  (i). 

'  PétÊr'fydiopÊiêm  dt$  mfaniê  ntaurMê  rteonnà»  on  répond  1  Celle  adop- 
Ân  n*est  contraire  ni  à  la  moralerm  aux  dispositions  du  eode  ciTil.  A  là 
lofrit'T  Ufanl  que  lèpère  auquel  clés  circonstances  malheoi'euses,  et 
RNÎHit  indépendi^es  de  sa  tolcfnlé,  ont  empêché  de  légitimer  son  en- 
lal  pÉrUMiriagê  sairtéqo^nt,  poine  trouver  dans  Tadoption  le  moyen  de 
Iparer  «es.toHs-etde  fkire  fléchir  la  rigueur  dont  la  loi  sesl  armée, 
lDs41nt'érèt  dk^^matîtfge,  contre  la  victime  innocente  de-sa  faiblesse.  Au 
fit  Hivil^titî^O^on  ne  place  pas  Tenfant  naturel  sur  la  même  Usne 
Eaaifl|^^lé|;Hitn^;'ikest*  aux  terittès  del^rt.  35o,  privé  du  bénéfice 
'^jfepj^AtflîntàlJon;  l)*un  antre  côtéi  c*est  seulement  comme  enfant  na- 
qon  la  IcAlvA  défend  de  receVeir  au-del^  de  sa  créance  héréditaîta 
^'c9t  pas  ^violée  lorsc(oe  le  titre  qui  IHiabilHe  à  participer  à  la  soc- 
m  •#!  toBt-À-faii  étranger  à  sa  nabsance.  Enfin,  l'es  prohibitions 
dé  droit  étroit  et  .doivent  êU'e  (eptneliemeut  écrites  dans  la  loi  pour 

).yo^.  Journal daPal^  t.  44»  P*  161»  anc.  édition»  t.  17,  p.  656^ 
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)  V<qr*  Journal da  BalMs;  t  8^  p>  -MO»  107  el  3o2r  eaci  édit;  I*  6» 
^i^t$;  non^.  édit. 


V 


5^  JOMUJiâl»  M.  VAUft. 

être  proB«ttQ^»;  elles  m  ^at^aljpoiiil  «e  impyl^tri  maeamimàt  M  nJe 
uè  prôhiUi  TadoptioA  des  ^dCmiI*  aalvre!»  i^peoniHM.  G«ll9  àotAn^  «4 
professée  pjur  des  JnriBCCMiAulicsjrccqiiicii^iidablas:  Mil*  Ovèaîer  (  Traitf 
tuccinêl  dU  Vado^îon^  faUani  sailc  sa  Traité  du  dom^mtt,  t.  %i  p.  6)3^ 
M.  o5)t  ProodLou  (Ca«r«  4/#  droU  framç^i*,  I.  9,  p.  1.59)1  Diirs««is 
(Df'ofI  fmnçaiês  t«  9,  n.  995).  LeoropiuioQ  •  été  tait^ionaé^  par  we 
looie  d>rr6U.  Nous  citeroos  «Aire  antres  eenx  des  c^avs  de-BnniBUes,  éi 
33  •▼•  1^7  (1);  de  Grenobkt  18  mars  180S,  19  dée.  mèm»  •anést  17 
iiui:s  1809:  de  Uonen*  la  rosi  i8e8s  de  Gaea«  i^€6v^  iftii  («)«  etc. 

Mais  un  dominent  de  nalare  k  ajoutée  «n  {ira»d  poids  ewre«lqMléf 
oue  BOUS  ^nons  de  citer  k  rappei  d«  sjpsièase  de  Tadoplioei  se .  fix 
dsjM  la  dUcnsaîon  qui  eat  lieu  au  seîa  du  cotiseil  d*éial,  aur  le  tilre  A 
C adoption,  M.  Locré  [Etprit  dutodê  Cffc7,  t.  ^,  p.  43&)  éteblii  «fie,  èif» 
la  séance  du  19  Iriui.  a»  10,  le  eoHMUMiMi  avaîà  rejeté  um  artwiedb  b 
section  de  C^fpslation  qui  interdisait  expre^séeaewt  k  cekd  cpni  aiak  iv- 
ooaua  iti^ enfant  naturel  la  facnllé  de  ladopler;  il  inférait  de  ce  f^ 
oue  uuienUon  de  la  coaaorission  avait  été  de  ne  pas  prohiber  Tadoplii» 
des  enfants  naturels  reconnus,  M  iioeré  est  revenu  sur  cette  qeftrtisii 
dans  açtt  eovraQe  sur  Udégislation  civile  cemoiereiale  e|  cripainelk^ 
France  (  t.  6,  p,  564  )«  ouf  rege  dans  lequel  il  a  publié  le  texte  de,(s8i 
les  proicès- verbaux  de  la  discussion  qui  s  est  ouverte  sur  ton»  les  se^id 
de  nos  codes.  Au  MMnbre.dee  es  propès^verbaux  ee  iwaireni  eeux.feb 
tîti  à  la  discussion  du  titre  IM  'md/fpiiùn.  De  leer  e$anen  il  a  eando  ^^^ 
résnltjdt  de  la  diseussiun  du  eonseU  d*état  •  que  la  déCsme  d*adopl»i>l 
enfants  ïMturels  le^onnns  av^  d*abord  été  limitée  wgt  Ké\SàM^Mm 
qn'^psv^  f^\e  lut  formeneaieiit  rejeiéei  oue  l'adionttoyB^  on  cfNaCtowt 
aux  enfante  ^tarels  feteunns  les  mêmes  droiu  qaeux  iMiteui  fifâ^ 
ndopiifii*  et  par  conséquent  des  droite  plus  éleudus  )|ue  eeux  que  Islù 
l^nérale  accorde -ou  permet  de  donner  parsuUe  de  Li  reeouwnsa<Éiet%t 
levé  fVDur  ce  cas  les  probibîtions  en  veftn  d'ua  droit  pei^eulier  et  eescp 
tâennei  «a  droit  commun»  et  qne  «a  droit  résulte  d«  âleneu  mteeéi 
f«de«  attendu  que«  n  expriment  a^icun^  distinctioa, .  les  enfanls^  si»* 
lurcU  fe  irouveni  compris  dans  lexpreipion  générique  ^imàinàn  iftf 
Tart.  345  emploie.  •  ,  .  •   • 

M*  Fevard  de  Lang^iMle,  Ueat  vrai*  ucMpkteitCQ#  résnUili  H  petfeqee 
la  suppreadon  dé  1  ertmle  pirésenté  par  U  commission  »  eu  Ùrà^Qiipt^ 
comme  trop  rîgomreuxt  ainsi  que  le  prétendaient  quelque!  ^aoiWes  # 
consÊil  delfft«.msif  bien  comme  smî^rq^ateire ,  deprès  h»  dînpiaîlim' 
du  .code  civil  qui  fixent  d  une  wamère  spéciale  le  niici  40  enlsnls  nete- 
rçls.  II  fait  remarquer  k  cette  eceadon  oue  Iç  ppocés*^wb}d>du  fr6  Or 
maire  ne  ieit  point  partie  des  procès- veruau^  Imprimée^  pir.  ordre  di 
coneeilr  que  la  découverte  n*en  a  même  été  fietî^^  |l«  Wevd  dml 
b»  cartone  du  eooteil  d'état»  que  lon^-^emps  apc^  luâDressînp^dfe.  «^ 
tves^proeès^verbaux  dont  il  a  été  distrait  4$);  et  ei(lfin.qûe»  Imrs  de.U  f*» 
prkiquâ  eet  lien,  «n  Tan  11,  d^  la  discussion  du  code  dvil,  Stefir^^ 
cfoi  aVait  été  iiiomentaiiémeitt  suspendofi;  on  n^  loM  «litte  psrf^ 

>     (1)  Journal  du  Pataîé,  t.  18,  p.  4^'*  ane.  édit.;  t.  8,  p.  38a,  ffllul 
é^nn.  .  »        • 

<9)  iouriial  d«  Palais,  t  210,  p.  i^^i  t.  s8,  p.  aifb:  t*  7tlf,*P'  5i4i^7< 
p.  356^  anc.  édU*,*  t.  3  de  1894»  p-  356;  t.  19,  p.  i56;  t.  9,  p.  993;!'.'^ 
p;  044}  ^  ft4>  P*  59if  t.  9>de  atà^  p.  Si4vnMiv»  édtit. 

(^  Voy.  les  Prolégomènes^  i.  1,  p.  99. 
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roit,  au  conlrairc,  qu'à  la  séaucg  du. 27  brum.  an  11,  M.  l'rcifhard  a 
^  po^tiVement  que,  si  les  enfants  éUlent 'reconnue,  Ils  ne  poutaicùt 

vrai,  qcie  M.  Trcithftrd,  qui  n*avaifc  pdioL  assiste  aux  séances  de  Tan  \q, 
parce  qnîl  nf  faisait  point  ^encore  partie  du  conseil  d'état»  ponvaii  f.c 
{^nafpet  «vr  lès'  hiIcMliénê  en  o^nteb.  -Mais  presque  toi»  tes  cooseîllcrs 
iîéM  ^itifami  laay^dU  M  f«vtiii  la  pmrale  avaiant  assisté  à  co^  séamiM. 
Ponra«0i  doiMU  »it  ii  son  loi^r  observer  M.  Chabot  de  (rAlUer).  u  j  eu 
eiit-il  pas  un  seul  qui  lui  rappelât  la  délibération  ftrise  le  10 'frimaire 
\iout  éla)blir  qn^  Tincon veillent  qti'on  prévoyait  serait  réel,  puisqu'il  était 
\m  liyiUil  aécoMaare  dageti»  ddMiépatiii:? 

.  Aintlt  en  balançait Jes  motif»  el  les  autorité^  q«i«o  trouvent  en  con« 
cours- pour  la  solution,  de  la  question  de  Tadoptiou  des  cnCanls  nalnrel^ 
reoonnos,  on  voit  que  la  jurisprudenise  tend  a  se  fixer  dans  le  sens  du 
mfslème  qui  odiaâera  oalte  adii|^4ipB„  et  qa«  r-arrdt  de  la  eàot  dX)iiéan8, 
^99  aons  rappocloi^8«  fournit  un  nouvel  argument  en  sa  faycur.     A.  lU. 

.  *       *     '      CODR  D'APPEL  DE  LYON,  , 

hfs  r^^Hmsfiaeés  à  kt  fin  4ei  acitt  noîar'm  ,>  mhm  «oanl  iêê  9$gfm- 
têtres,  doivmUitSy  â  peine  de  nuttîté ,  êtte  recHuB  dé  t'appnf^fian, 
et  des  signattireè  des  parties  ^t.  du  notaire ,  uidépetudoffittUnt  Je 
^eUm  qui  Urminmà  l^ucte?  (Ijlés*  aC)  Lot  au  aâ  v«i^.  «»  ii , 
ail.  l5et  16(1).     '  '    '       *  -' 

torsçae  des  mois  ratui^és  dans  un  acU  notarié  ont  été  remplaces  par^ 
d'0uU:£ê  mis  4h  rmwài,  et  que  es  Pemoi  sû^  ieauve  mm^éié  ^ttr^ 
défaut  d^ approbation ,  tes  mots  raturés  doivent-its  êtr^  tomsiéh^s 
comme  pàsant  toujours  partie  do  CoQte  ?  (Rés.  iié|2;  ivifl. }  Loi 
du  a5  »veat.  an  1 1.  art.  16.  *"    • 

Lv  wùiàinqui  reçoit  un  tê9tamént<»m^  tn9miêpoetr'ém>bè0r9a'>^ 
iiond*'ane  formalité,  prescrite  par  td  loi  du  tS  ventp  4n  1  i  peut^ 
UJtre- déclaré  non  rupo^^âed^iie  UC  nullité 9  lorsque  le  tefiUof^ni 
'  eL^pksiédmeépa/ftte  0a  l'appikaiiondecytH  loinmsB  ietêemunts 
.'était  cantrotersée?:\^9^  ixéQ.)  v  '^ 

GtlftiLBRHST*  - 

'  :  Dam  sod testament  en  date  au  38  janv.  1810,  Marie  'QÈdlter^ 
meiy  institua  Claude  B^fiW  jpbur  son  l,(^;g{air6\univer8CTf,  Ce 
testjnaeut  ftii  risçM  par  M^  CAéreli-/iumb€ff^oiaÏTje  à  Cbatil- 
KHiHiàr^ChaTOi!ine;'La^daeticyn  de  ctt  aet^  présenta  ptu- 
iîeuTS  circbnataiices'qui  donnèrent  lieu  à  4^  oéntestatious.'.  La 
àainute  se  ^terminait  .rfàbord  par  cette  Iwraule  :  Passé  audit 

(1)  Voyes,  dans  oc  Journaf,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rapporte 
an  toBie  a  de  1829,  p.  95.  .  ' 


\ 


S§9  JtVM^tr- Ml  #âX.AIi^  J^' 

lf«tfv  bot  Aéftféi,  etjjMur  jw  raivoiplaetf  entré  I9  fa  dfféete 
et  Icf  t^^taresi'Iè  notaire  y  nilMdtiia  ceax-cli  passé  an  domiàk 
d$  U  UtUiriee,  dam  sa  cuàms^  au  rei>4^<haussée^  d  FiatÊrUm; 
na»  ni  la  imtnretii  le  rénvei  li^V^M  W  oin^tg  d'ftppnolit- 
tion  spéciale.. 

.  Marie  GaUlermet  décéda.  Sei  liéritiecs  natnrdlâ  desuadil- 
rent  dkvant  le  tribunal  ciril  de  pÉCMière  faitajacr  de  Ttérma 
la  nullité  dn  testament  do  a8  janv.  1810^  comme  nlnfiqasot 
pas.yalablement  le  lie^  où  il  avait  Aéfeçii. 

Lfe'légatairemniversel.Claade  Blenct  sût  en  cause  les  Mri- 
tiers.da  notaire  Ghér^-H«|nbert  et  ibrma  contre  eux  nue  de- 
inaride  en  garantie. 

.  lie  tribunal  de  Xrévons  prononça  en  ees  terom; 

•  Coaiidèniiil  qsite  la  loi  dv  s9  Teat»  ton  1 1  embrtsse  dans  ses  dispb- 
lilioiis  snr  U  Idrais  des  ^ssltoi.  Aotsiiés-ies  teskaiwenU  c^Mome  les  «ml- 
tratss  qae  le  eode  eiVil  iie  éoBtensnt  ftOeuBe  dkporition  relative  tant  Ui 
iiùsltioa«dii  JiMi  Mfima  mode  de  comtater  les  ratiMTes,  les  xe&vqpt  et  là 
AMstiUes  dea  IssUoleiil,  il  laal  reeounr  à  la  .loi  dç  fsatdSM  poior  \i^- 
plieaiioa  de  cet  fonnalikés»  ooiQine  Ta  d^idé  la  cour*de  casaaUoa  par 
sen  alrrét  da  i**  oct.  i8>0'(i);  oae  le  loi  de  TentÂse  prescrit  par  son  ait 
19%  soz  nataireS,  ,d*ènoooer  \t  lîca  oà  Tacte  a  été  passé,  sons  leS  (tabès 
préaoatées  par  Tart.  68  de  la  même  loi;  c[iie  cet  articie  dispose  qne 
Faole  estoul,  s'il  a*est.  pas  refétu  de  la  si^atiure  dé-tootes  \fis  paioo; 
•<-  Que,  d*aa.aatre  cdtét.la  1(»  de  yentôse  exi^  quelles  actes  soient  s- 
[piéSt  el  qae  Fert  i&  seut^  de  plas;  1^  que  les  i^mTÔk  et  apestSIes  os 
pnuiieal  être  mis  qo*«a  aurf^;  à  mqimjfk^Ja  Ipugoear  da.  fssToi 
exi|^  f\^%  soit  traiiaport^  à  la  fia.  4^  Taete,  çt  qiie«  si  ce.  xeiiTCH.  est  mii 
en  mari^e^  il  soit  ngné  etparapliÀ^parles  notaires. et  i^  témoms,  à  pôae 
de  nullité  da  renfois  a*  que,  dans  le  cSis  oà  il  est  penaif'dé  le  transpor- 
ter i  U  6a,  il  scMtMa  senleîasBfc  signé  ft  paraphé»  mais  cneors  «xprcf 
séfn^t  apDroi\yé«  à  peine  de  nullité  dn  TeuToi;  —  Qoll  résiil^  clair^ 
ment  desdits  art.  14  et  id  que.  lorsque  dans  un  acte  nqtarîé  Û  se  ren- 
contre ane  aptpMtiHe  à  ia^  fin  dei  acte,  il  fant,'  pouc  qu'elle  soit  valsèfe, 
indépendan^èot  des  sif  nalarss  qi|l  terminent,  i'acte,  que  i  apostille  soit 
non  senlen^ent  expressément  appronvée,  maie  encore  pareilleflDLeii|k  â- 
gnée.  et  paraphée;  car  sans  oM^  derni4i'eioràlaIilé,  le  notaire  poarrait 
impunément  jeter,  aa-defrsns  des  siçnatares  de  la  clôture,  tontes  les  ad- 
ditions qu'il  lui  plairait  de  faire,  sans  le  concours  des  parties  et  des  t<- 
moii^ao mo^en^d'un intervalle  qu'il se«serait ménagé,'et laissé eâ hkmc 
app|{p8jiernière  Jifl|H(<?  '#  lacté ,  addition  qui  se  trouve,  eliêmême  irap- 
pî*A-^iiuliilépj|^rart.  2&  ,  •  ^         \  ; 

-  ft  Opnsidérant  ique  le  te^ment  de  M  v'ie'GoiUermet  ne  contient  paf  la 
mention  du  lieu  de.  ce  ^(^tamenjt»  ainsi  que  I&TeutJ«rt*  la^de  ialoLde 
ventôse;''. que  riaspeclion  de  ce  testament  apprend  que  les  molsaaifit 
Chàtillon^  et  ceux-ci  en  notre  étude  y  qui  paraissaient  devoir  indiquer  le 

.    '.        -  y    .     ..       .  .      *• - 

— ^«— 1— ^—  I  ^^m^-my  m        I  ,  J— ^^1  1      .1  1  il        ml     il   ■        i  !■  I        — ^"— 

*  <0  Voyez  Gé  recueil,  t.  25,'p,  67  de  l'aucieunc  coUect,';  l.  ^1,  p.  ^61 
de  la  nouvelle  édîl.  '       , 


V 


i«M||^acte,  ont  éïéx^jén  que  même  oetto  raton  a.étéfaite.^MU  l>p-, 
iroDilSon  prescrite  par  1  art.  16  de  la  loi  de  yeatôse  :  car  cet  article,  por- 
ant  qoe  les  ratures  doÎTent  être  approayëes,  comme  lep  renvoi^  écrits 
m  tnsîrge,  a  certainement  eittéiidn  parier  des  aignatores  ftn  paraptiet  né* 
iessaire»  k  la  Talidité  de^  renvois  rais  en  marge;  —  Que  ce  testament 
iootiçnt,  à  la  vérité,  une  apostiliç  pVacée  à  La  fin  de  Pacte,  et  qulindi-  - 
[ué  qull  a^été  passé  aa  domicile  de  la  testatrice,  dans  sa  cuisine,  ad  reZ' 
lô'iihdttssé^  9  à  Ftearieux;  mais  que  cette  aposdlle  se  trouve  frappée.- de 
utilité, -et  qi^e  par  eonséquent  le  testament  de  Marie  Gniliermct  ne  ren- 
«rme  pas  l  énonciation  légale  du  lieu  où  il  a  été  fait;  qu  il  est  à  remar- 
[uer,  eïk  effet,  c(ùe  cette  apostille  n*a  pas  été  spécialement  signée  ou  pa- 
raphée, ainsi  que  Texige  la  loi  de  ventôse,- à  peine  de' nullité;  qaë  k  tei- 
;ament  netk  revêtu  que  des  signatures  nécessaires  au  eorps  dfi  laet^,. 
nais  qu'on  n^  .^^^^'^  ^^  signatures  distiuctes^  pour  régir  l'apostille,  ni 
même  aucun  paraphe  particulier  ;  qu'il  est  encore  à  remarquer,  au 
iujet  de  Tapostille,  quelle  n'était  pas  a  une  longueur  telle  que  le  «otaîre 
ISberei-Humbert  fut  autorisé  à  la  placer  à  la  fin  de  Tacté,  car  ellci  n'a 
)onr  objet  xjue  l'indication  du  lieu  du  testament  :.  or  rindiçation,  pou-. 
îaài  se  faire  par  ces  simples  mots,*  au  domicile  de  la  testatrice ,  le  domi- 
:iie  étant  indiqué  dans  le  testament;  d'ailleurs  cette  apostiHe  avec  les 
oBéts  cpi  la  com{k)flent  ponvslit  aisément  se  mettre  en  murga»  d'autant 
3ius  qu'dle  n'exige,  en  l'y  plaçant,  que  le  paraphe  du  notaire  et  des  aut 
très  signataires  pour  êtfb  valable:  que  la  marge  du  testament  était  assez 
large  pour  recevoir  l'apostille  qu'il'a  transportée  à  la  fin  sans  nécessité; 
|u  u  est  donc  manifeste  que  le  renvo»  dont  il  s'agit  est  radicalement  not, 
ît,  par  suite,  le  testament,  comme  ne  contenant  pas  I9  mention  du.  lien^ 
ftùil  a  été  passée  '      '  , 

»  Considérant,  en  fait,  que  la  nuHilé  dont  a  été  fraip'pé  le  testament 
àe  liârie  ÔmUermet  prc^ient  tout  entière  de  la  négligence,  de  Tim- 
pisévoyance  du  notaire  Ghérel-Humbert;  çn  droit,  que  les  art.  i58a  et 
i383  du  G.  civ.  rendent  chacun  responsable  du  dommaee  causé  par  sa 
négligence  ou  imprudence;  que  le  notaire  Ghecel  est  dès  lors  passible  de 
l'application  de  ces  articles,  si  le  dommage  quîii  a  eansé  provient  4é  son 
fait,  ^  nniqnement  de  son  fait;  —  Que  cette  proppâtipu  ne  pent  être  la 
maÛ^re  d'un  dqute,  car  au  â8  janv.  1810,  jour  du  testament  de  Mari^ 
Guitlermet,  le  notaire  Gbierel  devait  être  instruit,  par  la  diversité  des  opi- 
nions qui  avaient  été  professées  et  les  différents  arrêts  qui  étaient  inter- 
venu»^ que  les  dispositions  de  la  loi  du  a 5  Tent.  an  1 1  comprenaient  les 
testaments  comme  tous  les  actes  publics;  qu'au  cas  où  cette  diversité  cKo- 
pinions,  et  la  contrariété  qu'il  avait  pu  rencontrer  dans  les  différents,  ar- 
rêta rendus  sur  cette  matière,  auraient  pn  faire  naître  des  doutes  dans 
son  esprit,  il  devait  âidoptér  le  sens  et  le  texte  de  la  loi  et  s'y  conformer! 
que  là  faute  «reprochée  an  notaire  Gherel  ne  rentre  puitkt  dans  celles  oui 
ont  pu  déterminer  à"  excuser  un  polaire;  rien  de  ce  qui  est  reproché 
dans  le  testament  de  Marie  Guillermet  n'ap{)artientà  aulruit  to^ui  est 
personnel;  qulnstruit  de  robtiga^ion  de  se  ^jMÉtetf  ftans  WHtf^'' 
libn  du  testament  à  Ja  volonté  de  la  kn  du  35^Hp||B^  par  Is^pmoii 
delà  cour  de  cassation  dji  1^'  oct..  1810,  il  I^HBK^  une  ressource, 
^le  dé  prévenir  Marie  Gùillermef,  qui  est  (Jm|P^long- temps  aprë», 
de  la  nullité  de  sés,d,eriiîères  dispositions,  l'engager  à  les  renouveler,  ^ 
qu'il  a  négligé^cet  acte  de  prudence -  r     .- 

Ce  jagement  fut  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  de  la  t>«ï^  de 


3^  jeuRNAi.  DU  riuus. 

Glande Blenel,  héritier. imtitaé. par  la  tésIaCricei  et  de  la  fart 

des  héritiers  da  notaire  Chérel-Hnmbert. 

Claade  Bleaet  prélendail  qa'ancnne  loi  n'impdéait  l'obligatioD 
dereréUr  d^nne  signatore^les  renvois  d'un  acte  notarié,  if/btàk 
que  fût  d'ailleurs  la  place  qa'ils  occupassent,  la  marge  qu  la  fia 
dé  l^acte;  qu'une  approbation-  précédant  les  signatures  apposées 
au  bas  de  Tade  validait  tous  les  renvois.  En  vaia^  disiût-îl, 
on  objecte  qu'à  défaut  de  siguature  spéciale  pour  chaque  t^eh- 
voi,  un  notaire  pourrait  ilupunément  faire  entre  1%  câ^uature 
et  la  fiii  de  l'aele  des  iatercalations  étrangères  aux  vœ^x  des 
parties  :  ccdanger  est  sans  doute  suffisant  pour  que  le  législa- 
teur se  détermine  i  exiger  l'apposition.d'aiie  signature  spéda- 
lei  mais^dans  l'état  actuel  de  la  législation^  des  ttiotifs,  de  quel* 
que  gravité  qu'on  veuille  les  supposer,  ne  peutent  créer  uae 
nullité  qui  n'est  pas  établie  par  un  teite*  Les  craintes  exagé- 
rées qu'on  a  jetées  en  avant  doivent  au  reste  trouver  un  pal- 
liatif dans  lasagesse  des  magistrats,  qui,  justes  appréciateurs  des 
faits  de  dol  ou  de  fraude  ,  n'hésiteront  pas  à  annuler  pour  ee 
motif  les  renvois  qui  ne  lear  paraîtront  pas  conunander  la 
-confiance. 
*  Au  reste^  si  l'on  aclmet  le  système  adopté  pal*  tes  preimen 
jugeSf  il  faudra  dire  que  tes  renvois  et  les  ratures  sont  frappés^ 
de  nullité,  s'ils  ne  sont  signés  et  approtltés;  or  les  mots  en  notre 
étude,  audit  C/idtUton,.  ont  été  rayés  sans  approbatipn:  ils  doi- 
vent aona  être  considérés  comme  existant  encorci  et  avec  eux 
l'indication'  du  lieu  où  le  testament  a  été  reçu^  et  dès  lors  plas 
de  nullité.  Ainsi  ,  de  quelque  fagon  que  l'on  veuille  interpré- 
ter la  loi  du  25  vent,  an  &  i ,  on  ne  pourra  échapper  à  ce  dilem- 
me :  ou  les  renvois  sont  valables,  ou  la  rature  estaulle^  eidaos 
les  deux.ca^  le  testament  attaqué  contient  toutes  les 'forma- 
lités prescrites  pour  sa  validité* 

Les  héritiers  du  notaire  Chérd-Humbert  soutenaient  de  leur 
côté  que  la  niHlité  du  testament,  en  admettant  son  existence^ 
ne  pouvait  constituer  une  faute  lourde  dont;  la  respons^Uîté 
dûtiiâer^ui' Ikjiotai^e.  .      , 

Du  î'djanviçr  i852,.  arrêt  de  la  cour  4'appel  de  Lyon,  M. 

^<7/wr  président,  MM.  Sauz'èt,^  jF^cr*  .et  Taf^w»  avocats,,  .pjar 

lequel  :  ^  .     . 

•  LA  COUR,  ^^  Sur  les  conclauous  dç  tf.  Nadaud,  atopat-géncniiv 
-^  Aiteodoy.en  ce  qui  .touche  la  uaUilé  du  U'staiifeut,  qtrU  j  a  bcu  d*a- 
daptei^  les  n^otifs  des  premiers  juges;. 
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•  En  ce  qvl  totitk^  U  qdéétibil  d^resffoqtàbHIté  dH  AétoiMv  -^'àtteo- 
)a  que,  si»  en  princiDe»  le*  notaires  doi?ent(être  responsables  i^  faftcs 
:oin mises  dans  la'réaa<Aiou  des  actes  de  leur  minislère,  il  est  constani 
inmi  qae  cette  teépolîsabîlifé  ne  peoi  les  adeSndrte  qu^âùtant  qnlf  Vagit 
inné  faute;  fcHir^ef  fprBVd:  grafilé  dont  rappn^ektion  rentre,  dans  Ions, 
es  cas,  dans  le  domaine  du  masistrat;  —  £n  fait  :  -^  Qne  la  faille  re- 
troohée  an  notaire  Gherél-HuiUDerky  et  oui  consisterait  dans  Tomission 
le  sigttailiires  t»a  ba»  d\in6  âtyosÊâllemisè  elle-inéme  an  baÉd*«ntef4«fiieot, 
leiiaiiraît  rtntref  d«n^*ki  catégorie  des  fintes  lourdes  tet  ((invcs,  puisqn'à 
'^poqne  oà  ellie  a  élé  commise,  rapplication  de  la  loi  4e  ventôse  i  |a  ré« 
laction  aeK  teetaments  était  controversée,  et  qae  ce  h  est  qiie  de^tnis  et 
nar  des  arrêts  postérieurs  de  cours  royales  et  de  la  cour  de  casiatiôn,  i|ué 
a' jurisprudence  a  été  déihitiTement  fixéet 

•  Attendu  néaamoina  que^  sll  n'jti  pas  faute  lourde.  Le  notaire  sVst 
«ndo  coupable  d  une  faute  qai  a  causé  des  dommages;  qu*ainsi  c*est  le 
lâs  de  le  décharger*  des  condamnations  prononcées  contre  Itd ,  db 
iti  faire  supporter  ids  dé^ns  li  titre  de  dommages  et  Inlérêtsi  -^  Pnr 
es  motils,  déelart  nu)  le  testament  de  la  femme  Guillermeli  et  eu  coii^ 
é(|aejice,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira,  quant  1|  ce,  son.pleis^ 
i  entier  effet;  et  en  ce  qui  ioucbe  la  ^rarantie  exercée  contre  le  not%^rc 
[m  a' rédigé  ledit  tèstartient,  décbarge  les  appelants  dés  cotidninûalioiés 
irenoneées  contre  eax;.iiéanlifoio8  Içs  condaihné  aûi  dépens  par  forme 
le  tons  dommages^tttérêts  envers  tontes  les  partie»,  etc.  •      J.  A.  ^^^  .- 
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^:i*kéritier  qui,  â  l'Mtverture  d*niu  êtwcéssbm^  était  mh$eià,y  ttîni, 
tenu  dé  foiré  iw^htmréi^  eî  et  défaut,  doitrO^,  9Ur  la  demm^de  des 
r^êMnHanU  d^ion  cohéritier^  ordonner  ^u*il  y  sêYm  ff^n^eidipat 
'éommuÊiw  rtnothiméê  torique  celai  qtCiie  refn*ésentent  ne  ^a  ffèint 
taeigi?  (Rés.  n^g.)      '  '        . 
TtH  reprééentmte  êont-nU  recefodbiês  â  lui  déférer  le  ièrment  dtei^ 
sùire  sur  la  reddition  du  compte  de  sa  gestion  des  bieps  jouis  en 
eùtmnanaoecs&nco/iériïier^  lorsque  k  géntnt  est 'porteur  d'mne 
déelarution  de  ce  dehticr,  conetatafd  quUl  a  reçu  sa  part  dems.  Iv 
fruiU  perçus  pendant  l^indimion  ?  (Rë».  tiëg.) 
^clause,  dam  une  donation  entre  vifs  'et partage  de  sa  succession  peur 
'  unie  mère  d  us  enfants',  du  tiers  en  préciput  et  hors  part  en  favmr 
dél*un  d'eux, •au  cas  od  l'autre  se  refuserait  au  partage  y  énon- 
ce,  est-elle  caduque,  sous  pTétÎMPte  que^  la  donation  n'ayant  Mnt 
été  acceptée  piùr  celui-ci,  là  nullité  qui  en  résutf0'entnanei!0H[du 
fréc^ut?  {Kés.  nég,)  •»  /    .- 

ette  donation  eiit-elle  réto.çatoire  d'un  testament  antérieur  dent  là 
donfdion  if  est  qu'une  confirmation  plus  étendue?  (I\^.  nég.) 
^^cte  énonçant  qu'il  à-été  retenu  piûr  deux  notaires,  falt-U  foil^s^ 
qu'à  ins:ription  de  faux  ,  bien  que  l'un  d'eux  ail  dévlarp  depuis 


3^4  '    .MHiMM»  1>U  WAhÂMêf 

'^u^U  iUilt  ëbUnt  t»$  tk  4a  rkl0CtUmf  (Aés.i9ff.)  (i)  Art}, 
loi  dÂ  ^&  vtBDt.  an  1 1 . 

Roim  f  C  hA  pÀMm  Vormà  et  ITida^. 
Marie  Roux  y  rkét  Vidal  ^  et  son  frère,  TrtmtoU'Vid(dy\m' 
aiient  p«r  indivis  des  biens  recueillis  de  la  snccession  des  père 
el  mère  oommoni ,  et  dont  ce  dernier  eut  radministratwii,<h 
cons^temtfht  de  sa  soAar ,  à  son  retoor  de-rëm^ration.  ^Ei 
j8i9  le  sieur  Tidâl  rendit  son  compte  à  celle-ci,  ^  loia 
fonrnit  la  déclaration  avec  son  guittiu  anbast ,  Reconnaissaoce 
conforme  en  1817* — ^Postérienrement  la  dame  Roax  jiutittt 
par  son  testament  olographe  Svl  19  (ir.  iSaS  Jéc^jvks^  Iv^- 
neRowè^  ses  enfants,  pour  ses  héritiers ,  àv>c  un  legs  d^ 
quart  de  to«8  set  biens  par  précipttt  en  fa  venr  de  cette  denû^' 
-^Eu  rS^S ,' donation  entre  vi&  aux  mêmes  de  tons  s6s  bieo, 
dont  elle  fit  le  partage  entre  eux  avec  cette  clause  que ,  si  son 
fils  consentait  à  Texécutel^,  la  dame  PothU^  sa  sœur ,  aurait  le 
quart Cpar/ET^v^pat,  etdans^  le  c^s  contraire  letietv. —  La  dme 
Roux  décéda  en  1828. — 9  mai's\ilTantj  sommation  à  J.  Bon 
par  sa  sœur  de  déclarer  s*i1  entendait  accepter  la  donation 
et  exécuter  le  partage  dont  il  s'agit. -^Gelui^:i  pour  tonte  ré- 
ponse .fit  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  TEsparre  Fiv^ 
çob  Vidal,  son  oncle  maternel,  et  Justine ^  sa  sgeur  :  sescon- 
dusîoBs  >Bontre  son  tmcU  tendaient  i  •  à  rendre  compte  de  a 
gestion  depuis  le  37  juin  1827^  date.de  la  deuxième  déclara- 
tion de  leur  mère ,  à  la  charge  par  lui  d'affirmer  par  sèment 
<me  les  comptes  qui  avaient  motivé  cette  quittance  et  eelledç 
181 5  avaient  été  précédés  d'un  élat  fidèle  et  détaillé;  a*  >« 
partage  en  denx  lots  de  la  succession  de  leur  aïeul  etaïeiilet 
.  d'après  l'inventaire  qc^il  serait  tenu  de  produire ,  ei^^àéM 
d'après  lé  commtihe  renommée ,  pour  l'un  de  ces  lots  être  H- 
'  livré  à  lui  et  à  sa  sœur  comme  représentant  Marie  VidaH^i'' 
mère^ — Et  caritre  sa  sceur  i«  à  la  nullité  -du  testament  en  c( 
qu'il  avait  été  virtuellement  et  nécessairement  révoque  p* 
l'picte  ultérieur- contenant  donation  entre  vifs,  et  a^àlaBw* 
litélde  cette  donation  par  le  double  motif  qu'elle  n'avait  ftfi 
du  vivant  de  la  donatrice ,  été  suivie'  d'acceptatioii ,  et  qa* 
des  notaires  qui  avaient  signé  l'acte  n'avait^ point  été  présev 

^i)  Massé,  Par/àt'r  NoUire,  l».i,  p.  62;  Garnier-D^chcsnCi'TrtfW» 
^àfariatt  p.  76. 
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à  la  rédKefil»^  — *  5o  wmk  t83o  «  jugemciit  d«  tjAoïiail  qui , 
parsiyite d'oïl précÀlent.du^ fé?.. iÇaig^quî  avait «cfioeitU  la 
demande.capurtai^  et  re^ditioo  de  ^gm^pte  y .  à  la  charge  par 
Fiaofob  yidal  d'affiriii«r  paip  ^rm^nt,  q|ia  les  dédarstÎDns  |Mir 
lnipradoLÎt^  aygie^t  Aé  précédées  d'pn  ëtgt  fidèle,  amml^ 
L'acte  du  %'j  fév.  xÇaô,  contenant  donation  et  parta(pe,  ctdtf* 
cida  néaxtmoiii9  que  le.  lqg;s-précipat  contenu  au  testaoHttit 
Edographç  en  &yeur  de  Justine  Roux  ji'était  point  revoté  et 
Mirait  tout  ion  effet-r^Àppel  de  FrançoU  Vidal» 
..Le  mfiwc  3*  Ronx  a  inteqetéupp^l  du  deuxièiDe  jogemeaft, 
lu  clie[f  qui  avait  maintenu  le  testiiinent  j  et  sa  scsur,  la.daqie 
Potlûéi  incidemment,  au  chef,  qui  avait  annulé Ja  donation ,  et 
k>Qt  l'effet  était  de  réduire  son  legs  de  précipat  au  quart  au 
ieu  du  tiers. 

•  Le  testament  I  disait  rappelant ,  ne  peut  coexister  avec  la 
bnation  ;  il  r^sX  daiis  L'efsence  même  des  choses  qu'oft  ne  peut 
loDJier  ultériénnement  ce  dont  cm  a  dîsposë^soas  un  autre  ti- 
re-:.  d'ouïe  conséqueace  que  la  dcmation  a  révoqué  le  testa* 
ôigDt  aiujnqne  le  Ugs^précipui  du  qaart  y  énoncé.-^  Quant 
.  i'inefficacité.de  la  donation ,  la  question  n'est  point  dMteusci 

t  sou»«e'pointdevue,  Je  jugement  dont  est  appel  doit  être  ^ 
onjSrjpné.     '. 

•  Au'  soutien  de  tof^i  încidmt  on  disait  que,  sr  la  donation 
ntre  vifs  était,  quant  à  la  donation  et  an  partage,  frappée  dé 
ullité  par  défaut  d'acceptation  de  Tun  des  codonataires ,  aux 
Bruies- di^  art*  QÎa  ^ti076  dnC  civ.  ,^cet  acte,  qui  de  fa  na- 
tre  n'«8t  point  indivisU>le ,  et  qui  contient  en  sa  faveur  un 
rj^s  alternatif  et  conditipnndl  et  par  elle  accepté,  devait,  qnatnt 
ce ,  sortir  tout  son  e£fet  (i).  —  A  l'égard  du  testament  main* 
auupar.les  premiers  juges  nonobstant  la  donafion  surv|»iu^ 
?  Ânieroalla,  cette  disposition  du  jugement  est  conforme  |inx 
riacipes  ,  par  la  raison  que ,  la  donation  et  lè^artage^u'étant 
BBccKD&tiôsinelset  sub^donnés  à  1 -acceptation  du  sieur  Roux, 
ttè  acceptation  n^ayaut  point  eu  lieu ,  le  testament  conserve^ 
ate  sa  fof.ce ,  et  donnerait^  lieu  suBsidiair^in^nt  à  }a  retimue 

i  quart ,  si  celle  du  tiers  léguée  par  la  dfinatlon  pouvait ,  par  , 

I possible,  être  réponse  par  la  cour. 

x^^nuurs  i85!î,  arrêt  de  là  cour  d'appel  de  Bordeaux  ^   i^* 

>;  V*oy.  Gremer,  Des  donations ,  U  i*%P' 667;  Touilier,.t;A»n'8i»- 
jrlin.  Répertoire   de  jurisprudence  ,  vj'  Partage  d'ascgndanls,  et  Fa< 

d  de  Langlade,  t.  4«  1^-  ii4»n"7'  •^ 


Ma^Mm  âipoeats^  qui,  i^atuant  sur  l'appH  ^  Vtatiçdà  YiàÀ, 
émendttnti  éédktir^ett  ^ethà^  ^  ta  reyi^urtrtfeii  de  Pinnu- 
%mte^  ééëlQM  ii'^f  Mbif  Hm  <ry%«{»pléei' pat^tsotilamiM  re- 
nommée; «le  difetmrgea  pftreMeMent  de  totile  rèd£lioaè 
cMDpte  ttutérieBremeol  au  37  '  jtdtt  1817 ,  sans  prestsrtioa  1a 
ienMMd  l«n  îttrpiMé  par  hdft  j«g«dietit;-*  Sttttttttift  Mr  Np^ 
pel  princîpa)  de  Jf.  Ro«,  mit  son  apfiel  au  lïâeat;— &t{iiaBl 
à  l'appel  mcident  des  épotit  Pdthië ,  maintînt  Vmate  da  2<f  1h. 
*9iS  dani  ta  disposition  i«lative  an  legs  à)^  prédit  dn to 
de  «ôos  les  biens.  --^  Les  motift  (te  eet  arrêt  scint  ah»  ecm^os: 

•  ÎA  MtM ,'  -«•  Sar  lek  ed^d^OMèns  de  M.  Ahm  ,  avocal-générali  - 
MUOÊàa  qoÊ  Frttvpoit  Viddl  éUlt  absent  l  l^épe^aë  4e  f^tv^nw»  è  b 
saoceaûon  de  ses  père  et  mère;  que  Marie  Vidal,,  épotue  ftiww,  V  Me*r, 
était  aa  coutraire  présente  à  Lesparpc,  lies  où  ies  sijttceasieBS  se  nui 
<niTerteS^  mi^elle  fteôle  a  pu  recaelltir  les  çfTets  mobiltçrs  de  ces  àicco- 
tioM,  M  Mm  eoMlMer  l^Mal  et  tëUbi^  à  féar  dénsénrafiôn:  qtte,  ^ 
celle  siUiaiWii,  Ftençob  Vidal  Wl6Ult  p4a  tttiii  da  Mm  iitttentâff,  (t 
que  sa  sœur  oa  set  héritiers  ae  peqveat  dtce  foadéa  àlû^en-deoutttdcrli 
n^prdfisent&lion; 

•  Atlendci  q^e  ^  «oecesd^  d*Eltèinie  ÛruioBôtt  %Ulà  d&îtolHe  p^r  inoi* 
tié^^rani^s  Vidal  et  k  MaSk Vidal,  femàie  Vkwm  ijto^  »*'6ld«l|» 
tenus  de  faire  iuYcutaire;  que,  Marie  Vi<^al  ii*ayaiàl  pas  ^^^qg  cette  forg» 

.  li(é,  ses  enfante,  qui  la  représentent,  sont  non  recoTables  à  sW  pUiiidrei 

•  Attendu  qae,  sous  Fun  comme  sous  Tautre  rapport,  H  n  y  avàilp» 
•  lieo  d'ordoaaerqnewponr  suppléer  «as  laveoUliies;  la  «tUMislsiKe  d» 

Liens  serait  établie  par  coauniMie  renomméet  qu'eu  stàtaant  «au,  i* 
tribunal  de  (Liesparrc  a  fait  une  fausse  applicalioii  àç  Tart.  ihk*^ 
€r.  ci?.; 

•  Atlcfldu  que,  par  les  actes  «oaseriniss  privés  dot  Ishms  d^At  181S  ctéi 
97Jaini827»  Avarie  Vidj»l  a  déclaré  que  son  frète  tus  luiétaâtpoMtreiea- 
Lie  à  raisonne  radmîni^ralion  cljoaissane&deleurs  bi^is indivis; 91» 
lui  en  avaH  r^^du  compte,  qn  elle  n*avait  rien  à  lui  réclamer  à  ce  saj^ 
et  qu'elie  lui  en  doaiHiit  quilliatteei 

'   •  Qoe,  ces  a^)es  ayant  tous  les  oiradères  de' la  boODe^foi*  d  eaiiiUiM* 

une  décharge  définitive,  les  héritiers  de  Marie  Vidal  jxe  sont  pa«p^ 

fondés  qu  elle  n^  lé  serait  elle-même    à  ^demander  une  reddition  ^ 

compte; 

.    »  Atleudu  qui!  uf  avait  «as  ttoa  dVdoDoer  qse.  Franco»  Vidd» 

f>urgerait  par  8C*meut  sur  la  bonne  foi  des  qaitlauees  qa'it  produit;^ 
e  tribunal  h  mal  a  propos  qualifié  ce  scrineat  de décisoire\  que  ce  ac^ 
qu'un  serment  supplétif:  qoi  ne  pôûValt  éçlre  ordonné,  -ant  tiïfto»  ^ 
l«it.  i.367du  G.  <â?M  puisque  la.lif]nèralion  deFrançois  VJdal  eitp)^ 
ment  justifiée  par  les  quittances  dont  il  est  porteur; 

»  Que  par  conséquent,  quant  aux  cliefi  ci-dossus  érioncés,  il  y  a  fies 
dç  faire  acôU  de  Vappe^de  François  Vidal  du  jugement  du  tribuail  ô* 
▼it.deLesparrcclu  5  fôv.  1830;.  '  !      '  '     * 

-  •ÂUendo»_sur  Tâppcl  incid^H'de  la  dame  Roux,  èpfpusc  Pôfili^>(F 
Tacte  du  27  féV.  i8<J6*cûBl9ent  des  dîf^osilSbns  li'6s  aJKfinctes.  i*  "* 
douatiott  uuiverscllc  par  la  dauic  Uoux  à  ses  dcuX*enfaul^  a"  le  paita^ 


COUK   D'afPJSL   i)B   «OI^P^l  X.  ^^ 


p^  «mil  le  sîeiv  Rovx-441  voCoMniit  à  ^é^Vuter  k  fMirto^t 
»  Que  les  dçùx  pipcçaières  dispositions  .ne  poiiTaîcut  se  soutenir  «|tte 
ar  1  aoçcplalTon  du  sieur  Roux,  mais  que  la  douadon  pr<^ciputaîrc  faîle 
*1a'^ft|ne»  ^iiié  était,  qoarit  irs»  talîAté,  indépendaiite  des  deux  p'rc- 
aiër«s  disposidons^  et  qu'elle  était  parCaîi»  iMUaofeu  de  Tactepteltcii 
Lq  la  donataire  :  d  oii  il  suit  que  1  acte  n  est  nullemeint  indivisible,  et  que, 
I  ées  àt9X  premiers  dîspositionfHsont  nulles  à  défaut  de  racccptâtiou 
h  J<t0q[lieft  Rcrax,  fe  donation  .précîpataire  liite  à  h  dame  Potliîé  a  eii 
bit  paa  inoins  être  aiainienne; 

*  Atteodd  que  Tacte  énonce  qall  .a  été  retenu  par  deux  Bolaircr^ 
fuïk  Ciût  foi  de  oetle  ^noneiatio»  imqn*à  inscription  de  faux,  et  que  Ton 
l^  ^olfiires  ne  peut,  pa^  sa  dcVolaralion  postérielHre,  polder  attc^nie  à 
'authcnlicité  de  la^reuTC  qttll  a  lui-mêosie  établie  dans  lacté  dont  il  est 
*na  des  rédtfcleors; 
1  '•  AttmMfaïqBela  ikmation*  Mp  d*a«olr  révoqué  le  lettamMitr  n-aiirait 

toTJR  D'APP£t  DE  BORDEAUX. 

Lptêçae  P^eriimte  H  4t  svgnatiEré  tftài  tesiamient  olographe  eonté^ 
mmi  itn  hgi  (uwmthI  MnH  ihùée^  par  l'héritier  du  sang^  tjaol^ 

•  ^fie  ti«n  réurwatmiv,' eit-i-ee  aià  iëgataire  unimrstl  à  faire,  fatrt  ta 
vérification  du  testament ,  'surt^u^  lorsque  le  légataire  li^a  poB  ^é 
em9û3^ekfO0se$sionpùrordonnaneedujfri$ident?  (Ré^.^alP.)  Art^ 

•  ftmfi^  |(m6,  -iS^  et  »H4 ^^  ^  ^▼^  "^ 

MoRAMGE^  C.  OEÂlJDOt;. 

^»St^nian  ^eauflùu  papurut  ^n  avril  i85  \»  Af  ^è$  queligoe^  di^- 
sussions  eDtrç  Iqs  prétiendanU  àsa.succesaioii|;il  fut  reçotii\a 
lu'elle  devait  appartenir  pour  la  m^tie  afférente  a  la  ligne 
Âtcriielie  à  la  dame  Marie  Beaudou,, Veuve  Murante ^  et  pour 
l'autre  moitié^  dévolijie  ^  la  ligne  içqteri^Ile,  ^  Michel  Aprdnge, 

ipnfîls.  .y  • 

Les  sieur  ^t  daine  Morange  soatenaiit  qu'un  sieur  Alexis 
Bfoudou^  parent  di^  de'funt^  s'était  empara  d'une  portion  consï- 
jÈrabledu^haobilier  dejairuccèssion,  l'ai^signèront  le  i  «^  juin 
|li5i  devant  le  iribvuai  de  Libourn*e,  pour  le  Caire  condâm- 
Hfer  à^delaissçr  le$  obiêts  dont  il  s'était  indii^bient  mis  eu  pos- 

léssion.  '    '      '  .'   .1 

Le  7  juin ,  Alexis  Baudou  présenta  au  président  du  trib^pal 

in  papier  cjù'il  dit  être  le  testament  déSimoii  Beaudôù,  et  i*e- 

Î*  lit  çc  magistrat  d'en  fair«  l'ouverture  y  la  description  ,  et 
cu'ordonnerïjB  dépôt  chez  un  notaire. 


»   » 


Otettaqneftt  contenait  nn  lep^  onivenel  ati  piçfit  d^Aleûl 
Beaadotiy  qnt  en  demanda  Penroî  en  possession  le  ao  ym. 

Mais  la  veu^e  Mdrange  ej^  son  fils ,  {làr  acte  'simplifié  4  P» 
d'Alexis  Baadon ,  déclarèrent  s'opposer  à  l'envoi  en 
skm^  et  soutinrent  qne  le  testament  produit  n'émanait  pu 
SîmoB  Beandon  lear  auteur.  * 

Il  s'éleva  entre  les  parties,  reni^oyées  à  l'audience^  tme 
coation  sur  la  quisatio»  de  savoir  éur  qui  de^t  retèmbcr  I 
vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  du  testament 

lia  veuve  Morange  et  son  ^soutenaient  que  c'était  à  il 
Beaudpu  à  prouver  la  sincérité  du  testament  dont  il  se 
lait  et  "h  faire  faire  la  vérification. 
.  Il#.di^enl  :  Celui  auquel  oivoppose  un  acte  sons  seing  pri' 
estobligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellemeiit  son 
ou  sa  signature  ;  ses  héritiers  ou  ayant-^ause  peuvent  se 
..tenter  de  déclarer  qu'ils  ne  eanjmjmfint  point  i'écriture  oa 
signature- de  leur  ffi^euf*  Jdans  le  cas  où  ta  partie  iésàt 
son  éciltcireou  sasignatuiçei  e^  ^buwb(cas  pu  ses  b 
déclarent  ne  pas  les  cpnoaitre ,  la  vérification  ça  est  on 
en  justice.  (C*  civ*f  Art.  jS^S  e|  i3a40  » 
.   4ânA  ht  simple  dénégation  de  Théritièr;  auquel  l'ids 
opposé  sufGit  pour  le  rendra  Âàeftesioe,  pour.e»  pv*' 
l'exécution ,  et  la  vérification  tombe  à  la  .charge  de  celni 
argumeialte  du  titre  contesté. 

Un  testament  .olographe  ki'est  pas  autre  chose  qu'on 
sQus  seing  privé-,  ouvrage  dutestatebr  seul;  l'écriture  de 
contexte ,  la  signature  tlpnt  il  est  ..rev^u ,  n^ont  aucon  eal 
tèr^  d*authèntjcité ,  et  peuvent.étre  Supposées  cdmme  V 
tqre  'Ct  la  ^gnature  de  tout  autre  acte.  Les  garanties  (pi 
toiM^ent  le  testament  olographe  ne  sont  pas  plus  étendiKs 
celles  qd^ôn  trouve  daujs  toute  autre  espèce  d^  litre*  soos 
gnature  privée  :  pourquoi  aûrait-il  une  plus  grande  bve 
pourquoi  la  simple  dénégation  faite  [far  11iâ:itler, légitime 
défunt  n^arréterait-elle  pas  l'exécution  de  cet  acte,  et  né 
cerait^-elTe  pas  celui  qui  veut  «feu  prévaloir  à  en  faire  faire' 
vérification?  .  . 

Quelques  décisions  on^  admis  une  exception  à  cette  règKâ 
l'égard  du  testament  olographe ,  toutes  les  fois  que  Tenvoi^i 
possession  ahrait^  été  prononcé  avant  que  l'écriture  ou  k  ^ 
gnatnre.eusseât  été  déniées.        1  ' 
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llah  d'un  àatre  ,c6té ,  de  QotnbFeâx  aftêtB  (i)  «mtlBiMrî  dé- 
idëque  dans  tous  les  cas  c'était  a  h  légataire  tlniven^i  qijâ 
rodiiisaît  le  testament  olographe  à  le  faire  vérifier,  bien 
n'il  se  trouvât  en  concours  av'ec  un  héritier' non  réservatnre. 
Il  que  renvoi  en  possession  eut  été  prononcé  avant  que  Fé*- 
riture  6ii  la  signature  eussent  été  dénias*  «    «. 

'Mais ,  dans  l'espèce ,  c'était  le  i  «^  juin  i83i ,  avant  qu- Alexis 
efaudou  ne  se  fût  prévalu  du  testament,  que  là  denégatiosi 
irait  en  lieu ,  tandis  que  là  ;présetitation  du  testameut  au  pcé- 
dent  pour  Totiverture  et'ie  dépôt  n'avait  en.  Heu  que  le' 7 
lin ,  et  la  demande  d*enVoi  en  possession  que  le  3o  du  mên^e 
lois'.  '  -         .    \        '  . 

Alexis  Beaudou  répondait  :  D'après  l'art.  1006 du  G.  eiV.,  lors^ 
l'âu  déo^  du  testateur  il  hé  se  tromi^  pas  d'héritiers  à  ré- 
fve ,  le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit  par  la  moit. 
I  testateur ,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance  :'alors 
s  n'est  plus  l'héritier  du  sang,  c'^t  Je  légjataireuniversel,  qui 
^ntinue  la  personne  du  défunt.  XiOlrsqu'il  existe  un  héritier 
itaf»€iitaH*e  ili  n'y  a  plus  d'héritier  I4gal ,  et  dans  les  ^choses, 
L  T'homfàe  dispose  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  en*  donne  la 
i^  sa  volonté  doit  être  exécutée  plus  scriipuleusement  que 
dispositihcm  de  la  ioi  eUe-méme  s  Mitiu$  eontrMiurxàmJege 
pm>cmm  h9mine*  La  miine  Le^mort  smsit  U  vif  reçoit  ici  sq^ 
Iplicatio^  Peu  ifnp<>rte-  que  la  ssUsine'  tombe  sur  l^héntier 
»te|nent%ireou.sqr  l'héritier  ab  intestat  :  cette  maxime  est 
D^ée.  sur  oe  qu'il  ne  peut  y  avoir  «ueun  intervalle  entre  le 
ïbnt  et  son  héritier  ;  la  possession  du  second  continue-  io»- 
édic^temient  Ièl  personne  du  grémieip.  Cest  dooç  a^u  Jégàtaire 
i4yenel  qu^t  due  lapossessiooj  aeidesiçiil'la  loi  lui  a  prés- 
it  de  iroùrtes  formalités ,  la  préseutatioîi  dû  testament  au 
■ësident  du  tribunal, du'  lieu  de  l'ouverture  de  ià  sncéession. 
a  déflot  et  l'eniKii.eii  possession;  jnais,  ces  formalités  remr* 
lea^  la|i)0|»eAtou  qui,  en  droit,  vé^d^it  «nr  s»  tête ,  lui  eet 
qnise  en  réalité,  Sirh^ritier'âa  saxig  vent  la^lùi  enlever  en 
MÎcpant  le  tesUotfebt ,  il  4e  £ùt  demancleur .  et  doit  justifier 
a  action.  La  peésoippUota  esttxmjburs  qu'un  acte  est  Valable , 


[1)  Voyez  Tanalyse  de  eeite  jarisprndence  Vftiléçje^  d«  la  doctriae  des 
tanrs  snr  cet(e  qoestion  controversée^  t.   ^*!  i8do,  p.  3^;  iiniurret' 
la  coar  4'*pp«l  de  Toolease-  da  it  nov.  )8ag,  t:  js  i85o,  J>.  46^  an 
#t  de  la  conr  de  catfiatiôu  da  16  jain  i£3o,  t.  3  iSSb*  p*  965k 
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et  «Cite  {frétomption  rend  le  testament  esicatoire  i^nlre  1% 
ritter  n^lurel  clèl  qu*il  a  étc  satisiaît  au  vœu  des  art.  1007  el 
f 008  du  G.  dv. 
•Un  testament  »  même  olographe ,  n*est  pas  on  simple  acte 

.  privé  dout  it  suffise  de  dénier  récriture  pour  eiitraverw 
exécution ,  car  il  prodoit  quelques  efièts  qui  semblent  iiY 
|iiirl0iir  qu*à  l'acte  authentique  :  ainsi  notamment  il  Gûtfoi 

'  de  sa  date  (0;  et  si  oe  légataire  universel  ne  se  trouve  pi 
eo-concurrenoe  avec  des  héritiers  ayant  une  quotité  de  biei 
réservée  par  la  loi^  les  autres  paeenU  ne  peuvent  èmpi(;jiff 
que' le  testament  n'ait  tonte  sa  foroe  et  spn  eiéccitioii  profi- 
soure  dès  l'instant  même  de  la  mort  du  testateur  (2).;  lapnh 
irilion  ^èst  due  an  titre* 

Le  tvihanal'  de  Libmirtte  aoeueillit  ee  système;  oms,  t» 
t^ppc),    .         • 

.  Du6«nrt<  iSSa,  AKaivâc  la  cour  d'appel  de  Bordevs* 
u^  chambre ,  M«  DttpnU  prMdeyii ,  MM.  LmtU4  et  Prim^ 
avocats,  t»r  lequel  fi    ^ 

.  ^  :  «  LA.  COUR ,  —  Vu  tes  pièoos*rMnis«s  tt  dépotées. sur  k  buiM»** 
Allcndn  ett'H  a^cst  point  cu»l«sté  ffpM  la  Y«ofe  Moraage  itt  sep  fik  K 
4CttMit  iQi  néri^ors  légitimes  de  fea  Simon  Bcaudou;  —  Àttendo  «fi 
Q6i  également  de  fait  que  lesdits  Morange  mère  et  GU  avaient  intentékHj 
«ictiott  contre  Alexis  Beandon,  «n  délassement  des  objet»  dépendsBlii 
tvmeècsriim  d^t  ^imoa  Bêandoiw  dont  îi  s'était  empivé  aiiléii^ 
>    mm^  k  la  demande  par  liû  fprmée  pour  ol^tenir  IcnToi  ^a  possessioii  ' 

.  ladite  successioa  en  Terti^  d'uit  testament  olographe  dndit  Sîmou  Be 
doa,  qai  le  nommait  légataire  unWersel  dodit  Simon  Baattdod;'— 
lénda  qva,^  dès  Tiaitani  que:let  rippalanta^at  aaconaaissaiisit  ds^ 
tameaU  iU  o^t  déclaré  n  eu  point  ç«)^naltrc  Técritareni  la  signâbire}  H 
Âttendn^lfa'^nn  testament' ologr^ipho  est  an'  acte  sous  signature' prM 

—  Attemla'  qn^qn  ac(«  sons  idgnatnre  prrréc  dont  TédritaR  #i| 
iign«ttfre  soÀi  eoalettéM  w»  povt  être'  ramené  ^à  cxécnlioa  qi^si 
i^t-4|aa4s  ^^rificalîoa  en  aUra  é^é  régulièrement  f^u  00  {ml 

—  Att^odu  que  la  |oi'  nef  contient  aucnije  exception  eu  tw^t  M 

.  testaments,  olioRr^hes ,  et  ^ue,  si  la  jurisprnd<ii^cë  pàraK  en  avoir îbM 

.'dnît  ttne  pou^i«  eas  senlemantoà  te  léftotaîré  YiàiverAel  à  obteoti 

«ai  aa  poisaii»»  sifeis^  oaulradicli^de  i^  part  des.héiprîliers  di|  sa^ 

.  Jj^^r^  ne  spi^  a.^l|ement  oans  ce  ca*;  --^'  Attendu  qu'Alexis  beaodïll 
dit  pOin£  s'être  emparé  des  eflets  mobiliers  que  les  intimée  cédsmeiA* 
Emendant,  'sMis  s'arrftter , '<f«ànt  i|^'présaiiSv  à  la  ^oainode'  en  ^ 
pr6fîsiij(«edtis  saqtip8tîe>a  jbl^iw^iftt  $»iwtea  réoUtoy^py  iMgp»! 
doo,  GoifDAiciB  ledit  Aleùs  Beaudou  à  i^mettfc  par  'toiit  le'joori 

(\j  Véiiet,  TrÉKVauqt  'fMptu^dirêg  dff  eêda  ciml ,  t.:  t  a,  p,  ^Ji 
*  "tiermotifsrpar  M*  Big(3t  Préampoed.. 
'    U>  Anr«t.ds  c#8séti^  du  i&frim.  an  9»  i.  1.  p*  ^S^vans.  cAjU 
p.  556/Woair.  éôr.  ^  Antre  arrêt  du  29  af .  i8b4Vt.  9>  i8»$i  pt  WÊ^ 
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^t9 Hormoà  ûàt^eîSU  leé e0eU  dépendant  i^b  siioceMlDn  dlMlIt ^^ 
mon  Beanopa,  ddjit  n  fl*est  enip«ré.  »  .    '     J.  A.  f^ 


'*  I* ^  ■* 
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It'èimifMtratîoni  da  douanes,  qui,  A  Ut  suite  d'ane  saisie  faite'  à 
,  l^intérieur ,  a  laissé  le  ndnUUrè  fioMw.  agir  seul  en  pr^enUêrs 

'  instance  y'  est"  elle  néanmoins  recêtahU  alnierjetet  de  son  chef  ap*' 
peldu.ja0^>fnté^^lle  n*d  pta  figuré  péi^sènneUemènt?  (Rés. 
.  aff:)Cl  dllàst.  icHm^^  Çê^  m  et  909*.    -      . 

*•''**•'        ■»      '     •  "  •    =••  *         '       "    •    ^    .     . 

Le  I  ^^^nars  ,1 63l  {et  {unëpoiîé^  âe  l'octroi,  taiiksjuit  mi:  por^ 
ïes  âela  ville  de^Besaii^ii  ity  ^ptèi^s  ;dé  ^ItiMiir  éM^^w.  Le 
tÉrtv^reàml  de  msié  est  ijresi^  eii 'Vertu  ^  i^«H4  6  delà  ibi 
iûk  q8  av^ .  i8t6  ^';s|lédal  'a(ii( ,  saisies  faîtesMaps,  l'intérieur  dû . 
itt»^iiiiie'en<deçà:âii  tayon  d^  4^âa^  âvlx  teràieê  4^  rartv' 
!^dëla  mime  loi\ceht\éyrofintefiTdvL^ràï  quifi|;'eiteé  loi- 
ilétne  devant  le  |;rih\iii8il  correctionnel 'de  Besançon  Wû^rs 
Stk^I  yhirin  ^  Tfù^çmà  j  h»  û/mx  4>reMerâf  eimducteBr.êt 
ititreprènear  et  A\\gpnctk^.\e\HM\hïùis^^i eipëditéàr  de  Imurr 
l^àiîdi$et,  tfadmînistratiin  dfs  douatiê  ^  fut  p^s  citëe  à  l'ad-, 
|îeiiee.-^«-Jii()eiD«^  ((mV  a^ecueillaiit  I^ir.€oi|eliision«  d^sprë^ 
l^nitis ,  taiHîle  le  prbcès«verbal  de  saisie  peu;  vioe  4e  fott»^.. 
-^^.ppel  de  l'adbiîniâtràtiofi  d^es^  douces.     ^     '    \'    ' 

J^. 23  mars  iâ5a,  firrét  deia^cOiir  royale  de  Besançon  qdi 
tfdareradii|ini9lrationnoii'reM¥ablQ;5)a&8  soU apfi^l,-^  «Ai* 
mdaqae,  d'après  les^princi]^  ^éùérjati^iltrdfoit,  oh  ne  petit 
|pp<tler  d'an  jugement  da.i|s  l<^4^eI^on^li''a  pfi.s  â;^  partie  ;  qn'^n 
iadèreeorFeotionneliel'a|l.a0^*(tuG,<i'iait.  orim^  W.ae- 
ôrtfant  an  plaignant  la  faculté  ^d^appéter ,  ne  la  Itii  âecorde' 
ii'autant  qu'il  est  partie, civile ,  et  quel'on  txe  comidère  com* 
Ke  tel ,  d'uprès  les  art.  66  et. 67  du  mêoie  jBode  ^  eombiflâ  y 
ae  celui  qui.  l'a  déclaré  expressément  <ni  qui  a  cèncti^à  des 
ommagès-intéripU  ajiiatt  1>  clôture  des  débats;  ^  Que  l'art;. 
S6dudécretdâ;;8  juia  1811  pqr.te,jil.e^.vrsd^  que  toute 
^e,onadministi:tftkjin:pid>li^ue.«styas«imi(^0  aux  parim  dviàU: 
îifttîvement  suax  procès  suivis  soit  à  sa  requête',  soit  même 
'ofice  $t  dains  son'ifitérit;  mais  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  <de 
sH  article ,  atteiadjâque  le  décret  dont  .il  s'agit  n'a  point  pour 


'/ 
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objel  4^  riSgler  les  principe»  eit  ce}le  içatière ,  koais  uiùque- 
meut  jde  statuer  sur  le  rembonnement  des^fmis  de  jastîèc 
•tlMt*  Tint ér'êt  du  trésor.  •   .      . 

Pourvoi  en  cns«atioi|  de  la  part  de  radministration  des 
douanes.        *    ,         .      .  ' 

Le  5  octobre  tB52  ;  aerêt  de  la  section  criminelle ,  M\  fôr- 
tarft  de  l'Esipng  prësitffent,  .M.  ds  C hanter eine  r^p^itçax ^ 
M.   Godard  de  *y^î?»a/  avocat./ par  lequel';  .    '' 

«  LA  COLR,— Sur  \té  eon^UiiioiM  d«  itf.  Fréi^tm/ê  Pémy^  ^rfocti^f/t' 
xiéhA\  —  Vu  iVt.  4o8  do.  G.  dinst.  eriau,  dfprès  lé<|uel  fv  cour  ddk 
aiiniiWl«s  irréU  efJBf^oaMftU  rlMMi  «m'dectiftepjratforl  (M^ie»«ran  et 
lllbaiiiioz  qoi  «n  reodant  lesdUs^;^^  «t^  jagementt  ont  tiolé  les  r^ 
dr  leur  compéiebcè;  -^Attendu,  ^droit,  que,  d>près  les  dîspontions 
déi  loh  dM  dbntffie»,  uoUraMUMl  Uà*Wt'do  aa^aij^  t79);':dte  i/yacwt 
>795<»i4<iNi<.  a»5»^VIrinnii(frtiji>nd(wd€i|i06t  trt  etwâpféedepoK- 
«Hhré  tant  eu  pcemilireNÎaaûpçe  qaW  appel  U  conûscMioiiMk^'  ^^ 
saUif  et  le»  amender  en/ioaniet  purfçs  contreves^ptst  que  dâiîs  loutesla 
contraTcutionB'aal  fois  dont  Fe^EèeolSou  ii|i  est  eonfiée,  aotamifrefit'  çk 
rkrt.  t5,  ià.  4 de  U  loi  da'g  ior.  aai  7,  aob  droil de  pouMite jie  psit 
èlve  aii^  cpte  par  on  jogenedl  défimtif;  -r-  Qali  IH&gard  dea  saisias  fû- 
tes à  rintérieur  de  (oarckàiidîses  prokiibéesv  *Ia  |^0i  pe  1816,  eu  ordoa- 
ùaiit  redTOi  au  procureur  dn  roi  où  prôcès-Terbal  et  des  pièces  à  Tâppû 
ftôur  qull  dirige  les  poursuite»,  ne*  lut  eif  a  pas*^itlkib|ié  t^areiôe  eklv- 
8Î0»*q«i«lie*»  ▼•util  doâner.ji  radôûnistradQii'H^  aUtiliake  poîaUut  pear 
iWrépt-esfiîou  de>la  cootrebaùde,*'et  non  pas  VéoiraTer  dàus  rexeràce 
dou  droit  que  lui  confèrent  les  lois,  e^  empêcher  racèomplissement  di  ' 
ée^r  de  preU^re;elle-mêdic  une  paît  aHîf  e  >|a  >fvMir«uite  '  dea.  «outre- 
|j<Mril>ri;AQua,  a  ii'esi  datfeîrcotastau^aa  ài^'iafrMê  lesdîap«Sûtîoos  kr- 
mêlles  des  loi»,  la  plirtie  publi^uaii  seule  qualité  ppnr  requérir  ceriainea 
cpudamnalious,'  hors  .ces  cas  particuliers,  et  daus  toutes*  lei  affaires  de 

•  ot^uane,  {a'réfpe,  ayaUt  n uhilérét  direct  li  Jfoira  proapncerW  cïonfiiea- 
lilMf  et'amèniiea.dbal  oMe«((rD&l«9  H  à  «aiip'êahap  qvo  des  m^rchaudim 

.  ^ar.(iH«8tildesà  mloaduHe  pré^entiou d'ortie  étraûjjÉre,  et  recoouoei 
depuis  proTeuif  des  fabriques  fraùçaises,  ne  donnent  neu  à  3éa  iudem- 

.  nilés  qui,' aux  termes  de  la  loi,  seraient  prises  dans  les  caisses  d^  lâ^doaa' 
noiéra^ilâiiséqwainkent'fe. droit  io  p^ntàw^  aussi  bien,  au  appât  qnea 
pramîèjre  iqstanee  Us  peines  péouuiïiires  encourues  par  lés  contreyemiats; 
—  Que,  si  llnitiatiTe  dé  la  poursuite  nécessairement,  exercée  par  le  nù- 
Bulère  puLjic  dans  l^s  localité»  de  Tint^pefur  où  l*adflnmstratk>tt  n  a  pas 
d^agénts  l)ncauX)  et^a  confiance  datas  le  mai^strat  chargé  pa/  ta  loi  de  si 
déi(pu«e^^|ont  déleciBÎaée  à  ie  laîsaei?»agîk*seul  «û. première  instance,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  n'^  puisse  attaquer  par  la  YOie  de  l^ppd 

'  un  jugefiaent  qui  lui  causé  un  -véritable'  préjudice;  ~^Qc(e,si  Tsrppif  it* 
terjaté  par.lenât^îslère  publie <if un  jugement  renda.  eu-  matièra  draw 
iribaaoo  n*aflii  pèche  pas^'adflsiuislmtiÀa  deitcaosîg^  sur  des  faits  de  oaus 
tTs^vealiou^  et  d'arrêter  ai^n  Texercice  de  raction  publique,  à .  plus  Mt 

'  raison  W  défaut  d*appel  du  procureur  du  rof  ne  peut  empêcher  i*adiiliifli^ 
tr'atioii  d^îutenetcr  dé  son  chef  appeLdû  jugènieAf  o&'-eHb  a  été  ripr^ 
seétée  par  Vomeîer.poUic  à'iuiîHa  io»  en  anrak  doao^Ja  misfÎQav^'f* 
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noD  dans  intérêt  de  k  Tindicte  pnblîqtie,  puisqu'il  n*avait  k  reqpéric 
contre  les  pniveDas  aucooe  peine  corporelle,  mais  danslmtérék  de  Tad- 
inûiiMratiou.  pour  laquelle  il  requérait  des  confiscations  et  amendes  qui 
ne  sont  pas  ^es  peines  proprement  dites,  maïs  le  dédommagement  du 
préjudice  causé  par  k  fraude;  que  radministration,  lésée  par  ce  juge- 
ment contre  lequel  la  loi  ne  pouvait  lui  refuser  un  recours  quelconque,. 
e&t  été  nonrecerable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  puis- 
(|b'e]le  y  avait  été  légalement  représentée:  an  ainsi  la  voie  de  l'appfcl  lui 
était  nécessairement  ouverte  ;  -^  Que  cependant  la  cour  royale  de  Besan- 
çon, sur  le  motif  que,  d'après  des  principes  de  droit,  inapplicablea  à  la 
.matière  spéciale  des  douanes,  on  ne^peul  appeler  d'un  jugement  dans  le- 

2ael  on  n'a  pas  esté  soi-m^me,  et  par  d'autres  motifs  qu'il  est  inutile 
*élaminer,  a  déclaré  l'administration  des  douanes  non  recevable  dans 
son  appel  du  jagément  rendu  par  le  tribunal  corretlionnelde  Besanfbn 
le  19  ja.nv.  dernier,  et  l'a  condamné  aux  frais;  ««»  En  quoi  la  cour  royale 
a  violé  les  règles  de  sa  compétence,  eommls  un  excSs  ae  pouvoir  en'cr^é- 
ani  une  fin  de  non  recevoii-  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et  violé  les  /disposî- 
lîoBs  des  lois  de  douane,  notamment  l'art.  3  deia  loi  dn  i5  août  ly^S, 
et  la  loi  dn  i4  fruct«  an  3,  auxquelles  il  n'est  dérogé  m  par  Tart.  66; 
tit.  6,  de  la  loi  du  sS  av.  1816,  ni  par  aucune  lot^Mtérienre  (  «^—  Gassb.  » 

W      •   S. 

COUR  DE  CASSATtoN. 

La  défense  d'une  commune  d  la  demande  par  un  préfet  en  interpri^ 
tation  d'une  sentence  arbitrale,  ayant  acquis  l* autorité  de  la  chose 
jugée,  doit-elle  être  considérée  comme  une  demande  introdué^ive 
d' instance j  et  précédée,  à  peine  de  nullité,  d'un  mémoire  a(JËressé 
par  elifi  à  ce  magistrat?  (  Réa,,  nég.  )  Art.  i5,  loi  da  5  nov. 
1790. 

La  réintégration  de  cette  commune  dans  la  possession  et  Jouissance 

'  d'un  bois  litigieux  emporte^t-elle  l'attribution  d'un  simple  droit 

d'qsa^i  ou  de  prapHèté  •  ahsoUte  sur  •  ce  même  bois  ?  ^  Décida 

[    qu'élR  est  attributive  du  droit  dé  pk'opricté.  )  : 

Le  Préfet  de  u'Yonné  ,  G.  tA  commune  de  Coulanges. 

.  Lès  faabitan1|  de  la  coitimune  de  CoulaDges,  dan»  la  vue  da 
'ressaisir  les  droite  qu'ils  prétendaient  avoir  sur  un  bais  de  qoaf» 
tue  cent  soiitante  arpehts,  et  dont  ils  étaient  dépouillés  depuis 
Tan  1 7  2apar  un  arrêt  du  conseil  et  une  ordonnance  oonfocine  du 
"grand-maître'  dès  eaux  et  forêts,  se  pourv.urent,  en  exécution 
'dîes  lois  des  \o  lufri  et  8  ocf.  1  7q5,  devant  des  arbitres  contre  le 
domaine  nàtîoileîl  représenté  par  le  président  dn  directoire  du, 
département. —  Le  ^9  vent,  an  2,  jugementconU-adictoirequi 
réintégra  ladite  commune  dans  la  possession  et  joi4ssaiice  de  ce  . 
Jbois,  appelé  les  usages  de  Coulanges,  ainsi  qu'elle  l'a  eue  soit  avant, 
■1  d^ùis  la  cQiTcession  qui  lui  «n  avail  éjé  faite  par  lettres  ^ 
^^  ■  -^     .  26*        '^ 
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patentes  de  iSgB,  enregistrées  à  la  table  de  marbre  à  Paris  en 
nov.  iSgS.  —  Cette  sentence  rendne  exécutoire  fut  déposée  à 
la  préfecture  de  TTonne  dans  le  délai  requis  par  ^  loi  du  n 
frim.  an  9,  et  acquit  Tautorité  de  la  chose  jugée,  faute  par  le 
préfet  d'en  avoir  interjeté  appel  dans  Tannée  dodit  dépo^ 
conformément  à  cette' même  loi.» —  Après  vingt-trois  ans  de 
silence,  la  commune,  par  une  délibération  du  conseil  mumci- 
pal  autorisée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  demanda 
Texécution  de  la  sentence  du  19  vent,  an  2.  — Pourvoi  en  cas* 
sation  par  le  préfet.  —  Mai$  par  son  arrêt  du  5i  juil.  1826,  la 
cour,  chambre  civife,  rejeta  le  pourvoi  par  le  motif  qu'il  n'y 
avait  que  \ts  jugements  en  dernier  ressort  qui  fussent  susceptibles 
de  cassation,  'et  que  la  sentence  dénoncée  n'était  point  de  cette 
catégorie,  puisque,  ans  termes  de  la  loi  de  frim.  an  9,  élit 
avait  été,  compte  tout  jugement  en  premier  re.ssort,  soumise  à 
Tappel.  —  Cet  c^Épt  donna  lieu  à  une  négociation  auprès  da 
conseil  munidpal.  XiC  préfet,  après  avoir  consnlté  le  ministre 
des- finances,  lui  fit  la  proposition  de  borner  ses  prétentions  à 
l'exercice  des  ((icultés  usagéres,  telles  qu'elles  avaient  été  concé- 
dées par  les  lettres  patentes  de  1 696,  et  comme  l'avaient  ei- 
plicitepient  déclaré  les  arbitres,  en  disant  q^e  la  commune  se- 
raitréintégré^e  dans  la  possession  et  jouissance  de  guatfe  cent  soixanU 
arpents  de  bois,  ainsi  qu'elle  l*<{  eue  soit  avant,  soit  depuis...,  etc., 
sauf,  dans  fe.cas,  ajoutait  le  préfet ,  où  le  conseil  s'en  préten- 
drait propriétaire,  à  se  pourvoir  en  interprétation  de  cette 
sentence.  -^  Cette  proposition  ayant  été  rejetée  par  la  conr- 
mune.,  celle-ci,  après  s'être  fait  autoriser,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, fit  assigner  l'état  en  la  personne  du  préfet  <)^v,£mt  le 
tribunal  d'-Auxerre  pour  se  faire  réintégrer  dans  \a  propriété  H 
jouissance  du  bois  eu  question.  —  Le  *i6  août  182g,  jngeuJenl 
du  tribunal  qui  réintégra,  conforménient  à  la'Spntence  du  19 
vent,  an  a ,  la  commune  dans  la  jouissance  et  possession  ex- 
clusive des  bois  litigieux,  et  l'autorisa  à  s  en  mettre  en  posses-  ' 
sion.  Les  motifs  adoptés  par  la  cour  royale  de  Parb  le  21  jait 
1 85 1 ,  par  suite  de  l'appel  du  préfet,  sont  ainsi  conçus  :  —  Coa*i 
sidérant  que,  pour  reconnaître  si  les  arbitres  ont  adjugé,  la /w, 
priété  ou  sei^lement  un  droit  d'us'age  à  la  commune  de'Cooiaa* 
gës,,'il  faut  reconnaître  le^  motifs  qui  les  ont  déterminé&y  q^^ 
les  ont  pris^ans  l'édit  du  roi  Henri  IV  du.  17  juin  rSgS»  et'^i"*! 
l'arrêt  d'enregistrement  de  cet  édit  à  lia  cour  dif.mi^rbre;— | 
Qt|je  cet  arrêt  règle  le  mode  de  jouissance  du  bois  it  df  la  dis 
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tribation  des  cocipes  aux  habitants^  ^  Qae  par  ce  nio<ie  de' 
jonissande  Je^  arbitres  oiit  considéré  la  coiAm\ine  de  Conlan- 
gés '<x)ttiiiié'propriétaire  des  bois  contentieuii;  — Enfin,  que  la 
s^itencie  aroitral^eft  acquis  force  de  chose  jugée.  —  Pourtôi 
00ca^atipn'pâr  le  préfet. — Depjx  moyens  étaient  proposés; 
I'mn.'dau&  là  forlM^  et  rentre. aucfbju/.  Le  premier  ,.pTis  de  la 
Viola^n  de  Tart.  «iS,  tit.  S  de  la  loi  du  5  uav.  ^790  (i),  et  le 
second;!^*  au  fond,'  de  la  violation  non  st^ulement  des  art.  i^  1 56. et 
)&6'i  4u»C.  cir.  en  matière  d'interprétation  et  des  art.  i55o  et 
i^^i  éjÊ.iAèakfi  eode  stir  l'autorité  de  la  chose  jugée,'  mais  eu-*- 
C0|*e  des  art.  52,  tit,'-  2,  de  )a  loi  des,  i5  et  28  mars  1790:  8  de 
eeUe-âes  20.  et  27  aépt.«  miémè  année  f  a,  5  et  8  de  la  loi  des  28 
août  et  14  s0{^t»  1792^  qui  établissent  une  distinction  formelle 
?ntre  le. droit  d'usage  e|  de- propriété. 

'  L'inexécution, de.  la  )oî  du  5  nov:  1790^  a-ditle  demandeur 
in  cassation,  çoilçtitue  lii^e  nullité  radicale  qui  est  admissjible 
sntput  état  de  cause,  nullité  qui  ne  peut  être  couverte  ou  sup- 
pléée-soit^  pas  raut<»risatiôn  à  fin  de  plaider  donnpe  parle 
sônsei^  de  pj^éFecture ,  sôit  parce  qu'on  aurait  omis  de  la  pro- 
ipser,deyant'  les  pr.emiers  juges,  et  sqr  l'appiel  :  il^iKf^  a  en  ce 
zas  aucune- analogie  ayep  lés  nullités  qui  font  l'objet  de  l'art. 
ffSdttC»  de  pr0c^  j  sous  ce  rapport  l'arrêt  dénoncé  doit  être 


:asse. 


'  Au  fond  y  la^^ep.tence  di^  j[(j^yent.'an  ^  n'ayant  réintégré  la 
ïommune  dans  la  possession  et  jouissance  des  bois  contentieux 
[ne  telle  qu'ettçen  Jouissait  en  vertu  des  lettres*  patentes  de  1596, 
ien.de  p^usaiséqn^.dç  spécifier  cette  jouissance,  qui ,  certes, 
l'est  point  ia^opriété  de  ces  bois,  — -  .Lci  règles,  d'ailleurs^  sur 
*înterprétatiqB  des  conventions,  s'il' pouvait  y  avoir  quelque 
(bute,  sont  triées  par  les  art.  11 56  et  1161  du  C,  çiv.  Or, 
leut-il  y  avôil^û  doute  lorsque  le  titre  constitutif. est  piroduit, 
t  qu'il  énonce  ûné  faculté  limitée  et  non  indéfinie?  Cette  dis- 
llKctian.€st  encore 'déteiminée  par.  les  lois  des  27  sept.  1790  et 
iSaopt  i79i(2|).  Objectcra-t-oh  enfin  que  là  commune  était 


{r\  Cet  article  dispose  qu'aucune,  action  ne  pourra  être  intentée  par 
«rque  ce  9pit  contre  le  procureur-général  syndic  du  département  (  au- 
iMird'hdi  le  ptéfet),  coirime  a^ss«i>t  ad  nom  et  dans  Hutérêt  de  Tétat,  * 
ms  qd  au  [A'éalâblô  on  se  soit  pourvu  par  simple  méi^ioire  deTtnt  le 
lirectoire  du  départemAit,  pour  donner  une  décision,  à  peine  d^  nullité. 

(2)  M.,i*roudh<)n  enseigne  que  ce'n'est'qu  en  qualité  d^ usagers  que  les 
abitauts  participent  ut  siriguîi  aux  produits  des  bois  appartenants  aux. 
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en  pcMaesMOQ  d'exploiter  tles  conpe»  përîodîqaes,  e^^^ue  cemo- 
de  d'exploitation  et  les  ventes  qai  en  étaient  1»  sniteitaieBt 
un  indice  suffisant  da  droit  de  pr6i>riéU)  La  répii^iiejest  dam 
Touvra^e  de  M.  Henrion  de  Pensey.Cet  ^cifvaili  n<toaf|»i^ 
qn'èn  vain  les  compiun^s  proiiveraient  qa'au  vtt  da  ^^igoev 
et  sans  oppositioo-de  sa  part  ,^iles  jpni^seat  4^w  4^  ^^ 
oomtne  propriétairts  :  Cette  preuve  serait -isipai^pte. 41» li- 
tres produits  n'étiiblissent  en  leur,  fiàveur.  qu'Un  droit  à'vi$i^ 
nul  ne  pouvant  prescrire  cpntre  et  ôutrie  son  titre '(Ûi«eeta- 
ticms  fébdales'i'  v.*  Communaux^  $  9m>  ).  — 11  y  ;a  doua  lip  soys 
ce  second  rapport  d*annoler  Tarr^^t  en  question^ 

Du  2A  nm  i85a,  aivrêt  dé  la  coiir  de  ciMsation,  diambre 
des  requêtes,  M.  Zangiaoomi  président,  M.  Hua  ic^j^poilepr» 
M.^T(»t«-Ii«^fAtt  avocat,  par  lequel:  ^^     - 

'  «  LA  COUR ,  — Sar  les  oonclosioiis  de  M^  Dkpin.4  prQcmtar-gvlénil; 
-^  Sor  le  premier  moyen  en  la  foruie,  lire  dç  la  Tiol»tioti  de  lacU  i^^ 
la  loi  du  5  oioT.  1790,  en  ce  que  la  deOfiande  de  la  commune  aurait  lî 
être  préalablement  cotrfmuniqaée  au  pKocureur^fiérâl  syndic^  auJQDf- 
d'iMÙ  préfet  du  département;  — ^Attenjdti  qnil  n<  «^agissait  jJM^ABe^ 
mande  introduclite  d'instau<5e,- ms^ia  de  HcxéculionM'i^e  bjMifeQce  aéh- 
traie  rendae  entre  tes  partiel,  et  qui  avait  acquis  IHiutonl^  (]ehcbos( 
jugée;  que  le  préfet,*  f e' refufiaut  à  dlptte  exéculîaii  par  Iç  motif  quel* 
«entenoe  avait  besmn  dlnterprétatioi^»  éiemaittià  iaâdvoia^tprt^lacôA' 
amne  n  avait  plus  qn  à  défendre,  ce  à  quoi  ^\e  av^t  été  iégaleoK&t!»'' 
torisée:  que,  dans  cette  espèce,  Tart;  i5  de  I9  loi  isivpqaée  nereçenjt 
plus  d'application;         '"        '  *        .       ^     '  ' 

»  Attesdii,  au  fond*  que,  la  commqne  ayant  éié>  réintégrée daoa la  j^* 
session  et  jouî^ance  exolosîve  des  4^0  aiPpeiUs  de  h^ts  litigieux,  ctA 
l»eti  le  droit  de  propriété  et  non  un  simple  di'oit  d*usa^  quelssvbi- 
ti^es  lui  oot  reconnu  et  restitué  a  après  ses  titres  ;  qjae,  m  le  sens  de  ces 
titres  a  été  depuis  remis  en  q  ue9tion,.I'rnlef  prêta  tîôtf  que  l'arrêt  eu  a  fiit'> 
et  qui  est  conforme  h  celle  des  premiers  juges,  était  du  domttaedel' 
cour  royale;  d'où  11  siût  que,  sons  aucun  rapport,  soit  de  la  chose  '^'^ 
soit  de  la  chose  interprétée,  les  moyens  proposés  ne  ^nt  àdmiattÛ^'* 
Rfi^ETTB.  »  '  .  ' .  •  ^     D^  S* 


consulte  ajotiLe  :  «  L*x>a  retrouve  (a  ipême  précision  dans  .toutes  i^tf* 
dofinances  sur  les  «aux  et  forêts  :>ob  v^radans'.toul^  que  iasigiû^ 
tion  éa  mot  Maagê  n'a  jjunai»  varié,  qiie  jamais  on  ne  a'en  9Asaf\ 
}^our  déHgaer  h  propriété,  y  '* 
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COÎJR  D'APPEL  DE  N]M«&. 

Le  donataire   dhine   quotité  de  bietu  présents  et  d  venir  doH-ii  ; 

lorsgàr'on  n*a  pas  annexé  d  la  donation  un  étjai  des  dettes  alors 

esâaitmtê^  du  donateur  ^  êupporter,  s^H  accepte  Uiioiuition^   lu 
,  totalité  des  dettes  de  la  succession?  (Hës.  nég.) 
Ihit-U  seulement  y  contribuer  au  prorata  de  son  émolument?  (i) 

(Rés-  aff.)  . 

'      BotJSQtJBTj  C.'Viorîfoi. 

Le  sieuv  Bousquet  épouse  en  1810  la  demoiselle  Thomas^ 
Farlevi*  conirài  de  mariage,  en  ^le  du  7  fév.  iSlo,  le  père 
de  la  future  lui  fait  par  précîput  dotiaitiofi  du  quait^  ép  ses 
biens  présents  et  à  venir  ;«MHs4'4élM  des  dettes  et  charges  du 
donateur  existaùlfi»  ait  jour  de  la  donation  u*est  pas  annexé 
aaeonlEiitde  nrarîage.  v-. 

,TAénm<fère  éécèàn ioU^Kni  pod»  héritières  ies*d^i,(Ul)?s, 
tâ^a^  BoHMflMt  et'Sft*iBœiwr .,  épeune  ^du  siear  Vignol* 

La  dame  Bousouet  demande  le  p'rélèvenieql  da  qoM^  des 
bmc  da;la«nfi«essioBf-nuûs  1»  dasAe  Y^iM»l.  «outient  ><|ue  Je 
défalit  «^arioèxe  an  eoiitafiide  cnairiage  4es  d^tteàd<ii  di^Bltttir 
«àtilaiites  au  joov  da  là  itbéraltté  «aaàiet  là  doMitilif^^  aÀ 
]^Me03beVit  de  JUtutcis  W:d«lt«;8^i  ^iuurfW  de  la  siiiécessioi).  {  C. 
civ..  art;:  (o85.)  .         » 

La  dame  Bamqiiat  -r^poiod  ^ue'9  donataire  dé  quart  de» 
ViaBsv  €llâ.jae  doit  «être  tenue  qtàexhi  quart,  des  datftes^.et^oe 
\mMrmm  de  i^art^.iONBSdu  G. ;Civ.  dpiv^nt  s'eoteiidre.daicai 
d'un^  doiiation  universelle  des  biens  ^râientc  et  à  yenir^    . . 

L^  tribunal  d'Uzès.  décide  néanmoins  que  la  dame  Bqdsquet, 
en  cas  d'aeœptàtfon  ^  doU  supporter  la  totftlité  d^s  dettes./ 

Mais  stir  l'çppël  ,*  akrét  de  la  cour  de  Nismes ,  5?  chambre^ 

là,.4e .  T'rinquelagùe'j^èààttit^  }ilM,}Fargfion  et  Monnierdes. 

-T(u7/«£fiM  avocats  ^  par  lequel  : 

«  LA  tyWR;  —  Sar  tes  coiiciùdioiw  éc%L  éHlés,B^0C9i''f^éné99i,^ 
âtteada  <]a11  eét  de^riaeîjpe  Ipie  ^  légataire  qulvieât^ii  concours  avett 
des  hërirtéins  nb  doit  çuftporter  qu'une  part  dés  detleé  c|  charges  de  la 
SQOte8sion.pix»pJriî«nn«11e/à,80n  émôltunent;— Qoe,  (es  art.  1084  et 
108S  do  G.  cW.  iie'cfiaogent  rien  il  ce  prmeiDêv'qoe  slts  ne  ktissefit'aa 
donataire  dcis  blâr^réaepté  et  ^vênir4»f  acuité  de  diviser  les  Bfvantagcs 
et  left'cliarges'aiitérîeures  oa^ostérieures'à  la  dofia^oo  qu^Mrtajit  ^'im 
état  déî  dettes  qui  la  gre^aMot  au  momeat  où  e&e  a  éaNiltealira  >m 

(1)  Voy,  cu.sens  contt^ira  uj^  artct  de  la  cour  de  cassalîoa  du  12  nov. 
\8i8»  anc.  coll.:,  t.  55,  p.  48i,  et  nouT.  <^dil.,  t.  20,  p.  735. 
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4o8  iùvnnMh  a«i  falais.       • 

•miAié  >  Facte,  et  lai  imposant  Toblinalion»  |l  cette  formaBlé  •  étéié' 

iigée,  de  pejer  tootet  celles  crai  ezisternent  aa  déeès  da  donateur,  oa 
B  répudier  m  libéralité  pow  le  tout,  ces  diapositions  ne  sont,  daoi  lev 
entier*  applicables  qa.'aa  cas  particalier  où  la  donation  est  iiiiiferttBt,ct 
n  ont  poar  objet  général  que  d  eiclore,  en  Tabsence  de  létat  des  detto, 
tontes  dutinctions  entre  celles  quit>ot  précédé  on  soifi  la  doaatioo;  — 
Attendu  qn  nne  pareille  donation,  celle  qui  n*est  point  aocompagate  je 
Télat  Tonln  par  1  art.  .io84«  dégénère,  dnprès  tons  les  anteorB,  ennaeîl* 
stitn(ion  contractuelle,  c'est-à-dire  en  une  disposition  ^  caasedeDort, 
et  que,  dès  lors»  rien  ne  peut  faire  admettre,  contre  tons  les  principei 
de  1»  matière,  que  le  donataire  contribue  an  paiement  des  dettes  die 
mie  proportion  snpérie«re<è  celle  de  ânn  émoloraent;  —  Par  ces  Bioti&i 
liât  ce  dont  est  acoel  an|néant«  et,  par  un  nouTeao  jogé,  DicLAU  qs'a 
cas  d'acceptation  de  la  donation  précipntaire  ^  elle  faite,  ladite  BouâjiMt 
ne  ooDOonrira  an  paiement  des  ebarges  de  ilioirie  que  ph)portÎ0aflelk- 
ment  1^  son  énolnment,  etc.  >  J.  A.  L 


COUR  VAPPEL  DE  LIMOGES.         V 
SouM  r empire  de  la  loi  du  i^  nitôte  an  ^  une  daneUion  d tôr» mt 
terni  faiiejmr  anpH;e  4  /'«n  de  eeeenfanie^  et  eseiéa^  ^f  ' 
au  dUfwnmê  fii^ée  dam  ^art.  16  de  euMiot,  esi^^êU  mdU-f^ 

Vue  pareiUe  danaiion  %*e$Ueiie  pm  sevaleiftaiit  rédaetible  fud  ! 

'  Ir  donaUureet  morPe^m  ^empire  da  Code  viwl  ?  (Rëé.  *ii^^) 

Le  Èroii eonféré  au0 eréanden  par  i*artCi/^de  ia  loidu  1711^ 

*  an  %d^fUtaqtter  iee  done  que  uUetoi  amuUaiileura4'ililii^ 

ie^éparieCodeoivU?  (Ké^^néf^:) 

GouDsmT  I  C    Cbatard  bt  coirsoiiTs:  ' 

•Du  «8  mare  iKa^  arrAt  de  la  cour  d'appel  ^dê  litnopi} 

ekambrie  civile ,  M*  de  Gau/ai  premier  prâïient,  MU.  ^ 

et  Caraily  avocats,  par  lequel  i 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclarions  dfe  M.  Dalae^  aTocal-géhéral,-^ 
Attendu  c|iie  la  donation  dn  i4  florC  an'  6^' faîte  par  FraOçoif^  Çq^  ' 
PUxTê  Cei$dert  son  fils«  frappe  snr  le  tiers' de  tdus  les  in^s  (préKB<>) 
meubles  et  immeubles  da  donateur;  *-*  Attendu  que  cette  donation  oub-, 
stîtoe,'  d'après  Tart.  4^  dé  la  loi  dn  aa  rent.  an  3,  nne  donation  it^% 
nnÎTersel,  et  qu*ânx  tertnes  de  Tart.  47  delà  même  Ibl,  dès  sri.'.ii9^  ' 
16  de^ipeUe  dn  17  nir.  «n  a;'  etde.rart,  4  J«  l«  b>i  dn  18  plu^r;  an  5i  eii* 
est  iîrappée  de  nnljsté»  ponr  le  tont,  joit  parce  que  le  donataîré^étanf** 
eosnccessifare,  ne  ponvait  rien  recevoir  du  donateur,  soit"p;sroe  (fi^ 
était  faite  à  titre  nniversely  et  portait  sur.  nne  ^ote  de  blea^  eià^ 
la,  fibrtion  ^disponible  fixée  dans  i'art^  ^6  dà  la  êu^éXe  loi  de  ni? ^  !»>! 
»  Attendu  que  tpiiie  donation  entre  .vifs  dqit  ^tre  réglée  par  Is  loi  ^^ 
est.  eà  vignenr  ii  Tépoq^e  de  sa  confection»'  reiati?emeat  i  la  etpf^ 


éTéneaMol  ^ttir^  tel  <|ae  la  mort  dn  donateur;  ik  ne  sannâent  Mrs  1^* 
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onis  par  imc  loi  |)pftérieafe,  wns  quoi  celte  deniière  Joi  aini||l  tm  effet 
itroactif,  eÇet  qui  est  repbo'saé  par  les  principes  d*ofte  bMiÂe  législa- 
ion  y  et  notamment  par  Tart.  0  da  G.  ci^;  . 

»  Attendu  que,  quoique  le  donateur  soit  décédé  eà  \^%k%  ^^'^  Tem- 
îre  do  code  ci^,  néanmoins  les  dispositions  de  ce  code  ne  peuTent  être' 
ppliqn^  à  la4c^nation  du  i4  flpr.  an  6,  puiaqué,  ain4  quu  'vie9t*4*6-' 
'e  dit,  les  art  gao  et  921  ne  disposent  que,  pour  raTienir^  et  que  la  cour 
déjl^  jugé' celte  question  par  ses' arrêts  des  19  août  1618  et  ao  juîii  iSan* 
uni  le  premier  a  été  confirfné'par  la  cour  de  caésatlon  le  i^jvdii 

*  Attendu  que  Tart.  89  de  la  loi  de  niv.  an  a  donnait  au^  créanciers 
la  défunt  le  droit  d*attaquer  les  déns  qu*elle  annulait,  de  leur  propre 
keC  lorsque  la  succession  était  Tacante,  et,  quabd  elle  ne  Tétait  pas,  du 
hef  de  rkéritier  acceptant;  que  ce  droit  n'aurait  pijijânr  être  enlevé  par 
ine  loi  postérieure  qu  en  la  faisant  rétroagir  1  car  la  loi,  dans  aucun  cas, 
le  dipensant  le  donataire  \  titré  uii^iversel  eôsuccessible  de  ^apporter  à  là 
Bccwssion,  ttiême  quand  il  y  aurait  renoncé,  le  droit  dont  le  créai^cier 
été  éaisi  au  décès  du  dotfatsur  ne  pourrait  lui  être.eul^^  qn*en  aonn*> 
int  les  conditions  9>n8  lesquelles  le  donataire  pouvait,  j^eodaot  la  vie  dû 
onateur,  joair  des  objets  donnés,  ce  qui  constituerait' u^  effet  rétro- 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  Chafard  et  set  pousdrts^  .tian  aequéraors , 
nit  attaqués  par  Goudërt  en  éviction  dliéritages  qui»  selon  Jiui-même, 
lisaient  partie  de  la  donation  de  Tan  6;  que,  dès  lors,  'on  ne  saurait  rtf- 
iser  à  ces  acqtiéréuri  de'bonne  foi  le  droit  d  examiner  la  validité  du  ti- 
fe  «ik  vertu  duquel  Goudert,  qui  a  renoncé  à  la  succession  de  son  pèrar 
oar  i^en  tenir  à  sa  donatiqp,  veut  les  dépouillar;  que  It  nullité;  oojit 
si  entachée  la  disposition  dont  Gpudert  excipe  peut  être  opposée  par 
raéceux  qui  ont  intérêt  à  le  faire,  puisque  la  cour  dewcassalion  eonsi- 
fere  cette,  nullité  comme  absolue,  en  .ce  sens  quVHe  peut  être  invoquée 
ur  tpas  ceux  qui  se  fondent  sur'uaiiité^êt  déjà  existant  pour  s*«n  prér 
■loir;  ','..■•',.. 

»  Attendu  que,  la  donation  étant  nulle,'  et  les  tiers  acquéreurs  reCe^- 
lea  k  en  proposer  la  noHité,  il  deVient  inuâle  d'examiner  A  elle  de^rralt 
re  transcrite,  et  dans  quel  ordre  lés  tiers  acqàér^rsdevaieiijt-  être  dis- 
ités;.  -—  Par  ce»  n^ôtifs,  Mbt  Tappel  au  néau|,*  Ouk^hsb  que  le  jugo- 
kcnt  dont  est  appel  sortira  effet,  etc.  •  ■    ,     '    .  J«  A.  L. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

a  sociéié  êf  participation  est-^Ue^iêti^cte  de  cêiuc  }fài  ta-  eomposentf 

(Ré3.aff.)(i)     ^       ,. 
9  fondé, social  est- il  U  gage  des  créanciers  de  laso^iét^  par  préfet 

rcncê  aux  créanciers  personnels  du  gérant  ?^  (Rés.  aff.) 

Syndics  Rky  ,  C.  .Geoffroy. 

Plasieurs  D^gociants  de  Bordeaux  foripèrent.  en  tSaS  une 
lociation  en  participation  inoar  constmire  et  armer  un  na« 
re  spécialement  desttpé  aux  voyages  de  l'Inde.  \ 

CO  Voy*,  t.  a,  i83i,  p.  191,  un  arrêt  de  la  cour  dVppel de  Paris du.9 
.   iô3i. 


44D  ^OimifAL  BU  VJIiaiS.     . 

Les-  mfinn  J^  et  coMpagme  f«re«t  nooMBà  géranlB 
çompagitie:  Le  comtoandemciil  du  navire,  auquel  on  donna  le 
nom' de  Gange-et^Gsrennéf^îui  rem U  par  les  gérants  au4a|)i- 
taîne  Geoffroy^  à  là  condition  q«'il  j  preadrajl  nn  intérêt  de 
5b',ooo  fr^  qu'il  râdisa  ;  moyennant  quoi  le  capitaine  Geofivj 
fat' reconnu  propriétaire  du  èiofluième  du  navire.  Les  gérants 
Vengagèren^  néaaonoins  à  reprendre  Je  navire  â  son  retov 
pour  une  somme  de.  200,000  fr.,  et  à  eu  rendre,  lors  du  dé^ 
armement,^  compté  sjir  ce  pied  au  capitaine  Geofiroj.  6ta 
atloua  en.  outre  à  Geoffroy ,  comn^e  capitaine,  Sooo  firaos 
peMfi^les  MoiCîé*  ^.VL  départ  et  moitié  au  re^ur,  et' on  droit 
.proportionnel  siir  le  fret  ^  les  ventes  et  achats  >  etc. 
"  Le  navire,  parti  de  Bordeauic  »umoi$  A'dQÛt  i^25,  yi«0tn 
éÉi  f6pteapl>re  i85»,  après  aTOÎP  toocbé  à  Calcutta. 

Pendant  ce  voyage ,  la  nfaison  Rey  et  comf  agnib  était  toin- 
bée  en  faillite. 

Geoffii^r^'*"'^^^^.^^^'^  lecsyadics  que  i^  somm^o^ 
il  ête&t  créancier  par  siitle  de  son  voyage  à  Calcutta  ^ssefit 
prélevées  à  son  profit,  par  privilège  ,  sur  tout  l'actif  de  Jaso* 
ciété  en  particîpatioB ,  à  texcluMOD  des  autres  cpéanciersdeb 
faiditè  Rey  etcomp.        \  .  *  ♦- 

Les  syndics^  prétendirent  que  Geofiroy'  djevait  être 
comme  un  airtre  eréaneîer  et  Jrëduiilau-ditideiide  o£srt  park 

faillite,  ., 

'      »  »      *        •  ,  • 

Il  ioterviut  Je  tzo  juin  i85i   tme  jsexitance  arjj^itrale  0^ 

oouçoe  :  '  .  .^  ^'      ■ 

m  ûofisidéirahil  que  ta  société  eu  p«f*t|k&patioii  lorme,  par  I9  féinioo# 
çeuK  qui  la  eomposent,  boe'  tierce  personne  k  Tégard  de  chacipi  de* 
menibresi  que  le  priocîpé  des  sociÀés  'collectWes  s^applique  ^aleiata 
aux  àoeiélés  eu  parlicipalion,  lorsque  |es  tiers  ont  été  à  même  (d'enaToit 
counaissaiices  que  iov^te  tociélé  doit  au  moment  de  sa  dissolution êiH 
liquidée,  paurquV)n  puisse  procéder  au  partagé  entre  lés  associés.^ 
1»  J&qoidfiiîpQ  uesC  avtc^  <àQse  quela  reconnaissance  de  ^*^^^^|^ 
ment  du  passif,  on,  en  d'autres  termes,  Tact^uittement  dçs  efigageoM*' 
contractés  par  la  société  soit  envers  les  tiers,  ^soit  envers  diacon  de  A 
;meint)res,  opéhiflon  qui  rend  liquide  ee  qui  reste  à  partagen  qo"»* 
dépend  dauciin  desaiktf^ièi  de  sQii«traîre  par  aoafiak  ou  par  aaM^ 
sa^'part  socfale  à  let^c^tionde&obUgatîoascpntraçtées  a¥ec  Jas«â^* 
raison  dejaffaire  sociale;  que  ces  principes  ont  été  consacrés  paro** 
ri*  de  la  eôur  de  cassation  du  1^  jmn  \éâ5  (i); ,  '    • 

f ÂtteiMiu <^ îlli^t «onvenja qiie  ié  sieur  Oeoffcoy  «eraH iotérené fij 
un  cinquième  dans  lopération,'  moyennant  mie  somoie  dtfSoiOWJ 
qu*îi  s*eugageait  de  paver,  et  qu*à  son  retour  on  lui  en  rendrait  co»! 
au  désarmement,  sur  le  pied  dé  40|000  fr.;  que  les-  sieurs  Reyet^ 


(i)  Voy.  ce  Journal,  t.  i'*  18^7,  p.  4o6. 


i|plé  t^eag^^t  à  Wlpepcenâve  k  ce  fuixt  que  cette  cbnventiiDli  enive 
m»  aaiô^ét  eto  ipîtKicipii^ii,  «I  à  raiton  é»  k  chope  qui  serait  lobjçt. 
9  ta  ibciéiéyV.fst  wi  tilrè,    un -^gagement  à  1a  charge  de  la  ao- 
lèlé,  .poucnill  jHété  prit  pair  le  (j^^re^t  de  celte* apciélé;  —  Que, 
^Qd^nt  le  TOfa^e  le  sîeor  ReT'eit  toàibé  eu  faïUiter  cette  eîrébastan- 
^  loàl-à-^t  ëlraBçère  à  Faiabciation  en  pavHlcipatio»,  ne  porte  ancwie  * 
Itetnle  a«x  engàrj^cmeata  pris  ei^Mxa  le  capitaioe  Ge^ffiroy,-  k.  raiioa  de 
r^eatidlûrdeJas^liOBeeocialei  -—  Que*,  chaque  aMocié  ayant  an  moment  ' 
»  làlil|ttidation  et  jiTaiit  le  pairlage  le  droit 'dWger  qu'on  satisfasBe,  sur 
icllf  de  1^  société,  aux  frais  et  avances,  comme  aux  obligatiolis  qu*cUe 
contractées  avec  loi  ii  xaSsoti  c|^  la  gestiqn  de  la  société,  le  capitaine 


»  0«e  ja^ement  le  svndic  de.  U  faillite  oppose  Tétat  cU  faillite  des 
ènrs>Rej  el  cpmp2||;nRr  pour  soutenir  que  Tobligation  est  soumise, 
>^iDe  toutes  fbs  autres,  à  la  féductioii  que  cet  état  dlnsoWabilîCé  fera 
iMitver  à  Ions  les^créaacidrBi  c^irMrap^airest  «^  Qoe  ce  système  xe- 
lae  sue  une.  Confusion  évidente;  qu  il  irausportc  à  Rey  personnellement 
s  obUgadons  faites  par  un  tiers  éjrailger  à  la  faillite,  o*est- à-dire  Tasse- 
alïoflen  participation  qoi  forme  à  v^n  égard  un  être  distinct  çt  séparé; 
1  il  ne  serait  admiraible  qne  .dans'  le  cas  o(r,  après  av<Mr;épaiÂé  pdiir  se 
mer  too^  riM:tiL<de  Ja  «aciété  e^  paiti^ipaliofi  s»ns  j  parvenir,  leDapi* 
loe  eterceriit  conire  Key  persoiinetlemen.t  une  action  tn  paieoient 
>iir  le  soldé  qui  lui  serait  du  en  cas  d*insuffisance;  ' 
«.AUendu  que,  quelque  otiérenx,  que;  soît*  pobr  les  créanciers  peiwon- 
de  du  failli  un  semblable  mode  de  liquidation',  ils  ne  péïnrept  s'opposer 
se  que  le  capitaine  Geoffroy  ^exerce  les  droits  qui  résultent  de  la  cou- 
Dtîôn,  sur  une  propriété  commune  à  tons  les  intéressés,  .et  Inr  i»- 
ke|)e  ies  créanciersi  perso/iijiels  dn  faiQi  n*ont  d'autres  droits  que  4peux 
*il  pourrait  eieroer  luirmê'me  s^il  procédait* &  \^  liquidation,  étant  en- 
re  inîifgvi  ttaius;  qu'ainsile  naVjre  doi);  élre  porté  au  retour  sur  le 
^d  de  200,000  fr.-,  donnant  pour  le  capitaine  4otOoo  fr.,  et  ^jne.lc 
idicv  audit  nood,  doit  .être  condamnée  payer  cette  somme  au  capi<< 
ne  ûiBoffroy.  *  .  '  ^       * 

Snr  1'a.pçel  intorjjeté  .par  le»  syndics 'Rey,  du  a  acrit  i8?5a, 
jkMT  de  la.çoar  d*'appel  de  BordeauiL ,  i'«  4:haiiibi;e,.lW.  BouO- 
premier  presiclent ,  MM*.,  pufaùr^  et  hagarde  a^oca^s,  par 
luel  t   .  •        • 

■  LA  COUR ,  —  Sur  les  coaclusions  de>M.  Doxm  ,  avocat-g^néralî  --^ 
eudijL,quit  avait  été ^  formé  upe  société  en  participation  pour  le  ceo- 
«ctlo&'.et  rarmemeftt  dn  navire  U  Gangs^Gar^^tMu;, —  Que  la  mair 

^liey  et  compagnie  prit  un  intérêt  dans. ceS(|g|0ci<^lé;  qu'il  fqt  coave*  « 
ispjut  le  commandepuent  d|i  navire  serait  conGcf  à  un  capitaine ,  qui  -^ 

Xfxiér^f^  dans Topération  pour  aumeias  25.,o0o  £r.;  que  larmemeat 
Al;  excliiàîtement  dirigé  par  les  sieurs  IJléy  et  compagnie,  iit.qu Ils  pa- 
rvient ^ttls  propriétaires  diï.  navire;  -^^  H^'t^  suit  de  U  quej  peur 
■Benient  du  naVKe,  le  choix  du  capitaine  et  ^es'  conventions  qo41s 
.vaieût  faire  avec  loi,  les  sieurs  Rey  et  compagnie  agissaient  comme 
ressés  dans  la  société  en  participation  d9nt  ils  étaient  les  représen- 

IBS  \ 

A^ttenda  que;  par  le  traita  passé  avec  le  capitaine  GeoUroy  le  19  acût 
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1899,  ik  16  loiill  oonfbnnét  aav  conTentiom  tockles,  et  qii*4ii  tnétad 
ftT«c  ee  capitaine,  ils  o^t  obligé  la  aociélé  an  parlioipatiomdaBl  ils  éUioiii 
let  représentants)  —  Qne»  si  la  maison  Rej  et  cemscoie  a  ea  k  siik 
beor.  de  tomber  en  faillite,  cet  4v^neni^nt  n  a  pas  ea  Veffet  de  canfondt 
la  société  en  participation  peur  la  constroction  àa  na? ire  U  Ooignli 
GaroaiM  avec  la  société  de  «ominerce  de  |ley  et  compagnie;  qaece  uA 
là  deux  sociétés  distinctes  qui^loivent  seiiqmdersé^^é(neot;  ~  Qwll 
déconfiture.  de.Rej  et  corapagiii^  n*a  pas  délié  la  société  en  partiôpalifli 
de  ses  engageiiients,  et  que  Geoffroj  est  toujours  fondéàen^esiaidi 
rexécntion;  — >  Mit  aa  néant  rappel,  etc.  »  J/  À.  U 


COUR  D'APPEt  DE  NIMES. 

L'hériiUr  bénéficiaire  riprésente-t'Utes  créanciers  du  'défantf  de  ^f| 
sorte  quk  ceux^ne  peuvent  fermer  tierce  oppofiiion  eux  jti^ 
ments  reMas  avec  lui?  (Rés;  afr.)  G.dejyoc.  civ.,  ^rti  474* 

Quaàid,  un  jugement  fusse  ert  forcée  de  cfwse  jugée  a  xtràorsai^^^ 
tiers  saisi  u  libérerait  entre  les  mains  du  ^aàissant,  .oa 
créancier  peut-il  former  ùné  nouvelle  saisie^arrêt'et 
l'ouverture  d'ui^  contribution  ?  0.és.  nég.)  C.  de  proo.  cir 
art«  575>€t656.  (j).  ' 

Le  cféander  non  opposant  tPane  succession  bénéficiaire  qui  se 
av€tfit  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat  a 
action  contre  le  créoficier  déjà,  payé]! ,  (Rés«'nëg.)  C.  dv.,8i 
8o9(a).     •  /     •. 

SfAltTIN,   C.   BbzARD  ET   GrERKim. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  •  de  la  cour'd^appel  de  Mimes, 
Trl«ri85a,  Vi,de  TWn^<i«/d^a^ président, M^.  fioy^filsetfi 

''^eon  a  vpcats,  par  lequel:  * 

'  «LA  COUR,  *—  Sot  les  ^enclasionsde  M.  GiUe$,  premier  avocrf 
néral  ;  •— •  Attendu  quune  tierce  opposition  n'est  reèevabteqo'anlant 
cenx  ,qoi  demandant  à  laforoier  n  ont  poi|ït  été  appelés,  ni  eux,  m^ 
qnlls  représentent,  aujngeiiiént  qui  pr^judicie.à  leUrs  droits;  qfl«; 
celle  de  Bejiaf'd  et  Germain^  créanciers^opposanlsdans  Thoiriebénéfir^ 
de  Gervais,  doit  être  rejetée;  puisque  Iê  jugement  de  délivrance  do 
se  plaignent  a  été  rendu  entre  MartiH  et  Hiéritier  bénéficiaire  de 
hoirie,  et  qu'en  cette  qualité  la  yeuye  Gerrais  a  représenté  dans  cette 
stance  tcjQS  les  créanciers  de  son  mari  ;    •  » 

•  Attendu  attc  ce  jugement,  ayant  acquis  la. force  de  la  choscj 
fait  pasfer  dénnitivém^ht^ir  la  tête  de  Martin  la'  propriété  dès  soin 
qu  li  avait  fait  8aisir-ar4her  entre  les  mains  des  sieurâ  de  Scygn^s^'t 
dès  lors,-  Bezard  et  Crermain  '  n'ont  pu  valablement  faire  saisir-» 
après  ce  jugempnt,  les  mêmes  sommes  comme  appartenant  eucoi* 

{i)  Voyez  dans  ce  journal,  t,  a  de  r83i,  p.  544»  .*in  arrêt  de  1* 
d*appel  de  Lyonduaa'mars  i83o.      '  '  '  ■ 

(a)  Voyez  dans  ce  irecueil,  t.  a  de  i83a,  p..8o,  uii  arrêt  delà  courdl 
pel  de  Paris  dû  4  A^*  iBSa. 


dooH 
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loirie  Gervaû*  puisque  novatiop  parfaite*  «'était  opéré«iilJeHP  é^rd; 
•  Attendu  quiis  Youdraieut  Taiuemçnt,  poui;  Talidél*  leurs  saisies^  se 
'évaloir,  eu  leur  qualité  de  dBinciérs  d'npe  hoirie  béné^ciaire  ,  ,dà  re- 
pars qui  résulte  de  l'art.  809,  cai  G.  civ.,  puisque,  quand  bienmémfi  Uu¥» 
'étentioHSf  d  cet  égard  seraient  fondées ^  ce  ue  serait  pSisTcoutte  rhoirie.^ 
ais  coatre  Martin,  qu'ils  auraient  dû  procéder  par  la  iroîe  de  saisie-ar-^ 
t  ;  — Par  cas  motifs.  Rejette  la  tierce  opposition  de  Bezard  et  Germain; 
donne  la  mainlevée  des  saisies-arrêCs' faites  eu  leur  nom  9  entre' les 
ains  des  ûeurs  de  Seygnes  ;  ordonne  que  '.le  jugement  de  délivrance 
ytenu  par  Martin  sortira  son  plein  et  entier  e4et,  ete.  »      J*  À.  ù 


^■^ 


.  COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

r^  droit  canférffiu  porteur  cTunfi  lettre  de  change  d'exiger,  en  cas 
ide  tkm  acceptation  du  tiré ,  -caution  pou/^  ^sâreU  du  .paiement  à  ' 
i*.éckéa»ce ,  au  te  remboursernent  immédiat  de  la  traite  ,  peut-il 
être  exercé  par  le  vendeur^  otK profit  de  'qui  une  lettre  de  changea 
été  souscriie^n  paiement  du  prix  de  la  tente  %  comme  par  U  por^ 
U\i:p  de  toute  autre  letpte  de  i^hange?  (  R'és.  aff.  )  C.  de  dota,^ 
art.  120. 

1  garantie  résuliOfit  de  l'engagement  conçu  sou$  la  forme  d'une 
40ttre  de  change  est^Ue 'indépendante  dfis  (fiverses  stipulations  de 
i'acte  détente? (Rés,  aS.) 

QuÉTRBrrs^  «C.  PÉpiw.. 
Les  sieav^Queyren^yendïx^nV^nsi^wr  Pépin,  le  3  sept.  i83i, 
t  immenble  moyennant  2000  fr.  payables  le  i5  août  i852. 
L'acte  de  vente  portait  qae  l'aclietear  souscrirait  au  profit 
...  yendêûr  une'  lettre  de  change  dé  là  valeur  de  2006  fr., 
DtTéchëance  sei^it  celle  du  paienien^  du  prii  porté  au 
Qtrat. 

En  exécution  de  ces  conventions ,  Pépin  tira  à  Tordre  des 
urs  Queyrens  sur  un  jsieur  Dussouti^e  Bordeaux  une  lettre 
42haiige  de  2000  fr.  payable  le  i5  août  i852. 
La  '  l'cttre  de  change  ayant  été  refusée  à  Tacceptation ,  les . 
ars.Queyren«  assignèrent  le  sieur  Pépin  en  rembouvsemeKit 
la  lettre ,  si  mieux  il  n'aimait  fournir  caution- du  paiement 
[échéance. 

Pépin  soutint  que,  le  privilège  de  yendetcr  dont  était  iuvestie 
créance  des  sieurs  Queyrens  leur  offrant  toute  gara'ntie  ,  ils 
pqavàient  avoir  droit  à  la  caution  dont  parle  l'article  1 20 
C*  de  oom*3  qu'au  surplus ,  les  demandeurs  avaient  impli- 
emenl renoncé  au  droit  d'exiger  cette  caution,  s'il  existait 
Dr  eux,  en  stipulant  que  la  lettre  de  change  ne  serait  payée 


4l4         *  JOtfltWAL  BU  PÉhÀK, 

qtie  )e  iS^aaAt  i85a  ;  qmê  la  vente  ne  serait  anniiMe  qn-en  tu 
de  non'paiement  à  réchëaoce  j  qû^fin  il  serait  passé  acte  pu- 
blic de  la  Vente  lors  de  racqoitteiOTnt  par  Tacquéreur  delà 
lettre  de.  change  dont  11  s'agit* 

Cette  défense  etit  un  plein  sadcès  devant  lejHbunal  dek 
Réole;  mais  sur  l'appel,  du  lo avril  1BS2 ,  ARRÊ^fKlaconrè 
Bordeanx,  4«  cha«ibre,M.  PotttiMr)To/ président,  WA.La§ài 
et  Broehon  avocats ,  par  lequel  : 

■  LA  COUR,  ' —  AUeado  que  toat  propriétaire  d*ime  lettre  de  duop 
tirée  par  un  tiers  a  le  droit  de  la  faire  protester  fai»t^  d^accepUtioD.et 
ensuite  d^exiger  une  caution  du  paiement  k  Téchéance,  et,  à  défao^  k 
reitaboursemônt  du  montant  de  la  lettre  de  change,  mênie  ataolUje»*: 
ânoe;  — Attendu  que  dans  hi  >enfe  privée  du  5  supt.  t%^\,  «e  nrli^ 
laqueUe  a  été  créée  lar  lettre  de  ckange  de'ft,q|M>  fîr.  dont  il  ft^asit,  1«  t 
pelants  n*ont  point  -renoncé  an  droit  qui  Tient  d'être  rappelé;  qo'M 
telle  renonciation  ne  peut  s^induire  1*  de  la  circonstance  qoehUtre^ 
change  n'est  payable  que  4e  lô-  ao&t  i833f  û^  de  ce  qo*ii  a  ëèîlàpè 
par  les  TendeDrs  qat.ta  tente  serait  de  aol  eJffetau  cas  de  noBrpiK9(iï 
k  Téchéance;  S** de  ce.qu^il  a  été  stipulé  par  lacquéreur qu il  serait jiifli 
acte  public  à  Tépoqne  où  il  acquitterait  la  lettre  de  change;  — AUÎnà 
que  les  droits*  ci-dessus  du  pOpteurdW' pareil  titre  sont  indépendnisv 
eeux  qui  peuvent  dériver  des  sUpalatioas  espnooées;  qae  les  àwot 
.clauses  qui  les  contiennent,  rentrant  dan's  celles  dont  la  matière  do  jOt 


iurplcs,  lé  droit  d  exiger  le  paiement  ou  TacceptalioB 
hre  des  4evoirs  du  porteur;  que  la  promesse  iù^ne  p^s  le  remplir 
incompatible  avec  fa  nature  de  la  lettre  dé  change; .-^Emeodaoti 
damne,  par  les  voies  de  droit  et  par  corp8,.'Jean  Pépm  à  pajeç^ai 
de  a,ooo  fr.,  montant  de  la  lettre  de  change,  intérêts «t  frais,  si  nu 
n'aime  ledit  Pépin  donner  bonne  et  suffisant^  caution,  à  î  effet  de  i^ 
pondre  que  ladite  lettre  de  change  sera  acqliittés^à  son  échéaflce,^*^* 

,  J.  -A» .  L. 


■••• 


_  COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

La  possession  annale  de  la  haie  séparative  de  detjuv  héritage^  t^ 
suffisante  pour  détruire  Ift  présomption  légale  de  mitojremuiéi(«>^ 

£,a  possession  dont  parle  l^arf.  670  du  C.  civà  doit^eUe  avoir  Hé  «^j 
tinuée  pendant  trente  années  ?  (Rësv  aff.) 

'  SiiccAu,  G.  Philippe. 

Paritii  les  exceptions  apportées  à  la  présomption  générale 
mitoyenneté  d'une  haie  séparative  de  deux  héritages,  le 
renonce  un  titre^  ou  une  possession  suffisante  au  contraire,  Q^ 
^doit  étrecette  possession?  Il  semble  que  la  possession aui 
est  celle  que  le  code  ervil  a  entendu  désigner.  En  effet 
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«sflesflMm^esty  {MMit*icel<iî  qui  peut  VmywfÊitr^  «be^arave  stt£* 
ante  contre  tout  aggresseur,  et  elle  nepeat  toml^er  qae  de- 
mnt  la  preave  l^ale  et  complète  de  la  prof^riété.  £o  thèse 
^aértklbR.  die  oblige  celui  contre  lecpiel  elle  milte  à  p^aVer^ 
EHl  par  tJ^^Hoit  par  la  prescription  trentenaire  ^  l'eiisteoee 
le  son  dr^HR  maître.  Si  ces  deux,  derniers  .mode»  de  preav^e 
ont  administrés ,  la  possession  annale  devieztt  impuissante  $ 
rués  jusque  là  elle  suffit  au  maintien  de  la  détention^  elle  otm* 
rebalânce  la  présomption  de  la  loi. 

Ce  qui  ne  -peut  être  nié  par  personne  ^  s'est  qro  la  pleine 
roprieté  d'une  haie  tout  entière  peut  s*acqu'érir  par  la  pos- 
essîon  continuée  pendant  le  lap^  de  tempa  déterminé  par  la 
>i  (C  cîv.,  art«  2a6&  et  2265))  c'est  que  la  possession  d*itfi 
»i  bien,  immeuble  par  '  sa  nature,  obtient  du  législateur  la 
rotection  qu'elte  mérite,  et  qu^au  possesseur  est  accordée  une 
ction  (G.  de  proc.  dv.,  art.  5,  a3  et  58^  arrêt'  de  IfTcour  de 
lusalion  du  28  vend,  an  14  (1)  )  ^  l'abri  de  laquelle  il  peut  at- 
eindre  le  terme  de  la  prescription,. et  acquérir  ainsi  la  prop- 
riété. Or,  qu'est-ce  que  la  mitoyenuetflf  si  ce  n'est  la  proprié<!> 
î  pckir  chacun  des  vobins  de  la  moitié  de  la  haie  adhérente  à 
m  héritage?  Si  la  possession  annale  d'une  haie  tout  entière 
lit ,  jusqu'à  preuve  contraire ,  présuùier  propriétaire  le  - 
ossesseur,  il  semble  que  la  possession  d'une  partie  distincte  de 
Btt€  haie  doit  le  faire  de  même  réputer  propriétaire  de  cette 
■action  ,  jusqu'à  preuve  contraire^  (a) 

La  cour  d'appel  de  Bourges  vient  de  se  prononcer  sur  cette 
□testion  dans  un  sens  opposé'.  Sans  s'arrêter  à  applréeier  les. 
rihcipes  généraux  en  matière  de  possession,  elle  a  tiré,  du  ,, 
ijLte  même  de  l'art.  670  du  G.  civ.,  la  conséquence  que  là  , 
ossession  trentenaire  pouTuit  sçule  combattre  efficacement  la 
résomptiûn  légale  de  mitoyenneté  d'une  haie.  Ypici  dans 
deUes  circonstances  ;  le  24  sept.  1829,  le  sieur  Slneau  assigna 
i  sieur  Philippe  devant  le  tribunal  de  Saint- Amand  pour 
lire  déclarer  mitoyenne  la  haie  fséparalivcr  de  leurs  jardins 
mtigàs  sitaé»d»ii8  la  ville  de  la  Gillfr^e,  et  deoit  Philippe 

■— ^— .1.^— *MiM<iUii^i^M^— .  I        '  "        ■        Il  I  I     «    I m  I        I  ■  M     ■   I  ■       Il  I  ■. I    I 1 1  •  I  , 

(ji)  Tût*  ce  Jkmrnal,  anc.  cpl,;  t.  iS;  p.  1 15;  ôotiv.  éd.,  t.  6,  p.  4^9. 
(»>  .Telle  ott  Udodriao  unifome  des  aatew^.  Voy.   M.  Tpullier, 
Purs  de  droit  civil  français,  t  5,  a*"  228  et  1129;  M.  Duranton ,  Cours 
droit  .civil  français,  t.- 5,  ^"  Syo  et  671;  M>  Pardesstrs,  Traité  des  Ssr- 
fmsies,  n*  iSfi";  M.  Vaadoré,  i«  Droit  rural  français,  l.  1",  p,  6S,  »• 
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ayrnl  M  reconnu  par  jagement  da  rg  laai  182g  seul  poasenear 
depuis  plas.d'une  «mnée.  ' 

Le  sieur  Philippe  prétend,  au  contraire,  que  la  présoaiplioD 
déduite  de  l'art.  670  du  C*  ci^.  doit  disparaître  jevant  oelk 
quirésultaitpour  lui  de  sa  possession  reconni:^^^  le  juge- 
ment susdaté.  •  ^^W 

Le  am  féy.'  i85o,  le  tribunal  de  Saint- Amand  rend  un  ju- 
gement par  lequel  il  rejette  la  demande  en  déclaration  de  ai- 
toyeûneté  de  la  haie. 

Le  sieur  Sineau  a  interjeté  appel  de  cette  décision* 

Du  5i  mars  i85a,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bourges, 
deuxième  chambre^  M.  HeuiUardde  Montignj  président ,  MM. 
FroDotânet  Tkiot  Varennes  avocats,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  —  Sar  les  conclosicns  dé  M*  raTotat-géaéral  Eëgém 
Corbin,  — *-  Vidant  son  délibéré,  a  recoDna  qae  la  cause  présente  à  aià- 
der  1*  si  la  possession  annale  de  la  haie  séparative  da  jardin  de  rappe- 
lant a^ec  celui  de  1  mtimé  est  suffisante  pour  d^nire  la  présomption  de 
mitoyenaeté  résultant  des  dispositions  de  la  loi  ;  2*  s*ii  y  a  lieu  d'admet* 
tre  llutiiné  k  i»  preuve  de  la  possession  trentenaire  exclusive  ; 

»  Sur  la  première  question , — Considérant  que  Fart.  670  du  G.  m. 
dispose  qu'entre  deux  héril^ges  également  clos  la  baie  béparàtîve  estrt- 
pulée  mitoyenne,  s*il  n*y  91  titre  ou  possession  suffisante  aa'contrairo;  qiR 
la  oonionct^on  alternative  ou  dont  se  sert  le  législateur  doit  faire  suppo- 
ser quil  s*agit,  dans  cet 'article,  d*une  possession  ayant  la  même  force  et 
opérant  les  mêmes  effets  qu'un  titre  formel  ;  mais  que  les  faits  de  la  pos- 
session annale,  pouvant  n'être  qu*isoiés,  passagers,  ou  avoir  paru  pem  im- 
portants au  propâétaire  d*one  naie,  n'offrent  ni  le  même  caractère,  mli 
même  confiance,  et  par  conséquent  ne  peuvent  prévaloir  sur  la  pré- 
somption de  la  loi  fondée  sur  la  nature  des  choses  et  la  disposition  desheox; 

•  Sur  la  deuxième  question,—  Gon^dérant  que  iarlicle  précité  du  co- 
de civil  autorise  la  preuve  de  la  possession  trentenadre,  suffisante  poot 
conférer  la  propriété; 

•  DiT'qnil  a  été  mai  jugé  au  chef  qui  refuse  de  maint^iir  ^app^ 
Unt  dans  son  droit  de  propriété  ; —  ËioEiendant  quant  à  ce,  déclare  nô- 
toyenne  la  haie  faisant  i  objet  de  la  contestation  ;  xlônne  acte  à  I  intisoé 
de  loffre  par  lui  faite  de  prouver  que  pendant  trente  ans  il  a  exclosÎTe^ 
ment  joui  de  la  haie  dont  il  s'agit ,  sauf  la  preuve  contraire  ,  etc.  • 

J.  A.  U 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Eti cas  départage  de  sua^tèiùn,  lés  eœperts  nommés  confoi iiUmtsi 
d  l'arttcle.82/^  du  C.  civ.  doivenPils  se  borner  seulement  desur 
mer  les  biens,  d  déclarer  s'ils  peuvent  être  comiHodément 
géSf  et  d  indiquer  les  lots  qui  pourraient  êti^e  faits,  oa  s'il  éoH 
avoir  lieu  d  licitaiion?  (  Rës.  aff.  ) 

le  p^ocèS'-vérbal  par  lequel  les  experts  forment  eua^nUmes  tes 
et  les  attribuent  d  tel  ou  tel  héritier  estait  nul?  (Rés*  aff-} 


l^  enfimts  Matuer  avaiènf  à  sep^elrtager  les  trou  s^ucéessioiM 
i'Ieur  père,  3e  leur  mère  et  d^  lèar  ïrère,'-^i>esfihërtiUtés 
abjc^vifs  OU  testamentaires  avaient  attriKu'é  $"  divers  hérilfers 
esdroiudifféreiits.cte  ceux  des  autres.  *  > 
'  A  Fa  *  ditiçcmçe  d'tin  dès  héntiérs ,  d e^  .experts  ftfrent  ndih-r 
lés  par  Jç 'tribuDàl  pour  estimer  les  inimeublé?^' dire  s'ils* 
trient  suscepitîbles  d'être*  commodément  parts^gës  y  et  mar- 
ner les  lot&qui  pourraient  être  formés  et  la*  valeur  dé  cha- 
UA  d'eux.  '—  Quoique  les  biens  à  partager  provinssent  de 
accessions'.  dî£férentés',  dévolues*  aux  ayant*droit  dans  des 
^rop*or1tîoD»  ÎBégajes  v.  tes*  experts  ne  firçat  de  tom les' hïetkê 
^'0nè  seçile  inassè,  et,  après  àVoit*  réçâpitc^lé  les  droits  <de  • 
li&que  héiitier.y  les  rapports. et  pcjéièvements  à  faire ,  ils  dé- 
ighèreot^  lé  lot  de  chaque  Mritîer  et  le  kihattribiiècetit  no- 
Siââtiv'ep&ent  « — ^  Aikoine  '  'Sfyzaer ,  ,  ¥nvk  des  héritiers ,  èe  pré* 
endant  lésé  par  ce  lotissement  ^  demanda  la  nt;iUité  dti  fap- 
XHTt  d'eipÀrts»  Il  sooi^init.'que  le^.expe'rts;»  nommas  en  ekécu-. 
ioBole  L'art.  8^4  an  C.^ciV»  di>iyenlt  lie  bol*ner  à  apprédei^ Ja 
i^akur  des  biens,  e^ à  indiquer  les;loU  ^u*oii  éh  peut  former.^ 
C!est  ûut.  héritiers  retirés  jdicvapt.  un  nojtaire  qu'H  appartient 
le  composeriez  lots!  Si  deâ  difficultés  «'élèvent,  l^copart»- 
{î^ats,sbnt  '  jgp  devant. le  jùge-coâunissàire  ;  qui  Mut 

4oi^xioiaiii<ir^<l^c^P^rts  dont  on  pourra  toujours ,  devant  1^ 
ribuiial;  critiquer  les»- Opérations.  Eufia,  les  U»M  doiyiyait  être 
ttés  a,u  sort  yih  consefitement  des  partie*  pourrait  seul  déro- 
[et  à  cette  formalité.      '.    /  •    -    •       v  » 

fie  tribunal  dé  première  mstance'^  se  fq^^iaut  sur^  un  con- 
eutemeut  qui  jàurâ}t  été  donâé  par  les  eogai-tageâQts ,  ^lé^. 
iûé  le  rapport  des  experts  pour  être  ejiécuté  selon  sa  forme 

!t teneur*  ■.••-..."  .  •  •  '    '--  .^\       •  / 

Appel.— ^lin  17  yuiVi  1829,  arrêt 'de  la  çpur  d'açppel  de 
Uom'  À*  chambre,  M.  Théveniri  président, .  MM.  Gademel  et 
Wcatoj^  avocats  ,  par  lequel  :-   ^  ^  . 

^jLA'CQU^.c—.Sur  les'coûclusions ne  M.  Bartard-d'Esl^ng,  avocat- 
àéral;  ^Attenda  que,  d'après^ le  jagement  intenreaa  entre  les  parlifei^ 
(6  jtàl.'  i6!i4«'  les  experts  n^oimés  pour  procéder  htx  opër«tioDs  br- 
lii^  M|r  Id  èitgittnenit- devûeut  se  borner  à*  estimer  tek  iouueables 
"ipb^ant  la  succession,  k  8*exp]iqaer  sor  le  fait  déf sâyoïP  slU  pouTaienf 
'  PV*^»"  <^<i^n^odii&me&t  sanf  perdre  de  leur  valeur»  ou  s'il  dev^t 
BiToii^H(Sl^Ë{itiv6&^;  et,  eof  cl» de  divisiou  possible,  indiquer  les  lots 

f^.  poiiap&t^MteimlU'r,  —  Altenda  qu'aocàue  dispositipa  de  ce  joge*»' 
rom«i//«ae  i85a.  Feuille  ay< 
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méat,  qal  wi^^  <»  ^AlMt  i'obj^l  <feJ!|Wlri»^<*»<y  r»|  tiÉ!* 
an  snrplas  se  trou? ait  r^Rlée  par  les  art.  8^,  o^it^?,  83^  8S3  et^ 
d«  G.  cW.»  Bé  le^r  eenlérait  le  p«Ai^ir  àê  fairerde»  MU  d^iJMriiiJÉiV 
po«ie«»r  ifaHi  n^Mmeiit  fO  rMrroîr  ^  iTfi^  'M6f/iÊÊmt^4ia;fâfffk  ^ 
sur  4es  demandes  des.  parOes,  ils  avaieyt  cru  detoir  fttccQKêmi^m 
conscntemeDt  exprès  àes  parles;  —  AllOD<m  -gqîl  Ae'ré8aite'MéM| 
écrit  qa'Antoiûe  Mazueir  aii  donné  soft  0Otisen|eâ|eiit;..;  que  dèt Iwil^ 
experte  «wt  «ttée  ea-delè  ie  knr  BMnudiit  eofeifaiit  dès  Jets  y>ttij|âi<i 
que  nt  la  lw«  û  1®  jaQemeiil,  ni  lek  partMss.  m  iee  aYeietti  Mili|i|||ié 


.  faire;  —  Sans  s'arrêter  à  ù  fin  de  noU  recevoir,  Oapoiûei  ^e,  jjjjM» 
nofiTeaDX  experts,  ît  sere  procédé,  etc.  »  1,  A.  '  L^  "  ' 


'k    ■>  ^'  i* 


COUR  D'APPEL  DE  .BOURGES. 

^riwei»  «m«  n^ftw/l^  e^ipo^fifen»  /^«f ««  ee$Uf&rmée  pfêpédeémfutiii 
par  acU  êotrmjudiciaire  n'a  pu,M  retibvoêUe  par  ré^uiU  éam 

,   UidéiaUd$  U  iai?  (KêÈ^aS.) 

VmtMé  i§»  ikt  C,  à$  proe:  cit.  éMge^t^H  d  €9î  égmii  4  ^m^^ 
}96éBimêmêCode?  {J^,éÀ,riég.) 

.té  4  jtira^i827 ,  la  venvê  Rôchard  et  ses  cointêv&ssés  crf)tieit- 
nent  devant  le  trïbanal  civti  de  IVevers  imjtigetûeht  pdf  dé- 
fiint^  faute  de  eonstitQer  ayoa^,  contre  le  sieut  Léger;  Ce  jtt- 
gcfm^t^  *^qui  prononce  la  rësolatlon  de  la  vente  d'une  mais(m, 
faute  par  L^ger ,'  acquéreur ,  d'avoir  rempK  lès'  coddîtîOBl 
du  contrat,  est  ftigaifi&  d'u  çieur  Léger:*  naais  les  demâiydeim 
n'eii'ponrsaive&tpas  TeiLëcution. 

Léger ,  par  acte  éxtrajodiciaire^)  a  fornâé  contre  èec  j*^  ' 
ment  une  opposition  qui  n'a  ppin) .  été  réitérée  dans  le  dâii 
légâî.  Ce  fat  alors  que  la  veuve  Rocharfl  ei  consorts  preteâ- 
direAt  que  Leger*n'etait  plus  ^ece vaille  dans  ;son  opposition, 
puisqu'il  ne  l'avait  pas  renouvelée  par  requête  dans  Ih  haiiûi^€> 
.  conformément  à  l'article  162  du  C.  de  proc^  civ. 

Léger  soutiiit  an  contraire  que  la  .déçtiéànce  résultant  dg 
défaut  de  reMpuvellemenl  de  ToppOsitiOn  dains  la  htdtaà^ 
ne  pouvait  être  epcoui:ue^'autant  ^ue  Iç.  jiigement  par  dl* 
faut  avait  reçu  un  commèiipement  d'eiE^écution  j.qu'aatrcnilfli 
la  partie  condamnée  par  défaut  pouvait  toujours  ^  par  vn6 
seconde  l*equête^  réitérer  sa  prëmièrjg:  oppôsilian ,  soit  en  Ibrr 
Iner  unenouvelte.  .   "-         v     ^  ,       %•  . 

î  Néanmoins,  il  intervint,,  le  24  mai  i85i,  un  jug^ènf  du 

tribunal  dç  premi-ère  iôstahce  de  «e vers  .<i<»i ,  sêWB  s'eiraétcr  à 

.    \  •  •• 


d^  jpgementjMfrjiéfaut  du  4  juin  1827.     .     •  \ 

U$ger  se  pmtrvtit  par  «r^l  d«vwt;Jb«CHir  4ê  Bopffej. 
Staivwt  itti,  tesantcle^  ^58  et  1621  domniétre  râteadw»  de 
èas  différents  ;  autrement ,' ils  impU<]'ii«raîent  cocittrailksiloii*. 
L'arf«  *5& ioiiposé <|p'iL iiYa  paseooore eu d'e'KécoliMfriloiir 
né^  afu  jugetocnt  par  défimt  >  rairtîdft  'i«4  stt|>po8ev  «»  <»*. 
rt-aire,.qu'îlyaeu  comoietioement  d'exécution  ;  c^,  pré- 
voyant je  cas,  où  l'ôppositioB  ne^rait  pa»  reeevable^  il  ajaut». 
etl*e^ùiiûn  ièra  côhtîn»**.  Tel  m  don^  le  lyttème  de  la  Ipi  : 
ôii  l'âxécutiôii  a  été  coda tnéqeée  (c'esj  le  ca»  de  l!art/ 16a)     et 
roH?o*ition,  ipjrwée  parante  éiitrajiïdiçiiirBi,  devra.,,  «eus 
pèiiM^  dè.dédieanjce,  4tre  réitérée  par  T^^^uétedaiift  la  Imitable^ 
(>a  IVèxéei^ioi^  du  jjdgécBeiâ  n'a  pâ»  çté  tentéç  (  c'est.  Pliypo- 
^lèse  de  r.fu-^icle  ï'5R),  et  la  par:tié  condannée  poon^a  toujonçs, 
à  quelque  époqp^e  que  eê  soit>  jn^sqù'à  rexécutite  d«  jug»^ 
ment ,  i^enônvelêr  son  opppsittoîï.  De  l'opiiikM)  émbnusée  par 
le  tribunal  4^PJeV^rs  sort  cette  conséciuence  iîiàdmis^le , 
opi'en  fma^Bt  opposition  à  uii  iugçmeut.i])exée»të  Ja  ptfirtie 
ie  priverait  dû.  droit  \  qu'elle  avait  afyant  sou  èppositimi , 
de  {drmeir  Opposition  ju8ifa%  l'msUuU,  de  fèxécùiîon.  L'^inîer- 
prétatipn   proposée  par  Tappel^nt  n'a   rien  d*însolite';  elle 
»t  au  contraire  appuyée  par  u^ie  jurisporud^nce  çonsiaute  (i)* 
Les  iotiinés  répoodaîept  qte  la  loi  accordait  la  fruité  de 
former  opposition  par  ^cte  extrajudiciaire  , .  à    la  çlm^rs^ 
ie«^a  réitérer^^  «misque,  ce^  faculté  une  fi>is  épiûséê^  s^ne 
muvait'ptus  ifen  prévaloir;  que  Tait.   16a  dérogeait  à  r$ir|; 
1^.,  on  plntât  escpliquait  que  le.  OHitif  du  Code  de  procédure 

^permêttautdefornter,}psqu'àreléeutiQOf  opposition  a  un 
^Ulgement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  ^pas 
îOnstitué  avoué  f  avait  été  d'enipèct^et  des  sur  prises  préjudicia- 
bles an.  cpt^aaàné;' mais,  que  l'acte  ex trajudlciaii^  .dénotait 
|iie.su£5ta£0ite  coni^aissance  duf  jugement  ;  que  par  conséqçien|; 
c  Jl>u  t 'déjà;  li>i^éta^t  rempli,  et  qu'il  fallait  restreindre  autant 
lu^  pofsibHç^lî^pnguèurs  d'une  procédure  qu'un  mauvais  dé- 
iîlear  tâcherait 'd'éteraiiser.  Ils  citaient  à  l'appui  de  k       dé- 


>/  -v, 


^•y.  .,* 


•  U)  Voyez  4aQ9  ce  JouniaJ  un  a^fè£«déJ^  cour  de  cassation  du  18  av. 
Su,  anc.  col.,  ï.  66,  p.  i63;  .nouv.^éoit.'  l.'  12,  p.  549  ; —  u^pi  arréf  de 
lolmardn  10  jauv.  18^6,  anc.^  c*L,  t.  46,  p:  546;  noiiv.  édit,  tt  ifiL. 
L  30;  et  un. anêt  dë^Boùrge»  dit  iS.fér.  aSaô,  t.  1"  de  'i8d4«^p«  'ia5. 
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4110  r  •      JOllRIfAL   DU   «jàLAIi. 

f(^Dg«  mM  cottsiiltelioti  de  M.  Merlin,.  «UUb^rfe  à  BiHiseties 
le  ag  février  1821.  -*'.,.. 

Dtt'i*'  fkr'ur  i8SA|  aaret  de  la  cour  d'appel  de  Bofurges, 
premîèïre  chambre,  M.  MâXer  pnemier  presideni  ^  MM.  tIbM 
et  Jfcy^^^m^rx  avocaU ,  par  lequel  :* 

«  iW)L«GOIJR»  —  Sur  les  eoneliiMOûf  d«  It  Totsiii,  nbfti^t  da  proca- 
rcur-g^B4^ral  ;  —  Goosid^rant  qao  les  appelants  avaient  Ibrmé  en  1837 
une  opposition  )'ar  acte  extra jadlciaire  ao  jagement  par  défaut  du  4  jinii 
1837,  et  q'.i11s  ne.  l'ont  pas  reuoovelée  dans  la  hoitaitie  par  acte  d^atoâéi 
avou^  d  od  lesiatiméa  tirèat  la  conséquence  qne^  cette  opposition^^  étant 
déclarée  non  pecevable  par'  Tart.  16a  dn  G.  de  proc.  eiv. ,  U  n^est  plat 
permU  d'en  former,  ane  autre  :  mais  que  lart.  i58  da  même  code  pose  en 
'  principe  que,  si  le  jagemeot  par  défaut  est  rendn  coulre  une' partie  «pi 
n'a  pas-d'avoné,  l^^plpontion  sera  recevabU  jusqu'à lexéicjation  du  y^ffr 
vofSoX,  et  que» dans  Tespèce*  le  jugement  par  défaut^  te  a  pas  ^  exécuté  \ 
quel  art.  163,  eu  auterisant  la  partie  à  former  opposition  par  acte  ei- 
trajndictaîre,  (|uoiquè  \%  cause  fût  pendante  en  justice,  à  pa  exiger,  sons 
pi^e  de  dédiéance  de  cette  opposition  4  qu'elle  Iftt  habilitée  dai3LS  la  bai- 
taîiiepar  acte  d  avoué  à  aToué,  sans  déroger  au  pripope  générai  porté 
en  Tart.  i58  s  qu'ainsi  les  appelants  ont  pu  former  une  seconde  oppoà- 
libn  au  jugement  par  défaut  da  4  juij^  1827;  «      .     ^ 

«  Sans  avoir  égard  à  Tezception  présentée  far  tes  intimés,  nvt  qall  a 
éliéiai  jugé  par  le  jugement  dont  etft  app^l»  a^  ohef  q«u  déclare  Top- 
poiÂtioa  non  recevaLle,  etc.» 


COUR  .DE  .CASSATION. 

£«i  ^gofde»  nûtionauûp  qui  refusent,  après  dissaUtUen  de  la  gar4e  Mr 

IsanaUyde  restita^  les  armes  qui  leur  ont  étf  confiées  par  if  état, 

quoique  êonunis  Indkidaeitement,  swU4is  gambi^  des.  peints  par- 

'   téesen  l*art:  408.  du  C  pén.  pova'  wlaim  de  dépôt?  (Rés.  aC) 

h'àffre  par  eux  faite  de  les  représenter ^  ettadécUarationqu^ils  n'èt^ 

tendent  point  h  les  approprier,^  ôtent'elles  d  ce  détournement  U 

caractère  de  délit?  (fiés,  imitl.nég.) 

Le  Ministère  public,  C.  Dàrocle  .st  autres. 
Ui^e.  ordonnance  royale  du  17  maH  i85a  a  dissonà  la  garde 
nationale  de  Grenoble.  Rlusieurs  gardes  nationaux,  séhs  in- 
tention fràudalense,  et  dans  Je  seul  but  de  r.ésister  à  l'autorité) 
ont  refasé  de  restituer  les  armes  qui  leur  avaient  été  confiées 
par  rétat/malgré'la  sommation  qu'ils  eh  ontindividàellemeat 
reçue.  -^  Le  i3  av.  1 852,  jugement  du  tribunal  correcden- 
nel  4^  Grenoble  qui  leur  ordonne  d'effectuer  la  remise  désar- 
mes dans  le  délai  de  trois  jours ,  à  défaut  )de  quoi  les  clédare 
convaincus  d'avoir  voulu  les  détourner  $u  préju^îc^d^  l'état, 
et'les  oondamiie  chacun  à  %ïr.  d'aiiiend$  paît  appUcution  des 
art,  4û6|  4<>6  ^  4^3.duC.  pén.  *  /.     •  ^ 


..  Sor  l'appel,  les  préveni»  nVurt;  pas  ea.4e  peine  à'conibiitti^ 
le  moyen  terme  adopté  par  le  trilmoat  de  premîève  instance/ 
Au  foud^  ils  bnf  développé  les  moyens -consignés  dans  l'arrêt 
smîvant.  — Le  $  mai  i83a,  aihrêr4«^la  eoa|*  de  Grenoble  ain- 
si conçu  ;  «-  Attendu  que  le  premier  principe  en  matière 
criminelle  est  .qu'aucune  action  de  l'homme  ne  peut  être  pat* 
sible  de  peines  et  }usticiable  des  tribunaux  criminels  qu'au^ 
tant  qu'eue  a  été  prévue  par  la  loi  et  qualifiée  crime ,  délit  ou 
contravention  ;  -^  Attendu  que  la  violation  du- contrat  qui  s'est 
forçoé  entre  le  gouvernement  qui  à  confié  des  armes  â  un  ci- 
toyen pour  veiller  à  la -sûreté  pijblique  et  le  citoyen  qui  les  a 
ireçaes  pour  acoompKr  les  obligations  que  la  loi-  lai  imposait 
ne  pourrait  entraîner  dé  peine  qu'autant  qiie  cette  même  loi 
Einrait  déterminé  les  cas  dsgas  lesquels  elle  serait  encourue  ^  -^ 
Attendu  que  le  seul  cas  prévu  dans  la  loi  sur  la  garde  naftio»* 
dàle  du  2a mar$  i85i ,  art.  ^i,  est  celui  où  un  garde  national 
serait  prévenu  d'avoir  vendu,  les  armes  qui  lui  ont  été  con- 
tées; que.  ce  c[ui' constitue  évideiasment  la  criminalité  esft 
Pactldn  d'avoir  vendn  ièà  armes  à  son  profit  j  que  le  cas  t9è> nu 
^rde  national  servait  prévenu  d^avoir  l'etenu  les  armes  qui  lui  > 
ouït  été  confiées,  sous  un  prétexte  quelconque,  n'y  .est  pas  pré- 
vu,  et  que  cette,  cireonstancesuffît  pour  qu'il  ne  puisse  lui  être 
inputé  ni  crime,  ni  délit,  ni  CôAtraventiôn  ^  quelle  que  soit. la 
a^une  quj  existe,  à  ce  sujet,  daus  la  loi,  on  ne  saurait  la  com- 
bler par  une  assimilatmn  et  des  argumentations  contraifes  aux 
>rinbipe§  en  matière-pénale;  —  Attenduxjoe  la  dispositiott  de 
'art.  4?8  duC  péii.,  parla  rubrique  sous  laquelle  il  est  placé, 
ébm  de  éanfiance,  ne. saurait  s'lq>piiquer,, au  contrât  interv^eou 
mtré  le  gouvernementet  le  garde  âationill  auquel  des  armes 
>iit  été  confiées^  par  le  motif  que  la  loi  spéciale  sur  la  garde 
lationale  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  àbns  de  confian  ce  et  lieu  à 
ippUeation  de  cet  art.  4^  qu'autant  qu'il  y  avait  eu  vente  de 
!a  part  du  garde  nàtional^que  saprévisiofi  n'est  point  alléeau-  <  > 
lûlià,,et  qu'il  est  de  principe  que  la  loi  spéciale  déroge  à  ta  loi  <v 
vénérale  lorsqu'ielle  lui  est  postérieure  ;  qu'en  effet  toutes  le» 
ronvenancès  semblent  se  réunir  pour  qu'à  raison  du  contrat 
ntervenu  entre  le  garde  national  et  l'état ,  le  gai*âé  vuiiou^I 
le  doive  être  traduit  devant  les  tribunaux  correctionnels 
|â'autant  qu'il  aurait  détourné  frauduleusement  i'armé^qui  lui 
1^  été  confiée,  et  que,  dans  réspèce,  lès  prévenus  offirentdeles 
représenter  et  n'entendent  pas  se  les  approprier;  par  joes  .ma- 


tiff,  rcl^irsie le  jvgMieQt) «traiir«îev lesprév^fK» de  t» pkiii- 
ie,  Muns  dépens,  sauftta  nlaiilère  pvblic  à  ae  pourvoir^  s'il  y  a 
lira,  «iitti  4fa'iH  mnmrm.  • 

FDvrvoi  «I  caiMliOTi.  **«L'eii  tKfcndcnwi  »•  9ont  point ivler- 
vettu»;  -^  Mais  M.Tayoeat^gënéral  NUod  a  conda  aa  rajél 
dapoVirvoi. 

Dq  37  /KiMrt  i65ftf  AftniT  de*  1k  eaiw  dk  ciflttUîûil.^cfaaiB- 
bra  erîmitiêlle ,  M*  éêEmàm^  présidant  ^  M v&«w^gytt>pper- 
tcur,  par  lequel  t 

La  COUH,  ^^  Après  en  àvour  <iélibéré  en  là  chambra  àa  conseil;  ^ 
Va  les  aft.  (9  et  .91  de  U  l0l  da  fts  mars  i83i,  sur  TorgaDtsation  de  la 
«wda  aÉtioaaIe,  cl  l'ait.  4f^  ^aa.  C  péa;*-Atlcatfla  qae  l'ait.  j|i  di 
h  loi  di|  aà  OMrs  ne  ^^voîl  qae  le  «as  spécial  de  U  vaate  par  àa  garde 
national,  à  son  prcûtf  des  armes  on  des  effets  d\^iiipemeDt  qiû  loi  ont 
été  con6éè  par  1  état  6a  par  les  oommmies»  et  non  <?élai  de  ^éfecmnie- 
flaeai  %  qaa  e*est  à  Part.  69  da  la  méine  loi  qaH  faat  ae  téféNr  poor  coa- 
naltia  les  ohlig^tians  Qéaéndas  des  aardesnationaaz  enfeca  l*éUt ,  ^  foa- 
casion  des  armas  qui  lënr  sont  confiées  1  que  cet  article  déclare  expirené> 
ment  qae  Ces  armes  restent  la  propriété  de  Fétat  ;  qae  la  délÎTranc^  nen 
est  frfte,  aàY  termes  dn  prei^r  annéa  de  cetiarticW,  qa*li  la  «barge  pac 
las  yl  d<s  aatinnaat  qai  las  laçofreM  dW  doaaar  aat  laça  par  émaife- 
méat  \  qull  soit  de  U  que  ces  armes  ne  )ear  sont  cosLÊées  qn*à  tiitre  de 
dépôt ,  et  è  charge  de  )es  rendre  lorsque  le  service  pour  lequel  ce  dépôt 
a  été  (til  antre  leurs  aaafaia  a  léndeomt  cessé  ;  qae  cette  cessation  sfuso 
kaeqaa  la  diasoiallaa  de  la  gards  avtioaale  a  été  ptaoRweée  par  le  rai» 
«a  «esta  de  la  préroaative  attachée i  aa  co.Biranae  par  Tari,  ô  tte  la  mfiiap, 
loi;  — Atteadu  que,  lorsque,  après  la  distolution  ainsi  prononcée,  lesgsc- 
dès  natlottam  dépositaires  de  ces  armes*  rslaseat,  aprè»  sommation  ia- 
diiîdaills^  da  rendre  aes  amas  il  y  a  détoofaenaat,  varHablade 


.  ,  péi^".  défient  applicaUsr 

:^iie aa  nW pkss  par  la  t^  ^eîviie  qa^liftit  ékrepraoédé  contre Isi 

.  .tf wHionaaifes  des  ahàe»  déposés;  <*-^  D'^è  il  sait  «ne,  daaa  Tespèee^li 

cou I*  royale  de  Qrenoble  a  fait  une  fausse  application  dea  principes  da 

droit  civil»  méconnu  les  di-'-poùtioÀs  spéciales  de  la  loi  du  as  manuel 

lorBselletfiant  nolé  Tart.  4^^,  du  <!.  péù.  -^  Par  ees  nsotife  Gisea  (1}^ 

•  J.  S. 

•              '                      •                    •                  . 
-f — I  ■    j     -  "■  ■  --*~ ■    .1  -■         ■■   ..- .— ■>-  ■ 

(1) En df^t  il  n*y  a pasd^abu^deconfiance  enlabsesiced'aBetWsalsai 
frêtimfttf  Llatettliaa  fra«dulens«i  ast  «a  fait  ouîréntre  dans  le  doas» 
n^  sî»«t;cra<»des  cours  royales.  Sous  ce  rapport,  I  arrêt  dénoncé  échappait 
à  la  cassation.  Maïs  U  question  doit  être  envisagée  de  plus  haut  :  une  01^ 
daUnance  du  94  juil.  1816  avait  avisé  liax  moyens  de  faire  rentrer  toa- 
tes  les  ariae»  de  guerre  dans  les  arsenaux  de  l'état.  LlaooastitailaaBna- 
lilé  des  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  quelle  prononce  éta^ 
si  flagrante,  que  la  restauration  n'en  a  pu  tirer  aucun  parti.  La  lacune 
qui  existait  dans  la  léglslstioa  subsistjB  encore.  Tl  n'appartenait  pas  4  la 
dacBSBalio&  de  lacamUeè. 


CQUIi  DE  CASSATION. 

Lifs  .ûtitfmntaicm  du  juge  ttinitruc^ian  êoni-^êUâi  êuteepàibiu  é^ttre 
aiiÊquiêf  fiât  k^mmistêtê  fmèlie  ?  (  Rés;  flff.)  C,  i'mé.  omm., 
art. -559^(1) 

£(A  recQwrê  éti  nwmi^e  public  cpnir0  Us  ordonnances  du  jf^gt  d*in^ 

chambre  du  conseil  du  tribunàt  d4  première  mgtancef  (  JElét.  ftff.) 

.C*  d^QSt*  orim*^  art.  127.  (2)  .  - 

LofnUmHres^  du  cêfflê-sont'^  des  agetits  du  gouvemetUint  ?  (  Rés. 

n<ég.}  Ccm9titttt.  •  de  Tan  8,  art.  tS.  (5)    '^ 
JEf^^  besoin  de  P4tki0risation  préalabU  du  conseil  d*état  pour  pow^ 
.  voir  poursuivre  un  'ministre  du  culU,  d  raison  des  (uiis  tsjualifids 

crime  ov^  dUU par  tu  ièi  pHude?  (Rés.  tiég.)  Loi  da  18  germ. 

an  .10,  art;.  6,  .7  et  8.  (4) 

.  Lu  Mnvi^Tini  puBLrc,'€.  CHAifiLou. 

Da  2$  décembre  i85 1  «  AnaâT  4e  la  cour  de  oaiiation,  cbam- 
bre  crimîtieUef  M.déBûsturd  préndent^  M.  CbanUreyne  rap- 
poitenr,  ipar  leqi^el  r 

«  LA  COURv-^^arletcottcsl^BiMit  ibU.'dk  Gariempe^  «Toesit-géBéral» 
^--Sur  le  t**  moyen  dadeBsikdeiii%-*Atleiidiicpie^  n,  ie  juge  dliutraoâott 
l^eott  eavertode  Fart,  6i  du  A  dimt  c,  délivrer  deimaadaUd^amei^r, 
mèae  de»  mandats  de  dépôt,  sans  qalU  aoient  préeédés  des  concluons  do 
procmreor  du  roi,  dans  toas  les  cas  oelnind  a  toujours  le  drôtt  de  se  f»our- 
voi?  contre  Toodonnan^  du  jnge  dlBsU*action  »  -^  Altendn  que  le  jiige 
dlnslpiÉtion  fait  nécessairement*  pai:lie  de  là  chambre  du  conseil  qaitaux 
termes  de  Tart*  i^j  da  •pée^  Mt saisie  éfi  la  ooaioaissaace  des  a£Faires  in- 
itroile»  par  ce  même  juge  d  instruction;  qa*ll  serait  contre  tous  les  prin- 
(âpes  que  le  Juge  dlnsMvM^a  pût  statuer  kânuêtefi  dites  ia^vaabiredti 
;jwiaiai  saria  validité  du  reif«s!ifnji  anrrillstt  an.mîiiislàitf'f»«yic.d/ob« 
t«Bipérer  à  une  de  «es  xéqiiiaitipns;  que  ce  o  est  donc  que  par  appel  que 
le  aiinislère  public  peut  se  pourvoir  cootre  une  ordonnance  du.  juge 
Iinstnieflon,'et  que  cet  appçl  doit  être  porté  deyantla  cbambre  d^aecu- 
lalionv — Que  c'est  d'après  ces  prindpesqve  Taet.  SS^dn  G.  d'inst.  crim. 
iîppaâe  qne  lei  décisions  du  juge  dlnftroctioa  r^^^^^  *  '*  ^^°^P^^*^>^ 

) 

(*i  et  a)  Jugé  dans  le  même 'sens  par  arrêt  du  1^  août  l8a3  (t.  i*^  de 
tSaS,  p.  559),  et  par  autre  arrêt  du  10  av.  1839,  rendu  dans  Talair^ 
I9  aievr  Boanet, 

(p  et  4}  Arrêt  conforme  du  «S Juin  i85j  (t.  $*  de  i83i,  p.  Soi).  11 
existe  encore  dans  le  même  sens  oautr^s  arrêts,  en  date  des '9  sept«,$^t 
i5  doT.  i83i,  rendus  dans  les  affaires  des  sieurft  Aragon^  GeiaraetBoU' 
jl^rie,  fundés  sorHes  mômes  motifs  que  .ceux  dont  nous  '  ayona  «rapporté 
es  textes  en  se^  que  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  j^araft  défi- 
lûlATement  fixée  sur  les  ^enx  questions. 


4a4  IQIUUffAb  ou    PAIfAU. 

ne  p«sv<Blétre  AttMpiéei  oiw  p«rlft-««l»dçrappd  dflWitUeonr  royale; 
— Qa'aînsi  la  cour  royale  de  Poitiers,  en  îageaotqae  le  procureur  da  roi 
deTait  faire  statner  la  chambre  du  conseil  sur  son  opposition  à  l*ordon- 
nané^  dn  juge  dlnstradion,  à  raison  «du  refus  de  ce  raagîfttrat  de  dé-  ; 
cerner  le  mandai  de  coaipamdon  requît  contre ft  «66^  CÂaillottr  déser- 
tant de  la  commuue  de  S.-Flotent-des-Bois,  et  en  décidant  qne  la  cbarn* 
bre  du  conseil  du  tribunal  de  Bourbon-Vendée  était  seule  compétente 
pour  décider  sll  sernt  ou  non  sursis  h  toutes  poursuites  ultérieures  jw> 
qn^ladéekfen dn  conseild'étÉt,  a méeoum ies rè^ilesfkan ixTOffeveeMn- 
pé^nce  et  fait  une  fausse  apptication  desact.  1S7S  et  a35  du  G.  dWt 
crim*; — Snr  le  deuxième  moyen  du  demandeur;  —  Attendu  que  de  lap- 
plication  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  faite  à  des  plam- 
tes  portées  par  des  particuliers  contre  dea  actes*  on  enireprisct  ,ofa9t 
dans  rexercice  du. culte  le  caractère  d*abas  attribué  par  eette  (m  à  laces- 
naissance  du  conseil  d*état,  il  ne  résulte  pas  que  V action  publique  nfi 
puisse  6lre  directement  et  immédiatement  exercée  contre  des  ecdéaâs- 
tiques  pour  des  fait«  qui  présentent  le  caractère  plue  grsTe  des  déUt  prévoi 
et  pnnîs  par  les  lois;  — ^Attendu  en  fait  que  Taobé  Ghaiiton  e^t  préieiA  ' 
d*a?oîr,  dans  Vexèrcîce  de  ses  fonctions,  centré  les  actes  du  gouTerne- 
ment,  délit  prévu  par  Fart,  301  du- G.  pén.;  —  Attendu  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  germinal  'an  10  ne  peuvent  mettre  obstacle  à  ce  que 
le  ministère  public,  chargé  par  Tart.  33  du  G.  dlust.  crim*  de  la  reeher 
ehe  e(  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la. répression  intéresse  Tor- 
dre social,  ne  remplisse  de^  fonctions  pour  lesquelles  aucune  loi  neTob- 
ligc  d'attendre,  en  pareO  cas,  raulorîsation  du  conseil  d*^lat,  et^qoe  e^ 
pendant  là  cour  royale  de  Poitiers  a,  par  Tarrét  déféré  à  In  censure  de 
la  t:oar,  jugé  qu'il  n  y  a  lien,  quant  à  présent,  de  donner  suite  à  la  pro- 
cédure commencée,  et  sursis  .à  cet  égard  Jusque  après  la  décision  ds 
conseil  d*ctat  ;  —  En  quoi  ladite  cour  roy|j|e  a  violé  les  règles  de  5a  com- 
pétence, et  fait  une  fausse  application  deç  art*  6,  7  et  8  de  la  l6i  du  i9 
geno*  an  10;  —  Par  ces  motifs ,  Gassb.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'un  jugé  décLare  sponUtnémeni  qu'une  cause  Ugiiime  .Vobligt 

à  ê^ahitmùr,  esUil  nécuutairê  de  rendre  unjugenuv^'  ou  un  earMt 

ou  de  dresser  un  procès^verôat  pour  constater  les  motifs  d'edfste»- 

.  tUm  et  leur  admission  par-  la  cour  ou  le  tribunal  qui  doitproM^ 

cer  sur  la  contestatiom  ?  (Rés.  nég.) 

Suffira  d^en  faire  mention  dans  l* arrêt  çu  jugement  définitifs  'et  et 
motiver  ainsi  la  présence  des  magistrats  appelés  pour  compléter  U 
cour  ou  le  tribunal  qui  a  statué?  (Rés.  aff.)  C.  de  {hh)c.  àw* » 
art.  58o. 

Un  juge,  peut- il  s'abstenir  pour   des  motifs  qui  ne  seraient  pas  d»  ' 
causes  valables  de  récusation?  (Rës.  âff.)  C.  âe'proc.  -cSv^,  art. 
378et58ô.  ^ 

Les  dépositions  écrites  recueillies  dans  t'itistrùction  d'unproeéi  crimi' 
nel  sont^elles  un  élément  r  nécessaire  [d'pih  procès  civil  tntrodUii 


GOÙn.DB  CASSÀWOlt.  4^5 

sur  Us  mêmes  faits  après  U  jugement  de  la  poursuite  criminéUè.? 

(Rësiaflf.)  (i)  ■  '         •• 

jB   'PROGUREUR-GinéRAL  PRES   LA    COUR  D*APPKL  DE  LiMOOES  ^ 

»  C  M»  Théyenot.  . 

M«  Théœnot^  notaire,  avait  été  traduit  .sons  une  accusatÎQQ 
ie  faux  commis  Vkns  l'exercice  de  ses  fonctions  ^  devant  I/et 
our  d'assises  de  la  Haute-Vienne^  mais  sur  la  déclaration  né- 
[atire  du  jury  il  avait  été  acquitté. —  Le  procureur  du  roi  près 
D  tribunal  de  Limoges  poursuivit  quelque  .  temps  après 
I.  Thévenot  pour  le  faire  destituer  de  ses  fonctions.  Un  ja- 
ement  du  ^5  août  i83i^prononça  là  destitution  de  Thévenot. 

Sur  l'appel ,  plusieurs  conseillers  d^  la  chambre  où  l'affaire 
tait  pendaùte  s'abstinrent  sous  divers  motifs,  les  ans  àvai^t 
oncouru  à  l'arrêt  de  renvoi  de  M.  Thévenot  devant  la  cour 
'assises ,  les  autres  avaient  siégé  à  la  cour  d'assises  méine» 

Aacnn  arrêt  ne  fut  rendu  à  cet  égard  5  seulement,  mention 
le  ces  abstentions  fut  faite  iors  de  l'arrêt  définitif,  et  deax 
aembre^  d'une  autre  chambre  furent  appelés  pour  compléter 
s  nombre  dès  conseillers  nécessaires  peur  rendre  nrrât  sur 
I  destitution  de  M.  Thévenot. — La  chambre  ainsi  composée, 
i  ministère  public,  pour  justifier  les  inculpations  dirigées  con- 
:t  l'appelant ,  voulut  argumenter  des  témoignages  reçus  par 
i  juge  d'instruction  lors  de  la  poursuite  criminelle  |en  fi^ux 
rincipal.  — Sur  l'opposition  de  M.  Thévenot,  I9  cour  de  Li-- 
loges  rendit,  le  1 1,  janv.  1 8^2,  un  arrêt  par  lequel  jelle  décida- 
ae  lès  dépositions  né  seraient  pas  lues  yei  le  même  jour  un 
îcond  arrêt,  vidant  le  fond^  réforma  le  jugement  de  pre-  . 
lière  instance  et  cpndamna  le  notaire  à  la  peine  de  dix  an- 
ées*  de^suspension. 

M.  le  .procureur-général  près  la  cour  royale  de  Llnk>ges 
est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Premier  moyen. —  Violation  de  l'art.  38o^t  de  l'art.  578 
d  C.  de  proc*  civ.  •  '  ^  ■ 

D'après  l'art.  58o ,  tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en 


(1)  Xoy*  tfu  Journal,  {.  i*%  p.  897,  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
(  mes.  au  7  et  les  observations  qui  faccompagnenti . 
La  cour  de.IVennes  a  même  décidé,  ie  12  jnil.  1811,  aac.  col.,  t.^, 
3oa;  jnouT,  édit,  t.  12,  p.  563„  c(ue  les  trihunaqx  ciyjls  ne  pouvaient 
endi:e  pour  l)a8c  de  leurs  décisions  les  preuves  acquises  au  criminel. 


4»6  tovKTiJLV  OU  4»iiiAtà« 

M  peraonne  ê$t  tenà  de  le  déclarer  à  Ift  ehamibre ,  qui  nicmoi 
tu  doit  9*abst9nir. 

Une  décision  jadiciaire  doit  donc  ioteryenir  snr  P«bst« 
d'un  jnge,  poar  en  peser  les*tDoti&,  lorsqne  lé  ministère; 
blic  a  été  entendu ,  lorsque  la  chambre  saisie  a  été  cqi 
par  des  magistrats  appelés  d'ane  autre  chambre ,  eafa  i 
la  discussion  da  fond  de  la  cause ,  pour  que  les  parties 
seilt  connaître  les  magistrats  app<^és  è  terminer  lenrs 
tatipns,  et  les  écarter  «  si  elles  le  jugent  convenable,  fsrl 
réeasation.  La  mention  iaite  dans  Parrêt  définitif  ne 
pas  PaccoiAplissement  de  tontes  ces  formalités ,  et  leur 
a  mis  les  parties  dans  Timpossibilité  d'user  dn  droit  de 
tioB,pnîsqae ce  droit  dbit  être  exercé  avant  le  eottune 
ment  de  la  plaidcnrie ,  par  acte  déposé  an  greffe ,  .et  qs^ 
ne  connaissaient  ni  l'absteùtioa  ni  le  remplacement  tkytd 
plaidoiries. 

La  conr  royale  a  de  plos^méconnu  les  ^sposttions  de 
S76  du  C^  de  proc.  civ.,  en  admettant  les  motifs  d'abste 
^présentés.   Parmi  les  conseillers  qui  on*^  déclaré  s^ 
lés  «ms  avaient  siégé  à  Uu  chambre  des  mises  en  ai 
les  antres  à  la  cour  d'assises,  lors  de  la  poiirsnite  crii 
dirigée  cotttre  M.  Thévenot  y  mais  il  ne  résultait  pas  de  là  < 
eussent  ooima  du,  tfiffér^n^ ,  ainsi  que  l'entend  la  loi ,  qu 
parler  de  l'aftaire  à  juger/ et  non  de»  ihddeats  qui' 
avoir  avec  eUe  pins  ou  moins^dè  rapport.  Àin!!i  Pacdon 
plhiaire  soumise  à  la  cour  d'appel  de  Limoges  ne 
pas  sur  les  mêmes  ùât^^  ne  s'appuyait  pas  sur  les  méiaes 
cipai  que  ia  prévention  de  faux. 

Deuxième  moyen. —  La  cour  d'appel  de  Limons  a  vi 
droit  de  la  défense  en  empêchant  la  lecture  que  lemiii 
public  se  (Ësposait  à  faire  des  dépositions  recueilliès^itf ^ 
struction  Criminelle.  Le  droit  de  disciissîÔQ  ne  peut  être 
treint  que  dans  (e  cas  d'abus.  lyailleursla  Io|i  du  aS 
ah  M I  ne  Hmite  pas  le  mode  de  preuve  des  fMts'.qui  ii 
matière  à  Taction  disciplinaire.  Dans  tous  les  cas,  si  ées( 
sttipns  ne  constituaient  pas  une  preny/s  complet»,  ^1^1 
vaient  au  moins  servir  de  rensdgnements^ 

M.  Tripier,   Conseiller  rapporteur,  à  discute  le  pi 
moyen  en  ces  ternies  : . 

wCuste>t41iipe  telle  idenlité  entré  la  récusation  et Tsibstcntioo»< 
c«lt<déraièx^iQerare  ne  paisse  ttn  e^afiloyé^  que  ààûi  le  cai  ob  U 


vent^lles  8>pplîqoer  à  la  deuxième?  Si  la  récusation  avait  été  propo- 
contre  Jes ciiiiG|  mafjpatrats  qui  aTaient  fendu  larrêt  de  mise  en  aecu- 
'mm^  on  qui  avaient  9»wèé  ma  débat»  dea  aniaea,  on  peut  crkure  cfn'elle 
«ât  éeboué;  la  ckcenatâuce  prévue  par  i*art.  578  du  G.  deproc.,  pour 

MÉdîté  de  cette  meanre,  n*ezîataît  pas -— BÂaîs»  de  ce  qu'il  p.  y  au- 

;  |>M  eu  lie-n  à  la  réenaation,  doit-on  condcre  que  rabitentioji  a  élé 
1^  oi  ooMtitno  «ne  iSplntina  de  li(  Im  ?  LesmaipIraU  «dut  obligés 
•^abatenir  dani  toUl  le»  «as  oà  ib  pourraienlétre  véoméa;  n>aia  n  ont^ 
le  droit  de  a*abétenir  aue  dana  ces  cas  3  Ne  aont-ils  pas  juffet  des  faite 
iSbeOMMnees  qm  motivent  leur  retraite,  loraqulU  ont  un  scrupule 
itîflio  qui- leur  lait  craindre  de  lié  paa  Miiptir  leUra  fonotiont  aveé' 
te  ^impartialité  qu^elles  ea^gent,  lonquils  redonftent  l*effet  déa  im- 
nioBV  qulls  ont  reçues  k  un»  époque  aojtérieure  au  jugement  d  une 
(testation  portée  devai^t  eux?  8tat-iis  obligés  de  violenter  leur  çoU- 
Méèt  et  de  rester  juges  malgré  Inars  bonerables  scrupules?  * 
Slla  s'abstiennent  avec  TapprobatioB  de  leurs  collègues,  doil-il  être 
(|é  soh  un  arrêt,  «soit  un  procès- verbal  pour  constater  tes  motifs  de 
|è  abalenàon  ?  Ui  lé^limité  de  ces  motife  peut-elle    être 


re  sonmiie  a 


furéCMlion-etilrlanenanre  d*«ne  aniorité  supérieure?  ou  suflit-il  d*é- 
icer  le  fait  dans  le  jogem^\  ou  TanTêt  déânitif^  afin  de  motiver  la 
sence  des  magistrats  appelé^  pour  compléter  le  tribunal  ou  1a>  cour  éÊ^ 
nrôoonoe?»  ^^ 

Dct  a  juin  iSi%^  AKiiiT  dé  bt  oopr  de  casaaUoD^  dmttibre 

(Requêtes,  M.  Zangiacom  président^  M.  le  conseiller  7Vi- 

rrapportear^  par  lequel  : 

■  LA  COUR,  —  Sur  les  eonehtsions  de  M,  Laplagne-BarrU ,  avocat- 
\étàà',  —  Goniddérant,  sur  le  prenûer  moyen,  qu  il  exisla  une  diffé- 
ée  essèntidle  enti^  la  fécnsaaon  a^toriftée  par  Tàit.   S78  du  C  de 
é.'^i  et  f^^iatento»  T«k>nlatre  <Kan  jnge:'  que  les -formés  et  M 
idilsons  pceaoriM  ^  Tégand  de  là  pnemièro  Bf  mmi  pas  <^ndmiMet 
tria  deuxième;  qi^e,  dans  le  premier  cas,  il  s'agît  d'nn  incident. élevé 
is  le  but  d  enlever  ii  nu  juge' la  connaissance  a*un  procès  dont  il  est 
ipar  ia  loi,  qne  c  est  \k  une  procédure  qui  donne  iieu  ^  un  vérftaible 
ement?  que,  dans  le  deuxième  cas,  îi.BO  a*«git  «m  d*ua  acte  de  As- 
line  intérieure  qui  doit  émaner  de  la  compagmê  i  laquelle  ce  juge 
«rjôent;  q9li  n*exifltle  ni  procès -ni  aébal  lorsque  le  fôncliounaire  lî 
la  juridiction  «st  confiée  reeonnaU  et  déclare  spontanément  qn*ttne 
|tié|plimel*obligeàs*abs«emr;  q«*aucanediflpoaUi«»n^laloinexi^e- 
un  jugement  ou  arrêt,  soit  un  procèarvecbai  ponr  constater  les  mo- 
d^absteUtion  et  leur  admission  par  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  pro- 
eer*sor  la  contestation;  qnlt  suffit  d'en  faire  mention  dans  le  juge-   - 
\ttùu  Vmnèi  définiiy..  et  ae  motiver  ain«  4a  psésenee  des  magisints 
ont  été  appelés  pour  eompléter  1%  tribunal  ou.la  cour  qtâa  atalué;*- 
flKiérant  que,  si  tout  juge  qui  sait  caudede  récutation  en  .sa  personne 
enu,  aux  termes  de  Tart.  58o]dtt  G.  de  proc,  de  le  déclarer  À  la  chaui- 
qu  décide  Vil  doit  s  abÉHenir,  eetle  disposiâon  ti'eit  pas  limitative,  et 
dut  paa  let  motils  d'abstention  qui  ne  aéraient  pas  des  causes  valabie^ 
lobsation;  que  la  loi  s'en  remet  à  la  conscience  du  magistrat  et  aux 
ières  delà  chambre' dont  il  est  membre,  pour  apprécier  les  motilif 
[e  déterminent  à  s*abstenir*,— <^nsidérant»  en  lait,  qne  i*kfrét  attaqué 
late  les  molik  d'abatenticm  des  mag^slrata  qni  n'oilt  pas  cmmu  de 


FapfMl  iACefjM  par  Tkéf anol,  et  rMhnlMàob  de  ces  méHhf^pu  Udu» 
breMÛsie  de  cet  appel;  s* 

»  Smr  le  deuxième  moyen,  ^  GoBsîdévaiit  qne  les  dépoaitlcNM  écriia 
recoeilliet  dans  rinstruction  d*iin  procès  cnminei  ne  sont  pas  nn  éléflMH 
nécessaire  dnn  procès  ci?il  introduit  après  le  jugement  de  i«  poaiidl 
criminelle;  ^eles  tribunaux  saisis  delà  connaissance  de  cette  insteH 
dvile  ne  sont  pas  tenus  de  puiser  les  éléments  de  leur  décinon'daatl^ 
struction  écrite  des  témoioft;  q[u*ainsi  la  cour  de  Limoges,  en  interdW 
la  lecture  de  celles  qui  avaieiit  été  consignées  dans  les-prôcès^wièsÉ 
rédigés  par  le  juge  dlnstructiou  dans  le  cours  de  la  poursuite  en  kt$t 
loin  d*aToir  violé  la  loi,  a  fait  une  juste  application  àm  prittoîpea;— S« 
le  troisième  moyen..,.;  ^^Rstbttb,  etc.  •  •  J.  A.  L. 


• 


COUR  DE  GASSATiœr« 

L'ofyionnance  du  roi  du  24  sept.  1828  foi  modifia  U  décret  dit 
,juiL  1810,  £<  ordonne  qui  les  chambres  des  appeh  de  police 
tiowulle  pourront  connaître  des  causes  dvUes  tant  ordinaires 
sommaires,  et  ne  pourront  prononcer  ga^au  nombre  de  sept  jt 
a^t-elle  été  rendue  dan$  les  limites  des  attributions  conférées  i 
pouvoir  royal?  (Rés.  aff.)  (i)  Loi  du  20  av.^  >8io,  art.  5. 

Des  créqfhciers  prodiUsasU  d  un  ordre'  sont^ls  recevoêUs  d 
pour  fraude  un  titre  de  créance  an^térieur  d^ceux  dont  ils  sont 
leurs  ?  C.  cîv.,  art.  .1 167.  (2) 

s  Bkhgir  ^  c.  GavdryJ 

Un  ordre  s'ouvrit  sur  le  sieur  Robin.  Les  mariés  Berga- 
mandèreul;  à  être  colloques  pour  le  montant  d'une  obligat 
à  la  date  du  I  *' fë.?rier  181a,  souscâte  jpar  le  sieur  RobÎDJ 
profit  d'un  sieur  Juif,  dont  les  mariés  Berger  se  prétën< 
cesidonnaires. 

Gaudry,  qui  était  aussi  créancier  de  Robin,  mab  en 
d'un  litre  postérieur*  à  celui,  des  époux  Berger,  contesta  fa 
collocation  ^  attaqua'  ï'ol^Ugation  c6nse])^ie  au  profit  du 
Juif,  cbmme.entachée  de  fraude,  et  par  la  production  de; 
sieurs  titres  justifia  son  allégation  i 

Par  arrêt  du  20  mars  1829,  la  cour  d'appel, de  Bourges 
jeta  la  collocation  demandée  par  les  mariés  Berger,  à 
de  la  fraude  qui  viciait  leur  titre. 

Pourvoi 'en  cassation,  fondé  sur  deux  moyens  :  i«  violât 
d^  l'art»  .1 1  décret  ,da  6  juil.  18 10,  en  ce  que  l'arrêt  déféré  ai 
cour  suprême  a  été  rendâ  par  la  chambre  des  appeb  de 

{})  Voyez  ce  Journal,  t«  5  1801,  p.  066. 

(2)  Voy.  M.  ]>elvtneonrt,  t.  a,  pf.  5a6,  ei'M.'Daranton,  t*  lo/n*' 


Goym  ojt  c>BS4^Tioir.  4^9 

B  ùorreeUoimeUe.  Or,  d'après^et  article,  la  ckambre  de  po- 
e  ôorrectioiinelle  db  peut  connaître  que  des  matières  som^ 
très.  En  vain  argnjmente-t-on  de  l'ordonnance' du  roi  du  24 
Nt*  1 828,  qui  a  conféré  aux  chambres  de  police  correction- 
Ile  le  droit  de  juger  au  nombre  de  sept  conseillers  les  affai- 
i  ordinaires.  Cette  arflonnance  est  illégale ,  car  elle  déroge  à 
0  loi»  ou  du  moinii  à  une  disposition  législative,  et  ainsi  elle 
çdcie  les  -attributions  du  pouvoir  royal , 
a»  Violation  des  art.  1 166  et  1 167  du  0.  civ.  En  effet  Tarrét 
féré  a  admis  le  sieur  Gaudry  à  attaquer  un  acte  passe  par 
défendeur  à  une  époque  9Ù  ce  dernier  n'était  pas  encore  d^> 
kcar. 

C'est  en  ces  termes  que  M,  Tripier,  conseiller  rapporteur, 
si  çjjipliqué  sÉr  le  deuxième  moyen  :    • 

f  Les  actes -à  titre  OQéreax,  à  la  différence  des  actes  entre  vif^,  ne  sont 
Hqaables  poar  ffande,  par  les  créanciers,  qu'autant  que  celui  qui  a 
été  avec  1^  débiteur  coonaissalt  la  fraude  ou  en  a  été  le  complice  :'  alors 
ction  révocatoire  est  admise  dans  les  termes  les  plus  absolus,  quœeum- 
e  in  ^rattdem,  qaodcumq'ue  fraudi»  causa  factum  est.  On  oppose,  dass 
q^èee,  commesexceptîon  contre  Tactiôn  réyocatoire,  la  date  des  titres 
B  cj^ancrers  réclattiants  :  ils  sont  postérieurs  à  l'acte  attaqué.  —  D  a- 
ird,  cette  fin  de  non  recevoir  ne  paraît  pas'  avoir  été  proposée  en  cour 
yale.  Ensuite,  est-elle  fondée?  Des  créanciers  devraient-ils  ^oir  lénr 
ge  absorbé  par  oae  cipéance  simulée,  sans  être  admis  à  opposer  la  si- 
nlation?  Une  doctrine  qui  donnerait  au  mensonge  la  force  de  la  vérir- 
t  qui  crêpait  upc  créàuce  «ans  cause  et  s^ns  valeur  fournie,  peut-elle 
râ  ioivie?  L'art.  \i6,7  dn  G.  civ.  deit-il^être  limité  aux  actes,  posté- 
mn  iuix  litres  des  créanciers  qui  se  plaigncn^t  de  la  fraude?  N'estce  pas, 
i  contraire,  p^arce  que  ces  actes. priment  les  titres  des  .légitimes  créaa- 
Srsy  que  ces  derniers    ont  quïilité  et  intérêt  pour  contester  soit  lliy« 
fthèqne,  soit  la  sincérité  de  ces  éréances  apps^renles  ? 
«Les  demandeurs  iuvoqi^ent  Toullier,  t.  6,  i^**  35i.  Cet  auteur  dit»  à 
^férité.:  •Si  ledébilcùr,  après  avoir  payé  les  créanciers  quli  avait  eu 
é  projet  de  frauder,  empruntait,  les  nouveaux  créanciers  ne  pourraient 
fltâqaer  cet  gete^  qui  q  aurait  pas  ét4  fait  à  leur  préjudice,  à  moins 
plis  neosseut  prêté  pou^  payer  les  premiers  créanciers,  .pt  qu^ls  n  eus- 
ent  été  subrogés  dans  leurs  oroils.  »—  Les  demandeurs  argumentent 
t  ce»  expressions,  lès  nouveaux  créanciers  ne  pourraient  attaquer  cet  acte, 
ils]  en  coneluènt  que  dans  aucun  cj^s  les  créanciers  ne  scmt  rcceva- 
pB  k  intenter  faction  en-  fraude  coiltre  un  acte  antérieur  à  leurs  titres. 
>  Mais  ne  dpit-on  pas  observer  que  Toullier  n*a  pas  professé  d  une  ma- 
ère  •  générale  et  indéfinie  que  les  créanciers' ne  ppurraieut  attaquer 
^  actes    antérieurs  à    leurs   titres  ;  qu'il    a  émis    cette   proposition 
kur  an  seul  cas  déterminé,  qui  n'est  pas  celui  du  procès.  —  U  faut  dire 
eme  que  ce  passage  de  TonlÛer,  qui  a  élé  puisé  dans  la  loi  io,'§i,  Dig., 
Ùb  in  fraud.  créa, ,  n*est  pas  entièrement  conforme  an  texte^de  cette  loi. 
.1«  ne  parle  que  d'nné  aliénation  qui  a  été  faite  en  fraude  des  créan- 
srs  du.. débiteur.  Si  ce  dernier  les  désintéresse  et  contracte  des  dettes 
Hivelles,  ç«8  nouveimx  créanciers  ué  poiuront  intenter  ràctioo  révoca- 


tif  que  donne  la  loi  ctl  ({de,  da^t  «e  caft»  il  n  j  avra  paa  to«t  i  \^  lé 
e<meiUmm  €t  êweiduê,  —  Au  lieu  de  limiter  ce  piiiidpe  aux  «eules  tStm- 
ÛOBBf  Touiller  a  employé  une  expreiûon  pioa  étenddet  oefie  d'atf» 
Cette  exprewoo,  rabstitaée  à  celte  delà  loi,  poôctût  es  dénal|ttwè 
•ens  vérilable,  Domat  aw aît  p^Mé  U  principe  dana  des  teroMi,  plnaeiMÉi 
et  plat  conformes  à  la  loi  romaine^  Voi^^ce  ^It  dît«  n*  6»  seot  \",% 
10,  IW.  3  :  «  Sile  deMein  de  frauder  n  e^  pas'aâÎTi  de  réTénemeatctJi 

•  U  perte  effiwtifO  dçt  eréanders,  *ei-^e,  par  exemple,  pendant  ijiA 

•  exercent  leur  «action  on  qn^Uvenlent  r«bercer«  ledébitenr  les  salma 
m-par  U  vente  de  seit  biens,  on  aotiroment*  l'aliéi^ation  qui  avût  été  îàt 

•  à  leur  préjudice  aura  sou  effet;  et  si,  dans  la  suite,  il  "vient  k  empni' 
>  ter,  les  nonvennx  créanciers  m  pourront  pftt  révoquer  cette  pi^àûik 


•^nce.  »  —  On  peut  bien  admettre  qnnnè  aliénation  consommée,  tf< 
me  h  tU  prîx,  ne  sera  pas  considérée  comm^  laila  enrantèo  des  flift»| 
ders  qui  u.*exîstaient  pas  à  Tépoque  •de  la  vente,  eHe  ne  réunira  pas.  ( 
ùlium  et  evmtiUi  mais  une  obligation  souscrite  sans  Talear  fournie, 
èstjngéele  fruit  du  dol  et  de  la  simnlation,  ne  peut-elle  pas  préparer] 
consommer  la  fraude,  mémo  au  préjudice  des  créimciers  qdi  ont 
des  titres  postérieurs' à  cette  obligation  sim niée ?«...  • 

Du  20  méarsi  8S2,  aur^  de  la  cotir  de  cassfAibn,  ohàmbvi^ 
requêtes ,  M.  Zangiacomi  président ,  Jd,  le'  conseiller  IV^ 
rapporteur,  M.  Gatine  avocat ,  par  lequel  :  > 

■  LA  COUR,  —  Sur  les  couclusions  de  M.  LafiUgnê-Barris^  a^ 
néral:*-^Vu  le  décret  du  6  jui4.  l8lo^  Fordonnance  royale  dn  s4' 
1898,  les  art.  1167  et  i556  du  <!.  civ.;  '—  Sur  hi  premier  moyen,  pi 
ddns  llncompétence  de  la  chambre  d*appei  de  police  çorrectionnelte,- 
Considérant  qife«  si  fart.  11  dn  décret  dn  6  jitf)*  1810  'n^attnbmil 
chambres  d  appel  do  police  correctionneUe  que  la  connaissance  des 
faires  sommairel,  Vart.  1"  de , l'ordonnance  royale  dn  34  sept.  i8t9^ 
modiGé  cette  disposition,  et  ordonné  q<ak  partir  dn  1*'  npv^  snivant, 
champs  pourraient  cnnnattfe  d^s  causes  crriles,  tant,  oQ^naires  1 
sommaires,  et  ne  ponrra.ient  prononcer  qn*au  nombre  de  sept  jugesi^ 
cette  ordonnance  a  été  rendue  dans  lés  limite»  des  attributions  oonfé 
au  pouToir  royal  par  Ta^t.  5  de  la  loi  do  30  av.  iSio;  qn*il  est  ii 
d  examiner  si  la  contestation  devait  éfare  rangée  dans  la  classe  des 
sommaire^;  qoe.ravrêt  attaqué  a  été  rendu  pair  une  chambre  coi 
de  huit  conseillers;  qu'aiusi,  la  compétence  estjustifîée; 

»  Sor  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  robBgattîon  dont  \€  di 
deur  réclamait  la  collocation  était  antérieure  aux  litres  de  créancei 
héritiers  Gaudry  et  des  autres  créaficiers  de  Aobin, —  Gonsidénalf 
ce  moyen  n*a  pas  été  proposé  devant  la  coni*  royalet  qn^ainsi,  rallégir 
sur  laquelle  il  est  fondé  n*a  pu  être  vérifiée;  qnelle  nest  pas  établie 
vaut  la  cour;  que  les  dates  des  tilres  des  autres  créanciers  de  Robin/ 
inconnues;  et  que  ces  titres  ne  sont  pas  produit; 

»  Considérant,  d'alllenra,  quelles  que  fussent  lés  époc^es  anxf^ 
ces  créances  ont  pris  naissance,  que,  les  demandeurs  ayant  produite  l*' 
dre  ouvert  sur  Robin,  Tobligation  souscrite  par  ce  dcrnierl  le  1"  * 
181  a,  et  ayant  i^quis  collocation,  en  Vertu  de*  «etle  ubll^aHoa,  tw»»* 


covn  DE  cASM^ioix^  ^4St 

ira»  éréabderfl  de  Robin  éitieni  reoerabloi  &  contester  cetba  demus^ 
cbUoealioBy  et  a  pipodver  qiie  le  titre  ihyoqoé  et  brodait  par  les  de- 
kndeurs  etx  cassation  était  te frnit  da  dot  et  delà  ^a ode  pratiqués  en- 
»  Rofeki  «I  Mf)  e<»d«nkier  ref^réséaté  ptr  les  demandeurs  en  cassation; 
«^  la  simntatioti  reprocKée  à  celte  obligation,  ayant  été  proayé^  piiar  la 
piréseiitaiion  d^  la  eonti*c-lettre  qui  andt  été  passée,  le  jour  ditricct'sicjte, 
tro  lee  mêmes  parties,  et  ayant  été  déclarée  par  Tarrêt,  il  n^exisiaît  pins 
créance  ii  cotioquer  an  profit  des  demandeurs;  qii  mn»i  Farrêt,ioin  de 

lier  Tart.  1167  du  G.  cîtm  en  a  fait  unejaste  application Vy^  Ra- 

tCB,  etcj  •  "J.  A.  fj. 


MtWHMMiMl 


COUR  DE  Passation.  :  . 

t  décUuratwh  qm^  l'on  entend  fdre  umge  d^^me  piéee  arguée  dé  faaœ 
^mit^Ue  Hré  fût^par  le  eelutoHmàire  deê  droits  réêuUànide  cet 
0ôfêT  (Rés.  àff.)  C.  de  proc.  cîv.,  art.  ai 5,  216  «t  217.'. 
^retrcdt  dont  p€(rle  l'art.  i6qq  duC.  vk>,n^' peid'-U  être  ewireé 
gué  lafsfiiér,  4ei  drêlte .  cédés  êtmi  encore  incertains  ?  (Kfy.  aff.)  *\ 
tfcialetb^tf  ks  Juges  poufràlènt^lls,  après  avoir  prononcé  sur  ta 
BdlicUté  de  droits  Uti^ief^^  .acaieillir  des  conclusions  subsidiaires 
trarlesquetles  ifne.  pofrtie  ekwrdit  denysmdé  d  être  admise  d  l'édbsrcice 
ttu  rêîrajit  pourvu  caeod  ses  conclusions  principales,  seraient  reje- 

td0$}{Kéi.néa.)  *     ^ 

f*    .  ■     "       •  '  .'  '    ■ 

/  MiDOUX  ,  C*  Picoo*.  .     -*'       ^ 

[^e  2  oct.  iQâi,  l^s  ^poux  Midoum  sousicrivent  au  profit''de 
^e^e  Henry 'nne  obligation  de  3ooo  fr.  Pour  obtenir  son  paie- 
âÂt'i  pierre  I^enrjf  eieroe  des  pourtuites^qui  sont  bientôt  ar*- 
Sé^  pur  noie  oppôsiiiotr  des  époux  Midoax«  Ces  derniers  son^ 
biKient  qne  lé  titre  dont  est  porteur  Pierre  Henry  est  enta* 
I  ^e&ttt^et  ik  lui  fpnt  soBimation  le  39>aY.  i^3o  dedé-f 
s'il  entend  sç  servir  de*cct  acte.  ,  ^ 

5  m^i,  sanf»  avoir  répondu  à  la  sommation  du  29  av.,' 
Henry  çède^sà  créance  au  sieur  ^icot,  qui^lait  signifier 
>  vlHii  son  transport,  et  déclare  qu'il  entend  ifaire  àsage  de 
^li^tion  du.adct.  i85i.  '* 

\^aB  ëpoax  Hidonx'prétieiident  que  la  déclaration  de  Picot 
^X.  jMts  recQvable,  que  c'était  de  Pierre  Henry  lui-onéme  que 
r^it  éniànér  la  réponse  à  la  sontinpiatiôn  du  «9  av.  i83o,  que 
^ri^  ^tL^  lequel  portait  rint^pellation  était  personnel  à  Hen* 
^  ôia^t  s'agissait  d'un  àpj^el  à  sa  conscience,  ti^fait  le  but  de 
£>i  sercMt  manqué  si  lâ  partie  pouvait  aiipsi  interposer  un 
^  ^^ntrQ  elle  et  son  adversaire.  Ils  bonclueut,  en  conséqueir- 
eé  que '1à  pièce  ëittaquée  soit^  à  leur  égai^d,  rejetée  du 
y  cbnfertâément  à  Vait.  2»5  AaC  de  proc. 
système,  rep0it99é*pnr<le  tHbunikl  de  prettiière  iûstanoèy 


45V  JOUAfTAl^   DU  *pÀLltS.. 

ectireprodoriten^appèl.  On  y  ajouté  dèâ  conc^asions  shbtijiai 
res  par  lesquelles  les  époux  Midoux  delnaudèiit  àe&ercerleie 
tcalt  autorisé  par  l'art.  1699  dia  G.  cît^  rédamant  cepttèB 
an  terme  de  deux  années  ponr  l'acquittement  du  prix.  ' 

Le  1 1  mai  i85  r ,  la  cour  d*appel  de  Metz  statue  en  ces  ter 
mes: 

«  Sur  la  demande  teadaate  k  ce  qae  .robligaiiou  du  s  oct.  18s  1  ai 
r^etée  da  procès,'  faute  par  M.  Henry  d'ayoir  déclaré,  dans  les  tenu 
des  art.  a  16  et  317  do  G.  de  proe.v*^  il  entendait  s^en  serrin^^AflEiA 
que,  parwitre  acte  notarié  À  3  0af  18^,  Pellnt-Aoet,  aToné  àRods 
cenme  fondé  de  la  procâratioa  de  Henry,  du  10  av.  précédent,  a tra^ 
pOrM  k  PicOMHsserin  len  créances  qnilaî  résultaient  de  l'aefe  in  i  otf 
iSai;  que  éeKri-ci,  subrogé  aurditiits  de  Henr]^  a  dâ  sniVréltfttfr 
oMiàts  oe  cette'  procédure,  et  que  son  premier  soin  a  été  de  tépoi4êM 
soMiiilation  que  les  époux  Midoax  avaient  faite  par  acte  du  39  didit  iMi 
d*aTrH-à  son  cédant,  de  déclarer  qull  entendait  se  servir  dadit  actcAl 
oeté ;  qnHl  leur  a,  en  eouiéquence,  notifié,  par  na  exploit  du  6  m,  qA 
ealenckit  eu  faire  osaçe;  qull  était  d  autant  pins  fondé  k  en  t^jH 
qdele^épOQxMidoux  n'avaient  pas  déduit  les  moyens  d&faaxqalii# 
tendaieni  faire  valoir  contre  cette  pièce,  ni  s'il  y  en  avait  qui  fassentpr 
sonnets  à  Henryt  qull  a  donc  été  satisfait  au  prescrit  de  Tart.  9116  dol 
d«proc.t  que,  d'aiilears,  Henry  ayaUtété.informf  de  la  te&tatife 
seripdon  jde  faux  çonpre  ledit  acte  du  a  oct;,  il  était  resté  en  cause  p 
en  soutenir  la  validité;  —  Attendu  qae  les  époux  Midpux  oot  fûtâj 
de  fond  sur  cette  fin  de^non  recevoir,  que,  depuis  que  llnstanceestr 
la  cour,  ils  obtfaSt  an  greffe  La  déclaration  qu'ils  entendaient  slns 
iaux  cotilre  Tacte  dont  il  s  agit;  ce  qui,  de  leur^parl ,  était  an  area  ti 
qu'il  avait  été  ntisfalt  au  prescrit  des  art.  a  16  et  a  17  du  G.de  procy 
1  exécution  devait  précéder  ou  rendre  inutile  la  déciaratioa  à  i^\ 
greffe  ;  —  Attendu  que  pen  importe  que^  Picot  ait  formalisé  >a  itç 
d  Instance  au  lieu  et  place  de  Henry  par  un  exploit  libellé  plutôt 
par  une  requête;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  rintervention  d'une  part») 
n'aurait,  jusque  U,  pas  été  représentée  dans  la  baase,  mais  de  laH< 
tnlion  d'une  partie  à  une  autre  qui  y  figurait  déjè; 

•Sur la  demande  subsîdiaire'des  époux  Mîdoux,  teudante  àêtni 
à  rembourser  à  Picot  ce  qu'il  a  payé  à  Henry  pour  la  cession  de  ses  d 
'"^Attendu  qu^  les  appelauts  ne  sont  pas' non  retrerabfes  à  fortosf 
demande  eu  cause  d'appel,  parce  quèTart.  i699du  G.çiv/,liepof' 
qu elle  d^ive  être  formée  en  première  instance; 'qu^l  estrutéme 
que  xe  n^  soit  qu'en  appel  que  les  droits  litigieux  aipat  été  cédu. 
qblls  sont  uon^recevables  en  ce  qu'ils  ont  continué  à  contester 
tond  avec  le  cessionnaire;  que  la  loi  n'a  admis  cette  faculté  q^^P^^ 
miner  et  assoupir  les  procès:  mais  que,  du  monieatque  fa  partiecoff** 
quelle  les  droits  eut  4^lé  cédés  ne  juge  pas  à  propos  d'user  de  cette' 
lit  alo|^  le  cessionnaire,  qui  risque  de  tout  perdre  .s'il  vient  à  aaccor 
conserve  la  plénitude  des  droits  qui  lui  ont^té  cédés,  sans  être  sf^ 
se  contenter  de  ce  qu'il  a  déboursé  à  son  cédant;  •—  Gotafirme. 

,  5ur  le  pourvoi  des  époux  JViidoux, 

'Dû  8  mars  i85^  ,  arket  de  la  cour' de  casfsation, 

des  requêtes.,  M.  Zàn^^ic^m président,  M\  le  conseiller < 

rappotttw*  t  M*  J^osU  avocat  ,4)ar  .leqsiei  : .  , 


COUR   1>E  CAS8ATIOK.  ^5Ç 

iliÂ  iOUR,  —  Snr  les  oondaddns  de  M.  Lûptagm-Bahiê  ^  «Tocat- 
Plierai;  —  SUtnant  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  dés  art.  a  1 6  et  a  1 7 
1 C.  de  prbc.;— Attend^  que  la  formalilé  prescrite  par  Tart.  a  16  duC. 
>  proc.  à  été  remplie,  le  eessiontiaire  Picot  a}ant,  dans'la  hoitaine  de 
sommation  faite  à  Henty,  cédant,  déclaré  qàll  entendait  se  servir  de 
ictedn  a  oct.  1831; 

•  Sor  le  moyen  tiré  de  la  violation  et  de  la  faasse  application  des  art 
I99  «*  *7ôo  da  C.  civ.,  —  Attendu  que  la  faculté  du  retrait  de  droits 
ilfieux  accordée  par  ces  articles  du  code  ne  peut  s'exercer  qae  Ion* 
le  le  droit  est  certain,  et  que  les  juges  ne  pourraient,  sans  méconnat» 
B  i  esprit  de  la  loi,  après  avoir  prononcé  sur  la  validité  de  droits  lit!- 
eux,  accueillir  des  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  une  partie 
irait  demandé  à  être  adouse  à  Texercice  du  retrait  podr  le  cas  ok  ses 
nclusions  principales  seraient  rejetées;  —  Que,  dans  Tespèce,  Tarrét 
nstaté  que  les  demandeurs  ont  opposé  d*abord  à  Taction  dirigée  con* 
;  eux  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  Tart.  317  du  G.  de  proc.  et  de- 
mdé  le  rejet  du  procès  delacte  dont  Texécntion  était  poursuivie,  étant 
nclu  k  ce  que  la  nullité  de  cet  acte  lût  prononcée;  que  très  subsictiai*, 
nènt  seulement  ils  ont  offert  le  prix  de  la  cession,  en  demandant  ton- 
ois  à  la  cour  un  délai  de  deux  ans;  qn*ainsi  cette  cour,  loin  d  avoir 
>lè  les  art.  1699  et  1700  du  G.  civ,  a  fait  au  procès  une  juste  applica- 
ni  des  principes  de  la  matière;  —  Rfjsm.  •  J.  A.  L. 


^  COUR  DE  CASSATION. 

f  eofnpenstdion  a^t-elUpa  8*o^rer  antre  le  créancier  et  le  débiteur 
|Su7/^  dans  (^intervalle  qui  s*est  écoulé  entre  le  jugement  qui  dé- 
clore  la  faillite  et  l'époque  d  laquelle  ce  jugement  en  a  fixé  l*ou* 
nrture  ?  (  Rés.  n^.) 

I  d'autres  termes^  dait-on  considérer  comme  valable  le  paiement 
^une  dette  échue  lorsque  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  en  a 
fait  remonter  l'ouverture  à  une  époque  antérieure  d  ce  paiement  ? 
[Rés.  nég.) 

GuEnZilN  ET  COII8011T8  ,  C*  LS9  SYlfDICS  DOVET. 

iffons  avons  rapporté,  t.  2  de  1 85 1,  p.  197,  les  circonstances 
i  ont  donne  naissance  à  cette  question  et  là  décision  qu'elle 
pçtÈe  àe  la  part  de  la  cour  d*appel  d'Orléans  le  8  mars  i85i . 
I  lecteurs  trouveront  dans  ce  même  article  l'analyse  de  la 
iniradence  et  de  la  doctriioe  des  autenrs. 
^  sieiir  Guerlin  et  ses  coïntéressés  ont  attaqué  J'arrét  da  8 
H  i85i^  par  la  voie  de  la  cassation,  et  ils  ont  fondé  leur 
irvoî  sur  une  fausse  application  !de  l'art.  44^  ^^  C-  ^^  eom. 
sur  la  violation  des  art.  1289  et  1290  du  C.  civ.  En 
Écipe,  disaient  <- ils,  les  actes  qui  précèdent  la  faillite  de 
■is  <le  10  jours,  et  à  plus  forte  raison  les  actes  passés  après 
.  Jhme'Ubde  t852.  Feuille  28*. 


^54  lOVKKAP   DU   PALAIS. 

le  joar  de  lafailiite,  mais  avant  la  déclaration  de  cette  faillite, 
ne  sont  pas  nais  de  plein  droit,  mais  peuvent  être  annulé)  s 
lés  conventions  des  parties  sont  entachées  de  mauvaise  foi. 
Cette  règle  s'applique  nécessairement  à  la  compensation,  qn 
a  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi  «t  à  l'insu  des  parties, 
auxquelles  dans  ce  cas  aucune  fraude  n'est  certainement  im- 
putable. 

Du  lojuiUêt  i85i|  ARKÉT  de  la  cour  de  cassation,  chambR 
des  requêtes,  M.  Zangiacand  président ,  M.  le  conseiller  Mth 
W/Vr  rapporteur^  M.  |)a//oâr  avocat,  par  lequel  : 

•  LA  GOUA, — Snr  les  conclasions  de  M.  Laptagnê-BarrU,  arocatg^ 
néral;  •—  Attenda  qa'imx  termes  dé  Tart.  44^  da  G.  de  coin.,  fMtfi 
sommet  payées  dans  les  dix  joari  qui  précèdent  Toùveriure  de  U  h^ 
poar  dettes  coofkmerciales  non  écniies,  sont  rapportées;  d'oà  il  résdl 

,  que  les  demandear»,  qai  n*auraient  pa  recevoir  de  lear  débiteur  en  fam 
le  paiement  de  lear  créance  non  échoe  an  préjadtcc  des  antres  créanciciv^ 
la  faillite,  ont  été  înstement  et  légalement  déclarés  sans  droit  à  en  opf 
]  a  compensation;  lés  droits  des  eréanciers  demeurent  inTàriabtemeut 
an  moment  de  l'ouTertnre  de  la  fttllite,  et  le  failli,  dessain  de  pieist 
de  Tadministration  de  ses  biens,  n  a  pins  qualité  ni  poar  payer  ni 
recevoir;  le  piûement,  par  Toie  de  compensation,  d^nne  créance 
échne,  ne  peut  pas  être  soumis  à  d  autires  règles  que  le  paiement  réel 
argent;  —  Attendu  que,  si  la  jurisprudence  a  adàiis  et  validé  des  p* 
menls  et  des  actes  faits  par  le  failli  à  une  époque  où  la  faitlile  neÂ 
déclarée^  quoique  postérieure  an  jour  où  iWverture  de  la  faillite! 
fixée,  c'est  seulement  dans  Le  cas  où  il  était  déclaré  constant,  être 
en  fait,  qak  Tépoque  de  ces  actes,  tout  avait  été  fait  de  bonne 

.   dans  rignorauce  de  la  faillite;  tandis  que,  dans  lespèce,  loin  de rei 
naître  lignoraace  de  la  faillite  le  16  juillet,  date  <te  réchéance,r^ 
déclare,  au  çontiraire,  que  la  faillite,  était  notoire  dès  W  8  juillet;  d'A 
été  justement  tirée  la  conséquence,  fégalement  applicable  an-  fiit'^ 
reconnu,  que  nulle  compensation  n*avait  été  possible  par  la  force <ic 
loi  au  pront  de  4;réauciers  qui,  connaissant  Ik  faillite,  n  auraient  f» 
le  droit  de  recevoir  le  paiement  de  leurs  créances  sans  eniaire  le 
port;  —  REJETts.  »  J.  A.  I" 

COUR  D'APPEL  DE  DOU^f. 

En  matière  de  douane,  le  maître  qui  a  été  d* abord  assigné 
iribunat  correetionnel,  comme  civilement  responsable ^vmi 
une  assignation  irrégulière,  reste^t-iijàstieiable'dB  ceiUj» 
tion,  quoi^,  ce  même  tribunal  ayant  prononcé  ^sur  radios  i 
pale  ',  on  l'assigne  ultérieurement  en  bonne  et  due  formtî{^ 
.nég.) 

Lehoucq,C.  LES  Douanes. 
Le  ai  mai  \9i5a^  Léonard Vanlerbergue^  domestique, dfl 
Lehoucqj  fabricant  d'huile  à  Roùcy  >  se  présente  à  la  poi^^ 
G  and  à  Lille  :  il  conduisait  un  chariot  attelé  d'un  cbevi 


O0P0»  B^APPfL  ]>E  SOUAK  4K 

me^ëïmltÊ^.  Ln^emfdoipé»  4^  douanes  prooè4^tà:laTérifi* 
tk»  4fr€iMii|||éiiieiit:  ikcomtatentqael'i^ie  des  tonnes  xênfer- 
fy  ttuBend'bnile^  des  ttsmi  prohibés.  Procès- verbal  est  alors 
essë  à  la  cbarge  do  domestique,:  et^  de  swa  maître  comme  ci* 
lement  responsable j  copie  de  ce  procès-yerba!  est  nttérien* 
ent  remise  à  Yanlerbergne;  upe  autre  est  afficbée  à  la  porte 
térieure  du  bureau  de  Tadministration. 
Le  3o  maif  le  tribunal  de  Lille  déclara  le  procès-verbal  ré- 
ilier  en  la  forme^  en  conséqueoeei  et  vu  lei  art*  4^  9  4^  et  45 
la  lot  du  a8  av«  i8t6,  il  condamne  Yanlerbergue  à  six  jours 
t  prison,  ordonne  la  confiscation  des  marchandises  saisies,  et 
ononce  contre  lui  une  amende  de  a4oo  fr..  71  c.,  somm/s 
aie  à  la  valeur  des  objets  coi^fisqués.  Par  le  même  jugement 
(lioùcq,  qui  avait  fait  défaut,*  est,  attii:  termes  de  l'art.  i584  du 
civ.,  condamné,  comme  civilement  responsable^  à  garantir 
paiement  des  ooifdamnations  encourues  par  ScMidomesti- 
le.  '  '    \       '    - 

Plus  tard  il  forme  opposition.  Une  décision  nouvelle  inter- 
MÛt  qui ,  attendu'que  la  loi  du  6  flor.  on  7^  qui  permet  d'affi- 
er  copie  du  procès- verbal  à  la  porte  extérieure  du  bureau 
I  douanes  pour  valoir  assignation  vis-à^-vis  les  prévenus  qui 
sont  point  présents,  ne  peut  concerner  que  les  personnes  ac- 
sëed  de  fraude  ou  de  complicité  dé  fraude,  et  non  c'elles  seu.- 
iaent  responsables  des  faits  et  actes  de  leurs  subordonnés,  dé- 
arge  Lebouoq  des  condamnations  contre  lui  prononcées. 
L'administration  des  douanes,  éclairée  par  cet  échec,  régula- 
e  la  procédure,  et  donne  assignation  en  bonne  et  due  forme 
^houcq.  Ce  dernier  décline  alors  la  compétence  du  tribu- 
1  correctionnel^  et  le  6  août  i852  intervient  le  jugement 
Lvant  : 

m.  Considérant  que  les  délits  relatifs  aux  matières  de  douanes 
it  mis  par  une  loi  spéciale  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
rrèetioiuiels  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  correction- 
la  doiveu,t  statuer  sur  les  actions  civiles  lorsqu'ils  sontsaisis 
l'action  icorrectionnëlli;;  ^-Considérant que* l'action  en  res- 
atôabilité  civile  intentée  par  Tadministration  de»,  douanes 
atre  Xavier  >Lehottcq  n'est  que  la  conséquence  de  l'action 
rrectiannetle  dirigée  contre  Yanlerbergue  son  domestique  ; 
Conâdéiaiit  qu'on  alléguerait  en  vain  que  le  tribunal  cor- 
l^onnel  a  épuisé  sa  cbmpéjtence  en  prQponçant  sur  l'action 
nrectÎQiinette  dirigée  contre  Yanterbergue  ;  que  le  motif 

.a8* 


ponr  loqiiçl  il  Q*«  fm  M  9»f$Xmé  4«r  L'^dioA  <a  t^tfimfAm 

1^  qie«  4qpuu,  VadmiaûM^liw  les  «  r^lariiées;— Lelnhij^ 
nalf^naedéclarwtooHip^nt,  osdoBM  de  j^Wderaa  ^ 
el  à  cet  effet  remet  la  cause  à  (^nwfime*  » 

Appel  par  Lehoaocf  • 

Da  5i  août  i852,  Âaaâr  de  la  ooor  de  Ek>iiai ,  chambre 
tppeU  de  pôUee  eorredioaneUe  »  par  leqoel  : 

«  lâA  COUR  »  -^  Cîoattdénuit;  que  l*^BleIlde  en  matière  de  dodue  i 
poùçit  ane  pônc,  nuift  ou  eUe  est,  de  ipéfoe  «pte  ](^  frjôs,  une  àtp^i 
paratixm  cinle;  — Qoe  raciioo  dès,  Ion  djris^  contre  le  maître,  -»  ^ 
qae  responsable  du  délit  de  fraude  commis  par'sop  domestique 
par  sa  aatare  des  iribvaadz  dfits;  qae  oe  ii*est  c^e  par  ezceptîn, 
comme  accessoire  ^  la.  cqnteat^tioa  sqf  le  fait  principal  oonslitiA'* 
délit,  cmVlle  peot.  être  portée  deiai^t  l^s  jQ^e»  i^mpcUoapebe  — 
soit  de  là  qoe,  n  Taction  ciTile  n*a.  point  été  jointe  à  llnstanee  co 
tioaaeUe»  cette  première  coaserre  son  caractéi^  et  reste  comme  pi 
paledw»  raMriblOloQ  di»  tribonaas  d^nÊÊi  »  Qoosidéranft  qne  odl«i 
tton  ne  peat  être  liëe  an  procès  correctionnel  qne  par  la  compara 
volontaire  de  la  partie*  ane.  assimiation  régalière,  en  qm  le  serait  i 
noe  dans  le  coars  des  débats;  -r-  Considérant,  an  cas  particolièr, 
L^ncq,  défeillanl»  n*a  poîol  él^  dûment  appelé  dans  T^nstaoee  Q^ 
ét^  stati|é  aiu;  le  délits  ee  am,^  été.*décif|é  par  oa  jf^emenk  d«v^i 
tocable;  — •  Que  Taction  ae  la  doqane  eiercée  après  que  la  jaridî 
ébrrecttonnclie  se  tromralt  épuisée,  n*a  pa  dès  Idrs  que  procéder  ^ 
mesil  el  rmsorlirdes  tribomoc  dviis;  —  Psr  ces  moti£»^-  IfaEr  le 
iqei^  dipot  est  appel  au  n^nt»  le  dé^late  nal'Ctvlaiiompétemaieat 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  jp|^,  citi)9(.coi^^amne  I 
nistration  des  douanes  aux  dépens  des  dèuf  înstauQes;  ordonne  qml 
meode  coasignée  sera  restituée.  >  L.  R« 


COUR  DîAPIfEL  m  POUAÏ. 

Les  membres  du  parquet  ont*Us  carcxtérfi  pQur  apprécier  soi 
ment  lavéracUé  des  plaintes  gui  leur  sont  remises;  l^ opinion 
émettent  jfor  écrit ,  sur  l'enveloppe  ^es  dossiers  de  procédure, 
placent '^lU  un  jug^^men^,  et,  comine  telle,  pmt-^lle  empêchât 
tribunal  (C ordonner,  qu'une  instruction  ina^hevéç  e$  abi 
sera  reprise  et  recevra  un  nouveau  cléveloppen^n^^  (Rçs.  D^.j 

l^eap^  juin  i83a,  JaeiftiéSrJosepkDmuel ,,cvLlûvaieuv.èL 
queigii^,  portf^pl^i^iteccoatre  la  veuve  VaiqtUy  sa  tao^;  ill 
Ci^e  de  yph  Uqe  vjtôi|e  idooiidliaire  &  lieu  :  difierisiitft  utfti 
airatpircïi.  appart(Uiianl9.à  Qamel^  sont  trouva  som  im 
d^i)^ Je;£|r^|iier delà, veuve  Valqae»  .Ce. grenier^  mal 
d'aiJI^aii^,  aUeaait^au.corp^de  logii. occupé  par 4e  plai| 


e  ott^rllire  resserrée  et  pen  a^drentepemettait  de  eotb- 
iniqner  de  l'une  à  l'autre  ha&itatioh^  Géttii^  circonstance 
kappe  à  TcÉiçier  pubKe  ohai^  de  ^çûlistayieF  le  dâtt  ;  il  drftsse 
Msèt-i verbal  ;  il  ne  .parle  pûi^t  de  TouvertuFe*  A  quelques 
ires  de  lÂ ,  la  dame  Yalquë  se  rend  che^  ce  mi^i^rajt ,  le 
aètie  avee^Ue^  et  obtient  de  sa  justice  qu'il  menttonhéra 
iv<rt«ref  d'abord  inaperçue  et  oubliée.  Malgré  la  vive 
lositioade  Dan^l,  Ja  rectification  dedMHidee  s'effectue. 
^  recttûéifi^  pr<)cis-^veibàl  et  la  pbiÀte^ont  adressés  au 
KOlIreiir  du  roi  de  ShbaX'^ymet.  Ce  del^nier  n'y  donne  point 
:ey  et  écrit  ^ur  l'enveloppe  du  dossier  :  Plainte  mal  fonèUe. 
f9ë  choses  dans  cet  élat^  Ja  véuVe  Yalqne  actièniie  ciVîte^ 
Eft  scfti  neveu; elle  porte  plainte  contre  luij  comme  eoupdile 
^nonciation  calomnieuscé  Le  tributial  dfe  Saint-OiDei*^ 
Me  l'ajffiE^re  t.  rend  le  }f|§e«neii|  Mirant  :^ 

Attéhda  qne^rsctioa  dîri|^e  à  la  f-éqàê^  âe  îà  damé  veuve  Valque 
laêDéniisliési  loadéd'sor  nue  déuonéistSdà  psr  loi  faite  «a  msiée  dd 
S^oitttie  de  Nortquf^rgue,  qai.^  drewé  la  plainte  cii  date  dû  tt.|itia 
i|er,  que  ledit  Papiet  9.  signée;  —  Ajlteada,qae  ce  dernier  ne  peut 
hbkr  l\>bjét  àés  ftoOrsuilMpoui*  délit  en  cop»équence  d'une  dénonçia* 
de  e^fy  ûtXfAte  qa'aétunt  qu'elle  d^trail  éXine  jugée  éalotÉidbase; 
r  pour  déoiontrei:  la.  cal<xmni^,  il  eatindif pensable  d'étaÛir  1*^  qtf*il 
SIj}  commis  aucun  vol»  et  qae  la.  dénpnciation  portç  sur  un  fait  re* 
iu  faux*'  2*  'que  1&  vol  prétendu  ne  saurait  être  attribué  qn^'à  uuesup- 
\M3f4k  coupable  effisetnée  li  Taide  de  matlœu#és  inspirées  par  là  m^- 
içeté  ei  le  dessein  4»  noire;. -^  Attende  quie  leé  faits  reprochés  kDa- 
ne  procèdent  et  ne  résultent  que  de  la  dénonciation  en  forme  de 
ate  qa*il  a  signée  le  21  juin  dernier;  —  Que  les  paroles  échappées  k 
i^'oèei^ion,  licri^  étsknt  légtilentént  justitiées,  né  sâoraient  être 
édét^ée^  que  comme  conneîesii  lesnitednlak pr^dpat»  qdï  ést^qua* 

S^ar  la  disposition  de  lart.  SjS  dn  G.  pén^,  suivant  les. termes  délit- 
e  il  doit  être  jugé;  — •  Qull  est  donc  impossible  d*appllqtf^,  i  la- 
e  un  mode  de  procédure  qbl  ne  se  rapporté  qu'aùx.délUs'  mômes  que 
ïde  iSi^  a  prévus,. et  pour  lesquels  elle  a  été  faite;, — Attendu  que, 
f'Cet  état  de  choses,  il  est  d*un  piféalable  nécessaire  que  raûtorité 
pétenle  se  prononcé  d*abord  sur  Texisteupeda  vol,  dont  fa  connaià- 
e  ne  saurait  appartenir  directem^ent  ni  indirectement  au  tribunal 
n'e^t  point  sai:>i;  —  Farces  mo|i&,  le  tribunal,  oui  le  ministère  pu- 
eiises  conclusions  confocmes,  ordonne  que  les  pièces  du  procès  se- 
M^nivojrées  dcfvant  le  juge  dlnstmctioh  à  réffet  dlaformer  sur  les 
'Tepitren  la  plaint^  sntéildkicée,  pdnt  être' statué  éUr  icenx,  selon 
i  et  Buivant  la  loi;  -^  Eu  conséquence^  surseoit  à  dire  droit  sur  |a 
ftfo.  do  7  juillet  et  sur  les  conclusions  de  la  demanderesse  jusqu^à  ce 
fai  qaèstioa  de  vol  ayant  été  décidée  au  piincipaï  par  raulonté  coni- 
utcî^'U  aîVé^c  procédé  régnlièrement  à  la  reprise  de  la  uouvefle  in- 
2e,  >iskaB  laquelle  seulement  il  y  aura  lien  de  discuter  et  d^apprécier 
[ail»  ^e  criminalité  et  de  machinations  coupables  pouvant  consti- 
la  calomnie;  —  Ordonne  que  les  frais  de  la  poursuite  ordonnée  se- 
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HuH  «ittoit «or  ]im  frait coarfyiét  par  la  partie  cifUe  laof  kllnndi 
finilifa  npportét  par  qoi  i»  droit;.  • 

Appel  pkr  la  reuvt  Yalqne  devant  la  cour.  Elle  9oa|tiatt[H 
le  proeoreor  da  roi  a  vah  caractère  pour  apprécier  k  véndll 
de  la  plainte  |  qull  en  âait  le  jnge  ;  ^e  Fopiaioii  émue  pd 
lui  devait  tenir  lien  de  jng^qnentj  qaè  Tosage  avait 
laaetionnë  ce  mode  ;  qne  le  procorenr  dd  foi.  de  Salit-Omer, 
ayant  écrit  tor  le  doMier  delà  plainte ,  PUùmU  md  fondit i^v 
par  là  porté'one  décision;  que  le  tribunal  étaitdès  Ion 
pètent  et  en  position  de  connaîtra  de  iii  dénonctaiion ,  etde^ 
la 

.De  son  côté,  Daniel,  pour  Jostifier  (e  bien-jagéda idi|» 
trais  de  première  instance ,.  disait  que  les  art.  5a  et  47  <h 
dlnstrnction  crimiiielle ,  sainement,  interprétés,'  repo 
cette  prétention }  qœ  jamais  les  membres  du  parqœt  ne 
valent  décider  définitivement  de  la  véracité  et  de  Toppoi 
d*nne  plainte  j^qae  l'usage  n'était  dan^  l'espèce  qu'sbaâf 
ne  devait  point  prévaloir  contre  la  loi  qui  avait  0 
déterminé  les  attributions  de  ces  magistrats;  que  te  droit 
connaître  et  de  prononcer  sur  les  plaintes  ,  et  le  résa 
procédural  qu'elles  occasionaient,appartencientexclaâ 
aux  chambres  du  conseil  et  de  mise  en  accusation;  qa'il 
conséqueâiment  avant  tout,  pour  s'occuper  de  la  dém 
caiomnieuscy.què  l'autorité  compétente  se  iut pronoDcée.' 
Cette  dernière  opinion  a  prévalu. 

Du  iS  ociodre  tQ5^  ^  jlkeât  de  la  cour  d'appel  de Don^ 
HU.  Dwnon  et  Ikuul  avooikts ,  par  lequel  : 

•  LA  COUR,  — -  Attenda  que  la  plainte  portée  par  Danîd  caM 
teuve  Valque  ne  peat  être  réputée  calomiûeose  qa*antant  qa'djV' 
été  déclarée^telle  par  une  chambre  da  cooaeil,  qui  a  aeale  qasjité  ~ 


proi^<Mioer  en  première  instance  tar  les  délii»  dénoncés  an  mioist^P 
oiic,  c*est-li-dire  qn'antant  qully  aurait  chose  jvgée  snr  ce  poii^/^ 
Qali  suit  de  Hk  que  le  tribunal  qe  Saint-Omer»  en  ordonnant  ^^ 
straction  sur  la  plainte  dont  il  s*agit,  s*est  coii<brm&  à  la  loi,  art.  {?>' 


it7  et  snÎTants  dn  G.  dlnst,  Grim.;-««  Attendu  que  la  Tente  Val(|a|| 
rendne  partie  cirile  an  procès;  qn^elle  s'est  souaûiie  en  cett*  ( 
{aire  TaTance  des  frais  qn'il  doit  entraîner,  sans  exception;  «* 

2all  n*y  a  Uen  de  limiter  an  ministère  public  aucun  délai  poor  a^ 
n  renquéte  que  la  plainte  dont  il  s*agît'rend  nécessaire,  V^^ 
defoirs  lui  sont  tracés  pv  la  loi;  «•»  AnortaxT  an  surplus  les  m^' 
premieri^Qea.  »    '  L»  R*, 


COUR    D*APPELDE    DOUiLI.  iflg       , 


COUR  D'APPEL  DE  DOUAI.   ' 

[ésulte»  UU  de  ta  combiriaison  des  art,  ^  et  ^  de' la  loi  des  28  aoûi  - 
14  sept.  1792,  i«%  Set  i^^séction  4i  du  décret  dû  \o  juini'jgS^ 
et  g  de  la  loi  des  i5  -  20  av,  1 791 ,  'aiWi  ^a«  de  la  loi  du  8  o^uf 
1 795,  expliffuée  par*  le  '  décret  du  ^7  r^n*.  an  2 ,  y«ï«,  par  ce/a 
5^'if/  ffiie  le  ci'dévant  ielgnewr  se  serait ',  dl* époque  delà  révolution, 

'iroaièé  possesseur  de  biens  précédemment  vains  et  vagues/ mais'mis . 
d  profit  par  (ai  avant  le  /^  août  1789,  de  l'une  des  manières  indir 
quéiRSpar  là  loi,  ceshiens,  dont  la  commune  se  serait  depuis  emparée ^ 
doivent,  par  le  fait  de  cette  appréhension,  rester  dans  tous  les  cas  la 
propriété  de  celiè-cî  ?  (Rés;  nég.) 

Je  faut-il  pas  au  contraire  que,  pour  être  valablement'  dépossédé^  te  ci" 
devant  seigfieur  où  ses  ayant-cause  soient  reconnus  avoir,  par  abus 
de  ta  puissance  féodale^  usurpé  ces^  biens ^  dont  la  commune  aurait 
alnsi'été  injustement 'dépouiUée7  (Kés.  àS.  )  ' 

^st-'ce  d'ià  commune  d  prouver  que  les  biens  contre  elle  revendiqués 

*  n*avaient^point,  avant  te  /^  août  1789,  été  mis  d  profit  par  le  ci- 
devant  seigneur  ?XKés»  nég.)  ■ 

ïsi'Ce  au  c6ntrmre  d  ce  dernier  d 'éiablir  qu^  dès  avant  cette  époque 
le  vceu  de  la  loi  se  trouvait  rempli?  (Rês.eiS,) 

jCS  biens  étant  reconnus  aûoir  été  nus  d  profit,  la  commune,  pour  les 
revendiquer^  ou  plutôt  pour  se  faire  maintenu^  dans  sa  possession, 
doit^elle  prouver  que  des  biens  avaient  précédemn^enf  fait  partie  dte 
son  'domaijM  et  que  l'abus  de  la' puissance  féodale  l'en  avait  dé- 
pouillée ?  (Rés.  aff,) 

En  ei'autres.  termes,  lorsque  les  biens  revendiqués  par  le  ci-devant 
seigneur  avaient  été  mis  d  profit  par  lui  avant  le  4  août  iyQQy  la 

'  présomption  d'abus  de  puiéscence  féodale  provenant  de  son  fait 
existe-  t^etle  contre  lui,  et  doit  -  il  fournir  la  preuve  contraire? 

(Rés.  nég.)  .  .  •       ;     .  : 

Commune  de  Somaiw  ,  C.  Dei^agonde. 

Deux  pièces  de  gazoa  situées  dans  la  commune  de  Soma^n 
étaient  avant  la  révolation  possédées  par.  les  moines  do  prieuré 
ilé  Beaurepàire,  qui  étaient  en  même  temps  seigneurs  de  )a 
qommune.  Aucun  titre  d'acquisition  ne  justifiait  cette  propriété, 
dont  la  nature  primitive  se  trouvait  d'ailleurs  assez  incertaine. 
Suivant' les  uns  les  deux  pièces  de.  gazon  avaient  d'abovd  été 
un  cbemin;  suivant  les  autres. ^Ues  étaient  dans  l'origine,  et  se 
trouvaient. encore  Iprs  de  ia  prise  en  possession  des  moinçs^dc' 
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véritablcf  terrains  vaipi  et  xagnes*  Une  chose  toatefois  paraîs- 
•ait  certaine,  c'ett  qv^e  )es  noii^et  aTaienti  dis  avant  le  4  aoâl 
1789,  mis  ces  tuens  i  profit.  A  l><^poque  de  la  réyolatioiii  h 
commune  de  $omain  s'étaitt  eai|KU^4^  GesdeHxmorpeanxde 
terrain ,  et  depaif  lors  lès  avait  paisihlem^t  posséda-  —  Yen 
i8a8  pi4  1829  un  sieur  di  (a  Rathon,  baron  V^iagaa^i»^  ceami- 
n^ijre  4es  droits  df?  l*^t|^  ^  préseota,  et  vint  cpniteçter  à  la  coin- 
if  une  ^  pi^oprjété,  et  {K^arsnivxe  conjure  elle  I9  r/eyendicatioD 
des  deu^  pièces  de  gàzoa.  -^  La  oonunoaei  sonti|[it  sef  dspits, 
et|  pour  les  justifier,  préten<$it  devant  le  tribuni^  de  pi«9ni^ 
instance  de  Douai  que  pour  ^tre  dépossédée  il  fallut  npfi  9âk- 
len^ent  que  le  baron  Delagonde  établît  que  les  biena  ptp  loi 
récl^^és  aycMcnt,  ayant  le  4  Ao4,t  1789,  été  mis  à  profit  pçtr  to 
auteurs,  mais  encore  que  le  ci-devant  seigneor  en  était  dere- 
uu  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  Ifgitio^e  |  que.,  j^a^gne  |à,k 
pr&omption  d'abus  de  la  puîss^nt^  féodale  snf^posé  e^eief 
çQntre  .elle  existait  dans  toute  s^  fqrce,  et  devait  la  faire  qmur 
tenir  dans  sa  possession.  —  (^  trtf>nnal  admit  ce  système,  fi 
rendit  le  jugement  ci-après  :  «Attendu  qne  le  si/pxir  Dek||ptuide 
n*a  point  justifié  qu^  les  bi^enf  dont  s'agit  jeûf  nt  |^  li^  pxx»pm|< 
4u  prieuré  de  Beaurepairej  qu'ainsi  ses  cQnclu^,n^prvi€ip^|w 
ne  peuvent  lai  ^tré  «idjugées  ;  —  Sor  |çs  çpnçl osions  fqfaM^- 
res,  attendu  quç  la  loi  du  10  tuin  1795  n'attribué  à  l'^«t  t^ 
biens  prçveôi^t  ^es  ci-devi|9t  iieignenrs,  qu't^atant  qnç  ciss  ^ff- 
pitn  en  auraient  eu  la  propriété  ;  qu'à  défiât  4e  tîtti?  <)e  pio- 
priété,  les  biens  confisqués  sur  les<j[its  seigneiy^,  éi^M  fifpéË^^J^ 
usurpés  sur.  les  communes  par  abus  d^e  la  pu^^apce  fçpfi^i 
sm>t  restitués  ai;ii|^  coi^mii^ne3  j'  —  Attendu  q^e  l'av^f^  4?  à^ 
mandeur  i^  reconnu  que  Içs  moines  du  pfrieuriç  deÇe^ôrepaire 
étaient  seigneurs  de  Ij|  çomn^une  de  ^omain^)^  où  ^nt  sijtué^  i^ 
biens  revendiquai  et  que  ton  client  n'a  aucun  tijtre  à  l'a{ypai 
de  sa  demande  pour  justifier  la  propriété  dudit  prieuré;  qne, 
les  faiM  de  possessictn  articulés*  pouvant  s'appHquer  aux  droits 
féodaux  aussi  b^n'qu'a  là  propriété,  la  preuve  en  ferait  irréle-. 
vante,  ;çt  par  conséquent  ne  peut  être  admbe;  —  Le  tribunsi 
$ans  avoir  égard  à  1^  preuve  offerte,  déboute  te  demandeur  de 
ses  fins  et  conclusions,  et  le  çpndanine  aux  dépens^» 

£n  appel  on  vint  soutenir  les  meures  principes  et  dévek^per 
^  même  doctrine;  înaû  la  cour  rejeta  ces  prétentions,  et  ad- 
mit ^vec  le  sieur  Delagonde  que,  pour  être  habile  à  revendi- 
quer ,  il  lui  sufisc^it  de  prouver  qdç  les  biens  par  lui  réclamé^ 


i»aoin  de  VAaX  avaitçnt^  ayant  le  4<koiit  l'fBg^été  misà'pro* 

it  par  tes  ci-devaui  seigo ^urs,  sauf  uéatinioins  à  la  CM^mniuiie 

i  venir  établir  ses  droits  antérieurs  c|^  prc^priété  sur  les  pièces 

le  gazon  par  elle  appréhenda,  pour  lire  dans  eecas  nrainte- 

me  dans  sa  possesMon ,  la  préisomption  d'abus'  de  la  {>ui8saDce 

*éodale  n'étant  point,  selon,  la  cour,  tellement  étendue^  telle* 

il^ejot  efficace,)  qu'mi  titre  légitiflaie  d'ao^^nisilion  représenté  par 

e  cinde^ant  ^eignetiP  on  ses  ayant-'^saiide/ pât  seul  la  détruire 

it  en  annihiler  les  effets.  Voici  cette  décision* 

Da  ai(Uc0mlnr^i6'5i^  AKSiàx  de  la  cour  de  Douai,  BL^# 

^iuprikfdlle  premier  président,  UfM.  Damon  et  JR(?i;7  avocats, 

îar  lequel  : 

«  LA  GOUR9  —  Sorties  conclusions (S^  M.  iMâéfrt^  oroicatgéaéral; 
^  £n  ce  aiîi  lofiche  it  meyoi  tiré  par  r<ftfpelAnt  de  l*art..  la,  de  k  sec- 
jpjl  4  dia  pécret  da  Ifo  jiûa  179$^— AHea^u  qii«  lîàas  Im  aTrat^^  i|ae 
1^  disfïQsitiQA  avait  cpievés  afix  coo^gianes  en  faveorda  dooKdat  pu- 
lliç  teur  ont  ét^  rçstitqéft  par  la  loi  da  8  aoû^  i79^«  ^^  V^^  1^  termes 
le  cette  dermère  loi,  aussi  bien  que  Pinterprétàtioa  qa'eHe  a  reçue  par  un 
iécret  de  la  conTentipa  natiGnale*  en  date  du  ^7  pluT*  an  a,  établissent 

tme  cette  reslîliitîon  a  eu  lieu  contre  le  dom^ûie  public,  soit  pour  des 
I^qHs  résailant  des  ei^devant  teigneavies  par  lui  possédées,  «oit  pour  des 
più.qa*at^e]i^t  poaiédés  des  éfni§r4if  fkil^ii^pef  oadese^fporaiîeas' 
oUès; 

>  En  ce  qui  touche  la  preuve  ofterte  subsidialrement  par  fappelant,-^ 
^^  içii  ar^  %  et  9.  de  liiioi  dçs  ad  40$j;<*^4  sept*  179a»  1*'  et  8  de  Usée* 
Iqa  4  du  décret  d\i  10  ]uio  1^93,  ^  9  de  la  loi  4as  iS-ao  av.  1791 1*-« 
Lttièndo^  en  iro\i,  qu*il  rési^Ite  de  ces  dispontioiis  i*  <^t  «ile  légiiia«* 
sur  a  établi»  quant  aux  bieqs  va^fues  et  vacfintS]^  une  présomption  dei 
ropriété  en  faveur  d^.  commmi?»*  il  ne  les  a  aatodaées  à  ve,vendi(Hiar- 
m  tçrrajju  nç^n  yaca^jts  à  Tépoq^qe  de  ^789  qu'à  la  cfcarjgf^  de  justifier 
nielles  les  aVaifent  anciennement  possédés  et  qa  elles  en.  ^vaieat  été'dé-» 
anillées  par  ablis  de  la  puissance  féod^»  et  a**  qae  les  terraiBs  «pû^ 
raat  l'époque  du  4  soûl  1789,  ont  été  clos  de  haies  eif  de.  lossés,  plan* 
^  on  nus  à  profltdè  toute  autre  qpianîère,  pourvu  que. cela  ait  été  fait  à 
tre  de  propriétaire  ^  ne  sauraient  élre  rangés  dans  la  classe  des  bicnsi. 
ii^canii»;  —  Attendu/ en  lii^it,  que,  poivr  éoarter  1j^  présomption  de  pro« 
lij^t^  que  la  cetnmane  4eSpmain  veut  tirer  de  l'état  du  tetrai^UtigvsQK 
Tépaque  de  la  prise  de  possession,  il  est  mis  çn  fait  par  Tappelant  qae,«^ 
ba  avant  la  révolution»  le  prieuré  à^  Beaurepaire  avMt  fdU  acite  de  po8-« 
à»^f^  k  litre  de  propriétaire  de  certain  terrain»  en  y  pia^taai  des  ar-« 
r«|,  en  le  faiss^t  ei^tourer  de  fossés,  et  enle.rma^t  Ifs. isçaespai'  dfsbor- 
n^arnies  de  chaînes;  qûirsuffit  que  ledit  terra^i^  ait  été  n\is  en  étatdet 
iltare  avant  le  4  aoi3\t  1789,  pour  quaux  termes  de  Tart,  8  de  la  loi  desi 
S-ao  av.  1791,  le  prieuré  di^  Beaurepaire»  09  Iç.  domaine^  qui  a  suc-« 
^é  à  ses  droits,  eu  ai,t  été  réputé  propriétaire;  que  dès  lors  les  faits  ajr-« 
cnlés  élaieiait  pertinents,  et  que  les  premiers  juges  ont  mal  à  propos  re-« 
2t  AaJ?.?S5ïfi;  r—  Par  ces  mMx  émSJ^Â^BL  iAingeinfiaJIi  dQttt.efit.app.el^ 
pMBT,  avant  faire  qroît,  l'appelant  h  prouver  tant  pn*  titre  que  par  té- • 
oins  que,  dès  avant  la  révolution,  et  notan^tOiient  à  Tépoqu^des  ]JM% 
»  28  août  et  iQ  juin,  les  deux  pièc'çs  de  gazon  litigieuses  étaient  pos  ^ 
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aéèées  à  titre  de  propriétaire  par  le  prieuré  de  Beaiirepaire,qa elles 
étaient  cloiee  de  fossés,  et  ,  aiix  issues,  de  bornes  a^ec  ch^aes;  que  ce» 
terrains  étaient  plantés  d*arbres  qui  étaient  ébranckés  par  lé  priearé  de 
Béaurepaire,  et  qui,  pai^enus  k  leur  maturité,  étaient  abatt'us  et  Teodos 
au  profit  dudit  prieuré»  q«d  les  remplaçait; 

.  »  Que  le  prietaré  jouissait  seul  de  ces  terrains  pour  la  paiason  de  m 
besUaux; — L Intimé^  entier  en'  preiite  contraite,  Gohmet  le  jnge  de  paix 
des  Marchiennes ,  pour,  les  procès^ Verbaux  desdites  enquêtes  dr^sés  et 
déposés  au  greffe  ou  trîboBal  de  Douai,  être  par  les  parties  condâ  et 
par  les  premiers  ju||;es  ordonné  ce  qn  il  appartiendra;  —  Go^ivaeis  11»- 
timé  aux  dépens  de  la  cause  d'appel»  ceuxae  première  instance  réeerréEi 
pour  y  être  fait  droit  en  définitive;  ordonne  que  Tamende  conûgaée  sera 
restituée.  »  L.  R. 


COrai  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

L^ûUimé  qui  a  obtenu  contre  L*  appelant  un  arrêt  par  fié  faut,  en 
conelaant'Siniplemeht  au  démis  deVappek^  èst^iV encore  recevahU i 
interjeter  appel  incident  sur  l'opposition  de  V appelai^  ?  (Rés^  aff.) 
(i)  C.  de  proc.  civ.,  art.' 44'* 

Gis^RAc ,  Ç.  Latapic  Ist  Touroules. 

Le  7  amril  iSSa,  arrAt  de  la  eoor royale  de  Toulouse,  troi- 
sième ebambre ,  M.  Feydel  président ,  MM.  Eugène  Décamps  et 
F^ra/ avocats,  par  lequel  :    •. 

«  liA.  COUR,  —  âhir  les  coactuslelhs  de  M.  Cazei  substitut  do  proca- 
reur-général;  —  Attendu,  en  ce  qui  toucbe'  le  rejet  de  Fappel  incident, 
qnerart..443  du  G.  de  proc.  dispose  en  termes  généraux  que  llntimé 
peut  relever  appel  incident  en  tout  état  de  cause  :  que  les  cônclasions 
au  fond  que  Fintimé  a  prb'es  lors  de  Tarrèt  de  défaut;  en  demandant 
simplcBoent  le  démit  de  rappel,  ne-peOTent  le  priver  du  droit  qui  loi  est 
conféré  par  1  article  précité;  • —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  deoun- 
4q  en  rejet  formée  par  Françom  Césérat ,  dont  Ta  démis  et  le  démet,  te 
DiMBT  pareiliemeht  de  son  appel,  ete.  » 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Lorsque  l'opposition  d  un  jugement  par  défaut  eH  formée  par  requiU 
]  d^avoué  à  avoué,  conformément  d  Uart.  1 6o  du  G,  ^de  proc.,  foui- 
'  il,  d  peine  de  nuUUé^  que  ta  requête  soit  répondue   d'une  ordim-^ 

nanee  du  juge  qui  donne  oête'de  Ifof^osition  et  en  ordonne  la  signi' 

ficathm  d  avoué  ?  (Rés-  aflf.) 

MôNDAVEL-,   C.  OSSELAT. 

he^o'mai  1829,  ARKÊT.dela  co.ar  d'apipel  de  Biom,  deavè- 

•       •   •  .  • 

(1)  Voy.,  dan»  le  même  seiis,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation^  du  i^ 
juii.  1828,  t.  1  1829,  p.  356,  et  les  décisions  qui  j  sont  indiquées. 
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tne  ohanàbM;  M^  Thetenin  président,  MM.  Qhirol'ei  Allemand 
avocatr,  par  Icsdntuel  i 

«  LA  GOUR^  -—  Attendu ,  «n  droit,  qo'tax  termei  de  i'irt  160  daX. 
deproc,  Topp oiitioiv  i  un  jpgcmeatp^r  «défaut  doit  être  formée  par  re- 
quête lorsquli  y  a  miw^eik  cause,  et  qaecetlte  recpié|te  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  répCMaidoe  .d'une  ordoïutànce  du  ju|{e  qui  donne  acte  de 
Toppontion-et  en, ordonne  la.' sifpiifieation  à  avoués  —  Dit  tf u*il  a  été 
mal  |ugé;  (iSmeadant,  déclare  l'oppesition  irrecevable  et  nulle,  etc.  »     • 

Nota,  M.  Carré  posé  la  question  de  savoir  si  la  requête  exi- 
gée par  l'art.  160  d«i  C.  de  prQC.  civ.  doit  être  présentée  au 
président  du  tribunfirl,  et  il  parait  incliner  pour  la  négatireé 
(IT.  Lois  de  tàproc.  av.,  t.  1*^1  p.  4^^*  )  Cette  opinion  est  con- 
traire à  Fa  doctrine  de  Tarrêt  ci-déssus,  qui  exige ,  à  peine  de 
nullité,  une  ordonnance  îdo  jnge  donnant  acte  de  l'opposition 
et  autorisant  la  signification  à  avoué.  Neus  pensons  aussi  que  le 
texfe  ie  Part.  16a,  portant  uniquement  que  l'opposition  sera 
formée  par  reqtiéte  d*aooué  d  avoué ^  repousse  le  système  de  la 
coûrdeRiôm.  ,  S. 

COUR  D>PPEL  DE  BORDEAUX. 

Les  loiè{i)qul  ont  swipenda4es poursuites  contre  les  colons  de  Sainte 
Domingue  ônt^elles  suspendu  aussi  la  prescription?  (  Rés«.  aff.) 
.  Arrêté  du  19  fruct.<an  10  (Gsept^  i^qa),  art.  4. 

Hi&ITtSRS  POUPBT,  C.   HéniTlBHS  MesNIBR. 

.  La  cour  de  Bmleaux  vient  d'adopter  sur  cette  importante 
question  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  cassation  ^appcHr- 
té  dans  lie  premier  volume  dé  i*85a,  p.  594*  On  sait  que  la 
cour  de  Paris^  qui  avait  embrassé  irne  opinion  contraire ,  s'y 
est  elle-même  rai^gée  (Yoy.  ibid.,  p.  5^4  )•  EnfiOf  la  cour  de 
.Rouies  Va uppliquée  également)  et  son  arrêt  a  ét.é  confirmé  par 
Ifi  cour  suprêpoe,  le  ai  fév.  i852  (  Vey.  t.  2  de  i852,  p.  5o5). 
Aînsij4'on  peut  considérer  maintenant  la  jurisprudence  com- 
me fiaçee.^ 

Du  j  nrn  i85a,  ariiât  de  la  cour  dTappel  de  Bordeaux,  M. 
RouUet  premier  président,'  MM.  ^Roustaing  et  Hervé  .avocats , 

par  lequel  t. 

«.  LA  COUR,  rr^  Sur  les  coadusiona  de  M.  Dams ,  aTC^cat-général;. — 
Attendu  qu  il  est  de  principe  que  la  prescription  né  peat  courir  contre 
celui  qui  nopent  pas  agir; — Attendu  qud  Tart.  4  de  1  arrêlé-dn  19  fruct. 
an  1.0  dispose  formeiremeat  que  le  temps  de  la  suspension  accordée  aux 

...^— . ^-i ^ ' r T-^- 

<i)  Ces  lois  sout  :  i"  larrêlé  du  19  fruct.  ah  10  (6  sept,  1802);  a*  le 
déeret  do  20  juin  1807;  3»  la  loi  du  2  déc.  i8j4;4*  »  loidu  21  îéV. 
1816,'  et  5*  la.loi  du  i5  av.  1818. 


ooloMt  JW poonciOt  «ro^Miplé  fwiT  la  preMl|ftl6as^ Qmt^  «  IW(.  H 
pêTwut  max,  créanciert  d«  faire  des  actes  oontenratelras,  c  est  iia«  /ica/t^ 
qull  Icor  accorde  poor  les  cas  où  ils  aoraient  é%n  actes  li  âure  ponr  UcoDwr- 
vaâoB  es  lovrsdrâils^^iiôft  une  <Alf({;aliOD  «raUleai:  impose}  asm  ((De, 
poar  anoir  le  droit  déi  rcpopAMt  t^oeftiott.  oc  préftdtlp^a,  les  oéiâ- 
den  Bajoulpas  toalu  pondatML  le  eorris  aociMèli  ko»  débitears  de 
faire  des  aeles  coMerratoîres,  p«ii^e  U  loi,sbdla^^iie  pendant  U  dinée 
àm  ■arsis^*. prescription  ne  petit  ooitrir;  qii^il  ^n  «st  réMllé  que  \»  \jA- 
mes  ne  so^  paa  fondés  k  oppoMT  .«QM.  appeleol»  feMeplioii  de  \t  près* 
crîptioo  t  etc.  t  G.  B. 

■■  J  WiJ      II  1 1         » 

CC^OR   D'APPEL   DE   PÀMS. 

U  achat  d^tÂu  charge  de  courtier  de  commeru  canstiiue^ùUper  ié^ 
mime  un  acte  commercial  qui  rende W acAeteur  jusiiciabU  da  trt- 
buntd  de  commerce  d  raison  d^  contestations  qui  en  spntULidU? 
(Rës.nég.)  '  ,, 

Les  courtiers  de  commerce  doivent-ils  être  réputés,  cpnmu^rçv^l 
(nés.  aÇ  par  les  premiers  ju^es.) 

Yarillat,  C.  6RioL*cminr^ 

Le  sieur  ffqriUai  avait  acheta  ta.cbàrge  div  sieur  Griàttny, 
courtier  d'assarancç  près  la  bourse  de  Paris.  Assigné  àeysni  k 
tribunal  de  comn^eree  de  cette  ville  en  piiiemeat  <ftiiie  sem- 
me  de  20,000  fr.  qu'il  restait  devoir  sur  le  prix^de  hVente, 
il  a  déc^fïé  la  compétence  du  trlbuufil. 

Mais,  le  So'jauv.^  iSSs,  jujjcineAl qu^  fejeta  le «t^linafoif^' 
par  les  motifs  f  aivants  t  ~  «  yu  Tar^  £5a  àm  G.  de  «M.,  ^ai 
dispos»  que  tovta  ofiértttiôu  de  ^h«fige,  banque  eu  eonfl^) 
est  vm  ade  coinBQercial  ;  ^-^  Attendii'que  le  code  de  coaniQi''^ 
ce,  en  rëglaat  les  aitribulions  des  .eourciers  èe  esùtêM^^ 
agents  de  «b«Bçe,  entend  fet*^  tOit  distinctiott' entrci  tci. 
iwêennédtaires  0t  kp9  aiitre»  offieien  publies^  c6«i«i#  lei  «otsH 
res  et  autres ,  4oiit  le  ministère,  puremoit  civil,  est  ré^é  paf 
le»  lois  ei  viles  f  •—  Attendu  que,  si  cette  op^retion  laite  psi*  ^ 
courtier  de  commerce  ifgissant  dans  la,  ligne  de  ses  ttttfiUK 
tions  est  un^  âpératton  indispensébteiiiei|teoinn«arei*lefl;'«^c 
par.  leqtiel  ^  mdiviilu  a.  aebeté  ks  droit  de  se  non4re  ipt^^^ 
diaire  dépareilles  opëraJtioDs  doit 'être  réputé  le  premier  act^ 
commercial  auquel  il  se  livre^  —  Par  ces  motifs,  le  tribo- 
iial  .se  çléclsire  compétent.,  e.t  ordopne  qu'il  ser^  plaide  a" 
fqwd.  »    •  .         . 

Appei  du  sieur  VariMat..*—  Les  courtters-de.  commerce,  «•*• 
on  dit  âaiis  son  intérêt,  ne  peuvent  être  réputés  commerçaub, 
puisque  Tart.  85  4uC,  de  com.  leur  interdit,  de  mêroeqû'»'** 


^«nto  de  chM^defiiive  de»  oféKiatàoos  de  comaMim  ou  dé 
bii«c|iie  polir'  huK  campte*  Le»  cowvliers'aettt  dea  offiden  ]mn> 
bUe«.ooaMie  fies  notetreftet  hé  hnisàm^  Saiis;dô«Me,  iw.notittt* 
r#)au.  un  aiiUe  officier  aviwbtéiriel  peut  éiré  deekpé  R^jgdciattt 
sll  y  a  prélève  4ci*^i*  ^^lora  oa.  à  côy  de  aes  fbùtioBs  paWl* 
iq|iiee  il  $-e»t  livré  à  dies.opèMtîeiiB  comtteflQMkfty  au  mépris'dc 
la  lob  llaift)  daoi  Tespècei,  il  ne  s'sfpt  de  rien  de  demblaMe  f>ii 
aa  repvpdbe  pas  aà  siettr  VairiUai  d*étre  ^emtk  du  cereli»  dfe 
se»  àUffi]Hil|ipns  l^ales  pour  au  Ùvjeer  au  commerce  ou  à  FlaW 
dofliviûi  La  tribunal  tftaii  donc  inoompétent*<({nant  à  la  persptt- 
ne  du  sieur*  Yartlfaitf  il  ne  Pétait  pas  moins  àraiion  de  la  uifi** 
tiare.  La  eootestatiou  estr^lative  au»  solde  du  pris  de  la  diar* 
9e  de  courtier,  etia  venté  d^une  pareille  charge  ne  coïistitue 
pas  uneopératioii  commèroiale.  En  effet)  les  diarges  des  cour- 
tier» ne  sont  paa  v4kiàles#  Si  elles  l'i^taient)  elles  seratént  une 
propsûM"  inviobible  enttie  le»  mains  des  titntaijres  ou  de  leur 
ftinHUe^  etcepeadantle  gouvernement  a  le  diroié  de  destituer 
toait  oourlMlr  qui  s^est  rendu  coupable  de  prévarication;  il 
pcotvefuser  kl  candidat' qu'on  lui  présente  <juand  les'  cendl** 
tioDB  de  mofe^ltté  e^^  ca|>acité^iie4ttî  paraissent -pas  suAsam* 
BieBl>  Remplies*  Geltû  qui  veut^  obtenir  une*  place  de  courtier 
ne  paie  point  la  cbar|pe^  il'dbnpede  l'argent  pour^qne  le  titn^ 
laîre  se  démette  de  ses  fonctions,  et  le  présente  au  cboii  du 
goavernementé  lieist  impossible *de'  voir  dénrs  une  opémtion  de 
ce  genre  l'Iiimbre  dhine  opérationoommerciale^  K  l'on  sa  jugé 
quelquefois  que  kt-  vente  d*uti'fondd.  de  "^commercé  est  un  acte 
GommeffciaH  qui  rend^l^^cheteur  î  ttstieiàbl^dii  tribunal  de  ebkih- 
naense^ e'esique, daaS'eeasdrtesideveatéSii  il/y a'p(resqtteteu- 
joiiraocssîdiiide^mai^aadises^o»tro4kMsbakiidàgé%  D^illears^ 
la  cour  a  décidé  que,  même  dans  oeeasj^  il  n'y  ttvaitt  pas  aete 
commercial  attribuant  juridiction  au  , tribunal  jde.commer- 
qe.(i)*     ^  .  ' 

FoBf^  Tintimé' on  a  répondu  :  Leseout^ei^  de  eeinmerce 
Paient  eQ?i$idérés  commerçants  sous  rôrdonnancé  de  16751 
J.Qua^e,  )e  {4w  célèbre olçsiçomineBtaieurs'de  cette  ordonnance, 
lei4ieîde  de  la>iiianière  1# pins- formelle. vl^a  lai  daift  geno^ 


t  }  »■■  I  iTTT-w*— ^"^T''^*^— »*'n I  '     I  '  inr»**'»*''''**»* 


(1)  Voy.,  en  ce  sens,  deux  airéts  de  la  deaxièune  chambre  de  1^  coùîf 
royale  dé  Paris  (  t.  ^  i8s8,p.  147;  t.  1  18^9,  p.  544)»  et  un  arrêt  de  la 
troisième  chambrent.  5  1800,  p.  365  );  en  senar' contraire,  un'arrdt  de  ià 
prcoaîère  chambre  ^é  la  isaétme  cour,  t.  3  1 829,  p.  â  1 1 . 
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an  6  sappoie  que  1^  couetien  sont  coàkBÈttçmt^y  pûsqn'ette 
pronMice  contre  enx,  dani  son  aiticle  5^  b»  Gontandnte  pn 
corps  pour  les  fiiits  de  leor  commerce  i  ce  sont  les  expresâom 
dont  se  sert  le  légUlatear.  La  loi  de  prair.  an  9. contione  éga- 
lement de  ranger  dans  la  classe  commerciale  les  coturtien  et 
le8^4j[ents  de  change.  Lorsque  le  projet  du  nouveau  code  dt 
eomfnerceiut  soumis  à  Texamen  du  tribunfdd^appeLde  Park, 
ce  corps  ne  balança  pas  à  émettre  l'opinion  que  les  conrtias 
étaient  de  véritables  commerçants.  Ce  fut  sona  Finflaencede 
cette  idée  qu'on  rÂligea  le  code  qui  régit  aujourd'hui  les  tna»- 
actions  commerciales.  Depuis  la  promulgation  du  code,  letii- 
bunal  de  commerce  de  Parb  a  plusieurs  fois  jugé  que  les  com*- 
tiers  exerçaient  une  profession  purement  mercantile.  Tielleot 
aussi  l'opiuion  de  M.Èmile  Vincent.  L'art.  89  du  code  de  ood., 
disposant  qu'en  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  oa  cm- 
tier  sera  poursuivi  comme  banqueroutier,  range  virtueUeneot 
ces  fonctionnaires  dans  la  catégorie  des  n^ocîanls  :  our  il 
n'y  a  que  les  négociants  à  qui  la  faillite  et  labanqneroile 
soient  applicables.  Toute  opération  &tle  par  nn.coqrtierè 
commerce  dans  le  cercle- de  ses  attributionS|  étant, âne  opé- 
ration commerciale ,  l'acte  par  lequel  un  individu  achète  k 
droit  de  faire  de  pareilles  opérations  doit  être  réputé  lé  ipt- 
mier  acte  commercial  auquel  il  se  livre. — Vainement  oppofi^ 
t-on  que  J'acquisi^on  même  d'un  fonds  de  commerce  ne  con- 
stitue pas  un  acte-commercial.  Le  tribunal  de  commerces  coq- 
stamment  jugé  Je  contraire  et  la  cour  de  Paris  a. consacré  so^ 
opinion  (Voy.  Tarrét  précité  de  la  première  chambre).    - 

ïje^aoât  i85af  AjuaiT  delà  cour  royale  jde.Saris^deinnèist 
chambre,.M.  VincaU  SêihULmreni  pt^Auleat,  MM.  MiM  et 
Caignei  avocats,  par  lequel  :      * 

«LA  COUR ,  —  Faisant  droit  «ôr  l'appel  interjeté  par  VariUatdajV 
gettient  rendu  par  le  tribânal  de  cfiimmerce  de  la  Sinne,  le  60  jaaT*^ 
nieri  «^  Çoatidérant  .que  Tachât  d'i\p«  çkarge  de  ^iourlier  de  comotfce 
ne  constitue  pas  par  lui-oiéaie  lin  aete  de  coinçieree;  d'oii  U  aai'^*'' 
'  tribânaL  de  cômniercé  était  incompétent  pour  connattre  de  la  àtmiw 
de  Orioltray  contré  VaHUal:  —Met  rappellàltoQ  et  le 'i«|geiiieiit  doate' 
ap^el  au  néant,  conmcmai  et  inoompétemoMat  jtemaav  émendâatf^ 
charge  Rappelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées,  içn^ 
la  cause  devant  tes  juges  qui  doivent  en  connaître,  ordonnela  re^tnbon 
de  i  amendé,  et  condamne  Grioltray  aux  dépens  de  première  insUDoeet 
d*appel.  »  / 

*  '         .  •  '  ■•      1 

Nota»  La  cour  royale  ne  s'est  point  expUcpiéesorla  questipode  v^ 


couft  d'appel  de  douai.  44? 

»i  les  coaiiiers  de  commerce  dolirent  être  répvikéfl  commerçants.  Là  eoxtt 
i.pa>se  dispenser  d'examioer  cette  qaestio&,  parce  que»  même  en  admet- 
tant raffîrmatÎYQ  et  en  assimilant  la  Tente  d'une  charge  de  coortîer  a 
celle  d*un  fonds  de  commerce,  elle  défait  décider,  d-aprèï,  sa  jutîspm«  ' 
dence,  que  cette  tente  ne  constilioaitpas  un  .acte commercial  (  Voiries^ 
irrêts  de  ta  dêuseiémê  chambre  cités  en  note  ci-dessus). 

)  CQUR  D'APPEL  DE  DOU/kï.  - 

L' aiiènation  de  propres  de  la  femme  faite  sous  l*empire  du  papier' 
monnaie  est-elie  présumée  avoir  été  soldée  en  assignats? (Ké&  aff.) 

liien  que  les  lois  qui  régissent  la  matière  établissent  d  cet  égard  une 
présomption  légale^  la  preuve  contraire  reste •t^elle  entière? 
{Kés.  aff.)    .  ' 

S'il  n'a  point  été  fait  remploi  des  biens  vendus ,  le  mari  ou  ses  héri" 
tiers,  alors  que  lé  pria!' de  la  vente  a  été  reçu  avant  la  chute  des 
assignats,  n'en  doivent-ils-  compte  ,  et  la  récompense  n^ndoit-t^ 
elle  être  fixée  ,  qu^eu  égard  d  l'échelle  de  dépréciation  du .  papier- 
monnaie  ?  (Rés  afi.) 

Le  fils  qui,  pendant  la  cor^umdce  et  avant  Cêxpiratùon  dés  cinq  ans, 
fournît  d  son  père,  condamné  dune  peine  emportant  la  mort  ci- 
vile ,  l'tcrger^t  nécessaire  dsa  subsistance,  est-it  présumé  acquitter 
volontairement  une  dette  naturelle,  sans  pouvoir^^  par  suite ,  exèr- 
cer  aucun  recours  contre  ses  frères  et  sœurs?  (Rés.  nég:) 

Si  le  père  décède  dans  le  délai  de  grâce ,  et  meurt  ainsi  integri  sta- 

'  tas  9  sa  succession  doit-elle  compte  des  sommes  qui  lui  ont  été  re^, 
mises  par  son  fils?  {Rés.  àS,)  .       ' 

LkFEBVRE  ,  C  LES'HÉRÏTIÈRS  LeFEBVRE.  ' 

Le  i4^y*  17^4)  mariage  euXre  ^  Lefebvre  et  la.  deinoiselle 
peparpe^ 

Les  28  jany.,  24  ^t  aS  mai  1791 ,  a8  nov.  1794  et  23  frim. 
in  5^  aliénation  par  les  époax  de  divers  immeubles  propres 
ï  la  femme,  desquels  immeubles  il  n'est  point  fait  remploi 
Mendaut  la  communauté.T-Dans  chacun  des  contrats  de  vente 
e  tnouve  cette  mention  :  La  présente  vente  faite  moyennant  tant 
\e. livres,  ou  de  florins  payés  comptant,  :^ Postérieurement  -à  la 
liq.te  Aes  assignat^ ,  décès,  avec  .enfants,  4e  la  demoiselle  De- 
Mippe,  damç  LefebvTe ,  et  à  quelque  tenips  delà/convol  en 
econdel  noc.es  de  son  mari ,  puis  condamnation  par  contu- 
nace  de  ce  dernier  à  .une  peine  emportant  la  mort. 

Mais  avant  la  condamnation,  et  afin  sans  doute  d'en  atté* 

.........  .     '  .       ^ 

ludr  les  effets ,  Lefebvre  avait,,  à  charge  de  rappc>rt  toutefdis,^ 


iHt  douatîoii  enlrr  vtft  à  deux  des  enfento  ttë»  de  wm 
mariage ,  au  nedr  BitanmMne  et  à  la  d^mobelle  têoaéU  te0, 
«rt,  de  la  ittaiion  qa*il  occupait  .au  Cateaa,  ainsi* qoe  da  mo- 
bilier qu'elle  renfermait.**  RéftAgié  eu  Belgique ,   Lefebvre  y 
décida  avant  Teipiration  des  cinq  années  laissées  par  Tari. 
37  du  G.  CIT.  au  condamné  pont  purger  sa  contamace  et  se 
replacer  dans  l'intégrité  de  set  droits;  de  sorte  qae\  confor- 
mément â  l'art*  Si  du  même  code ,  sa  condamnation  doit  éè( 
considérée  comme  non  avenue  et  n'ayant  jamais  exi^é^  — 
Pendant  la  durée  de  la  contumace  et  jusqu'à  la  mort  de  Lô* 
febvre ,  son  fils  Damassène  lui  paya  à  des  termes  fixes  dilK- 
rentes  sommes  d'argent ,  qui  n'étaient  pdînt  toutes  cepeodaDt 
d'une  égale  importance.  Ces  paiements  étaient  d'ailleurs  cob- 
stâtéspar  des  quittances  données  par  Lefebvre  père,  et  qui, 
toutes,  sans  énoncer  la  cause  première  de  ces  prestations, 
mentionnaient  ainsi  le  paiemebt  :  Reçu  dé  mon  fila  Dammim 
Lêfêbfore  la  somma  de  ...»  pour  ma  pansion.  -^  La   liqnidatioii 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  Lefebvre  et  la  d^ 
moiselle  Deparpe  sa  première  épouse  ayant  fait  naître  des 
difficultés  relativement  à  la  récompense  des  immeubles  voi- 
dus  sous  l'empire  du  papier-monnaie,  et  la  répétition  denuui- 
dée  par  Damassène  Lefebvre  pour  les  prestations  servies  par 
lui  à  ^u'  père^ayant  aussi  été  contestée,  le  tribunal  de  CÛi- 
brai  décida  que  la  récompense  due  pour  non-rempioi  des 
biens  propres  à  la  demoiselle  Deparpe,  aliénés  durant  is 
communauté,  devait  s'établir  sans  tenir  compte  aucun  de 
l'échelle  de  dépréciation  des  assignat^  5  mais  que  les  héritien 
de  Lefd)vre  pourraient^ cependant,  ii  tiei  était  leur  désir,  re> 
courir  à  une  expertise  pour  en  fixer  la  valeur;  se  fondait  sar 
lès  dispositions  du  code  d'instruction  criniinelte ,  il  avait  de 
plus  ordonbé  que  là  répétition  réclamée  par  Damassène  Le- 
febvre n'aurait  point  lieu ,  parce  que  non  seulement  he&bn€ 
père  n'avait'point,  dans  sou  étatdeTébellionâ  la  loi',  droitddes 
aliments,  mais  parce  que,  ces  prestations  ayapt  été  volot^iit^ 
celui  qui  les  avait  faites  ne  pouvait ,  aux  termes  de  l'art.  .1^ 
du  code  civil ,  exercei^  aucûti  récours  contre  ses  frètes  et  soeurt: 
En  appel  les  enfants  dé  la  demoiselle  Deparpe  vim^ntscAH 
t^nir  le  bien-jngé'dès  premiers  juges.  —"Selon  eux ,  cetteme»* 
tion,  renfermée  dâtis  t^us  les  contrats,  qtie  fti  Ventes avaiert 
été  filites  thoyennant  tant  dé  livres  ou  dé  ftbHhi ,  étktAi^it^n 
faveur  du  paiement  en  nmnérarre  une. présomption  qui,  j*' 


•eil  jréeotidpeni^  d«m^|iMlëés  d'apris  Péeliefte  -ée  d^peéeiÉtion/ 
-Qœ  oe  nfélXMl  coiibu^oemincnt  poi^^^^ 
5  prix,  des  yei^e»  av»it  rieHemeni  lété  s^^M  eÉi»arge«t.)'«ftîi» 
ien  à  leurs.advènaireft  à^pv9ldhét)e>  dès'âiièi  ^  à'  tiélraire']pi(r 
a'inc^jtiB  la  potaibiliçé  y  oaiaéme  la  Vérité  de  oiçtliealUigrtioiif* 
iif^.lQiad'avcnr.  atlNint  ^ëtle  preuve ,  les  djeamentaimAima'' 
ie  ià  âàttse,  61  rartont  ta  ttÈééié^àei  prix  «HipaMs,  ki^fw^ 
aîeB[%fh3iit^*&ifiavfài»^^  .    ..  .  ^  . 

4^#Bt  â«i|  9»iiiltes  pa^ae^^at^t  Daiaas8^ii^«Laiilîk¥|«^  «tM 
rèi9es>etjœaM  paëietidiiwt-  <^1^  -^n^y  a'iîaii^  auoiiaa  réfMfli* 
lop^Z'-T-  ÉKabovd,  pttreé  qtie  fas^tertpieS'dfs  nf^âXImaoéè  46-1^1:: 
sbvvepère^Ta^roiàiéS'  des  oircmutaiieuttp»  ataiaal  aia»a< 
I  d^pai^QÉi  par  1^  faitprà  s6ii  êU  Dainàsràofe  m  tabiaic^iil  m^ 
iiDckNrfét'sasLi'eséatevcè^d'^QgQ^^        antériears^delapafl 
reedfemlerfy'  lejifiieis  (étateét  tetalemen^  àraageit  à  l'oMI^ 
B^oiL  aataveÙe  de  p»é^ationsaliaieirtinre#;-^E0Siiile,  pâroe. 
«l^lteY  tàêm^tfttit  tt'çh  lât  point  âhisè,  LefebVre  pèraV  «MU 
3f|is,lépcMiL(I'«t^6'colAd¥uniiirtibn^a4icM      et* se  trôfivaièl par 
I  ooBlaniaéé  vabeHe  è.  la  loi  \  .n^'a  valt  -point,  d'aetîaa  oèariptf^ 
laaiar  das  altoMots^^^fa^  ceax  ibiiK4»s  i^aVaiai{t  rfté  voldattii» 
«ia«iit,  et  ne  poaviiiéÉt  €Q|EiMc[tièttiiaeiit,  0t  d-^p^Vkri\,  tàS6 
m  -ccf^  «v:il'/''deDoèr  li%u  à  aacnilé  r^pétitioD^  eCd^ttaivs 
s  pcMÎtipn  des  enfants  du  pMnienfit  les  <^S(çait  daiit  ^Irapes* 
ibiUlé  de  ôontdbuer  au^*  besoins  patëniels»— P*antre  pèrt , 
Kl  prëtaidattqâllf  avait  en^fiiveur  delà slip|ilàtt6n  enpSh» 
ter^4BQnnaie  iliïe  ptësoB^ptkm  lëgale  résaltaat  di»  Mê-'^êt 
fiffO^^A,,  kupe^e  li'âail  point  4^trail<  par  Téncipjsîatiaii.de 
lir«#^oa  èfi  fLorim  rea^Bmée'  dan»  ha^Btrat^y  parée  qua  eatk^ 
t'A!êiaîtià  qu'âne  simple:  inâicationi ^stin^  à  fixer  ïe^uar^ 
^^d'a^aat&è  {Qajrnir  ^  oiqawe.  (ysi  alors  se.  oomptaiti 
,^_flM^  U^iiM^^nii^  p^r  Utivs  éi 

0tfijQir$>:^K2ae/pbar  è\te  snppo^'  avoir,  ti»it^  eii  fMtafs 
lét^jiîi|nes,  les'pàiHies  aurai^t  d4  U  mentionafr  éxpiiessé^ 
la^t  '^i—  par  exemple  qoe  lav  vMla^Nkl  fftfte  mc^^SonaiM: 
iBtt  de  pièces  d'or  et  d'.argcnt  payées  en  Bam^ranne.— ^Ôn 
M>9Ltait  encope  q^e'îa 'inodicité  du  prix  n'était;  jp«i$  réèlîei 
Bfîi  .siiÎ9B«Mt  pour  en  acquérir  la  preuve  de  oobipar6je.et  d<& 
l^oroûàer  le$  immeubles  vendus  de  <^ux  aliéftës  à  «elle 
ne.  ^^Bt-de  toutes  ceSvConsidérations-on  cônGlueit  que 
Tiime  nifd0  i85a-  .   F^uiUc!^.^ 


In  liiiWiiiniwH  rfi^i-^-  -* — '--"  t'AiMîc  ti flefisaritftès 
rëfl£«lle  4lc  dépréeibtioii.  ^  Qoaikt  4iix  prertfttîoiit  aiiMi- 
tijics,  oa  disait  que,'  mori  dans  le  dâ«i  de  iprâee ,  le  père  a 
<UWp«léii'avmr  jaioais.ëte  priv^  del>xercioe  deseadroits 
cmb;  qu0  per  soîle  il  airait  Wa|diinpti  TOlabiealellt4Xi■rn^ 
l^er;  que  la  saeceasion  devait  contéqiitfaiineiit  cotaple  i» 
flomiMa  k  fcit  remises  piar  soo  fiis;—  Que  »  dans.  rhypothàCt* 
tomtegtatasiav  eùlessbaiwes  pay^t'eûssei^ét^  àlitpçdffpei* 
slon  alimentaire,  il  ^n  fandrait  encore  accorder 4a  répétite, 
pareeqne  les  prestations  de  cctg  oatmre  faites  volonUlren^t 
è  onepenome  qui  n'était  poiaf  déponillée^da  ses  ttSÊomos 
p^cu^res^  miùsqai  s*en  trouvait  privée  par  accident, et 
momenlaaément,  exposaient  celle-ci  à  mi  recours,  laconrf- 
taakiit  4âMlrice  des  sommes  par  elle  ainsireçUes.  Et  de|à,  poor 
Lafelivre  fils ,  la  conséquence  de  lajnstiee  de  ses  préieiilisBi: 
son  p^e^  en  eQbt,  avait  conservé  dans  tons  les  temp»  «e 
fortune  immohilîèré  ploi  que  suffisante  à  ses  basoios;  lesk; 
mant  la  séquestre,  résultat  de  sa  condamaatipa,  4'âvaiteB- 
l^telié  d*en  user.*-  Pourceqjai  ^tait-des  prétendus  eopp- 
Nients  antérieurs  qu'on  as^u^^t  ^exister  ei  aasquels  pn  douuit 
poureause  la  donajtion  entre  vi£i,  Dâmassène  soutint  qaece 
n-étail-  là  qu'un  dire ,  qu'une  simple  allégation  que  ri«  se 
justifiait  et  qui  ne  cousUit  d>ttcuii  titr^ç ,  qu'il  ne  fiiUait  |sr 
coaiéqueat  y  accorde»  aucune  foi* 

•pu  14  fl^mr  i852,  AAKir  de  la  cour  d'appel  de  Douai,  IL 
Hûi^umUùiU  premier  -président,  MM.  .l^oy  de  fiéifm^  ^ 
Brumm  avocats^,  paç  lequel  : 

•  LA  COUA;  — .Conformément  aw  conelasioni de  M.'Lamb^ttt 


que 


ces  10I5  ot»  11  "*•"«  ^^  •-  —V  -"  ;^  n^"-  -^  ; "^.TV." 

depais  !e  ï*  Jânt^  1791 ,  «oo»  leupirs  da  papier*inonn«ie,  dwve 
répatéM  «foir^  feite»  ea  •Mi§iuilM-*.3it*eada  eitiajt  q»l  u\ 
UiHt  nur  le»  dreoaslaaces»  ni  par  bs  l^rdles  des  contrats  de.feM«| 
il  samt,  que  les  prix  àien.l  été  slipulés  ea  Taleurs  m^talfiqaes;  -^«w 
«nft  que  la  restîlalîoû  due  pur  Uferebvrepècepour  défoét  dt  rémpfeiW 
mA  irties  de  IVt.  45  de  làiiN^a.i6  ait.  sa  r/^|wflbi^•af•lw•»^ 
Suites  séiTant  U  date  des  aMitntt,  et  d'apsi»  kr  U>l«aa  de  dépréoiMU 
—  £a  ce  qni  touche  les  sommes  payées  par  Demassène  Lefebfre'p* 
Vènireûen  de  scu  père,— Altéiidu; que  Letebfrrê père wt  wrt'ia»IJ 
^aq  aasde^raitôt  de  contam^;  aWil.«nîtqi»S>aîi^Jj^piiB»«M«^^ 
ds  laoït  ai^,elqnil  eft  aiortdiinâkpiénltadeda  lés  di^ 
patLOiie  con^ipience  nUér&eore,  les  sommes  qa  tt  a  rccoanuM  »«■ 
élé  remises  pour  sa  pension  durant  sa  %6intàmèééiK>nt  une  dette** 
cMsioni  -*  AHonda  tfaîitair»  qnH  p'wt  point-jaitifi*  que  h»  ««r 


COUR  4ta|Mii«  M£^  mwaiiac.  4Sr 


■;j^'£ai  moâl»^'^fO<tMUHvt  le  to^menk  émi^l  «»t  appel,  i*-e»  ee  qn'il 
(H^onné  (frift -fés'jfitoKtîÔ!||f  pmtsipêr  LeJPilitce' père  des  propres  de 
feitfiirdqniriC-u  |^aii<tiiiti>o6iwnbMMtj6-wr«^ot  ncmbdartée»  en  ra" 
#a'  liB^Laliii^içi  tïwimèt  le«  ■iniinM)t:iiUiiqég»,  apt  «oiilr«|Ni  ^-  Q»gaim» 

i«t  ee-qull'é  rcjytë  dià'fSHfeplABI  «Huttes 'aTanoéospar'Daniassène  Le-  * 

roMt  jiHBfi4e»av6lr^»#Mi  élé  «fftiièéaa  «0nMivaiiBÉiiaa.iMi  cvmpiç;;-!^ 
iBJaoMMrFeaiiitlnés.^iaa-dépéiis  de  ta.catife  û^àjpftkéémfLàe  p^àniAf» 
ifà«ie  restml;  i  U  ^un«e  de  ta  successicm  ^  paitiWt  v^^^Mie  qàë 
tewili  iao^wy>ihr  ittrà iwHJtwic^  »  '     *«''.;-  'V»:     '  ^' 

't      '^         '  «  ,-.,"'<*  •  '      *     ••••..>  '    *• 

^jS^éttHiifni  sut  OM  apptsHiijft  d,  un  eicécatoîte,  d^ifknéê'pott^  venir,  d, 

<t0t'êi  îk4fi$rUé<tQi,  i iéceàMé  ptt  ti^Ufmmi pti^k  di  dépens? 
.]^44. 11^) Décret 4«i|5i2v..ï8o7-        v  ,    /    '  ^. 

^r 'stiite'^hette.aetiM  dfftg^  p«[t  rëtal.o^h*ç  Ifn^nrsde 
^(Arîaç'tVltèijiats ,'  ceûime  détèiftëars  de  dbtn^inés  engagâ,  }k  , 
oiur  48.  ToiJtlQiii0>.rèiidit«  le.aS  j^nY;  i83£,'uii arrêt  qui  re* 
ilm  lèt  prëtéfiliMis  é»  TéUi^  éi  lecosNlAmnft  ant  dépteiis«  -- 
k9  a%eà'  6f  «Ht  ^tê  Tirtâ  à  rdrOit^ait-é,  M:  k  pçéfet  dé  là 
^të-^Garonàe  £>ràft»  op{>ôsitip9''  à  I^-tase,.  et  soatkit  (|a'jelte 
Ifk  •KOQHÎtè  et  eoiitvAîfe  anl lôU  âes  S2  frÂmi  air  7  et.!»7 
|b|;  ato*9/-«-''t'«Htiit4on'fttt  dpnné^^i^^^  à  Vàadience!^ 

|i'>ieof^4b  TaariaV^Àoqoés  eii^é6iandèren1;Iî?f«]et,4>¥é*- 
|Nhat/^%n  jtert^'nialière^  c^était  eiki  <;)i«.mb£ff  du  ceM^ 

^M^jfàn  i85a,  lÀRKii^  de  ^  cotir  d'appl^l3é  Toulouse, 
JNinjèi^  cbèinbre^M.  if^  président,  par  le- 

^t   \>o   •  -.'•    ■  /. .     ■'  ^  '  ^  '"*;  ^  •.:'■"• 

■  LÀ  GOUfl,  '-^- Sur  lés  cotièlnsiansdei'  M.  Sfasiin ,'  aTocaUgénéraî; 

'  Ltleitdq  qae.ift  décret  dti  16  î^f*  1^07  dnpose  I  la  venté  que  I9  n- 

neorone  oppodlianJi  un'etécatoiy^  sera  faite- à  comparoir  en  fa 

bre  du  coaseU  ()ôtir  y  être  statué,,  maisqu'il  neproi^oace.  pas  14. 

Tde.  irnHitè  de.  k  titatioiv  qui,  ea  paniHô  iiaalièro,..  itérait  .doon^ 
k  T^nir  ^.V>^^i^ce;  ^  Attendu  qUe,  dan!^  T^spèd»  aetaèlle^  B  s'agit 

«9* 


«oia»  dTam  Én^ii  Hit  4%  é<|ypfcëi«»lii.Mmdteiwi|i  diwi^qyjf 
décider  4t  »  matière  de  dmoaiMt  ett||eg^  réUtfqiiifweiibe,^^ 
iéetleiiMl>aitlUe  de  éép^H  deat^^tpceptiom  ^PiiKitrn  iJ»  et  iMt, 
ovbîeii  sllcWt  leaa.MejdttliMffe  «eaîkottnMMt  dn  iAoïné» 
d^  le  partie^,  ea  diMlke,  *  «btaMi  «eS|.d»«weet.dr«à  Milijdf 
>  Mem  ^  déjietlw  lee  lyrti^  d'Aiâi»  (  E^ylé  e^^  TfiîlieG)èikpr 
demande  en  ie)eii^Att«i4«<ivf  1m  art.  45  de  I»  kt  dn^a  fia»  ie 
Ten  7  et  17  de  le  Uh  do  97  vedk.  kn  |^>*élanl  f^atifa.  ip/«niaitaiMi 
(toi  ont  pomr  ebjei  lea  peroeiiCSona  ^  le  ateie  de.rea«M{klMMftat 
att^igét  de  {îdve/eonUnappficabléa  au  MeaM^  réUûwmmêfé^ 
nropiMlé  enlve  Vétat-et  lea  partkoliera»  dana'ce'dàmieiP  «M«  lai.pp«î^' 
tes  ne  penvent  «re  faites  cra'à  la  reqiiMe  da  nrAbl  nn  coniK  le  frik 
exclnritèment  «Aafgër  de  l>zercice  des  aetÎN^  doiMMd^  ^Hm 
.de  la'lni  dafS  oet*  1790,  sanctionnée  le  S.méimobre àkèmc  année, coe- 
binée  aveo  celln  dn  i5  mars  1791  et  Tari.  ï^'de  celle  da  98  plvw^^i 
--^  Attendu*  eodkme  ilaaa^np  M.  Mediia  dan».^.  Réfierloire  ^  ji»- 
iiApnidence,  an  mot  D4pêiU,  qne  léspMctSr  <ttti  nont'anjoardlMÛw^ 
nfcde  H  ponnnke  dee  acfipns  relaUves  à  le  (MropiKlété  .des  àinfé^éi 
FéUt*  peofent  être  e^  Jénr  I|mJ1^  «n«iHBiiiéf  y^JUpiwa  nifwiwtJi» 
raient  de  ala^ples  particnliera,  iotqi|e  eette  doctrine  ^  CQnficfq)i|(f  li 
joritpmdençe  constante  des  tribunaux «t  des  Vonn;^ — ^Attëndo,,<Dp^ 
de  fait, nnetlbsUn'be  siif  la<}neUe eeC^llâenenn'ra*rrêt  dn-aS-]»?. tfS) 
a  été,  nnaime  elle  dto? ait  Tém,  en4i«  il.  le  peiféi  de'k  Haote^anaK 
et  l»jà.eûf^  de'^TviiîM  et.Bnques,  et  x|0|i  fu^  cei»^  eilfk'féf»^ 
1  ebref^islrement  ît  des  domaines;  et  qtte  dès  lors  le  sort  et  la  luton^ 
dépens  pbtenns  par  las  sientt  di  Xanitad  et  âoqnêsw^venir4bre^ 
minés  fttf  le^  ■èmkf  du  dreît  namBd^*  ^Ayoina  qnlt  «^laaleaâelci^ 
ciaU  qui,  en  matière  de  domaines'  prétendes  engagés,  né  dérafp^vf 
mamère  formelle  anx  règles  ordinaires  en  £ût  de  dép!ensi->-AtteDdeqM 
la  dernière  loi  en  mntière  de  dem^mèiî  ef|ga«îs  «st.  celle  duikntk» 
7,  dont  rart.  27  tfispose  d'abord  iqile»  s  il  s*^e  d^  débals  jar  bp 
pîiété,  il  ^y  sera  prononc<&  par  les  tribnnenx',  après  né^nmm*  <py ' 
aei:a  adressé  par  Toie  de  mémoires  ans  corps  aâmivittvati6,  cob^»»''  : 
ment  è  la  k»i  en  5  nor.  17904  c^efMi^dlfe'  attx<préalalblea  à  innpfep*'  ' 
introdnimles instances relatSTea ai^  jctioBa  doaaanSahv^ naaat^blf' I 


^  pies  ménfaires  tctpeolif émébt.  rends  d^nà  lié  mois  k  daler  dé^ 

jitlon  des  délits or^uaires  dé. là  citation.  %;  .qof,  nono^istant  cdU 
nière'dispo^tipn,  de  laonelle  semblerait  résulter  la  problbitlim  de  j 
yies  en.èelte  matière»  â<est  aujoord^bni  de  jnri4|ii«idteèe  eomM»^ 
la  défense  orale  et  par  ptaidoiries  est  èdmiie  deia  pe^^f  ^"^ 
qnl  oilt  à  kkttâr  éQntieie  mhdslèine  pibÛo  oortent  la  pa^ 
let,  ou;  ce  qui  est  hi  même  tboee*  ponr  rétat;  qnll  y  a  mî 
dePadméttre  ainsi,  |»QUqn*ank  termes  del^arrèté  do  10  Ibenn^  èi^{ 
maintenu  fAir  celui  ati  7  mes.  en  9^  les  procnfèqrs  dn  rei  seiat  cMT 
soit  'qn'ils  Huent  tMv  npn  les  mémoire*  qqi  lenr  «ont  tr^nsnii  ff 
agents  admifii9tr«6£»,  4^  piroposer  tels  moyens  et  de  prendre  tetiiar 
elusiojjis  que  la  niilure  ^de  raffairei  lénr  paraîtra  comportefi  <^ 
dès  lors  il  est  jns^e  de  donner  aux  adversaires  de  l'état  des  mof^^ 
ée  défense; — Attendu  qoè«  si*  d*ai>rès  lep  lois  etl^  r^çments 
râtajt'a  iâ  lacnfte  d*agir  dcyant  les  tnbnnaox  sans  Haisistance  n^ 
d  un  aYoué,  et  d*a¥oir  le  ministère  public  pour  défensenr,'it  a'ea  eit  j 


soAt  i^iuMés  de  f  aToaé  eops^toé  par  i^nr  parde,  «▼ooé  qui  teol  a  le  droit 
Se  prendre  dea  conâlanôntil  qu'à  faudrait  floac  que  TarC  37  prédté  de 
fcil>loi  dm  i4  Veut  an  7  Iftl  proldWlit*de  li  i^péWon  4m  d^^em,.  tek 
qpfton  let^  éa^nd  ians  rJMoi|)^on«  flèdniiîve  d^-^ptte  noM»  jMorjppuiflj'' 
l««  rèalreiadiv  a«x>  funpies  d^boorsés,  avecd^aoiaol  pins  de  raison  qnt, 
locscfne  celle  restriction  a  étj^  dans  Finlention  Bn  léRistàteart  H  n*âpas 
isaftDq[tté  de  è*eli  exéliqner,  odyàne  H  Ta  fait  ^l^gard  delà  i^e  de  Tea- 
rM^etVMiBia  t»âr  >s  wsU  ^  de  la  lioi  dn  «•  Irin.  m  7^  et  17  de 
celle  dn  ta  vent,  an  9,  reliliTeinent  anz  instances  qui  n'ont  pour  objet 
que  la  preKTÎptîôn  des  droits;  — Attendu  qne,  d^fts  le  silenee  tfbsblnde 
la  Idi  dii  i4  '^citt.  ati  7,  fur  les  domaines  engage,  relatif ea^enl  ank  dé- 
petta»  ne  pat  Ifet  idfiiser  emfetre  Tétat,  qui  micoevibev  «oomb^-oo  les  «d-» 
|«Âehdt  ee«tre  de  sitnp^s  piiMicnliers,  serait  créer  |mprxiilé|;eenfaTeor 
«fcTrétal,  ei^  labsCAce  dis  tqaledîsposîtiioj;!  iégislalire,  etmèine  contraire- 
ment au^  lois  fbtndaqfifntales  qui  nous  r^sQtnt; 
'  ••Pftr  ces  ttipyiEi,  vidant  le  renit»  an  cnnseilvA  QAmu  eiEfÉHvr  les , par- 
liée  d*Aitrt  de  lenr  dinnande  en  ^ï  de  Iji  eiUtî»n  dn  %%  ^«r»  derniers 
«t,  Mntuanl  sorties  c^nclnAons  dii  préfet  deJa  tl|iWi«^iMN>itne;,ra  ^énpis 
M  déoaét  d9  son  bppésitSoh  à  la  teie  des  dépens  dont  s*a^l,  et  'le^con- 
ànxdépeas.  lidnidékàiasoMAwde/...  •  '  J.iP» 


•  .•  ■* 


COtia  D*APPE|[.  DE  TOULOéSE.  o  <^^ 

XtWtqw  h  cw  iU^àusaUim  annu(^  ott  àrrèi^et  r^m^iV  têêpttrUBS 
jftfwmi,  m»  êufré  eoinr^  Jai^e^'irefU  suiuHer  l'instance  itappel 

jLà  f^pmptkn  p^U^^éiie  courir  eofiite  eeti$  iftêianêÊiy  ^uôifk^ii  m^Mi 
'    paUit^  dfimiU  tPaisigm^nidivani  taçdur  de  rjàtoat'? .(]Mi.  iiS») 

*  *  Le  7  juilf  i8d5x%s«ieiir«^«Jti^att(i  frèrà  i^àsl|;éj!fretiUe  sieur 
Wisargu/fê  d^^rMt  1^  IrltMiMl  civil  dé  ÇarioniMonnc  eii  dëlaiaje- 
WÊnè^t  du  diiàiaipi^  ide  Si||^Qd'.  -^  |]ie  ^ieiir  l^aripiM»,  po^r  re- 
.pf>iift$^  cette  demande)  représenta  u^  ^uSU  de  vçnte  è  lui  côn- 
/lenti  psr  1^  «ii^r  Aimc^tf  jel  diyev»  acte»  d'^dîudlcatipn  ^s  9 
et  35  ftiiD.  an  5,  par  lesquels  ce  domaine  avfit  éié  yevdi&^a- 
tSoBflilement  i  Rancbard.  j^^es^içArf  d^Rigaud  srinscnvirent,  en 
fcn^  contie  ces  actes  ^^  et  portj^rent  la  causé  à  ^auc^^nce«  •*-« 
4Rfrgiies  demàiida  ^ue  le.tribuiiâlse  dëiclÀrât  inoompétent,  et 
re&voT&t  à  Tadoiinistration ,  seule  liabile  k  statuer  sûr  la,vaU'>» 

-    -     .  *  * 

dite  d'actes  adninistFaliii.  -«-  Le» 'coédosions  ftirent  aecueillies 
par  -nli  jngemeiit'da  ag  moTembrci^Si  -^  Siir.  l'appel  des 
l^rèrès  de BÏga^d,  arr^dela  cour  de'MfintpeUier,  j "'''mai  ^826^ 
quî,  réfonodnft^rqetl^  le  !()£eUliatoir(i.<-^PQuryoi  en  cassation, 
lie  21  tiiat  183.71  A^f<^  d^  là  seetlon  civile  qui  casse  la  décision 


de  la ûÊmr  de  WkkàMtàÊit^ «trreUToèéhi  nwÊt dfevut'ht eoof 
de  Tontouse.  L'arfét  de  ki  .cobr  de  ct^sMîdir  ^-ngbîfi^'d'â- 
^orQ  à  Tavocat  dessieats  de  Iti^^nd^  pais  mit  çienrs  de^Htgand 
CBi^-iDéMBii  à  la  reqvétede  Fki^pia».'€eKd«|ix  derniers  expleib 
Boàt  i^nsles  dates  des  11  j«iïl.  «t  fi9^ee|)€.  1827.  Elipôisostte 
^poque'jtoute  poursuite  avait'  cessé  ift  part  el  d^aatres^  lorsque 
Vliettr.  Kai^pa^A  fit  signifier  àMix«*iieaiu  de  Ri^rad  le  ^iev. 
i8}a  r  «me  Yeqaéla  ett  péreaiption  atec  assignation  devMil  il 
cour.  .  .  .    .       JP    . 

^Da  10  JutilU  i83s^  ^RKix  de  la  oonr  de  Toulotue^-pranuèie 
et  deQiLiènie*ifiliai9)>|:es-  c^les»  aadiettee  solennelle^  M.  Bb- 
^Mort  premier  président^  M|A.  Eugène*  Décmipr^'^CacaSé  "fèn 
avocats,  piir  lequel  £  ;  •.    '     -     ; 

•  •  lA  GOCn^»  -^  fiuk^  le*-  eoa^lailoaf  et  H,  Mar^n  ,  «TOeât^ipéjkéral;- 
JUtendtf»  «n  droil»  <fi*«»  promm^t  la  casatioad»  Farfél  delacafr 
royak  do  Monlpeltten  la  aotur  »de  .ciiipatioa*^  lasaié  sabëator  llârtipty 
d*app^  etiesaclet  aatéfleori  àTatrét  «tmal«;\(i|îi*9a  rearofMIt  deriii 
la  C9«r  dé  Toulouse,  elKe  n'a  fait  que  «iiJ»slHiier' de  tteâTéa«x  jiMnd^ 


ftitatioD  dun  avoWdela  part  de  lappelaaeotf  délliHi^ié;  i|uVu çfiî^ 
iWtaiàca  n*etf«itBt|Âl , pat  «lokis  défaut  la.^ttf*  8niC.?i«^  {nil|ii^.lb 
BOetire  en  état|  pour  que,  sar  les  conclujQoms  Be  l'unie  oU  de  4*>atie,  U 
cour  fôt  EDÎae  à  méïue  dé  rendre  aujB  dédiato;!  sQr1a.préfl$ête  ioâtSiibs; 
qu'il  en  est  dans  ee  eii<comiàè  daos  cekil  oii  y  yii  lieu  i  fapfièe  dlft- 
Macé  on  àcon^tuirQu  da  nouvel^  atoué;  que  dèslàrs^^'élaità  leff^ 
lêJÛt  i^^  Voai|}l. éditer  ta.  p^mj^^^n,  à  faire  les  actes' i)ié<:essaires {Mot 
régularises  llusljftnc*  dfappel  d^ant'la  cbjirr'-V  l&Ttei^dû;  en  fctk'»  qoe^ 
Jepuh  r^rr^t  Ju  21  «ia«.  id^  «t  k»  notitcaflouft  à-  pàifir  des  11  jiuf* 
et  aB  8ept...i&A7,  les  ueurs  de  Rîjéud,  âppjsbots^  n'ont  donné  aucone 
sùile  à  tlustauce'  d*appel  renvt^iée  deyaoC  &'  cour;  qbe 'dè^  loins  le  dM 
de^troiff  ana  ûz  moi»t  •ntfoesiafire  peur  ta  p^mptic/n,-  d^ft  Hespte^'s^' 
tidl^equlé  jana  pours^lteir,  loi^qfte  I»  Bia«u3^aiigiies.^^kniaudé  U  p4* 
remptloilde  llostapce  par  la  requéte^et  ràjonic&emènt  du  a  ^  'fôv*  i^s: 
Apar  ces'motîl&l  DicLAas  péninée' finstanèenl  appel  pendante  entft 
Itig&tid  %èrei  et  Fargûes  eBfe»4e;  Jo^sniçar  daitribùnàl  de^CareassoM 
du's^aêT.  ]:àaS<0*'«  *  '    .  '*'.  J;  Da 


*r^«»^*"     I    l<      ■'     Il    I    mil    I    >i    ipiii^y^.ifcmi    i«^c^^ifc^»»i^ifc. 


(0  Yoye*  m^  (Jéçisioâ^.arç^tijeja  cduf  de  .çAssçtioi^  ^U  lajtfp 
^857,  rapporléaut;  a_i8a;^,p.  5.' ..     .     •        ,*'•.'' 
i>aJis le  mèmesens  »    '•,'•'*'        -^      ~  * 

&  La  iiS($t% ,  -^  Gonsidi§raùt  qu'^^r «termia  de'  'IW*-^^?^  du  €.'  le 
prQe.''((^i(.,  comme  d*aprè$  lart  i5  deiordoipiMiuee  de  i5^3,  tfMitt  iiv-' 
élance  es^étein^  et  périinée  pa^  la  diseonUnuaiion  des  jpofursuiîes  peifi 
daat  trois  «if  $  —  tju  en  appel,  cetW  présoœptïoÂ  a  ioujouFs  frappé  li 


.  COUR  d»appe;l  de  bouhges,  . 

^  càpU  m  été  rsmiu,  ê$i4inul?  (  Rës.  aff.)  G.  pr.«îv.,  «it^fii  et 

456.  * 

•  •    ^.  .        /         .  *  •  .  «  • 

koM  leik  lictjBS  de  npi8ltinceiY^iy>pHs  c^t^i  d*i*ppet,  lor^lf  4  été  suivi 
^asiiigii#lM»D  et  de  procédure;— rGojDsidéraat  en  fait  qQ«>  PeJeimoy  «yant 
pariBcle  dtt^aiév.i^ga;  interjeté  appel  du  jugcmea^  contre  lui  rendu  au 
trijM^ud  du  dî«ùrlcl 'd'Amiena,  le  99  déc,  1701,  la  eonuaiMaoce  de  «et 
sippel  fut'  dévolue  an  iribanal  du  district  d'Abbetine;  que  Delaunoy  con- 
miiia'  avoffé  devant  c4  ttibunaiie  a 4  mars  1793»  et  que^M  requêtes  et  an* 
Ifea  àctaade.  proeédurè»  y  furent  réciproquement  tigmfiéa  dans  Fiîitérét 
lefi  parties;  quîl  j  intervint,  le  17  fév«  1 794»  un  jufieàient  par  défaut  cfui 
[;onnFlna  celui  do^t  était  appel;  que,  sur  ToppOMtion  formée  à  ce'|uge- 
mentt  par  Belàmkoj,  le  tribunal  d  AbbevUle  rendît  an  nouveau  jugeaient 
Ep£  nuii  I794«  V^^  lequel  il  déclara  Delaunoy  non  recevable  dana  aon 
il^pel;  <{oe  Ô^launoj»  a^étaot  pourvu  ^n  caasatîon  contre  ce  dernier  |n- 
|cuienl»  en  obtint  1  annulation  le  si  flor«  an  3;  que. le  tribunal  decas* 
^aiîon,  ii*ajant  annulé  qoe>le  jugement  do  6  mai  17949  laissa  évideni- 
ment  subsister  tous  les  actes  de  procédure  antérieurs,  et  renvoya  les  par- 
lias  devAut  les  juges  t|ui  en  détalent  conuattret  que  néanmoins  De|au- 
ikoy  a,   i^uis  celte  éppqne«   complètement'  abandikiné  la  poursuite 

Je  son  appel x'r^  Considérant  que  les  changements  opérés  dans  Tor- 

^anisalîon  judiciaire^'' et  parla  constitution  de  l'an  3,  et  parldloi  d»  ven- 
lôse  an  8,  ne  Tent  point  dispensé  de  suivr#son  appel;  que  la  dernière 
l^c^lois  ordo^tte,]par  Tart  3i«  que  les  causer  peuaantes  devant  les  tçi- 
^onauv  supérieurs  seront  portées  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent,  ei  par 
Ine  simple  citation  «  au  tribunal  d^appel  dans  le  ressort  duquel  siégeais 
|«  tribunal  qui  a  Irenda  le  jugandent  dont  est  appel;  que,  paV  Teffet  4e 
cette  disposiîioR,  la  connai^anee  de  Tappel  dujugemeot  rendit  au  10' 
bujial  du  district  d'Amiens  a  évidemment  et  de  plein  droit  appartenu  à 
la.  çoun-que  cependant  Delaunoy  11  y  a  fait  aucune  cîtatîon-nj  acte  de 
procédorê  quelconque  pour  obtenir  décision,  et  ^  laissé  écobler  un 
lenips  beaucoup  plus  long  que  celui  qui  est  exigé  pour  opérer  lajpéreinp- 
lion  et  fa  décliéance  de  son  appel..,.  ;  —  DicLARB  éteinte  et  périmée  Fin- 
itance  qui  subsistait  entre  Delaunoy  et  llari.e-Aniie  Qii^ûel..  ». 

^  Arrêt  de  la  cour  de  ^ïnci,  du  ao  avril  i^aG, 

La  Coiaivni  ds  MAUBsiiT-FoifTAiiiB,  G.  P41US  et.  autres. 

^LA  COUR,  *- Attendu  qffe,  par  k  renvoi  faitpa^ia  eour  deoas- 
latto»  en  dgte  dô  i**  déc.  1817,  la  ONifr  de  JVanci  a  été  subslàtaée  à  celle- 
Ac  Maiit,  et  est  d^enne  le  tribunal  natarel  efr' compétent  des  parties 


cpoivia    elle.  1  était  devant  la  i^eur  dé  Metz,    par  la  aeule  iugtfifi- 
cation  de  Tafitt  de  renvoi,  et  qu'il  auraijt  tx^  d'un  simple  ^e  de  c^n' 


8!^oa.e  été  signifié  à   avoué  iê  98  janv. 
tîa  le  adriévrier  suivant,  et  que'  depuis  ce  topment  toutes'  les  parties  en 
cause  oui  g^ardé  le  silence  jusqu'au '39  nov.  18a 5...;.;  • —  Mais  attendu 


4S6  MMiàirMu  mi  MAUAt^, 

SiimmmU  h  tfvmm -nmtU»  i*ùk^ têÊiâurhOr^fàU^mm k 
futÊÉêiw  àaimrtêêmtHi  à  ^ktiUir  imÊtiàtÊé  ^  -â  ^eàdÊtm  k 
kérUifTê  du  umg?  ÇRéê.  mS.) 
V^ti.  to53  daeodê.  mil  t'^pptiquêfM  MUmêtU  âu,  UjfèBi 
.    cmrp$  etrêamûmdfuM$ekûêêiÉéUnÊmd0?  ÇBé$. afc)  (%) 

*  • 

RÂBILLON,  G.  RôCBEKt  ll0UT9ARl>. 

Le  5o  jnill.  189g,  la  veuve  Larekn^fUB  iiieart  sans enCnb, 
mais  laissant  an  testament  du  5  déc.  i8a8  fiir  leqael  elle  b- 
stitoe.  ses  l^Uircs  imiversek  iessiear«tdiane|U&U0ii.Li 
veille  de  son  décès  elle  rend  des  créances  et  dâ  mtkihiaM 
épôùx  Rabillon  I  moyennant  une  i:ente  viagère. 

Le  sieur  Rwhê^  les  éfOJkx  R^uthârd  et.  d'autres  çolblto 
de  la  veuve  Larehevéque ,  prétendirent  que  ce  mobilier  it<8 

"*  eréances  devaient  leur  appattenir,  et  non  pas  être  dévotntttv 
I^taires.  universels.  Ik  disaient  :  La  vente  conseatie.nojCB' 
nant  une  rente  viagère  sur  la  tête  de  la  dame  LardiBvtpi 
décédée  le  Lendemain,  est  nulle  d'après  l'art.  1975 daCà^' 
Les  époux  Rabillon  ne  peuvent  donc  fonder  leoii^.  droiti  0 
ce  titre  ;  le  legs  qui  lear  a  été  précédemment  fait  ne  pcotlev 
être  d'une  plus  grande  utilité ,  car  la  vente ,  quoique  poki 

.  suffit  pour  révoquer  Tiilstitution  quant  aui  objets  rento:^^ 

est  le  venu  .formel  de  l'art*  io38  du  C.  ciy ..  Ainsila  nnllit^^ 

la  vente,  i^  révocation  du  legs  ,  repoussent  l'actioki  des sear 

et  dame  Rabillon  comme  acheteurs  et  comme  légataires» 

Les  sieur  et  dame  Rabillon  réppndaient  que  la  daoM  br* 


qae  Pieire  Paris  seul  a  lutsigaifier  k  ptvtSe- l'arrêt., de  rentoitf^f' 
cette  fignification  était. îndispeikfabie  pour  faire  ,Q9arir  ^^!^^j!^^ 
péremption,  lai  seal  aossi  doit  profiter  du  bénéfice  de  la  ioi;c*eitii 
prix  de  la  diligence;  il  navMt  aueolk  lies  de  commananté  aTee  lojf' 
tim  parties;  se^  démarcbe&iie  poavaieai  doiiciear  naire  ai  U^^ 

.  et  elles  doivent  a*iaipater  à  eU<iMOiêipQS  denVoir  paaieiilér^l^f 
térèts...{  —  Par  cet  naotiC»,  ayant  égard  à  la  dtemando  lormée  ptfW 
DicLAna  périmée  à  sop  égard  VinstaAce  d'appel,  ete.  • 

(t)  y^f*  dans  ce  J^oomal  on  arrêt  de  la  coar.  d'appel  d'Aogen^ 

•  av^  kSaau  aoc.  coll.,  t.  5g,pjÉ  ki^\\  no^fi  éd.,  t.  ta,  p.  S?^'*^^ 
de  la  oour  de  easaatîoa  du  17^  mai  i8a4f  anc.  coll.  «  t.  70;  ti  i*'de>Wr 

.  p.  49;  oiA  vrét  de  la  coar  de  cassation  du  6  joini8i4t  aac  'co11mm>' 
ip.  129;  noQT.  éd.,  t. '1(6,.  îp.  358. 

(9)  Ybj.  dan»  ce  Joaraal  «n  arrêt  de  la  cour  dkppel  de  1^'  "* 
juU.  i8a&>  t.  75«  3  de  i8ia5,  p.  178.  ;«     / 


rpiir  bot  qM  d<  ooii9<^ider  le'  1^  ii^ii  «a  titnment  du  S  déc. 
.8ii3^  ^e  yair  là  un  *imliG«  dk  rëroeaUkn»,  c'itek  ▼mïer  bs 
lernières  yoloDtës  dé  la  teitatrice  ;  qa'att  M1U4  l'ait«  îo58  du 
1.  civ.f  s'apipUqîiait,  non  pi^i  aujLvIegs  «oivaivel^V  niM  setle- 
Boit  aai  legi  particuliers.        .    . 

L^e  tribtmal  ci^il  dt  première.  Inrtince  d'Iièoadim,  par  jit- 
(emçnt  da  ip  nhai  i85o,  accneUlit  la  deoMnde,  et  ordonna 
|tae  ley.siears  Roche ,  Roothard  et  cônsorfa,  serlûmt  vm  en  . 
HMs^on  des  objets  coniprisdans  la  ventedn  29  juilL'  18097 
le  legs  tiniir«rsel  étant  révoqué  pour  cette  partie. 
'  Les  11  et  i5  sept.,  a  et  i5  oèt.  iSSo,  lei  époux  Rabj^lon 
Bsleijetèrent  appel  de'ce  jugement  6mtre'  1^  sieur  Roclie ,  les ' 
£pôax  Rputhard  et  lear»  aulfp^  adversaires. 

Devant  Ic^  cour  d'appel  ikinvoquaientla  volonté  bien  évi- 
dente 4e  la  testatrice  de  leur  assurer  la  |;>ropriété  d^s  objets  de 
Id  oonièstati|ou.  Ce  i&^st'  qu'ime  emeessive  subtilité  <}|u  a  pu 
oaptldiik%  1er premîerii  juges  è  un  résultat  contraire,  et  leur 
mtté  trouver  dans  des  dispositions  testamentaires  un  mpyen 
^  les  anéantir ,  et  non  de  les  exécuter.  La  vévôeation  qu'on 
prét^iad  abosivemisnt  tirer  de  Tari.  io99  i^'exrste  pas  dims 
t'espèèe.  En  effet,  la  dame  Larchevëque^  ap^ès  avoir  lé^pué 
aux  mariés  Rabillon  certains,  objets  céœpris  daps  Tuniversalité 
de  sesbiens,  leur  vend  ces  mêmes  objets.  La  venté  est  annulée 
d'après  Tait.  igyS  du  G.  civ.'Or,  cette  vente  aurait  eu,  il  est 
vrai,  pofir  effet  iibmédiat,  si  elle  eût  été'  valable  ,•  de  rétran-^ 
cher  les;choses  vendues  du  le||s  .uniyeuyel  et  de  les  attrilsyser  à 
l'acqoéijeur;  mais  îa  noHité  dont  ce.  coi^trat  est  frappé'  fiiit 
reloâabér  de  suite  les  f^jets  Vendit  dans  Jes  biens ,  dabs  la 
succession  du  testateui*^  e\  le  l^tairê  uaiversiçl ,  qui  a  droit 
à  tout  ce  que  ciHttprend  la  smieession  ^  e^  saisi  de  ces  jobjets, 
de  préfifreniee  à  l'béritier  du  sang  que  la  testatrice  a  vofuin 
éeartser.  A  l'^^ui  de  cette  disonssion  on  invoquait  jinne.juris- 
prodence  'constante  et  T/oipinion  de  M.  TÔaUêêr*  (  Ça«rs  de 
droit  firftaçais , tome  5,  page 601,  n.  65o.)  . 

Lc»s  intimés,  opposaient  d'abord  une  fin  dé  non-  recevoir 
i^péciale  aux  éppux  Routhard  et  tirée,  de  ce  que  l'acte  d'appd 
qui  leur  avait  été  signifié  portait  bien  qu'il  était  signifié  aut 
deûit  époux,,  mais  lie  mentionnait  pas  auquel  des  deux  la  co- 
pie avait  été  laissée.  En  esSet,  disait-on,  l'acte  dlafp^l  <loit 
contenir  une  assignation  (art.  4S6  du  G.  de  ptoc.) ,   c'est-à-* 


l 


dir«  «M  mii^MitiQfc  vmUifa  d  wr^èÊmi  4e  too^er  les  feriB« 
e&ig^t  par  la  WL  Or  y>twgaaUoa  ébkt  ttentkiitiiëlr  h  per- 
•ODBAâ  q«i  la  copie.a  été  rèanse,  le  içnt  à  peine  de-  uâlité 
(C.  de  pr.  ctv.yart.  êi^  $§  ft  al 4-> 

L'acte  d*appd  dénoaoé  ans  époux  Roatfaard  -est  donc  ^ 
puisqu'il  laisse  planer  quelque  incertttiide  sur  !e  point  de  a< 
TOir  quelle  personne  a  ra(u  la  copie  (i). 

.  liste  retrancliaient  au  fond  daits  la  lettré  de  Tart-  io58)qoi 
ne  fait  aucune  distinction  pour  le  cas  où  le  tégutaire  est  à  Are 
paitîculier*on  universel ,  ni  pour  le  êas  où  le  légataire  et  ftf- 
quéreur  ne  sont  qu^une  seule  .et  ,tiàénie  personne/ 

I^K  I*'.  féierUr  tSS'a^  AaRÉT-dtf  la  cour  d'appel  et  Boifft^» 

l'vdiaMbre,  M.  Mifsr- preteiar  pr^^detitf  'MNt.  Tfwt-^ 

remiêi  .dt  Mkk$l  avocats ,  par  lequel  :  '•     * 

»  •  .  .  •  •» 

\  LA  COUR,  ^^  Gonsitférant  quau^r  térnaes  départ.  j6.i  da  C  depr»» 
dit.»4>1ploirÂ}o«riieiilent  doit,  è\peme  dé  çaiHIté,  côntaîf  neiifa 
de^la  persQDUç  à  laquelle  la.  copia  atl  lai^taAe;  qde  dans  Taoled'bppelii' 
lerj^cté*  contre  ks  époux  BoolUardi  llittja»ier  ftsi|^oîfié  aaxdeo»^ 
ftau8  indiqutr  celui  auquel  la  copie  a  été  laissée;  qu'ainsi,  cet  KjCtedif|V 
est  nul; 

«  Soria  deinièaie  quettien  ;  ^-  Consi^raiit  qtte  la  yt&rt  haéè^l 
que  a»  par  son  iertameiit  du  $  déc.  1S2&,  instiUièles  éposx  Rdbifl^W 
léaàtaires  urÛTQneU;  qu  à  la  Técit^.eUe  a»  par  ua  aolé,po8}érieiiriai9rifc| 
date  du  29  jaU.i8r29',  Tendu  des  créances  et  da  mobilier  aox  oiM| 
époax  KablMon,-iaof  eDDaQl^^nâe,peBtion  Yiagère  ;  mais  cpe  cet  acte  é 
ffcooua  uul/Hi|M  Isa  partia^  eonmo  ayant  été  eonsoftii  iaireilleila^)^ 
de  la  Teadei'isse; 

•  Queles-inliméssoutienueiit  qu'aux  ternes  de  Fart.  »o38  daG.a^ 
le  testament  a  été  révoqué  par  cet  acte  de  Tente,  encol*e'  qu'il  soit  davi 
ulaia  q«eJaTeaTeLarf5betêqueD*a  pas,  par  sou  leélament,  légoé  oDcMf 
•er^ôu'aox  époux.  R)i(^îUoiiî.  qu-alW'  leur  a  lé|pié  tout  ce  qui  ^1^^ 
dans  sa  succession  à  Tépoque  de  son  décès,  et  les  a  dès  Iqr»  issMf 
ses  héritiers  universels;  qîi  elle  a  pu  Tendris  et  acquérir  saM  ^^^^ 
atfx  dlspo»tiotM-de  son  testament,  et  que,  Fscte  de  Tenté  jpar  ^^^ 
S9Bli,  et  qui  laAme  est  confsroaa  à  ses  dispositions  tettamesM^ 
étant  sans  effet»  leb  objets  jcndus  font  partie  de  sa  succession»  etMPtsN( 
lors  dévolus  aux  héritiers  institués;  •       1 

»DéciARB  nuirap{>el  au  rel^pect  âieè  époux  Boulhard;  et  slaluauiJJ| 
rapi»Sl  interjeté,  an  vespect^es  autres  parties,  Du  qn*ii  a  éfô  ^[jVj 
bien  appelé;  faisant  ee  que  lés  premiers  jn^j^es  àuirideut  d&  faire,  mW 
ne  l^exécuAioii  du  testament  du  $  déc.  i8s^8.  w  ,  .i^'^^i 

{\\  Voy.f^en  ceseoQ,  un  arrêt  de  la  eaur  d^ppel  d«  Rîods  da  \^f^ 
i*8a5,  t,  i«  ifiiiS,  p.  578.  .        .  { 


€ouji'i#auML^9B  voouevss.  éfiif 
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•    ♦        COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE.  ' 

Z^  tuteur,  créancier  de9  mineurs  ,  peut-il ,  sans  l*  intervent  ion  du 

subrogé  tuteur^  PV^  ^^^  ^^  fonds  tutélaifes  les  jcréances  qu^iè 

u  p€rso%!MeH0meni  sur  la  tutelle  ?  (Rëfi.  aff*) 
arsqd^un  tuteur  est  d  la  fois  criancîtr  tt  débiteur  de  êori  pupille,  ta 

àpmpensations^opére^t'^elle,  conpne  dans  les  cas'^dinaires?(Ré8. 

YZVYE  DESÂêSÂJLi  .    C.    VSUYB  XaGLAÙ^RE,  .,    . 

I^lii  «DcceMion  du  sïeur  Laglasiêre  iest  d^voliu»  k  MffiiifS 
[ineares.  La  dkme  veavé  Laghisière.  accepte  cette  Quccessida 
rus  bénéfice  di'îayeiitaire  en-qualité  de  tutrice.de  sel  eojbnts. 
n  ordre  s'ouvre  devient  le  tribunal  de  Limcms^  $aii  un  stetur 
amier,  débiteur  de  Laglasière,  mais  la  succession  p'arrive  pas 

I  râôg  utile.  Un  arrêt  de  la  cous  de  Montpellier,  du  21  mai 
It49  réforme  eetle  décision^  En  «vécuticMi,  de  cet  avté|t  im 
srdeveaii  de^S^iobo'fir.  ftit'déUvré  à  la  dâinè  Laglasièrecom- 
é  €ulrice  de  ses  en&nt^.  Par  suite'  de  diverses  oppositions 
mgûét»  f$r  diQs  créerBoîers  de  la  succetsiou  ^  la  d«ai<e  Lsîglasière 
if'parvhrt  à  loucher  qu'une  somme  6t  t^^Sa^.f.-^Gependaiit 
\ir0t  de  la'cotir  de*  Montpellier  fut  '<^ssé  fur  lé  pourvoi  de  la 
^areX^^MHSi(ar^9€tléspartie&;renvoyées  devant  (a  cour  de  B<n>- 
rtitt^  qàî  maintint  le  ju^eawntdu  irÉÉinal  deLimonx^  en  sorte 
té  lia  deutoè  Désassarsfut  définitivemeiit  e^lloAuée  dans  l'ordi^e 
arpier  avant  là  Succession  Laglasière,— A  là  suite  decetarr^t 
-^^lUne  &é;$assars  assigna  la  dàmç,  taglasij^fe  devant  U  cribo^ 
i  (de  Touloilse  pour  qu'^Hè  eût  a  rendre  compte  de  l'admi- 
llrâtîon'de  la  tutelle  de  ses  enfants,  La  dame  Lâglasière  pré- 
jàm  sùtk  compte  ;.ld'une  par  f,  elfe 'fit  figurer  en  recette  les^ 
^SÛk7  fr.  qu'^elle^viût  re^tt^  clans  rordrè'Tarniér';  d*ttn  au- 
if  cMjéj  elle  présents  ap  chapitre;des  dépehsés  S5,poo  (t,  po^r 

II  âroit;d'ia^i(^i!iS,  et  tf5oo  fK  reçus  par sabin^ri,  à  compte 
«fft'dbt*  .La  dame  Dâaasars  prél«ôd4ft  qne.la  lot  iuterdiii^. 
iàumr  de  se  payerlni^méme,  santi'intervration  du  subrogé 
tour,  dTunie  somitte'  duèf  siiiftout  pa^  unie  succession  bénéfi- 
tref  4*^  dam  lee  cas  la  compensation  ut  pcmtait  a'opél^er* 
Les  {irèraiers-ju^es  repoussèrent  ce.  sys^ipè,  et  admiten];  la 
mçgBtkSÊéààiiL  Cette  ddbtriné  est  côftformé'à  rx>pimoi|  de  Do- 
Itet^erM.^FovUter,  t.SHp.  $86.^  «    "•    .  ' 

d^_ia  dame  Désassàrs^ 


4i»  JMmUAL  9V   PàhUê. 

Dm  ai  >«i»  i8Ss,  AMèr  ik  la  éoÉr  de  TtaJoviey  pfenèc 
chmbre,  M.  éAldégm^  ^rMdesti  MIL  X««^l>m^*ct 

JliiM^w  aiaé  ayocat»,  par  lequel  : 

"  *        •         ' 
•  La  cour,  -r-  Sor  tes  eonolmloni  de  If.  Mfurtik,  moèàï  génénlr 

Atteeda  qu'on  tuteor,  créaneier  des  mlaevrs,  penC  et  dc&t  p^jer,  nieb 

^  fondi  totélaireft,  les  aréanees  qnli  •  penoaneUement  sarlatiiteBfi«» 

'  me  iloeal  el  dpit  ^tjet  les  cféenciers  étrengent  qall  a*eit  sMijetiik* 

cane  iuraislité  spéctale  pour  opérer  oe  paiement,  qui  n  est  aa'an  «■(■ 

acte  d'admiaistratioas  qalt  a*y  a  aacaoe  néeeasité  dé  fûrè  inkcrMkk 

sabrofé  tatear,  qoi  ne  doit  jamais  administrer  personaeUeiDeBt,«l^ 

doit  sealement  représenter  les  minenrs  lorsque  leurs  intérêt»  moi  off^ 

ses  à  ceux  des  tuteurs;  que.  le  véritable' intérêt'  dâ  nUneors  exÎQn^é 

.  leaie  dettes  seîaal  payées  ie  plus  Iftk  potable^  le  tatew  n  s- i«eas  » 

,    makité  k  inemplir  pour  se  payer  àtfp  qui  lui  est  du  persQnadiawsrti  J 

peot  même  compenser  Ai  créances  atec  les  sommes  qu^  i^Ç^F^ 

eomple  dé  tateBe,'  ponnru  que  ses  créances  personueUes  soieat  hfm 

— "-- — -  el  eri|ible><  que  la  compèasalioa  a  estquVia  modedepwiMN 


qai  sopèrei  aux  termes  de  Fart.  ia^  du  G^  m.*,de.|^lei»dnîtt|i 
la  seule  force  àe  la  loi,  même  ii^llnsu  des  débiteurs  et  qui  éteiatm 
proquemcnt  les  deux  dettes  k  llnstant  oùisQes  se  troutent  exister i'm 
d  îosqa*è  ouacanuaee  de  leurs  ^olllés  reipeetitewt  qae  àè 
prîaçîpes  recoaiMie  par  le^  «wrienafi^  lob;  qal  dotveat  i^i. 
sous  ie  code,  et  dont  Tobeenration  garantit  les  véritable  intél'êU^^ 
teors  et  des  miueun;  —7  Attendu  que  lc*droit  de  compénsatîoii  ' 
ffX*€  pa  être  eieréé  par  t^a  daâiêr  Laglaiâèrei  qaoiqae*  kn 
au*elle.adBÛaîsaralt  a'eftft  é|é  aooeplée  par  ee«  eal<MHa.<fl|esoai  . 
dlnyentaire;  —  ittendu  oue,  dans  feipècé^  la  dasQCi' J4fN9^ 
cr/Sandère  de  ta  (dtelle,-^  P^r'èes.  mo6fs,  .ttdaul  le  rentm  iqcm 
«Um  s'stfrêlei^'ai  avoir  éjg^  apx.  demandNa;  ffns  et  eonèlusiait  M 
m» Désasmai, UDiMiia^ nmr.ê»pm appei. »   •  l^^ 


.^*ari,  1 407  du  C.  ao.  •  qui  veut  du»  ^immeiMt  acquis, 
nuxriagij  d  titre  d'échim^e  contre  i'ivnneuhle  propre  à  l^an 
v^ entre  pointrençommiinduti  et  )Soit  subrogé  d  à^lui  qui  ^P 
néy  est  il  teilement  edftolu  ique  la  femme  ne  puièêe  pat'fti 
là  faculté  que  lui  oifvte  cet  article  de  conserver  l^lmmeubU 
comme  rempioi  de  s&npropjre,7(AéCn^\      '  \    [      •...  ^ 
UAfmftntes^TMots  ©a  x*#aaaoii!r«a»lfT;^.C.^<l)pci* 

/  «  Le  aSno^.  f8a8,J«#iêairi)iidlai^;tiil^ 
faiilsiAineavs,  fit,aabtir«aitdal'e9a«|pétsaaHDtà 
déelaratlM  dcg^bieva  qai  leur  étaient  debos  par  ledéeèi 
daB^e  JdéUUèk  Tomdihn^  lear  miref.  leiqMk  cosMiie 
terres  et  pré8  d'au  roTenu  de  aS^  fr.  Il  ftit  obaerver<^ 
partie  àfi  oès  bjen^'^iroveBiaigrtt  d'un  H^mge  bit  avec  WmM 
et  dameTpnaiHoii  et  conteifaicnt  use  êoeê^  é0iÂ^B»ofr*f$ 
complaat  à  ces  del*mers  n'qae^ès  lôn  le  reyeàibdetfUfMF* 


îpftd#  fail*  AdIfloMe  TottàîMèp  »  feniiMDeiBhÉnpt ,  draiiés 
éohakige'iîif  àienr  Tènaittoiiy  oe  devant  figuirer  dans  eehii' 
a599  fF.'<|uepaiiy  unte  somme  d«  .  1  .  •     iS49  ^i"*  * 
tà&  fr>  flirtant  4e  rerj^f^îi  d^^ent.  Adr« 
DskiëréscomiBé  biens  de  coiiMnunaatë,  dont     ' 
moitié  àpparteoant.à  la  sacçessioQ  étant  d^      6a5  »    - 
Wvienu  tfltol  des  biens  sujets  a«. droit  4é  ma-  ' 

loBipar  décès  se  troQTïât  montera  .., ...  tg^4  fr-  * 
^  receveur  de  l'enrej^stremçnt  perçât ,  d'après  cette  déclà- 
ûon^'le  droit  à  liaison  d'an  pour  cent  sur  ^9,488  fir.y^eapilaà 
\  ct^i^r  vingt'du  revçsnu:  de  1^7^  if.  Mais  par  me  cOotrasiite 
lÈufiée  au  sieujr  Deschamps,  JTe  14  inûftj  ^^^9,  le  receveak*  9 
sboné  IC;  paiement  dé  iij  ff*  5o  0, .  pour  supplément  à^ 
dit  aor  le  capitul  de  626  fr^^  de  rèveim  diairtdts,'  soivont  \m  > 
ll  à*  i^roi^  d6s*i599  f r. ,  r^èna  total  des  -biens  «siisénonéiés 
p*  la  fea^  jdame  Desdbaaà^a.' avait  raços  en  échange'  «Tune 
»ilM  â  eUe  ptopr«.  11  4é;foiii|ait  sur  ce  qae ,  suivant  J^ait. 
i^i4â€;4^M  laf  af^ikto  fr.' déduite  on  retour  d^chac^, 
^tSt  qalili'frij^ieiit^  suivies  biens  reçus  par  ia  danie  Pes* 
lâtifps,  ià'a»p4ahàient  pas  qae  la  tMalité  de  €a»l»i«&s  ne  £ftt 
fAxie  de  ta  «taiaiuBaoté^  sauf  réoompmisc.  • 
l«è  M^rBélefaftmpâ  fi^ma  opposition  à'cetté  cootrainle<le 
m.^*  iSâg; iri^'é'appayaa^ éur  les  terùios m^nfes dè^aate  d^é^ 
migedlr  aS*  août  iifa$ »'  dont  la  demifere  'eïauset es»  wA 
ta^tie:     ;*•'     ^  ;  \      'î  .         ^    *  's'  .    . 

*  C««  pt^i^MÀftés.  seront  réitérées  devant  M«  Dubois,  notaire  à 
îmii'-stir-Seiite ,  'li  la  ^première  reqalsiticia.de  Tune  d^s  pai$« 
i,  otâux^^fraifd^l  M*iet  madaméDedchampè  ^^et  ces  ^emèvs 
k!ése#vei4oiitre  etii  de  convenir;  For^de  c^ftte  ré(Bditatîoà,de 
ipovtkMi  <to  >iMeas  par  eux  «préseatemeni  ,aoqiHs'  qui  d^^vra 
kir  tien  àHinadâra^'  DeschàBlps  de  remploi  àt  laiÛte  ftrme 
bû'tdèmMter  propre^  V  '  ' 

Dto  làfe  si  Air  SeiiJNmips  .H  induit  que  le  suppltoeat  jte 
iiit'clisaMmâé^Ji'étattpaf  À,  paiçe  que,  des bl«na'Mi|pm  kHik 

*  afé^ûmgé  par  sa  femme,  d^)rès  l^etednaSaoât  i8a5/U 
^Ui%  eatré-dant  la  communauté  pour  uà^- valeur. égale 

K.>àiS|<H'0  A:*.  4<  aooite  p^jés  des  dealers  d|e  la  oomaMt* 


L^e  tribunal  4e>preii|i^  ingtanee  de  Nogent^^sur-flaine,  de- 
Icquel  fut  pOMée  laoottteAtioiii  a  reâda  le  lugeoienà 

mt:    •  ^  •   • 


l_ 


par  leqael  les  fieor  et  dame  Deschampa  éekajigitilla  fecfne  dç^ 
ae,  propre  de  la  dame  Deacbamps,  contre  4;eiit  nn^-kuU.atf 
ntp  kfap  lemr  cèdent  les  aienr  et 'dame  TohaîHèn,  .ièa^eiàr  (itflte 
I>Mekan(M  te  aonti  riiiervé  4b  oMTenîr  eotié  -enx  èAfi»  'pèfifnràl 
bieos  qui  'tiendrait  Ika  de  ^ciD^oî  à  ladU&-  daoai^  -  iWaimnifi^  J( 
Idl  demeurerait  propre;  qae  le  bot  de  celle  réserve  était  éVidemai^ 
de  rèadte  acquéU  de  cdmmnnàulé  U  portion  deâlits  i>itDS  fc^fisêÉi' 
ûw  de  la  aonlte  de  a&«<Mio  tu  aâ  moyen  de  tocpelle  f  échao^  '>^^àtii^ 
Ije<i^;  •—  En  droit,  —  Gensidérant  qu^ao^ùa  article  de  la  loi  n«^ro( 
|a  nnllité  de  celte  atipillaliou,  et  qii'tdle  ne  conlrcTÎent  &  au^cune  ( 
éffioa  prùhlbttÎTe;  qne  lei  liUoeun  Besebampê  ne  peuvent  avoir 
Uw^ditMUqiiB.lear  mferei  'Le  IriboiMil  reçois  le  sicpr  Deseksrai 
m  tntâiH^  de%diU  mîu6ifts«  opf  osafel  <i  U  co^aîote  çonlreini 
ti|aeiteidennèré  qualité  par  radmlnistration  de  rcnregîstrement 
man.  iBb^^  et  ad  comma'ndement'dn  i4  da  même  mQk;_*?i^  < 
naiaeidt  nill  eflet;  ordonne  qve  les^  ^ursiiîies  encommteifi:^  aeMÉ 
aliMidoiuiéeat  condamne  Tadministriitioii  4p«  draines  «us  dépens.»  ^ 

fcitirvoi  en  cassation  contre  ce  j  tTgement  de  -bL  pai^  de  i'iéii 
nûai^tratidn.de  renregistrement,'  pcmrcotitrwrêntîfn&aQtzatiÊ 
^S9'f  tSgS,  1594,  1595  et  1407  dk  C.  dr.,  cijpôixr  .  vIdktiMe 
dtti art.  4i  et.  lâ,  n*  y^de k loi  Aa.pA friîB.aift  7^ «pd 
sent  aa>droit  proportîonilèt  d'enregistrcofteîil  Î^M|l3^.4ii|i^ 
mission  d!Î9aMable  opépée-par  décàsi  s«r  l^JaCxjgaléy'tijitfr 
d'après  le  revenu  des  bie^s^  44^-  dk^râttim  rfsftiafarjii. 

L>rt,  t4o7^'disaittOB  poor  la  r%ie^  m^tm^stiéàm^'^^ 
dies.  Ilpri^îbe  (brin^eineM  l^olc^  w  Miil^l^ 

VUMKmhic  SM^nis^  i^arMt  lé  WpiWferpiMC'Tçiilt^i^^^d^^^  ^iW 
tre  un  bien  propre  à  Vna  ^s  époux  %  sf'iLy  a  soalfee  à  paf  cçj^ 

leurs  que  oet^rtidefiU  àçaltattC  çcpiiNe  ï*a  décMf  i«i<p|ll^ 
josent  dti  tribunal  d^  prenoièire  inslaiièe  da  !^|9nabfiir«SEM|i 
U  n'en  rdmlterait  pa»  dné  iâ«  ranoMiAio^  à  son  I^Kii/fitofll 
ftToîrliei|par.iii|,aol6^poiténei|ur.afi  ^o»tg|Mi  A.lMiaBii|ir  yH 
art.  iSgf  eC  iSgi  du  C>«  :cir.  ff*iifff3êfijÊliéidft6m60Êmim9l^ 
consacrent  l'immutAbilité  des  A^nTentioaâiiiatrinuMpiillisif'^ 
là  êâdbimtic^  du  mpirviçâ.  Or  fa|  reiwn«tiitfeN»,dwttk  im 
t^éêthmmfê^  èsnoiÀs^  ai^Kcipif,  n'^taîtxoiwtatae^iie  imm  V^  \ 
iTéohani^  dont  la  date  est  bji^  postiénieiire  M  êiaigppp^* 
siepf'  et.  dame.  Desdiainps.  ï^e  '  était  ,4oki^  nallcf  ^  ^oal  < 
di«x  rapport»  Te  jogemetit  aftaqiné-  fr'êgt  plgKsé  en 
manifeste  avec  la  loi.  .      * 

Un.  ja^^e  moyen  âaittirtf  çCfliieviotation  de.i'M^.:i4l^^ 
G.  de  prpc.r  <I^^^  sauvant  lisfeamaa^r,  nWait  pas  &é 


hAemettt  olMerv&4«b$  Hi  rédaoliioii  du  jttgeaMit  46  trilriiiiai 

Xhi:  i^jMUt  iB59y  àrmIt  de  la  coar  de  catsaHevi,  cimmbre 
»  reqàet68,^«*Z4infMMni^^  f  résident ,  M.  la  oonseilbn*  BûHt 
Jb^fi;!^/ ri(pporteiiF|  parJe^ttel.; 


VUk  CÔBR,  ^  Sur  leiB.coiicito8Soii»de  M.,rtftf0^L06«iM,  avàcat.4K:Mié. 


l^^psvrl»  i4i  du  C«  de  proo»  civi  a  ét^  remplit 

«Sairie  deuxième  moyen,  -^  À^eadii  ,<|uera<Ue^lUigi«Mlxne'4{oàlÎMil 
iciinre  dérogation  àa  régime  de  communauté;  4all  j^enferme  seoleiocnl 
feerace  d'atfe  facoltô,  qa<»  là  femme  tenserre  sons  ce  régi^iie,  d'accep. 
r.oa  r«fiJM«r  toi|t  renpipi»  «t  que.  la  renoi|pation  TdonCaire  à  l'H^^a- 
n  de  Tart.  i4p7  du  C.  cît.  fj  éj.é^dan8  T.espâce,  uii  sùnpie-aet^d'fte» 
ptaUoa  timîtée'd*ua  remploi,  et  ne  renferme  aucane  Tjola^on  dndii 
âele;  ~  BsWTtf.  »  J.  A.  L. 

I  II    .  I  II        I 

COUR  DE  <:assation.  ^     ^' 

m»dwmtiomnuim^étértpr49mp^^  par  l*ad^ 

fàini  remf^kÙMt  pm"  itAevm  ks  f^^  de  maire ,  lés  tt^fi^* 
nations  fûitiê  en  4a  penamui  éi^tei  adji&ini  ,  pOëtériêdrerAmt  d  la 
iunnhaÂimd^immwie€,;$imi'-eilêi  vêMUs,  f  il  n^eaditi» aucun  Twte 
fuk  mt  porié  ee  okangÉmênt  4  la  tefnmt$attc&  deUpârtU  tàhersè  T 
plës.  4ift.)'(i)  C*  proe.  ciy.,  art.  jS^  • 
Mrt.GiQ\  éuG.  ofPn,  d^apri$4ê^uêliêê.êghfHuiilê$éhe(intmuerne  peU^ 
tent  ^ééàhlîr  ^lu  par  titres  i  a-^Uitptfrié  ^welqke^LUeinte  àua>  digt' 
p0siiÊomde'Utoi4f*  hojuint^cfimr^  les  biens  eômmakaa^?^ 

t%ùiiuéiiuêMi'',*pea^im,  d'afHré^ks-utiU  fmlrpmesèàirég  de  deux 
lOffMMUMi  ,  vmn^emtMwM  d^jilt^  dam' un  droit  de  pdca^  (  qui 
^tft^mU  $ettiikudedk€ûnUmm)eUtuH  bien  cemmwud'dontôn  ftthiJ 
%%A  kf  fané»  dtautr*?  (Rék  «£)  Ayt^a ,  mit.  A  x  .de  la  loi  du 

^>X.A  coif»imiC'p*Éfrt«iM,  C:  fcA  coMMutHtM  MôiÎTOpr.  « 

Ëa  commune  SÉpieds  et  c^Ie  Aè  Mortoh  se  disputaient  la 
Bpriétéd'àil  marais  communal  appe(é  de  la  kéorte.  "La  pre- 
Jtre  était  représentée  dans  Tinstance  j^ar  le  sieur  i)«ni«t^  àd- 
^t  9  exerçant  par  ifdeflm  les  fonctions  ^de/naireli—0ii  arr^t 


"*<«- 


[î)'On  pcné  trouver  quelque  anâloQÎe^lansle's  arrêts  des  i^.août~i$a5« 
|ltlK  18*7  et'^«  hoY.  i8i8  (  ».  t*»  iiBa4,  p,  a64;  5*  ^Èrf,  p.  i5o,  et 


.4S4  l<MIIUfAt.'DU  PÀUL^I. 

de  la  cour  d'Angendo  ao  juSa  tftighs'iriiilit  àiûv»(niiv^ 
des'  faits  de  possession  dont  elles  se  prévalaient  rtsftxfyt' 
ment.  — Dans  cet  état,  la  commime  dl^eds  a  dioân  iob 
maire  en  la  personne'dn  siear  Deiigfûm.  — ^  N^nmoim  to» 
tes  les  significations  relatives  à  cette  enquête  ôûntiiiiièieit 
d'être  adressées  aà  sieor  Dernet,  adjoînt.-^De  lÀ  on^deiiMBidt 
éunollitéde  Ftnqnéte. —  Le  9  décembre  1820 ,  arrêt  qm  rt- 
jette  éette  demandeVsar  le  motif  qa'aacon  acte  n'ayant  ap- 
pris àrla  commi^tte'  de  Morton ,  nvunt  fenqnéte ,  que  le  m 
Démet ,  xpi  avait  jusque  là .  figul^é  <lans  Tinstanoe,  dttâf 
reçiplacé  par  nn  maire ,  les  aètes  de  la  procédure  avaient  ps 
se  continuer  soivànt  les  derniers  errements ,  et  que  d'alUefs 
Te  nliii  veaa  traire  s'éta^  appiH>prié  ces  actes  en  conoonnst  ï 
Kenquéte,  récusant  et  interpellant  les  témoinf. — Enfin,  i 
3o  mîii^  18S0,  arrêt  qui  statue  sur  le  fond ,  en  ces  teroes  : 

«  Conddérantqull  résolte  de  Fenquête  que  depuis  ontenfs 
imméniorial ,  et  notamment  depuis  plus  de  cinquante  aniu- 
térienrs  à  tout  tf  ouble ,  le*  habitants  de  Morton  sont  sa  fM» 
sion  d'envoyer  pacager  leurs  bestiaux  tûr  le  «nraU  k  h 
Réorte,  dyiàoilpar  les  r<mces  et  herbes  qu'il  prodmt,  t^ 
enlevefv  pour  leur  "utilité  concurremment  avec  lei  iisbW 
d'Épieds;  -«^  Qu'il  s'agit  de  savoir  sî  ces  fiuts  de  poaesiiB 
cdnstijtueût  un  droit  de  {^ropriAé  ou  seulement  un  droit  fi- 
sagé;  ^  Qb'à  déiiiul  d'un  liére  translatif  de  profinA^)  ^ 
commune  d'Épiédspraduît  diiftrents  actes  qui  ptxmvent  ip 
le  qiaraia  d^  la  Récûrte  '^étaft  dans  sa  circoiûsor^toi  ^f^ 
rlùle,  ainsi  ^qtie  dauçVrancien  fief  de  Biiay  ;  qu|elleaf^i< 
payé  les  taxes  de  noairel  acquêt  pour  tous  les  inarait  ^ 
dans  son  enceinte  ^  ainsi  que  rijpspât  foncier;  .qu'elle  aeseoi* 
fait  acte  de  propriétaire  en  vendait,  une  partie  dndit  9«o>^ 
d'où  il  âoit  que  les  habitants  4^  llorton  ne  peuvent  rédi^ 
qu'un  droit  d'usage  conforme  à  leur  possession;-— ^^ 
motifa,  maintîeât  k  fdfMaune  de  Morttfa  dans  U  diut'^ 
sa^e  0'ënVoyer  pacager  ses  bestia^x  flans  le  marais  k  * 
Réôrtéy  d'y  couper  de^ronces  et  herbes  qui  y  çxovistnX^^ 
l'utilité  de  «èa  Iiabitant3,  et  ce ,  concurremment  avec  ^  ^ 
mune  d'Ëpîeds;  maintient  également^cette  dernière  <1>°*^ 
propriété  du  fonds  dudit  marais.  » 

Là  cpmmnne  d'É^pieds  s'e^'pourVné  en  cassation  i'^\f 
f  ark^t  du  9.  déc.  1 809,  pour  violation  de  l'art.  69,  u*  ^f  ^ 
deproc.  civ.,  en  ce  qu'il  avait  validé  des  significations  "  ^ 


Rilfis.:eA  layfenm^  d'un  adjoint  qui J&^|l^.p^B4l|R^t|$ 
font  la.reppésenter;  ^  contre  Tarrét  du  5  mars  i85o,  pb^ 
iblàt^{]i])L  de  l'art.  691  dd^C.  dv.,  en  ce  qa'il  avait  accorSe  à  la 
pQ»«ifp^?;dje  Marion  Ime  servitude,  discQnthi)ae  qui  ii''^lait 
tabUe  que  «nr  des  -feits  de  possession  ;  en  qupi  èlte  soutenait 
ùssiqué  rarréHnterlocùtoiiîe^dtt  2Ô  juin  1829  avait  encourti 
I  censure  dé  la  cour  de  cassation,  jCê  iÇétalt  point ,  «*i-«Il3ê. 
jontë,  lecaê  de  resLceptioacoat«R^.«ùedit  art«  691.;  ùaxWfi 
èutume  de  Loudun,  qui  régissait  la  localité  avè^  lis  ccidiB  etvii^ 
^admettait  point  la  possession  comme  preuve  de  ces  sortes -d^ 
crviiudesk  Répondant  à  une  objection  tir^  de  lalèi  dû  10  jina 
795,  la  commune  demanderesse  a  sontehu»  que  l'art.  21; 
ect.  4  ^  ladite  loi|.ne  disposait  quio  relativement  «au  pai:|ta^  . 
te  la  propriété  elle-même  ^  %%  ne  pouvait  pAs  s'entendre  da 
as  où  les  deux  communes  avaient  des  droits  d'une  nature  imp- 
osée \  qu'en  effet ,  accorder  à  l'une  le  fonds  i.^t  à  rantrè  un 
Iroit  de  pacage  ,  ce  n'était  point  opérer  un  partage  en  exéoii- 
ion  de  la  loi  précitée ,  mais  bien  en  réalité  déclarer  une  ser;- 
itude  discontinue  au  profit  de  celle-ci  sur  lâ  propriété  de 
elle-là,  contrairement  aux  dispositions  dodit  ajrt.  6^1 1  qui 
x^e  une  preuve  littérale.  .  '     \^ 

De  son  côté,  la  commune  de  Morton  a  soutenu  que  le  /code 
Ivil  était  inapplicable,  à  unq  question  parement  communale^ 
tqoe  lalotdk.io  juin  1795^  qui- r^ait  seule  la  .  matière  , 
3rait^eipres3éiaent  -maintenu  les  communes,  par  son  art  ./ai 
ect*  4,  dans  les.  droit»  qui*  résultaient  pônr  elles  de  la  possess- 
ion soi' ks  biens  communaux  dont  ie  titre  n'était  point  rap* 

X)iL6aout  i852t  4R;I^Â'¥  àt  la  "cour  de  cassation ,  chambre 

i^ile,  M.  P<nr<a/â premier  président,  Itf.Zegomc^c  rapporteur, 

iif.  JRipûult  et  LetMtré  DiiourvUle  avocats ,  par  lequel  : 

«  LiA  GOURj^-Attéada  que  l'arrêt  du  io  jaln  1*629,  '^^l  aYaitordon- 
lé  liçî  eii()uêlé8,  cçnstatei  que  la  conunune  dËpieds  était  représentée  au 
Atcè»  p^rle  siear  Dernét,  àî^joKit,  exerçant  paf  intérim  les  fonctions  de 
iiû^  d^l«  comimme;  ^ Qvl'û  est  égale.raent  établi  par  le  deuxième  or- 
ét^ttaqué,  en  date  du  ,9  déc.  1629,  lequel  a  prononcé  êarl^.eQaa^tes, 
nuBucna:  aete  du  prociès  n'ayaii,  avant  tesditçs  enquêtes,  appris  #U  co|n- 
ÉUftoe  de  Mortèn)]ue  le  «leur  D^nét;  adjoint,  eut  été  remplacé  pair  le 
ieor^D^Ugrdn,  nomafé.maive  d^Épîec)^;  qû1l  suit  de  là  que  lés  assigna- 
|bps  et  ngtiji^âfions  poitfr  parvenir  aux  enquêtes  oiit  pu  valablement  être 
boiàées  au  nom  du  sieur  beinet,  au.  domicile  voulu  par  la  loi,  e'elui  de 
nvpiié  pir^s^ia  cotfr  royale /^ni  conUnuait  d'occuper  pour  la  cpmmune 
B&piedsî  que  (e  mejei^  de  nuHiié  pipposé  contre  ces  notifications  a  donc 


4A8  jmikifÀi;  DU  TAÛà». 

qu^i^t  qii*e»fitt  elles  ii*étai<«t  pa$  mokiottnéci  sur  ieitpt* 
tre'acqiûtsrà-caation  repr^atës^  Us  déçIsrèiM^  4«  sam.4s 
buUeidtt  navire.  •    •  .  .    . 

Xaêigné  devant  le  tribaiyit  de  prenîièfe  imUnce  de  la  Mifr 
tîniqae  ',  le  capitaine  Momus  disait  :  «  lie  manifeste  \pdiqit 
Darfaitemeat  Teustence  des  hiûles^sor  le juivâne  ;  il  indkiaéJi 
4^stinâlion  de  ee  navire  pcmr.  la  MiutkilqneèHtle  Siiint*1fa»> 
mas.  S'ïï  n'y  a  pas  ime  distîbclîou  spéen(e  entre  les  mareU»' 
dises  étnukgères  et  celles  françaiseif  e*asl  parce  qmt  oetts^A»* 
tMctioa  »*«•!  exigée  par  anetae  -Un^  Las  èmplàjtës ,  eà  tl^ 
■nnant  le  manifeste  et  les  àci{liU»-à-eanâ0n,  ont  dû  néçeffàtt^ 
ment  remarqner  que  leslioiles  voyageaiei^'teis  SKsq^îls^lhDm» 
tient  ce  qui  devait  les  fiùff^oottsidérer  eémpèétrangèro^aA 
tannes  des  art/ 6i  et  6a  dé  la  hndaat  av.  iSi8,  qtti.veaiël 
que  les  permis  de  rëexporjtattoA* sotent  remis  à'.la  deraitii 
ligne  (le  la  dônane.  Dès  lors,  on  ne  ^edt  lA'aocuser  de  ftadb$ 
ie  dois  obtenir  la  mainleu^^  de  %i  saisie  da  i^vlré  et  <let.'*mrt^ 
çhandiseai,  BTee  âammage%-intëréts<  i^'  ^  i  ',  '   *      '•'  ;. 

«.  Cette  défense  préicmiSef  le  inbonar^laBfartimqiiè,  séjhli* 
dant  su^oe  crii^  lecanitaine  Mo^Us  n'avait  pasdéblaré.HiiaÂli 
viagt'^aatre  heures  de  son  arrïVée,  qa'il  ifentèadiiH  pas  dSUi^ 
qner-ses  huiles  dans  la  colonie,  ^  qneéon  mâiâfeslefitejbifilit 
leftsnÉPbhaadiseséhraDiièpesatec  telles  Ihînçaià^ytLoehtraiÉl 
de  ces  faits  il  réioltàit  que  le  capitaine  était  réputé  dedro&a^ 
vaata  introduire  desh^i^  en  fraude  ^.e^  quoique  le.tiiiMiiii 
reooanut  qu'il  n'avait  psb  en  l'intêiitiènde l^barqu^  les 
MUS,  au  préalable,  eu  avoir  obtenu  l'aptônsation  *êt 
droits,  le  tribunal  déclara  qne  le  .fiùt^ matériel  suffis^ 
entraîner  sa  condaînhalion.  En  conié^aençei'Je  eapitaii^ 
mns  fut  ctmdaœné  ai»  paiement  dé  5,o6cr  fir-'d^mendei^lrt 
saisie  des  huilés  et  duaawire  ijat  déclarée  bonne  et  vala^lij^... 

.s  Le  capitaine  Moiftus  s'est,  pourvu  fMtr  appel  contre  ce  jsfjN 
ment;  ety  le^*'  déc*  ite),  Je  cônseil^  privé  (le  la  MartiiâfÉ| 
îtéuiti  en  commissioD  d'appel^  Ta  réformé  dans  les  termes'  sq| 

vants  :  ♦.*  .    -  .  *Îj 

«  A»£ead  »  -^  Atfende  qaH  résallé  des  çircomtaiieès  H  jes  'MH  * 
la  canse  q|ie«  dans  les  Yio|;i-qiiatre  Esturei  de  ton  arrivée  au  FofiJNfA 
)e  capitaine  lloo^us'préseuta  i  la  doaaoffla  bûllè  contensjit  tous  ■*!( 
pie^;  qae  la.  douane^  aa  U^tt  à'éàf^t  oa  qaè  sor-le-cliaBap  SI  imn 
UMf  dédaraiioa  écrite,  û|piée,  au  qo'îl  dielât  sa  dédarafton,  sdrif.ll 
vosa  des  art.  4  «t  5  do.  Ut«  s  de  VocddaiMACè  des  fermes^  de  t€97»*^ 
chargea  elle-même  .de  k^diger  la  déclaraiion  et  rendît  au  MeorHsfiî* 
sa  bâte,  en  reteaâat  scqiemeQi  Is  manifeste'  ci 'lés  acqûit|>iHCSoâQSi 


COUli    DK   CjISSATIOIV.  i^Sf^ 

fit  h  paptipiae  «gna*  le  kndemaia  ai  seplembre,  m  décflaraliqii '4€  U 
«|Ûe,.et  qo*^^iik  4e  nfper»  il  dit. au  rece^eui^  aux  déelarationr  qu'il 
f  ait  pns  à  Bordefox  et  laissé  au  Verdon  an  passavant  de>  prime  et' deux 
itroib  de  réexportation;  qme  le  receveuF  loi  aboonç^qne.  sa  décUratâon 
lait  tardive;  que  plus  tard  les  a5eot8  de  k  douane  se  rendirent  à  bord 
|b  l'^Utm ,  pour  constater  la  njitnre  et  la  quantité  des*inarcbsndis^  d*Q- 
î|^  étrangère;  -=..  Attendu  qqe,  si  les  p^ès^veipbaMx  de  saisie  fdftt  M 
teieQPCOBlenttjasqn'à  inscription  de  i^x«  d'après  rbrèMnaifce  tdat 
iwrs  en  -vigueur  du  général  Dooxelot,  en  date  du  3o  join  1 8 16,  ils  d^-» 
eot  pourtant  être  rejetés  s  ils  ont  éléodreiQBés  indûment  et  par  erreôr^ 
ta  ils  peuvent  êlre  combattus  par  d*aulre9  acîes  émanés  de  l»doaén.e 
m^nême;  qn  alors  non  aenlement  il  n  y  »•  pins  jâé  prouve  légale  piMir 
I  contravention,  mais  encore  il  est  certain  qu'aucune  coittra1;éntiaii  n  a 
lécemmisé:—- Attendu  que  la  douane,  s'étaut chargée  de  rédiger  la  décla- 
ition,  aurai t  dû  provoquer  des  explications  de-  la  pért  du  Capitaine,  puis- 
■^elle  s'était  «perçue  que  les  huiles  portées'  sur  le  DMinileste  Ae  se  trou» 
nent  pas  portées  sur  ks  acquits-à-caution;  que  cette birconsYance  prou- 
iSk  que  ces  huiles  n'étaient  pas  françaises,  les  acquits-à-caution  n'étairt 
écessaires  que  pour  les  marchandises  françaises; — Attendu  qûè  lés  pré* 
Bséa  étaient  sufiisammbut  avertis  parle  manifeste  et  les  acquits^ l:«cau- 
on,  puisque,  d*après  la  lettre  écrite  le  35  mai  18a 8  par  le  directeur* 
Énéral  des  douanes,  labus  signalé  par  la  lettre  anonyme  sous  la  date 
û  7  précédent  ne  pourrait  résulter*que  d'une  coUasioti  entre  lès  ca- 
Itaiues  et  certains  agents  des  douanes,  et  qu'il  serait  impossible  qu'il . 
dst&t  à  rinsu  des  douaniers;  *^  Attendu  que  le  procès-^erual  du  2 1  aep- 
Isbre  aicommîs  une  erreur  matérielle  eu  supposant  qae  léshûiles  au- 
Àent  du  être  aeeorapagnées d'un  acqnit-à^alltîon^— Atteudi»  queiea 
rt«  61  et  6a  de  la  loi  du  ai  av.   1828  imposaient  seulement  au  sieur 
Inuus  de  prendre  à  Bordeaux,  pour  tes  huijes,  des  permis  de  réexpor- 
3Son,  lescpielles  devaient  être  laissés  au  Verdon  an  bas  de  U  rivière;  — - 
llfteodu  que  la  douane,  toujours  par  suite  de  la  charge  qu'elle  s^étaiV 
iQ>o%êe.  de  rédiger  U  déclaralion,  aurait  dû  prendre  connaissance  de 
»us  ses  papiers;  qu'alors  elle  aurait  vu  pat*  les  coubaisscmeuls,  la  çhart^- 
iriiect  la  note  aes  papiers  de  i'EUsa^  que  ce 'navire  pcirlail  des  mai;- 
mdiset  étrangères,  qu'il  avait  pris  les  permis  de  réexportation,  qulk 
|nl  loué  pour  un.  voyage  de  retour  4e  Santo-Domingo  au  Havre;. 
l»^ttendu  i^pe  la  douane  n'aurait  pas  dû  se  disgienser  de  lire  les  .eon$ 
Mements,  puisque  le  capitaine  'ks  avait  rep^résenlés,  en  se  coofor- 
nA  à  L'art.  5  du  tit.  a  dé  rordonnauce  de  1687,.  et  que  les  eonnais- 
Btente  étaient  essentiels  pour  rédigier  la  dé<Aitratiou;  -r-  Attendu  qu;ë,  le 
^taine  n'ayant  signé  que  le  ai,  et  ayant  dit  que  loi  huiles  étaient  étran- 
ires,  on  ne  pouvait  regqrdef  celte  déclaration  comme  tardive  et  en 
)ifiter,'sans  cpll  eût  le  droit  de  se  plaindre  du  faux  qu*on  lui  faisait 
fnuDottreeu  luidounaut  à  parfaire  le  a  1  un  aete  pr^fenké  comme  cou- 
■imé  dès  le  ao,  et  sans  qu'il  reprochât  à  la  doufl^Qe  de  s'être  chargée. 
i  fédigei'  uiie  déclaration  qu'elle  était  intéressée  k  trouver  défectueuse"; 
i>iAftléndu  que^l'on  ne  peut  prétendre  qc^e-l»  déelaratton-soit  'définitive 
■j^le  fait  dû  débarquement  eommebeé  des  larines»  tonte  déelaratipor 
kiu:&t  complète.' que  parla  siguat^ire;.^ Attendu  que  le  capitaine  Mo- 
is me  trouvait  forcément  dans  la  .rade  du.  Fort-Royal  pour  débarquer 
iHfaryaies  db  |(ouvernemeat/  et  qn**on  ne  peut  tirer  de  jee  fait  nulle  ih- 
IjMwi^  contre  luit    .      • 

•  Attendu  que,  U  doulfegne  s'étant  chargée  4!^  rédiger,  la  dédaratiou 
1  sieiirlilomus,  la  vemiiie  des  papiers  faite  à  la  douane  par  ee  capital* 
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ÎM  MOI  êtr»  conrfAi^réi  eomme  me  Jédirrtion  sqUiaiito:  cfoe  4èi  bci 
*li  MurllMMit  A*»  ooDirtfttavà  aMUM  kî,  «U|iic  k  ^CMune a  praolài 
MM  nkÊom  k  \ê  uitim  4/9^  Imikit  —  Par  em  mw,  wfit  TappeHttionct 
M  4oat  ait  «l^pal  m  aéapt»  émeiid«iil«  déchaiige  Tappabot  dès  eoada» 
M^v  eMtfa  kà  pjraMMMéet; 
,  •StalwMt  aapvmcip^k  déekrek  diradeur  te  dcmanea  dmI  feadi; 
ffA  eaaién«a«oa»  immm*  iaaiakfféa  pure,  ôaaple  et  définitrve  da  kMiâc 
t«fl»  d»  oanrt  I^EliêÊk  Om»  daaiivika  dont  aVigit:  — SUHoant  anr  les  coi- 
émioM  priaaa  à  fin  AidàtBiyté  et  da  dommagea-iotéi^,  -^  AtleB& 
q«e»  Il  Ip  dovam  a  opéré,  k  aakk  par  soita  d*aoa  enranr,  k  dair  Ma- 
mm  a  ovcaaiooié  eolta  enwir  en  négKgeaDt  de  précker  aar  aon  ouai- 
ioMn  loi^^  daa  liaika;  -^  ACtandn  que  k  nanikate  n  eat  pas  mii 
de  k  iî(pii«tan  do  câpitaiiiei  que  lea  coiinMBsaments  ne  aont  pas  ô^ 
par  k»'  chargenlai  q«e'  k  connaluaMnent  des  hoikt  iiidiqiiût  ina 
dettiiiatiGNiA»  et  cooAiidait  ka  kaîlesiri^  d'aetrei  marcbandisa  jfi 
élaknt  Iraàçiéaaai  <|«e  ka  infégukiitéa  frappent  dfanlant  pins  qoe  U  m»  \ 
tUif  appartenant  an  teéiôe  antMtenr  qne  l'BUut,  a  été  aansi  poar  tnl  \ 
ùui  k  irande;  — •  Altendn  i{ae  k  douane  avait  promis  de  donner  auifr 
kvéè  de  ia  aaisk  méjcnnéiàt  eantion;  qne,.  n  k  eanlion  n*a  maii 
afprééé,  e'eat  «m*e^  b^**^  paa'Tonln  faire  laa  aonmiiaona  qne  k  aavM 
avait  k  diroit  aexigert  déckre  qnll  n'y  a  lien  d*accorder  an  âearifc' 
mw  ni  indemnité  'ni  doniniagea>intérêta;  -^  Atlendn  lea  torta  réàf» 
qnès  dea  partiea,  et  attendn  qekUés  aoccembent  chaenne-aor  qvelfiB 
f  ditfii,  eonpeiiae  lea  ^pena.  « 

I>  directear  des  dooanes  de  ia  Martiniqae  et  le  cftpitiiw 
■omus  se  sont  respectivement  pourvus  en  cassatioB  cootracet 
arrêt. 

Ce  direcitear  deà,  douanes  a  conclu  à  bi  cassation  de  l'anâ 
parce  qne  Tarrét  a  refesé  de  prononcer  la  confiscation  du  m- 
tire  I^Etisà  et  Fam^de  de  S,ooo  fi*,  contre  le  capitaine  MtMM^ 
ayec  dépens  |  il  a  conclu,  par  les  mêmes  moyensde  son  ponx99ii 
anrejet  de  c^lui  du  eapitaine.  Le  pourvoi  est  reoevable  et  ht 
dé ,  a  dit  le  directeur  des  douanes  ;  Tarrét  a  viole  ks  art.  r  it 
la  déclaration  du  roi  du  an  mai  1768;  8,  9  et  16  de  TarEit^ 
oonseil  du  3o  août  i7S4r  >  y  ^'  5  des  lettres  patentes  da 
d'oct*  1727;  TordonnaDee  locale  du  5o  juin  1818,  et  IV 
nance  royale  du  Si  août  i8a8. 

L'ordonnance, locale  du  So  juin  1818  a  consacré  leprîBé|%j 
proclamé  par  toutes  les  lois  de  la  âiatière,  qui  veut  que  ta 
procèsrverbaux  des  pt*ép6sés  fassent  foi  jus<ju^à  inscrîplkiftV 
faux.  Le  tribunal  de  la  JVIartiniqn^  n's^  point  hésité  à  en  Hê^ 
l'application*  La  eommissioB  d'appiél  a  infirmé  sa  ééé^àùi^ 
ce  chef,  en  prenant  arbitrairement  poôlr  base  de  «on  opfeifil*^ 
des  faits  en  opposition iûripelle  av<éç4^i|x  >qiii  sont.coiitfbiifc 
par  le  procès- verbal ,  et  qui  ne  sont,  d'ailloiirs,  apptfiyéi^ 
au<^une  preuve  l^ède. 


GOUH    1>E   CMIiàlilOlf.  4?^ 

•L-avt.  i57  de  l*ordoiuia»Ge  do  3i  *^oât  i8ft8  n'ouvnito  pas 
ontre  là  foi  due  anprocès^yerbal  d'autres  voies  ^què  celte  de 
'ilûcriptioD  de  faax.  A  défaut,  de  cette  pi'eave  l^tdei,  ia  com-' 
aission  d'appel  devait  puiser  sa  conviction  dans  fes  informai 
io^a  àa  dans  des  actes  supplëtift  ;  elle||^  repousse  k  pfbcès'> 
éi'bal,  éans  indiquer  la  source  l^Ie  où  eUe  a, cru  rencontrer 
le^  ëléaients  de  cdnviçti<»i ,  ^t,  par  cela  mjme,  elle  a  pori^a^ 
té  un  systèfpe  cpù  »  s'iréchappait  à  ia  tiènsare  deia  cQur^  otf^ 
xira^t  à  iâ  fraude  une  dëplpmble  facilité*  », 
,  Pqht.M  capitaine  Momyi&Qaa  dit:  «*GéBe  soâtpas  lesdé^ 
;lara|dpns^  arrêts  du  cqn^  et  -ordonnances  jnvôqués  par  )^ 
tirecteiir  dès  douanes^  qtj^bntapplîciables  à  la  caàse.  CeS'rè- 
(leoaei^  ne  sont  plus  où  n'ont  jamais  été  suivis  à  la  Mairtisi- 
|Éie.  La, seule  loi  qui  j  soit  en  .v^oeur  .est  Pordonnàisce  des 
ermes'dè  lâS^.  .(jC  ^apitaihe  s'est  cônforoié  à.  ses'  disposi'* 

•i/eilrât  m  «oiisci}  privé  de  <la  Martinique  doit  donc  ^t^ 

jjÎQiilIrmé  en  ce  qu^il  a  déclaré  nuUé  la  saisie  opérée  au  préju- 

li^-da  ci^pif^e  Momus;  mais  il  doit  être  cassé  en  c^  qu'il  a 

reiiw^'Ae  InliOiHoller  des  dommagés-întéréis,  quAndlîl  a  souf- 

Rm*éespettés  énoroies  pa(  stiite  de  cette  saisie  tout  à  là  fm 

JJél^^'el^ye^at^ire.. . 

Dh  aS  êèpUmitit  i&Sm^àMtr  de  1#  ooor  de  casialioa  «  dMin^ 

bi^enintiiitll*»  tt|/lé;G  ds  J9asfaréf'.d'£sf«iig  président  ^ 

li» 'Jjf «^îfiif  / ds.-CÂoffti^^yiM  rapporteur ,. MM.  '^rsaa  et  'Gu$9,y  ' 

MrM4ftirpftrie«f«elf>\      -^    .    '• 

K^m'LÈL  CdUR,  — .^Sarfes  e(baolattoaB  de  y.  FirétHM  de  Pétyl  stoept- 
it  r-H^u  ts  cpai^ezité,  ^otnv  le  pôdnroi  formé  par  le  directeur' dai 
set'.celdi^da  capiUi^p  Momus,.  ponr  être  statué  sur  Fun  et  lar 
par  pn  seal  et  m^iàe  arrtt;  -   .    •      " 

«  £ti  statuait  sar  le  premier  de  ^et  pooToin;  — ''Va,  fart.  187  de^Var-    ^ 
lAni^àoe  da  3:i  aout.i8a9  sar  le  mode^de  procéder  dsvaiit-^le»  eoBsell» 
■rivés  des  pc^loaîeeiydfttquel  il  résulte  qu'e,  si  les  cpmtaissiôns  d'appel 
>U^  alitorijiéès  à' proDon^cer  d'après  leur  infime  coimctidn ,  paîsèé^.daïiB 
ràocuteeùts  et  les  circonsfraoees  de  la  cause,  'lenékt  qv*à  défaut  des 


4,  que  les  pr^ces^verbauz  des  empiayes  aea  aouanes  tout  îoi  jasqua 
riptiçn  dé  faiîr. — Va  é{;atémei»t4  ordonmidce  du  mois  de  fér.  1687, 

Kqdelie  âispofte^'tit  d,  art.  5,  que^ceuK  qui  £«lroatabbrdbrdes.Tai9s^ux, 
Iteanx  ou  b^qoes,  daus  .les'ports'de  mer» keroat  tenas^Vous les  peines 
PQ^rlées.eù  l'art.  1^,  de  faire  sar  ce  registre,  dans  les  vingt  i>qpatre  lieu - 
ree  de  leur  arrivée,  une  déclaration  édoqot^tîve  du  nombre,  et  dé  la  qua- 
rté j^s  ma^cbandises  composant  leurcargaison,  du  lieu  d^chargemeut, 
dé  sa'yiestiAatlofif  et  9e  représetiter  leurs  çoupi^emeats;  — .Va.^ljlga 


4f>  JOVMiAi*   BU   rAjUAIS^ 

r«rt.  ^  jda  ■4nM  Utn -de  4a. fOtdUe  ohlonnance,  portant  qne  conipit 
Otot  donné  OQ  fait  leur  dédaraliob  n*y  pensent  plos  augmenter  Didimi* 
niier*  «otra  prétt^le  d^omîsaion  on  aalrement,  et  «pie  la  Térîté  onUf»»- 
àéié  dt  fa  oéclaratïo'n  sen  jngée  rar  ce  qai*  enra  été  premiëremeBtdé* 
elaré;    ... 


par 

navire 

apvèrdiîdî,  sur  la  rade  du  Foft-Rx>5aI,  a  clépôeé  le  iendemaiu  à  bdooi* 
ne  va  wanifeste' vir  leqqel  étaient  porléa  .cent  paniers' c^ctDtdeoK 
paniers  d*kaihe,  k  la  falusse  deslînaiion  de  la  Martinique,  et  na  pùot 
tjimU  le  connaïuement  relatif  à  ces  huifes,  ni  signalé  à  ladonaat 
les  -antres  pièces'  de  bord  qni  âouvaîenk  faire  connaître  leur  qnaliié 
d^bniles  âittsi  doe  leof  destina lîdn  poaV  rélrangjçr;  qçe  ceslqaarnit 

wjnq  heures  après  son  arrivée: daùs  la  <A^e,  et  vingt-ci^nq  Uçaresapiî» 
la  déclaration  en  cfotianes  qiVil  à  si^née^ons  ta  daté  du  2o,.qaeIeci|i  < 
tilae  Homns,  qnî  déjà,  et  sans  permis  dé  débarquer,  avait  GomouBoéle 
d^arqnement  de  sa  Argâsôn,  est  venu  Jle  9  i  faire  une  déclacatioa  op- 
plémentaire  pour  les  hmiés  dont  il  s*a^rt,  comme  étapt  sorties. de  t«: 
trepôt  db  Bordeaux,  et  destinées  pour  Sain^-Thoçias  et  Saoto-Domîii|!(n. 
—  Attendu  que  la  déclaration  faite  daûft  le  délai  légal. ne  pouvait, Mt 
«ncnn  préteste»  étire  changée  après  coup  par  une  déelâraiioa  ad^ 
tonnelle;  qne,  e\'\^  fausse  éndhcialion  portée  au  manlfesie  sorlajeb' 
nation  des  uuiles'dont  il  s'a^  pouvait  être  recti6(Çe  foit  parte^^onnais* 
iemeot  cfne  le  capitaine  élaitparticulièreipént  tenu-  de  représenter,  f^ 
pArles  atltrest pièces  dooltiil  était  porteur,  cétatlÂ  faiià-faire.6oafia}tren 
tçwps  diî'drqit  à  l'agent. ohargé  de  reccvpnr  sa. déclar^rt^ièn  ceux detp»* 
piers  de  koçd  qui .pOuvaieht  établir  la  régularité  de' toutes  les-eip^; 
fions  relatives  à  sou  chargement,  et  qu'après  avoir  sfgn%  -sans  fjo^ 
liône  sa  dédaràHon  k  la  «utedn  so  se^témbre^  jour  ftnifàelils^taltf^ 
atuté  pour  ia'fafare,-il  ne  poi^t^it  éirereçale  0.1  k^xhu  ^nùr  ii<^ 
déclaration,  dont  la  vécijlé  6u  la  fausseté  devait  êlrcjugée^'d|»rèseei|a 
aurait  été  premièrement  déclaré;  qq'ahïsr,  d«ns  l'état  cfel  faits  eoiBli» 
par  les  procès- verbaux,  les  préposés  dés  douanes  mHk  pu,.à>aîâOBi)ei 
contravention  où  se^  trouvait  Ici  c^pitaim^  Momur^procéoer  à  la  sai4M> 
navire  i'EUia  et  des  huiles  faisan^  plu*tiede  sQa<^argeméot;  <)Hfi*'!^ 
clrconstanees  particulières  reconnues  par  le  trit^uAal  méoâè  qai  a» 
claré  celte  saisie  valable  il  résulte  que  le  caipltainen  avait  pas  dloten* 
lion  Craadnleaçe,  Uest  de  principe  qa  en  ipâlière  à^  contraveatiQP'tf 

.  lois  de  douanes,  ai  n*est  pas  permis  aux  juges  de  prononcer  da^'^!)^- 
^ntion  présométe  de?  contrevenants,  et  qu*à  lydministration  i^*^ 
appartient  de  lear  faire,,  ii  raison  de  leur.bonAe  fol,  remiâe  des  pao^ 
par  eu<  encourues)  ij^ue  cepcndai^t  la  Qbm^ift!>iôii  d  appel  de  UMatP* 
qne,.  sur  le  motif  que  les  prdcj^s-verbeaux  copliennent  des  erreors* 
OJCoit,.  lesquelles  tie  détruisent  pa^  les,  faits  résultant  de  tes'actes,  etfi^ 
les  agents  des  donanes^  ei\se  chargeant  de'rédlger'la  décUretiou'do^ 
pitainèt  étaient  par  .li  même  obligés  de  vérifier  tot|s  les  papiers dÈborr 
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et  ûraple  du  navire  et  des  huiles  saisies;  en.  qiioi  ladite  cofQBii^o'^/|,f' 
pel  -a  violé-  fjprmellifmént  T^art.  4  de  Toi'dionBance  locale  .du  Jo  J«* 
»8i8  et  Tartî  67  de  Tordonnance.  dtt^ii  v>ut  i§3Ô,  sur  la  foi  m  »» 
pnHÉèB-Terbaurdfes  préposés  aux  douanes,  et  VioIé  par  suite  les  ait.  &  ^ 


«iptfr  €ea  ùKblîiffl,  et  MnsBxao^mer  le»  .autres  moyens  de  jcatsalioq  pré- 
Ikf^tf  pav  !e  wécttfur  des  douanes  de  h  Martîiuqae, — Caj^sb  et  AnAiils  ■ 
fartP^  re^a4e  i^âée,  dernier  par  Fe  conseit^prirède  la  Mjtrtiniifiite,  cod« 
Upé.  .en*coarilpis8io&  dVppel-,  entre  le  directeur  defuJonane^  et' le  ç^pî* 
iii«  Moouis,  coramandèut  le  navire  l'Eliia,  de  .Bordeaux»  arinatçwr, 
apéy rat  junior,  poitr  êlre  statué  conforqiipment  aux  lois  et  ordou^an- 
I»  eu  yîçnèipr  li  la  M^r^inlqtfe  stft  l'ajSf^cJ'da  jugement  i*endn  le  12  oc- 
tbre'pr^édent  par  le  trîboiAl  de  prêjraiè'rei  instance  du  FoYt-Royal;  con> 
itoé  en  tribunal  correctionnel;  renvoie  les  parties  et  les  pièces  do  pro< 
••  derant  le  eonseil  privé  de  ta  Gnadclonpe,  constitué  en  commi^oo- 
Wppel,  pour  ce  d<!terminé*  par  délibération  spéciale  ptise «n  la  cbam- 
ifft  da  eonteili  ordonne qH*à  la  diU5ence  du  procureur-général.  1q  pr4- 
|it  airrêt  ^ra  imprîné  et  transcrit  sur  le^  registres  du  «conseil  privé  dé 
I  Marlîniqiie^  constitué  en  commissioB  a  appel; 

llBii  ce  qui  toticb'e,  le  'pourvoi  du  (Aipit'aine  Momus  contre  le  inêra« 
iéi,  dans  U  disposnioa  tfûi  Ini  refvw  des 'dommages-Mitéréts  paf'  snite 
iim  saisie  «le  àon  navire,  aSaorèi  4*?)niiolA)ion  de  cet  âr rêi,  e'n,ctt  qu'il 
fait  donné  mainiev^  de  là  saisie,  DicLiat  qn  il  o*y  a  lieu  à  statucur  sur 
Ât  pourvoi.  »       '    ,        '       '*     •      '•  A.  JM. 

,  ■  ^  ^ 

ÇdUR 'de  CASSATION. 

ê  'i^cTjfl  du,5  /'^.,i8io,  qui  soumet  tes  imprimeurs  aufUpôi  A  cinq 

i^if^fmpiilu^eS'  (jte-chdUjiue  oworag0,.dant  un  pour  La  Èibtiothèque  hnr 

jfftMki  firhil  abrosé  l*àri.  i^  deia  Loldes  X^T^juil»  ino^^'/fai^ 

, prescrit  au^  auteurs  1$  dépôt  de  deufxi exemplaires  d  la  ^même  bi- 

É^iAéçt4t,  pour  ixicon^'orvaiion  du  droit  de  propriété  ?,.  (Rés.  uéç.) 

JU>Î  du pii  oct.'i8ij4v  «rk  i^*  .   ,. . 

UiptS^'împrimèivr  a  satisfait  au  décret  précité  ,  T auteur  est-il  r^^ 

.(Çepjttl^  d  poursuivre  im  cântrefacttiùr ,  s'il  n'apas  lui-; même  ef" 
i  fffiiué  Ujdépot  de deuas^  exemplaires  à  (a  bibliothèque  royale?  (ftés. 

ï4^  ûtvmCkMp^  et  Noël  ont-jfiiît  riter  dcvaxit  le  tribiàial 
IWP>€cUwn»el  dé  Bai^mes^Iea^DBÂies  le- sieuv  Sànon,  îfvtprf- 
Wuv  pour-  tsDOtreftiçoB' d'une  N<H/tvelle  gràmmaà^  frcnçme 
llkitiîisbDtksaateurs;  Le  i5%déc«  i85i,  jogeiiKiit  qiM  le9,4ié- 
llîre  Boli.4recftT^blè8  ^Ans  iaiu*.  pkiiit€.  — .  Le^  9  fiy.  i85a',  ^ 
Bvét  eçmfii7iQ«tirde hi-coor roya^edis  Besançoù,  ainsi  conça t 
*;  «  SqF  la^Ân  de  non  receyoir  résultant  4e  oe  q^e  les  sieurs 
ii^l  et  Cfaapsal  «e  peuvent  poarsi;i«yre  Ja  çontrrfaçfm.  de 
nUr  ovvrage,  laute  de'-d^pot:  fait  par  eux*-niémés  conlbr-ai4r . 
legt  à  ]«  loi  du  idijuil*  'i\^y  —  Attendu,  que  selon  c^te  loi 
mt  ^«iteiir  d'up  tMUnAmdoit^n  dépoéen.iieux  ei|^iB{i)Qii:es 


àiiAiUio(bèf«e  nalibmk,  donih  WitAimtt 

r^oépittë ,  'fiMte  de  quoi  Uns  peut  itre  admis,  en  justice  pour  II 

poiérsuite  desiûntrefactewrs} — Qa'aocane  loi  pos^fÂren'aab^ 

gé  oetlelô4d*9ile  manière  expresse  ^  -r  Qfae  ie'déenldiLi^ 

art#  4'8t  ^^'W  '<^î  dii.»i  oct.  i8i4»  a<t.  k^v  »«  iV>lftpotttlM 

pha  aibrog^  taciteneiit  en  ordonnant  àTimprimenr  le  d^ 

de  cinq  ieatemplaires ,  doSt  l'on  pour  Hi  bibliothèque  vsfts^ 

f  m'en  effet,  ^  dërof^tioa  ne  se  présumant  pas^  et  dévpnt  fW* 

ter  d*tine  contraf*iété  formelle  entre  la 'première  et  )a  deâJè- 

me  lois  y  c^tte  contrariété  formelle  ne  se  trouve  pas  ici,  f» 

^oe la  première  impose  le  dépât  à  l'aateuridquekMcadi 

.IHmpo^e  à  finiprimèur  ;  que  la  premiè!re  Fordoaiiè'somivt 

p^éy  et  que  là  seconde  l'ordonne  sons  Qne;pei|ie  dUKmte; 

-^Qœ lerdéoret  deiSio,  'uOkl'oki Règlement  smr  i^'miptmçiék 

Uèraèriê,  loîn  de  faciliter  fhnpresslo^'des' ouvrages,  a  povrii' 

ritable  ^pcit  d'en  multiplier  lef  difficultés  et  d^  sbumettrîM' 

auteoraou  imprimeurs  à  une  cfe|isaDe  séVève;  qa'ilencffA 

même  de  la  loi  de  i8i4t  àopX  la  «e^tion  deuxième,  inlitiifc 

Ùe  la  police  de  la  presse,  et  où,  se  larôuve  l'ar^:  i4ci-de^|,i 

d'ailleurs  uniquement  relative  atix  imprimeurs  f-^  Ql*  F 

.  loi  et  décret  qui  exigent  ledépôt  de'cinq  exempUirçS)  4^^ 

ment  pour  *les  ouvrages  nouveaux  j  mais  pou):  1^  °°^ 

anciens,  iinonymes  et  autres,  qui  sont  tombés  dans  if  dçBJP 

public,  montrent  sufSsanimeiit 'par  là  ^  ce  dépât  ing 

^mr4>ut  d'assur^.la  propriété  littJ5rairfc.de  iVutettr;'7f# 

dîéfautdndépot  fait  par.  Fauteur  Ini-méme»  selon  l$ldf 

i7q3,  les-tiers  peuvent  'être  in'duits en  erreur,  ign<w»i<»:vj 

teur  a  Voulu  se  'réserver  Ja  propriét^dé  son  ôuvrage^Ci^ 

vr^  au  domaine  j  —  Que,  Part;  4*  ^^  décret iJeiSiOr^ 

ix\.  1 5  et  1 7  de  la  loi  de  1 8i4  ii'obUgeaBt  ^i^y^pi^^ 

qui  se  fait  eouai^  à  donner  h  préuviadiA^véÉitaiblf  iM# 

r^imvragei  il  a'a  ifti  mandat  ni  6araetâre  tiqaf  Jeimi^ 

tre  av^e  ceirtitnde,  et  par  conséquent  popr  «uwipr  b^  f  ro|OT 

ïiCléraire  de  o^  dernier^  qu'elle  ne  peut  être  ^tunSé  Â«# 

la  récepnsé*  donné  à  rautmr,.lers  du  dépôt,;  par  J#t)iUi# 

taire*  royal,  lequel*  a  reçu  d^.  1^  ioi  rnâad^  è'eet.^Jilil* 

.qu'ail!»,  à  défaut  de  ee  récépUsé,  raut»ur,.étabtsbiM^Mi|f|F 

justifier -se  propriété^  9^  trouve*  sans  action  pour  eli:p«fF 

^relés^contrefoctéurs;  »    •  .    /        ^   '       ..*•*** 

•  'Les  sien^  Noël  eiCbapsal  se  ^nt  pourvu»*»  ^^^'^'^^j! 
oïA^MtsivL  que  tedépôt préscritpar.iç^èécrprdaS  «v.  »** 


n  conformité  dé  la-tôî  en  >e  jttilv'i  795,  et  pr<>duisQfVt€«:méÉiii«ë'  * 
WéîSé  Poar lM>tir  ekfé  pMpodHpn  ^Ir  4it  ï  Gcss  deéi;  ^4 
A(s  ont  eà  v^fitë  Jo  mette  but,  l»«nléhiè^  destinà^oi»^  et  êoeit 
Clément  Jé^^Aife  dès  droits  de,  F««teitr.'  ham-Hù  «795  ti 
\éj  il  est  vrai|'  B(K>dtfié^;çv certâiàs  p'oinYjsf  méFift  ^:âjioâiBea^ 
iotef  piu*emei44é#oi*me,  n'arppoHeÉt  aàcUné^  ^a^s 

sdrok.  Aiiiisi  JTiiiiï^îf^eixr  ^  est  subside  à  Tautetirie^rek. 
rësénte  soAsammcf&t  pooi»tiDe,V(>rm4ifté  dansftHtqtréti^it  Ji/'f 
à  coBsidâvr  qae  le  fait^etil  da.défiêt^  et'  dVU^^î^)  ménle. 
DOS  la  loi  de  i7g5,  Taiiteur  était' toiijolars  reâipl^Ké^âr.  },'itii^ 
simeardans  raccomplisisement'de  eett<jfej'malité.:LQrvéfltiè<*' 
km  da  nombre  des  exemplaires  .destinas  à  la  bib)iéâièc[aeiih^' 
^ale  et  le  changement  da  liea  du  dépôt  s'elpliqçient  par  lei 
ton^elfes  exigences  da  décret  de  16 10  :•  c'est-  pârûe  îqit'ôYi  a 
nposé  à  l'imprimeur  l'obligation  de  fOnri^  quatre*  èxevût^' 
claires  de  plns^  qu'on  a  réduit  à  un  le&  delix'<|m>e  dépôssdent 
1  la  bibliod&èque  impériale  f  et  c'e^^t^parceque  cîb»<{qe  eoeem- 
daire  à  sa  dettinatimi  partioalière,  qu'an  liendepreseriretbM| 
tépftts  difiS^rents,  on  a  jugé  tout  à  la  fois  plus  fur  et  pltis  siin*> 
»Ie  de  charger  l'imprimeur  de*  les  tffectu^r .  tous  aiiàténii^ 
mij  en  y  ajoutait,  pour  les  département»^  kà  &oHté  dn  i}épM 
lu  secrétariat  delà  |M*éfecture.  Mais  quelle  influence *ces  chan-  ' 
lements  ont-ils  sur  la  question?  E9Îcfen|itiéntàqc^De«  Onpéiri: 
tn  dire  autant  de  ce  qui  est 'relatif, aux  ouvrages,  anciens».  Le 
lécret  de  1810  a  embrassé  an  cerole^beaiiccHip  "plo^  tat/k  qvne 
)»  l'araitTàit  la  loi  de  if^^^Àt  a'  réglé  «olaiMntfnt  liH  tàùù^' 
lUs  de  la  rélmpressioiî  déâk»un*ii^és  anciens.  IMlaîsiécfe  n'èm,'*-  , 
iehe  pas  qu'il  n^it  traité  le  sujet  méme.dè  *hà  cctfOtitltàA^ 
Imm  Itt  disporitkm,  q^  ordonne  Içt  éëfèt  à  4a  ^îi^ertiôu  de  la 
Rnrairie  'dSin  ex^^plaire  />0tir  U  fttM^^ii»<«1ff^^^  et  quïl 
^'àit  .ainsi  modifiée  la  loi  de'  17^.  On  *opposè  qiiie  le  dé- 
|netde'i8<o^  la  loi  de  i8ff4f^ùtd^s^ lois.de  ppliœ.  JL«a  rëppn-  ' 
^.;est  encore  là  tnême  :  Ces  actes  législatifs,  .dont' le  premier 
Vjxve  sa  confirmiation  dans  le  second ,  s'occupent  sans  doute 
k;lÂ  j^lice  de  la  preste^  mais  ils  ne  spnt  poiiH  ,pQBr  cela 
l|rân|;ers  h  Va  profii^lété  Uttérstire^.  Témoin  le  ti).  .6,  de  lali^i 
roèt.  i8i4f  ii^titu][é|M(a/(rop*i^'t^  e/i/éva  gea^antiê,  dont  lès  ^. 
et  4p  règlent  la>dnrée  de  ce  droit  et  les  effets  dé  sa  transmis- 
Çet^r  objectiosn  est  donc  impuissant  icpntre   le&  argur 


■£*' 
rV 


<••%» 


47^  tOVMlàA,  »U*PJft«ilS. 

4n9oU  fojt  lettftiek.. vient  A'éC^&dUM  b  vâot^UMmt4^hlà 

Le  défendear  %  rëpouda  qii«  le  dépôt  prescrit  piû*  celte  «kr- 
inère  loi  ^it  pvkretnttit  fB^taUf,  iftodis  qfi^.c^ai  presf^itptr 
le  dëeret  de  t8.iô  élMt  «i^î^focVé  et  attecM  mt  £Ût  ikaténHei  de 
rkopressi^ii;  cf^'il  n'y  ovaif  rteta  d'inconciliable  ent^e  le^db; 
poûtSçDs  d^oe  décret  et  cell^  de  1^  loi  de  1 7^5,  à  laquelle,  cou* 
,  •éqaemaie^t^  H  n'a  Hit  Ihé  £uf  aaeoae  dlévogation  ;  qa'eDfi]i« 
h»  graynres  éUie^  toaîomVreràes  sodniises  an  dépôt  de  deu 
ei^emplaires  à  ^  bit^tiotheqtû;  royale^ ,  comme  rétablissaient 
rAyis^da^conseU  «d'état  da  a5<août  iSii  et  1^  ordoonmica 
daâ^oct.  t8i4et^iAQV«  1B28,  olitie  pouvait  pas  raisonna- 
bleiQeht  saptioser  qu*il  en,  fût  aatremeot  à  T^ard  dea. écrits 
orditMiret.     ,  .       c 

;    Do  5ojum  j€(5a,  aerIt  de  la  cour  de  cassation,  ^lamlMt 
•  mmÎBelle,  M.  de  Batiard  président,  U.  BSves.  rappobtew, 
BIM*  Daikfi  et  Panoi  avocats,  parleqnel  : 

•  •  LA  COTO,-^—  Sôr  lefl  cenclafik)ii8  ^e  M,  î9icod\  avocat  générai,  -• 
AHMida  qaa'le  é6orét  dtt  5  fév.  1810  et  la  loi  du  »i  octobre  iSi^-nMt 
point  abrogé  Tart.  6  de  la  Iqi  d«»  i^-)^  juil.  1793;.  d'où  il  aoit.qiùa  éé- 
pidant  queTaQlénr  ^uine  jusljije  pas  avoir  fait  9  la  bibliothèque  royaU 
Ift  dép^t|iie  'cet  iifîctea^xig^nt^  esthon  receTable  dans  son  âctioD  coafn 
let  oaalrefaetiewrsa'  Farrêt  «ttaqoé  nia  fait  que  sa  conlormeF  k  cet  ariide; 


,^     ./   COtFR  D'AI^PÈL  DE  TOULOUSE. 

£4  Gifinfromis  par  Ugtul.ks  fiftrt^  renpncept  au  droit  'cTdtUqt^^ 

.   l'ode  qualifié  de  MMteuçe<tr^itmie  pv  Urvoie  de  (^appel^uiaM^-^ 

tref^  foce^  jjtfUcUùres  firive^t-U  la  partie  e&^ndamnée  dedafecuHi 

:^  de  faire  déQleartf  que  U^déeision  interoenueik'a  pas  te  cdract^dt 

^  d^çimn^  arkiprak^  jcatnme  i^eftée  de.  vicee  radieauis^  pmm  pm 

,far^.i^%SdiêC.d£pi^.?{RjiB.néç.){\) 

'    «  *      '       Taillabbs  -y  G.  LacrotjIv 
Da  a5  fnai  i85i,    AnRÎT  de  la  cou^  d'aj>pel  de  TôutonsCi 
V<  cBafnbre  civile t^  M.  jBlocquart  preinier  président,  MM-.-^*- 
rai  el  Cdvalié  père  avocats .^  par  leqiief  :    •      *  '  ^  .    ' 
'    »  LA  fcOlTR,— Sur  les  conclttsions  de  Af/  Martin,  pretoîer  atocal- 
gêoénh  -—  Âtleiidti,  6d  ee  qui  kmeheU.fin  de  non  receYoir  prise  de  c4 


^^*m^* 


*{i)  Voyi  sur  cette  question  on  arrêt. de. la  cour  de  cassaliOB  dtt  o\  o«» 
1816^»  anc.  c«ll.;t/49,  p.SSSrnout.  éd-,  <.  »8,  p.  953;  èk  M.  Can*v 
Lùië  éêHa  prwéUtwTê  eivi'ie,  t*  ^  p-  4i^* 


•  .  »  •  ^//  • 

«.lef  {Murtlei  «uraieiiifwiOD^é  dbat  Wqooipi^pfBkii  àso  miiirtair  (Kir.vtHa 
;iiatfilé  éon9lwf*aiote  <|liaiîfié  de^MnlMicê  M4>itrafici,  'diui*  le  c«s  prérpi 
f  Tarit  loaif  do  C.  d«  proc.  eiV.^  €|Bé«c  f^joa-UMoq^eçUM'  If  Taifi 
ûqik*eti  rBaoïSç^at;  cdmme  eUesvIfe  firent,  au'. drottAaltMilwr  la  déci*- 
ià  db  i^ii)>ilre  (>ar  la.  ^ie  de  l'ëppêl  on  aati^es  .Y#î«t  jffM/MMn^rây'èllf^  iie 
l^èHiiffjMitfWw  1»  lacnhé  datair»déci«nit  («te-eeUê  dMtimi  h Vak  |pat 
«ÉrâotèM  4e-détMv>a  «M^alev  oommeinfecléa.'de  vittM  radieavc  pré-: 
ipjtr  U  ii9«dîi«ar|(.  i-oad  dç  CL  de  proc.  dT.;*r-Atteadti,  d'aUlenny  en 
ilM;^4r9Î^f  <|vc  cellç  prélepdua  a^nônclation  e»llât-cll((  dans  l<i 
iatfpr'osiiir  Mk  ne  pourrait  produire' aobu  a  efifet^  parce  V|ae  des  arbi- 
h  êk  cMx  àdê  {mPt«M  €ûaMitil*i»t  p^weM^s  an  TéritaUe  tribnnat  dont 
rjondictîqii  ne  p'êût  s^étendreiin-deNi  déi  Uinile« .quelles parties  Jqî^ont 
E|jfiM'dad»4'acifrTdn^titntil  de  aes^nvoirH  et  qne  ée  cf^i  intéNan  lé« 
vij[fotiont<fat  eBientieUtement  ^rare  pnbiic,  attqael  on  ne  peot  point 
ilMÎglBil  parades  confentîoiit'piiTé6f;4-Atteqchi  qultxésoUe  des  motifs 
t>'3ci8sas  qoe^  c'est  tftai  Ji  propps  qtf&kl  premiers  juges  ont  acccféît^  In- 
l'dé  non  rêeeioii  opposée  par'  le  nîeur  Ldcràus  ap  siear  TëiihofiM,  que 
wr  jngjBmant -^oitêl^y  réformé,  et  qa^  Ur  aoôRpdpit  apprécier  le  mérita 
>  iopposîtion  ftirmée  par  ledit  ï-aill>ad^/à  lordottnance  êkêceequatitr 
(posée  à  lactedn  19  ut.>S5i;t— Qoe.  te  pretnieV  moyen  de  nnllité 
îAreeet  acte  qualifié  jugement  arbitral .eM  pris  deêe  Ooé,  le^or  TaiU 
i^es,  «yaift  le  Aiême  Jour  et  avant  lecÙt  acte,  récusé  1  arbitre  po^r.  d<Qa 
iaie«  pbitérMres  au  eomp^omisi  ledit  arbitre  a  jugélùi'inémerla  jréçui 
lion  dojtt  ii  était  Tobj«|,  ce.qni'oonstitd^i^it  de  sa  pari  un  excès  de 


vSeftpwtles'pi^ésefiiea'àTaudîiencet^t  reconnu  par  leurs  a'vocats;qi\« 
rfûge,-  Tarbîi^'et Pexpert jpepeat.slaCu^r  iui-^Qêmesur  h/écûsalion 
Mit  est  robjett-^Àlteodut  en  point  île  fait,  que  la  Récusation  doM 
I  prévaut  le  s|our  Téilhades  ^ésalle  de  h^lfttr»  écfiHe,  le  1^  îér,  i83i, 
w  led&i^TailbÂdesJi  VarbUre^'êt  piir  (ai-  reâiini^  k  ce  dernier. lors  de  U' 
xnparutiop^dês  parties,  lettre  ai^  siurpius  qui  ttt  partie  du  procès  et 
cmt  lex&tonèe  est  reconnue;-^ Âtlendp  que  ceCt^  récnbatiod  résulte  éga* 
^Mikt  en.  point  de  fait  de  la  teneur  même  de  l-acte  qualifié  jugeoieiit 
tUtoil,  efc-^*M  sSévince  <)n  même  «cte  que  Tiirbltiv  a  statué  suciadite 
Iscsasation;  — ^  Attendu  qui!  est  aUégué  dans  le  wisdif  aéte,  qualifié  juge- 
i^t  arbitral;  que,  A  par  le  compromis  il  n  était  pas  ionné  pouToir  k  ' 
irbitre'de  statuer  toioméine  sur  la  récnsation-dont  il  était  lobjet^  lei 
MGlict^t  le  «bar  JailhadeSien  par^ulierlui  avaient  donné  eette  attiio* 
litiofti;.inais  que  1^  contraire  Yééulie  de  la  lettre  même  du  19  féy.  iS^, 
ont  rarbitre  k  cru  deTpir  tirer  cette  induclioQ,  puisqu*en  y  disant  qnê- 
Msiecasoù  ledit  arbitre  ceoiraltiencore  pouvoir  ^îr  éû  cette  qualité, , 
)  aiéur-Tailhades  ajoute  que^  dans  ce  cas,  •  I4  j)refBière  question  è  exn- 
niner  serait  celle  de  savoir  si  Ta^itrë  n*9aralt  pas  perdu  celte  qualité;  • 
i  que  Jans  la  simple  posilioû  de  cette  question  on  njd  saurait  trouver^  dé 
i  part  du  deor  Tailhadcs,  Pinlentiôn  de  dépouiller  les  tribunaux  ordinal- 
padu  droit  èxcKisif'qui  leur  compète  de  statuer  sur  la  récusation,  pour 
n  investir  Tarbitrc  et  lui  couférer  le.  droit  exorbitant  de  devenir  juge 
ana  sa  propre  cause;  — -  Attendu  que  des  faits  ci-dessus  bien  constatés  il* 
iMBecu^e' certain  que  l'arbitre  a' prônoncé,  bors  des  termes  du  cobpro- 
l$a,:ce  q^  rend 'sa  décision  ra<£calement  nulles  aux  termes  de  Tàrt.  1098 
l«lG;.dep(oc.'civ.; — .Attendu. que^ia.çt^ qualifia  dejufement  arbitvid 
tèvant  étte  Mwalé  par  la  force  de  ce  premier  moyen,  11  qerait  superflu 


^aiMHiéofrkjiiMtoâearWM.i^^  Mbèttéi  par  k  lÎMr 

Ttflhfdtetpowilpéivrieméoiéflfielr  'vj 

réfytmmA  b  jageneiit  dif  Wibpnâl  d»  GMlrèi,  d«  «or  «p^  I  â5i  %  bém  irok 
écurdà  la  Bn  a»  non  I^BC«t«ÛP.  ofpoiés  eni'en  4of]ipQ«tkm  fiinù#  pn^ 

A  A«wiéeiAiwHMrM>»<itt,i»fef.t^i,ifMiifié  jàpaiill  «riHir^i^ 

•    .  •-        '    .    i/  Jkv.  Jk       .  « 
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ères  €t  paripkemnwp  sef  nkine&tih  dôiaki  itnt'^die  fenb  h 
. .  faire  valoir  osite  'venU,  finon.  de  payer .  des  d^mmàg^s^ifUer^: 

'  (Réi/aff-) .         •     'v  •  •  ■''.:;'•     ^'•-      '  • 

Cette  <fb6gati&n\  cohmeftotde  dUtrê  qu^eHe  adroit  corÊttMk  9  êh 
vait-elle  ff'oduÀ^c  effet,  et  Inexécution  poUvaif-eUe.  en  iire  .p»0r 
.  ^suitiê  êur  lutÀm^  Gbre$  d$  eéti^  femsm?  t  Ré»,  aff. )  ;   -     *> 

La  4fiUQe  <i^f  P^i^y.  é|)oi^e  da  ^ieur  Legqfdk*^  ^  yepdijt,.||i 
Il  bcumair^  aikSy  auftilkar  À«SMffU«l.,  moy^uiftjBl  li^CjOd^^iH 
quinze  arpiHitt  es  terte  è&'lAbottr  »  tine  mai^  et  «îeFflHBft 
rentes  qû^élIe'  possédait  dAu^  les  coùnitiiies  3e  Tern.èt> -jQci^ 
Biont  et  I^artM.  Lfi  yendereas^  i^éplai^^'^lkiiUâpiKl^l 
biens iibre^et pajrÉphernaiiK.      /^     -.••..  '  "     • 

Après-avoir  apmrtënu  aii  sieui'  Çrités^\  4*0sVbieiis  'ti^ 
transmis^  le\5  dëiCi.  i8i  1  v^a  sieùr  JÙnila  ^  qui«  en  ji8a9,iE|| 
aSMg^éen  délaissement  par  îes  sieur»  LMkvdeusH  h^n^iMvÀ 
lenr  mère,  prqprfétaîfe  et  yendci^sse  Dtiginatre^<!àette'deiM- 
de  reppsait  si\r  la  nullité  de  I9  vente  dû  \  1  bl^ùmt  an  8  (a  ra^f 
t^ggl),  qifi  avait  pour  objat  des  btiuis^Qlaiix..  v' 
'  Lattta'a|>]^la  ^  gifcrantieie  sietfr  GrôsÊéi^  soû  tendeur |^ 
â^ontoar,  fdr ma  une  demandé  eiisoiisj-garantie  contre, tt 
faiéritiers  Besséqn^t  ^  et  tons  ensemble  demàndèrciit  à  excres 
levr  recours  contré  les  héritiers  E^egat'deos,  maiS' s)ea)enie«k 
sur  l^s  bieil^  paraphernaax  de  la  snccession  àt  la  dame  I/^ 

i;9rdem.    .  '' *      !      .  "* 

Le  18. août  r8^ ,  le tribànal  de  Tonlo^usé  oïdôima  se«k- 

inétit  le  délaissement  demandé.  * 

Sor  l'appel  relevé  par  lesr  tiers ^ acquéreard ,  du  ^.mai  i8$2| 

4nÀBT  delà  conr  cl'appet  de  Toniouse  ,■  a*  cbarabre  dvibt 

M.  te  cOTl^éilla:  de  C<^aîffe5-^t7a«mont  faisant  fonctions  depvé- 
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ie&t.^  MU"  F^raU  MmgènéJJIècmnp» ,  Masoyit  ^îné  et  Cas$neu^e 
Foctfts ,  par  lequel  :  •  "        .     ' 

•  LA  COUR ,  • —  Soi-  Im  coaclusiûiis  de  M.  MoymtTt  avooAt-fiénéral; 
Atlieà^a  que  les'  biebs  ttt  liage  -avaient  appartenu  «n  tàenr  de.PliipB»  le 
fe;.qalls  étai^t  en  ^son  .pao¥«îr  à  répoqne  de  la  donatioD  conttav» 
elle  q«ii  fit  k  la  dame  I^gardeas,  sa  fille;  que  celle-ci  est  'censée  ne 
\  diroîr  pussédés  qu'en,  sa  qualité  de  donataire;  que  par  conséquent  1* 
ntii  de  ces  biens,  est.  nulle,  paisqulb  étaient  dotaux;  ê^oh  sidC  qiie 
idéiaisseinent  en  a  élé  justement  ordonné  paroles  premiers  ju^es;!-^/ 
ISbiïéa  que  les  p«rt«es  sont  d*«coord  sur  la  nécessité  4»  rembourseinimt 
i  prix  stipulé  et  du  paiement  des  réparatiqpu'  et  ^aitiélioi^ons  «pii  ào*- 
mnt  pu  être  faites  sur  eés  immeubles,  et  qui  en' auraient  au|fmeiiiélA 
leiirv —  Attendu  ^ay*nt  ia  piomolgiiidon /dtf  code  ei^t,  la  iemaHè 
■liée  ou  a#n  était  libre«  .en  r^ié  générale^  de  contracter  toute  espèce 
ifaUgatidn  expresse  esa  tadte;  —  Qu*en principe  tout  Vendeur  est'ténu 
Caire  valoir  la  vente  ou  de  payer  des  domm^ges-inté^ts?  tfike  oe  prin- 
»o  est  applicable  à  une  vente' faite  par  la  femme;  qu#  la  eiroonstanoe. 
le  celle-GÎ  a  Tendu  le  bien  dotal  ne  saurnt  la  mettM  k  Tabri  de  ogette^ 
^nsabililé,  parce  qu'elle  est  attaquée  e»  verte  de  rpbBgjBtiôi^  pef^ 
iaelle  qo  elle  a  contractée  de  faire. valoir  la  vente;  que^  ^obM(pitl^ 
le  la  dame  Legardeus  a*est  ftnposée  en  vendant  purement  et  sim^e- 
snt  comme  biens  Kbres  et  paraphemaux  n'a  pas  .pour  résultat  d'éliK 
r  indii^dement  là  pfobibition  d'aliéner,  le  bien  dotal;  qu'elle  ne  doit 
ràcdre  cet  effef  que  sur  les  autres  biens  delà  dame  Legardèns,  comme 
Ii04itflrie  obligation  qu'elle  aurait  contradtée  oA  en  donnant  ou  en  epa-, 
Hitnot,  OU:  en  vendant  la  :clMye  'd^aiftnii;  qu'en  nn.mqt  la  dotaUié  ■» 
vt  préserver  de  l^aliénation  «{né  ilëi  biens  qui  en  sont  frappés^-'— 4tte%-^ 
<pie,  les  premiers  Juges  ayant  eu  tort  de'ne point  accorder  la  garantie' 
totrelea  enfants  Legâirdeus,  f^  r*ppe(  étant  fende  sûree  peint,  «il  'eofl- 
nt  de  compenser  les  dépeni^  fie  première  instence  et  d'appel  entpe* 
pleftipertîess/  .     *.  •  ••  *.     '    <• 

p  Par  ce*-  B^tUs*  'disant  êamt  par  Tappel,  réloimanl  auant  à  eè  le.  ju- 
iMDi^,ià.éoât.i899y  A'Oa90iiîiierOftBeii9S  qijie  les'sîeiui  i>«|^T' 
IpiffmBhottYwièu&an  sievvLaaMblmonlMit  deé^apiéliQVfitiokM  et  ésr 

KtàfiiùB*Jtfm:  purent  él^  fiitcft  sur  iesdBis  Imco»  et-qoi  en  auront  au^ 
Ja  valeur»  jesqndiefc-  segpnt''estfqi<ès  par  desipqieftB.....{  a  coni 
iMÉié  «ticondamaè  l0s>sienrs  Legàrdm  h  relri^'e^  gajrintirks  spfife-;' 
ito«de)ia  demnide  en  annuleiion'dé  ù  vente  dont  s'tgit  et  de  f  éviettem 
^4UefiMefnçAt..da«L  Mena  qui  e^  étaient  l'ob^;  laquelle  gaiu^tie.ne 
jlfmk-  nianipBiûns  '  être  exercïée  que  inr  les  biens  fibres,  et  paraplfemMOL 

eli  détail tiegar^jeas  aurnt baissée.....*   .    •  ,'>*',• 

I»  •       ..         -  •  .        »  '  .  •  *  •  '     ■  •     '        ■«...''     .     .  •    • 

p  '  CÔDR  DE  CASSATION.     .     "^ 

ffreteoefiortimâini,  ou  pré ftmptiom.  graves  >  précises  et  cohcar-^ 
iianf es  ^esUelle  admissible  lorsque  un  acte  est  attaqué  pour  dbï  ou- 
fraude?  {Kés.aS.){i)C.ciY^'9Lrt.  i355,  1116,  i52o'et,i34ir 


i«ta 


I  ' 

^1)  Voir  Toullier,  t*  9,  n''  i7a;'les  aitêtsdela  courtoyàle  de  Paris,  8 
'180Ô9  Journal  dû  palais;  t.  20;  p/555,  et  7  déc.  i8i4»  t.  4i»  p.*  i'^d), 
ttrfjiéé;  16  mars  18104 1. 5i,  p.  4^.       *  •  '       .       '  - 
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*  :  '  AuBRTj  C  BcEDèsJiau'ratk    -y-  ' 

:  0a  I*'  février  1 853»  au  air  de  la  co«ur  de  c|Mitio]i}  chan^ 
^  requête,' M.  ZtMgiacami  président^. M*  de  Jtro^rappw- 
fmmr%  M*  LâcmH  avooatî  par  leqnelt 

'  ;  •  «  ML  GO.UR,.-^  Sur  les esucItttKmt  d^  II«  ItÊhêàtL^  •Yôeabnéiiéfib,'* 
AUeMki,  «Q  drtît,  qoe  lart,  1 1 16  da  G.  df .^  lonifaK  poie«n  priaip 

*  général  que  le  dol  ao  le  psétame  pas  et  mit  doit  être  prouvé,  oi  w 

*  pM  «bstacle  à  ce  qu*aai  ternes  de  Fart.  jio53  dâ  m^ne  code  Fadstf» 
cpié  pOnr-oaiise  d«  fraude  e^n  de  dol  fte  soit  annulé  par  lé  js|feipiieB» 
coMiatl  et 'constate  Ir  fracideoo  le  dol  an  nofen  de  pcésom{)âoBf  pmi 

±^1 *  *  ^^ te_i^-     —2 rix —  i_  i„s  i  t A..^:^...UL 


piéeîset  et  conçor^nlesf  assîml^es  par  la  1^  à  1»  pronve  teiti>MiMl« 
^->  Attend»  qoe,  si^-anx  iefjnes  de  i  art«'  i3ao»  les  actes  font  pleine  fi 
entr^les  par^  4e  ce  qoî  y  est  eiprîmé*  c^  ià*eiDpéche  pas  qaees 
actes  «ne. poissent  être  annolés,,  d^i|rès«les  arL  iip8»  1109,  uiH 
1117»  lorsque- la  oonvenlion  est  tMAI  covinn  ne  reposant  (ps m ■ 
consentement  soipiis  par  dol;  «^  Attendu  qoe,. al,  an»  kCflM  diM 
a34u  il  n!est  reço  aocnne  pienfe  par  témoms  contre  et  ontel*^ 
Ictto^nx  'actes>  il  nen  résotte  pas  qoe  la  firande  ni  ie  dol,  à»» «M 
«0N(r««f«i,  ne  puisse  pas  étr^  coi^té  soit  par  la  prenve  tesliiDQBuk»il 
à  1  aide  de  pràooiptions  grafes,  précises  «et  concc^dantes)  '^i^tiÊk 
*en  effet,  ce  n  estpas  le  conteun  en  raete.qoi  est  contesté,  oiaii  le  omm» 
tement:,  -7-  Que,  la  surprise  du  consenteoMOt  pac  le  dol  et  iirsade  «^ 
st^nant  un  fait  qui  parlippe  du  déift,  et  dont  îiest  d*«ilkiiii  ir^"^ 
'albte  de  se  jphïcnrer  une  preuve  Uttéra(e«  Tadiiûssioa  de  la  preaii 
jnonial^  pu  des  pr^omptions  penr  cfipiiM  ce  lait  est'  d'aatsai  1 
•ntoriaée,  quelle  se  fonde  sur  le  principe  mémeétabli  par  TartiSi^ 
qcuïl  £|it  exception  à  rMrt..^S4i,  jnroqué  par  le  demandeur  (a 

"tioa;  •**      . 

•■^  Attendu,  en  fait,  que  pour  annoter  Taete  sooS-seiug  pniéi 
libératoire,  qn*AnU»îne  RiuI>t  produisait  pour  4a  prennitee  foîi 
,  ,cour  rqyalftoe  Lyon,  et  sur  lequel  Joseph  BSedcfaarutpa  soutei 
.  signature  ne  -ponvut  se  frouier  qoe.ptr  Teifet-  dW»  bnit"'*^ 
envers  lui,  cette  «our  s'^  bcNrnéo  i*  à  juger  qnVvNt^^  tç^ 
v^.  ainsi  attaqué  pour  cause<de  dol  et  de  fraude  pëKtt  élire  1 
;  der  présomptions  grav^,  précises  et-Cqniïordantes.^e^  sansqvlt  1 
cessaireiu^t  besoin  de  recourir  k  ^.vbîe'de  Tinsçriptioà  ds.fau» 
décterer  que,  d|tts  rêspèce,  des  présiynptians  grwes»  ygéiii^  <* 
dentés,  établissaient  le  dol,.  fa  frandç  et  1%  surprise}  ««-t*  Attends), 
partenait  à  la  cour  royale  dç  dé^eraiiiner  sont erainement  la  f^ 
.  pvécisioa  et  la  conCoidaitee  des  présompUons  qui  étaient  a^"^ 
par  la  loi  à  «ses  lumières  et  à  sé-prodence,  et  dont  Tarrét  a 
tient  j!éaoa)6ra]|ion;'-»Qa*ainfli,  cet  arrêt,  loiii  d^avoir  fat 
nliqné  Fart.  'i353  du  G.  eiT.,n*afait  que  s  j  cufifiermer«  etna 
*  les  art.  1116,  i3ao  et  l34i  du  mêm^C(ft)e,.nonplusqnaaconsJ 
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COUR  D'APPEL  DE  CORDEAUX. 

|o  Est-on  recembU,  iurT appel,  d  exercer  le  retrait  d'un  droit  liti^ 
gieux  qu'on  aurait  négligé  de  demander  devant  le  juge  a  qao  ? 
(Rés.  aff.)  -       ' 

&(>  Doit^on  considérer  ceite  demande  comme  une. dé fenèe  a. l'action 
^ principale  autorisée  par  l'ar^t.-ifi:/^dUC,  de  proc?  (Rés.  aff.) 
^*  Au  fond,  y  a-t-il  ouvertitreA  l'exercice  de  ce  retrait,  lorsque  par 
fjeffet  d'un  jugement  définitif,,  ou  du  conp'at  judiciaire ^  le  droit 
cédé  a  perdu  le  caractère  titigkax  dont  il  était  vicié,  et  qu'il  estdê-^ 
;  wna  cw£wn?  (Ries.  nég.  ) 

BORDEIiAV**    C/  HO.UDET* 

'        ^  a'    "^  .  .    *        '  '       /'        '        ' 

Nous.avcms  fait  conDaîti^Thii^toriqae  des  dëbats-auxquels  a 
lonnélieu^  entre  les  mêmes  parties,  la  question  posée  ci -*des- 
as  n?  5,  question  qui  fut  décidée  dans  un  sens  contraire-par  la 
our  royale  de  Pau.  —  Nos  lecteurs  peuvent ^e  rappeler  qtie, 
ir  le  pourvoi  du  sieur  Bjordenate^  cet  arrêt  a  été  annulé  le  i*' 
lin^i85i  paria  coiir  de  cassation,  qui  renvoya'le»  parties  de- 
BBt  celle  dç  Bprdeaux  (i).  — ÀiAsi,  pour  éviter  ^esrépétî- 
onsqui^seraientinutiles,*  nous  nous  bornerons  à  dijeque  de-> 
int  cette  cdur  le  sieur  Bordeuàve,  âppelant^et  cessionnaire  jde 
i  demoiselle  Roràaine*de  Fortisson,  a  d'abord  opposé  S  ses  ad- 
nrsaires,  les  sieurs  J^<?a(/0f  et  consorts,  adjudicataires  des  biens 
tpropriés  sur  ï^  sieur  de  Fortisson  ,  poursuite  et  diligqi^tce  du 
tVkcRouXf  son  créancier,  une  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  ce 
ie  la  Semande.ea  retrait  pai;  eux  formée  pour  la  première 
Is 'devant  la  cour  royale  de  Pau  ,  par  des  conclu&ioris  subsi- 
^es^,  était  iiine  dèmafidè  nouvelle,  qui,  par  sa  nature,  devait 
re- atomise  au  tribunal  de  première  in&tance,  et  non  en  ap- 
t^àvëc  d'autant  plus  de  raison  qu'au  bureau  de  conciliation, 
me  de  Fortisson»  dont  il  était  le  cessionnaire,  iie  leur  avait 
iaiKé  ignorer  qu'elle  lui  avait»  transmis  tous  ses  «clroits.  r^. 
,  rappelant  a'  reproduit  les,méiD;es  moyens  qu'il  avait 
es  tant  deVant  la  cour  de  Pâu  q'iief  devant  celle  de  cassa-^ 
s  Ha^soutçuuque  l^s^^art.  logg  et  1700  du  C.  civ.  étaient 
»  aticune  appli^tk»u  è  1- espèce  ,  puisqi^e^  P'^^^  l^iii  que  le 
)d'  du  SroH  .ftit^  contesté  ainsi -que  le  veut  ce  dernier  article, 


■%)  Cet  arrêt,  ave&l  exposé d*s  faits  t!t  des  laoyeua  pi^oséspar''le8|)ar« 
\^  est'Xappoilé  au  t.  3  iS5i,  p. '-435  d«  ce  J<QMrnalv 
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la  revendication  de  partie  des  bienl  immeubles  adjogés  aoi 
advenaires  avait  cesse  d'être  litigieuse,  en  ce  que  le  droit  coih 
%Utatif  de  cette  revendication  avait  été  tout  à  la  fois  recoAns 
par  le  contrat  judiciaire  dp  5  mai  1898  et  l'<arrèt  de  la  cOai 
de  Pau  qui  condamnait  Iç»  adversaires  à  délaisser  ces  inéiBei 
immejibles,  objet  de  le itr  adjudication. 

Le  i^  avril  id5a,  aruAt  de  la  cour  d'appej^  ehanotbres  réo- 
nies,  M.  RouUit  premier  président,  MM.  Gergeris  et  Gsm 
avocat^,  par  lequel  : . 

«  LA  GOUR,  —  Siar  les  eoaclanons  àé  M.  *Dùm$r  aroctt-içéoénl,  - 
Altenda.  sor  la  fin  de  non  fiacevoir  ^opposée  .par  BoÎBdeaave  et  prâe  de 
ce  qae  la  cessioii  des  droiU  par  loi  acqbis  d^  Rcmiaine  de  Focli«8o«o'«D' 
raik  été  demandée  qo*ea  cause  d*appcfl ,  que  à'aiïord  cette  demande  étil 
aoe  défense  aux  coBclaaîons  dn  â^irfiorâenave,  et  qu  elle  était  adm»- 
nble,  aax  terdjes  de  Tart.  4^4  da  G.  de  proc.  dv. 

•  Qu'ensuite  le  transport  fait  par  RomaAiedè  Portissou  à  B^ndeaiH. 
par-  acte  dn  &  août  i8s6,  n'avait  été  connu  de  Lano,  Boodot  si  fo* 
torts,  (fne  devant  la  cenir  de  Pau,  et  qa*ib  ne  peuvent  être  jion  H^ 
blés  pour  n  avoir'  pas  réclamé  plus  têt  la  cession  des  droks  traMMil 
Bordenave,  pnisqulis  n*avaient  pas  one  connaissance  posilive  de  la  fioÉr 
qdl  leur  en  avdt  été  faite;  que  Bordenave  eictpe.vààneaient  qn^blb» 
v^poat  raooanîi  et  assigné  comiae  cessionuaire  de  Romaine  de  Fortat 

Îiae  poar  exercer  le  retrait  il  are  lepr  suffisait  ptsde  reconnaître' la  qV 
ité  de  Bordenave;  qu'il  étaît.^Aécessaire  qnlls.  connussent  pcaitivcMÉi 
l'aete  de  trapeport,  le  prix,  Jes  elauses  et  t^dndltions  'qùll  ccmteaail.^ 
qalis  VLom,  «rooite  non  naissance  qne  dsvant  la  cf^urde  Pan;  d  oùîtrf 
qae-la'demand^  en  retirait. est  recevabf^;  .       •     .. 

•Attendu,  en  second  lieu*  que  Tactc  dfa  4  août  i8s6  ne  contîeot  pa 
senlemènt  la  venté  d'un  corps,  Vnais  nuil  po'rte  que  Romaine  de  Fprti^ 
•on  n  venda  i  Botdenave  tous  lee  droits  moUtiers  et'  ia)mobiliers,  Irùu 
et  revenus,  j|Hellç  t^oomit  prétendra  du  c^  de  Thérèse  sa  sœur  ^ 
cette  vente  dune  nniversalité  de  biens  tombe  dans  les  dispositions  dés  ii 
1099  et  1700  dn  Cr  civ.J  et  que,  sous  ce  rapport,  le  rétrait «enûtreertt 
blé:  •»>  Attendu  qne  le  but  de  la  lot  est  d^étûndre  les  procès  en  Ibfçnk 
r«cqaéreur  de.  droits  litÎQ^enx  à  les  abandoni^r  à  la  partie  aveclaqUeRi 
son  vendeur  était  en  cotatestation,  et  que  ce  motiT  cesse  lorsque  le  iil^ 
est  terminé; — Attendu  que/dans  la  -canse  actuelle,  iV>bjft  du  liti^  ^ 
la  pcopriél^  des  biens  que  Romaine  de  f  ortîsson  prëteodsi^  lui  étrei' 
en  partage,  et  qui,  par  conséquent,  n'avaient  pas  dû  être  compris 
Fadjudication  des  biens  de  Joseph  de  Fortissou  son  frère;  que  par 
*acte  signifia  le  5  mai  iSa'S^  HouAel,  et  Lano  et  cbnsorts^  recoud 
Tideutité  des  biens  agcpit>pÉiés  ^vec  les  bienï  échus  an  lot  de  Rc 
de  Fortluon;'— Que,  la  cour  dé  Pau  ayant  donné  acte  de  cet  aven, 
dqnnéie  délaisseiù'ent  desdits  biens,  les  droits  cédés  à  Bordenave* 
d*étre  Ktigîeux;  que  celte  déoision  priilcipale^  contre  taquellcfli 
consorts  ne  se  sont  point  pourvus,  et  qui  a'acqois  lantorité  de.1i 
jugée,  rendait  in*dmb&bielénr  denHindoeubsidiaire  en  oessiojf  d«s 
acquis  par  Bordenave,  et  que  dèsiors  il  y  a  lieu  de  Rejeter  lescon  ' 
qi^  ils  prennent  aujourd'hui  devant  la  cour; 
*  »  Statuant  sur  le  vetivoi  à  elle  -ftitt  pnrVafk^  de  la  cour  de  câ 
.  du  1*'  ju}u  18S1,  DicLAMile  sie^  Houdet,  Lano  et  consorts,  mai  ^1 
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tVppultit  y  D,  S.    : 


•    COUR  D'APP£L  P^AIX. 
^«a<-<m  ^e  pourvoir  par  appel  contre  U  m«U  4e  proiééUr  dsê  tapirêê  t 

*u0U~H.  de  pAre,  d  cet  éfard,  des  réeervei  d  cà^ifpiker  dan»  ieproeêê^ 
vêriMildiseaiperU?  (Rés,  aS.) 

Jlàoiè  }Ufji6  le,v4  j(invier  i8i%^  par  amét  de  la  icour  d*apptt 
^Aixj  etiaiiibre  eiyile)vM.  Bref  préAdm^lt^  hOi,  Defougér$e  et 
W<C^Vivocatii,  ^in^t  conçu.: 

.  «  Att^ndd^oafojoi  ii*eft  reçi»  à  apjfijAe^  que  4Vi^  JMgmonlI^ai  jpyeirt  por- 
t  «apr^aaiM  qUffbonqiieHl  appelait,  auë  ^dllsineât  aim  gHef 
appel  .eèoiré  Ui^màdi  d  opérer  mf  deii  i^ui^  conMnÎB  par  jnstice» 
!pu»|  qaêoie  leBC  ilalbporK;  <nr  Àt|teJio«  <|iie  ni«Oi  ^  Jf^ropos  CtmlUt  r^qvàffi 
ijoarâlioi  q^ll  »oH  oriioBiiéi  q^è  T.enqciête  jiniMsiaire  qiiî  ta  le  £aire  è 
mbf  «a  «ijJitituJn  4«  ^arrêté  da,  i4  Croçt^aa  1 1 ,  amii  Uii^itée  aux  s^qle» 
)|îficatioiiSfc{,dial9r  k^q  a4  fév..  lyô^^  Jasc|m'fla))si  Cruct.  àa  9*  et  qna 
»  Ji^bîtaiitft  4^  po^ftèdeot  jif  bif  ^  de  Gasûs  «oient  exdxi»  du  nombre  de» 
lpoÎB»^«A' Jèkdîts  expfiÉto  atirpJAl  à  entendre;  *—  Qae  ceè  prétenUoos  ia- 
ttfi.tm efffité^^le^  mMé'ta^  k  propos  portées  à  landience  de  U 
W.  /et^liaoffitràriô^rètaetneldêGoQUetden  faire  la  matière  de 
fw»«tt  |éqaiàliQMJreoiiiBi|^aerdaDsi^  des  experts  com- 

EiiiArlastiee/mr  qqçl  H  a^ra  jst^toéj^lâs  tard  conîbroi^meAf  à  la  loi,»» 

"^  .  '  •  Jm     A»     Là»  s 


■»-»     « 


.* 


eODR  D^APPEL  PE  NIUPS. 
du  mari  pour  ç^use  de  démence  eit-isUe  m  motif  de 
êéfioar^&d^d»  biens?  (Réa.  n^g.)  (1)  C.  civ.;^  art  5o6  et  1441 . 

AsfJifti  PvciriRi,  (X  DAMX  PvorÏbji. 

PUrre  Pùgnàro  a  épousé  ;  te  a6  oet^^  1 8t5 ,  JÉnne  Constant} 
ur-uiiiou  a  été  réglée  par  le  ré^me  dotal;  Le  27  fév.  1898, 
l^bti^iâldTU  de  première  iiiitoi^  rArgentière^prônonça 
^^^-^'  n  du  mari^pôçrj^ijj^^  Jnéré  Pu^ 

de  l'mterditVTi^t  Botiimé  im^^t^ 
'  8  janv.  r85o ,  un^ jugement  le  ÎBOiii9i&Éid(a  à  payer  à  ta 
f  Pngni^re  u9^,peiisioiifa|pit^ttelie  destinée  4i.^ï^  entretien 
ik  celui  de  ses  eBira&t5..i^''9  mâfs-tSSi^  la  délai e  Pugn^rtf 


$r^s  p^'!^ 


r  jL>  Voj.  M.  foidller.lft^t  ci9U  f^Siçaim^i  %,  p.  46ô|^'  iMft. 

vvv  '  '5)1  * 


4lA  JQUHirAl»  ou   PALAIS* 

jprrfkcpUi  reqiléU  â  Tcfle^  dohtMir  -ta  dcma&dé  «n  «épvf Vi^ 

de  biens ,'  et  par  suite  Tautorisatioii  de  gérer  et  a^(mbiiftrér 

ses  biens  personnels. 

Le  siei\r  Aodrë  Pognire  es  noms,  contesta  cette  demaçde  sur 

laquelle  intervint  le  Jogement  suivant.:      . .  * 

«  Attendu  que  les  art.  i443  et  iS63  du  G.  ciV.  a  admettent  li  sépi- 
ration  judiciaire  des  biens  qu'autant  que  la  dot  de  la  femme  ^tinif  ei 
péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  tnari  dpune  Uea  d^  crûa- 
dre  que  les  btens  de  celui-ci  ne  soient  pas  saffisanis  j^oar  remplii'le 
droits  et  reprises  de  sa,  feome:  -^  A^ndn  Jque  la  jqrisphideDce  i  ëàà 
celte  faculté  au  seul  cas  où,  par  Tinoonduite  du  mari,  les  rereBiii  vli 
dot  qui  doivent  être  afieetés  aux  charges  du  mariage  8ont'*déipQnM(S 
cette  destination; «-^Attendu  qb*Anae  Constant  ne  se  frotte  plMéiètf 
aucnn  de  ces  cas;  qu'aussi  elle  motive aimplejnent -sa  damandesorlld^ 
constance  qoe  son  mari  a  jété  interdit  pour  cause  de  démeuce;  maif^ 
ce  fait  ne  éaûraît  donner  lieu  h  îsr  sépara^on,  puisque  m  talbi  u  b  ]>- 
risprudence^ie  Tadmettent  at(  nombre  des  càt!ses*del|ép«(lMiop;^^ 
mari  se  trouve  représenté  par  >onpëre',  ^i  a  éfè  noiiùn4;<^n  ts^Ar^ 
Que  ce  dernier  pottrTott  aux  (rah  du  ménage  en  pafanl,  sni,isxi0^ 
jugement  du  8  jany.  iCf3o,>à  Aune'Gon^ttfnt/tifie  pension  aliiBeiw 
plus  ou  moins'cODsidérable,  8ai:TaE(t  qn'eUe  ndurrit  et  entreHëiitMiQ^ 
tants,  on  que  ces  enfants  sont  nourris  ei'entretHinS'  paj:letàtéir,ita 
même  temps  en  pourvoyant  aux'besolns  dil  mari;  qn  il  ùk  «.^^p**»* 
jreste,  dans  la  cause,  d'un  mandat  ordinaire, 'Dd|ki  d*ap  inandattép!»^ 
quel  a  donné  lieu  le  mariage,  en  sorte  que  fes'ioîé  învoqDéés-i  cet^ 
sont  sans  application;  qaVnfîn  on  doit  aautant  m1»ihs,)iorslestop 
vus  par  la  loi,  accueillir  une^ demande  en  séparation  de  ^leos:,  (p^  ^ 
séparation  (end  À'relâcber  les  liens  du  mariage,  et  i  conférer  à  la  |if>>' 
des  revenus  pour  en  disposer  suivant  que  ses  caprices  onieo  espiitov- 
dépendance  le  lui  suggéreront;  par  ces  motifs,  véboute  Anne  Goosta'' 
femme  Pugnère,*de  sa  demande.énsépara^n  de  biens.  * 

La  dame  Anne  Constant ,  femme  Pugnèrje ,  attaqos .( 
sentence  par  l'appel,  à  l'aide  d'an  inoyen  plu^  snbtil  qoe  n 
Il  peut  se  réduire  à  ce  raisôniiementrEii  ^e'Ynariâût 
régime  dota^,  la  Hftnioe  donne  a  so|x  mari  la^  inatidat  de 
et  d'administrer,  sa  dot.  L'interdiction  d\i  mari  fé  place 
l!impo$siJ(^ilité  physique  et'lé^tfle  d'ac^oy^nplir  ce  .mandat  .[< 
jcivil)  artv  aoo5).  I^  femnie  propriétaire  dés  biens  dotaui 
en  rçcouyrerradministration^y  pat*  personne  ne  paat  sari[' 
le  droit  de  substituer  un  mandataire  Jk*'  celui  qu'elle  a 
.En   vain  objecte^ait-6n  que  le  conseil  de'^mille  a  eid 
feqame  de  la  tiitçUe  du  mari^.  Peu  -importe;  cette  eicl 
lui  enlèvera  l'administration  des  biei^  p^r^nneisda 
mais  une*injaste  défiance  ne   pe\it(a  priter  d«rexercl<^J 
son  droit  de  propriétaire  sur  ses  propres' biens. 

Le  sieur  André  Pngnère,  intimé ,  répondait  qii'ekMisi^ 


omain  (  i)^  comme  dans  PatieilfDixhrôît  français  (a) ,  la  sépara* 
ion  de  biens  ne  pouvait  étxe  prononoée  (sauf  le  cas  de  sépara- 
ion  de  corps)  qne  lorsque  la  dot  est  mise  en  p^il'ou  qf^  lo 
lélabremenf  des'  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craiiidre  qne 
es  biens  ne  deviennent  iusuffi3aiits  pour  coavjtr  les  reprises 
le  kl  fejxime.  Il  est  même  admis  en  jurisprudence  qoe^  si  .le 
ùâri  dissipe  les.  revenus  de  la  dot  d(s  sa  femme ,  au  point  dé 
a  priver ,  ainsi  que  ses  enfants ,  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leUr 
îptretieii,  la  séparation  de  biens  doit  être  prononcée.  Mais  la> 
lame  Ptignère  ae  se  trouve  dans  aucune  de  ces  hypotlïès69 
jai  s0ïiïe6if^rretïent  fonder  sa  prétention.  L'argament  (^u'dlé 
itétend  tir^j^du  prétendu  mandat  n*a  pas  plus  de  force  :  car 
e  n'est  pas  de  sa  femme,  mais  de  la  loi  elle-même ,-  quelç 
Bari  tient  l'administnitioft  de  la  dot.  La  femme  à  fait  un  acte 
le  sa  propre  volonté  en  adoptant  le  régime  dotal  ;  mais  i*im.- 
KiQtahilité  des» conventions  niatrimpniales ,  nç  lui.  pern^et  pas 
ie  i^évoquer  pi  de  modifier  les  droits. de «oa  époux.  Les  pré^ 
i«îoi!s*de  la  loi  n'ont  pas  n^ligé  fe  cas  d'interdiction  du  mari, 
t  les  inconvénients  qu'on  pouvait  craindre  de  la  démence  du 
^ri  ont^té  évités  i^  par  la  nomination  d'un  tuteur  à  Huter- 
Kt,' charge  qui  peut-être  conférée  à  la  femme  si  elle  offre' au 
ouseil  de  famille  des  garanties  suffisantes  (C.  civ.,  art.  5oS) , 
«par  le  pouvoir  attribué  au  juge  d'autoriser  la  femme  à  ^ster 
n  jugement  on  à  contracter.  (C.  civ.,  art.  -^22.)  Du  reste,  la 
émme  n'est  pas,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  sur  la* même  li- 
pfi  qu'on  propriétaire  ordinaire^  cette  dot,  destinée  à  élever^ 
entretenir  la  famille  entière,  ne  peut  être  laissée  .-à  rinez*^ 
lérîence,  à  la  légèreté  d'une  femme  que  les  parents  du  mari 
iWt  pas  jugée  digne  de  veiller  sur  la  personne  et  Icj^  biens  de 
imerdit.  ••  .      r   .  .  "^ 

'Du  3  avril  i832,  ahIiét  de  la  cour  d'appel  de  Nîmes,  prc- 
îière  chambre ,  M.  C'asscâgnoUs  premier  pi;ésident ,  MM,  f  #r- 
fo^et  i^  tSi^H  avo^ts  ,,par  teqiiel  : 

t  LA  CJOtJR,  — .Sur  lc5  cônèltisions  de  M.'  Lobinhef,  avocat- génér«l , 
doptabt  les  û^otifs  âés  precmers  Juges,  Gonfibmb  le  jugement  dont  est 
ppel.  »       ■  *  *  '      "*         J't  A.  L. 

^»   '       ■  m  *      ■    '        '     ■■       I     ■■■  ■  ■        f    "^'  '         ■'  ,     ^   I     I  I         '  :        ■!    i    I        '■■  il  I-      ■        I  J      '  " 

\  *  .  .   ■        • 

(1)  Vof.  UlpieQ,'L;.«4«  SidutomatPttken»,  D.  94^  3;  DiocléU  «t  Mar- 
'im.f  là.  20  f  De  jure  dotium,  C,  ^,  .12.  ^  .        * 

.  (à)  Voy*  Merlin,  Rëpçrtôire,  yi""  Séparafian  de  biens',  Potkiei;,  Paisaônce 
uirifa/tf,  n"*  ài\  TrêHké^  du' vÈnriàg^,  B*^^l5.  Yoyi  cependant  Poâkier;. 
Vacfi  de  la  eommunaujlé; p.''  60g.  ,  .         ,  ' 


4MB  JOIImIL   I»U    VAItAltf* 

OOOR  P'APPEL  P-AAEN. 

l/êmféuprèÊîmn  fkfté$  éê$  bUm  éêê  mari  êuffi^k  pùiÊrp9»gtr  m 
îmmàêtîm 4$  i'àrptfUU^  légMêi  de  la  fmmu  ?  (  Réi.  a£) (t) 

Lâutnàirc ,  C.  HâiiATiT  ir  EtPttT. 

'Da  5 cariL  i85à,  AKnty  de  la 6oia*d*apperd*Agen,  â*  chn- 
bre ,  M» prësîdetit,  M.  Ùayrier  airocat ,  par  leqael: 

«  LK  COUR,-^Atttiid«  qall  a  loaîoan  été  reeoiuia  ea  France,  dipi 
f  édit  dé  1 55 1  •  cMUiie  an  principe  èé  droil  comman  folkdé  sar  la  foi  die  i 
nmertMitMNi  dti  Iribuaaox  4aaf  les  teales  foircéM  <nmai««blei,  <]i»li 
paMidié  M  la  aoUiudté  des  fonaea  «{ai  i'a0e<Mpa||Beak  paifaiMta» 
twlet  liypolhèi|oes  tadtet  etiéplea,  lonqoa  lea^créaDci^,  eanrtiè^ 
<fitat  hypotliècioes,  a? tient  néftu^  de  former  oppondodlklaDs  le  coon 
éb  Fa  taitie  Réelle  atant  radradieatiaii;  que  c'est  d*aprèt  ce  pfiktpitjf^, 
•OBWMdîiettl lea  «atean*  laténéMit  enentielleBieat  Toirdre  etUM 
paMiqae,  que  iea  lût  des  9  mess,  an  5  et  11  bnim.  an  7  avaient  a» 
jetti  ces  sortes  dliypotkèqnes  à  la  formalité  de  llnacription;  ({ne  âl'iii 
9195  da  C.  éÎT.  in  en  a  postétieprement  ^spensés,  u  iT  néannioiord^, 
posé,  dans  les  art  1195  et  saivaats  da  G.  cît*»  qae  les  immettbluvai^ 
vokaitairMnenl  serait  pargée  de  ces  bjpothèqnes  par  le  dépôt  sfltt 
da  contrat  d'acltat  et  par  son  ezpoââon  pendant  deux  mois  dam  os  ti- 
bleaa  alBelié  dans  raaditoireda  tribunal»  saiksclcill  ait  été  pnsdlneri^ 
tio^  earllaiiaeable  aliénét  qoe,  biett^oue  le  eode  citîl  ne  prsiGriTeiia 
de  fsMael  paar  la  pnrge  de  ces  bjpothèqaes  dans  les  veates  foroétfi  I 
a*ea  tant  pas  moins  eonclnre,  par  on  argument  a  foriigri,  qoe  l'adjrf* 
dation  des  immeubles  sur  saisieé  réelles,  entourée  aune  8oleiuii(é  et  oi- 
ae  publicité  ^ien  supérieures  k  une  simple  aotificaliob  d*ttn  ceftificit^ 
dépôt  et  à  Fetposilioa  pendant  deox  mois,  daaa  randitoire  da  tnbtf<>< 
da  contrat  d  aliéuation»  anéantit  tontes  les  hypothèques  qui  u  ont  ^^ 
mises  en  évidence  par  des  inscriptions  régulières:  que  cette  coniéqaatt 
s'évince  du  rapprochement  des  ŒspoAtions  des  art;  ai 55,  iigS,  ti||t 
«195,  9498»  9166  et  saiv.  da  G.  onr.,  et  769»  7S3«  779  et  776  4a &a 
^roc.  civ.,  et  qu'elle  a  été  adoptée  pai^  la  jurisprudence,  avec  it^ 

S  las  dé  raison  aucune  entente  absolue  et  sans  restriction  de  Fart  91» 
a  C.  cIy*  Mirait  l'efiet  de  perpétuer  iadéfiaimeiÂ  les  h jpethèaittf  Kjf^ 
les«  de  leur  créer  le  plus  exorbitant  des  privilèges,  de  détroirelsfriàl 
a^x  actes  les  pfais  soleai^  des  triboranx,  et  f»  jeter  ûasi  dans  U  (^ 
fusi9n  et  Tincertitiide  les  droits  dé  1  adjodBc&tion  et  des  créaneicnjft 
écrits;  -^  Ùiunt  droit  sur  Tappel,  UôWâéfattt  faute  de  se  pr^ 
contre  Jfads^fns  -Mérûvat  et  Fn^ÊçoU  "BâpUtt  soa  msri(  peur  w  prA 
émeadant  ^uant  à  cet  ]!)écLAaa  qoe  Ihjrpot^èqna  de  la  femme  Ik'^ 
était  anéanUe  faute  d'avoir  été. inscrite  avant  radjudtcatîpn  dei  iaf^ 
Ues  de  son  mari;  Oaboidn  eu  conséquence  que  les  héritiers  Lsi^ 

Hi)  YoT.  dans  ce  loamal,  t.  9  de  i896«  p.  i45-,  an  arrêt  dQ  h  ^ 
d'appel  de  lioatpallier  da  16  anàt  1697»  iMs  4a«es  qai  le  solfiit  «^ 
eonaaltre  l'état  die  la  jurisprudence. 

Vaj.  de  plaeli*  PscsM»  tU^^lmkypttkâcmn^^^  ai8i  et9i8s,B*i» 
11^  Ofaaier  «.^a,  a*  499i  M.  Battar^  K  4»'  ^'^  ^^^  ^^  Delfineoeit  t  •> 
note  3  de  la  page  177^ 
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leur  femme  el  mère,  seroni  ccklloqaés  avant  ladHe  (tfaravat  ponr  \eê  ÎA* 
[érêts  de  leor  capital  coar a»  depuis  le  7  jiov.  i8i4,  ainsi  «pie^  j^Mii*  1« 
montant  des  frais  et  dépens  des*  j«(|eriienCè  4X  arrêts  rendus  snr  ie  pro- 
ses en  opposition »  J.  A.  L. 

COUR  DE  CASSATION. 
^si'il  nécessaire ,  p^r  constituer  /^  annplicité  du  crime  de  tangue^ 

route  frauduleuse ,  q^ue  l*ac€U9é.  rilnisse  im  ià  persàjtne  toutes  tes 

circonstances  de  soustraction,  de  recité  et  d* acquisition et^ffbrma- 
' iian défausses  créances?  (Rés.  nëg.)'C^  d%  com.,  art.  697. 
du  eontrairB,  un'seui  (k  cejs -caractères  Hiffit'-H  pour  faire  regarder 

l* accusé  comme  complice?  (Rés.  aff.)      * 
%st^U  toujours  nécessaire,  en  nudiàfié  de  banfuerouts  frauduleuse , 

et  surtout  quand  il  i^eœiste  pas  de  Jugement  dedédàra^n  de  faii^ 
.  lite ,  que  le  Jury  soit  interrogé  sur  là  qualité,  qu'aurait  l'accusé 

de  commerçant  failli?  (Kés.  aS,)  .    ,       •  ^ 

Lm  SQuitraetifihk  ou  Udétournem^nt  d'effets  inmlfUiers^dépemUmi  d'une 

fttiliite  ^reconstituent 'ils,  de  la  part  d'un  tiers  y   la.  complièité 
•  de  banqusfikuU  frauHuUtise  qu'autant  qu'il  y  a  eu  intelligence  et 
'  concert  frauduleux  entre  l'apcusé  et  U  failli  ?  (Réi..  aff.) 
â  défaut  dé.  jée  poneirt  le  ditôivMI$eme%ine  peut-il  êtrecoÀidéré  que 

comme^unvol?  (Ré^  aS,)\  * 

Celui  qui  a  détourné^  bu  recelé  partie  de  l'actif  d'une  faiUite.peji^iil 

être  pwU  comme  cofnptice  de  banqueroute  frauduleuse^  quand  ie 

faim,  principal  accusé,. est  déclaré  non  coUpaéle?  (Rés.  uég.) 

BoMBaKD.  g.   le  Mll<lf$TillK    PUBLIC. 

Du  17  |iMr9't85i ,  AmaÎT  de  la  cour  de  ca^uation  ,  chambre 
tsritttiiidle .  au  rapport  de  M.  Meyrannetde  S.^Marp,'^r  fe- 


*»•.■/ 


«  ÙA  GOUR,  ^  Vn  Part.  "410  dn  C.  dinst.  crim.,  et  les  art.  697, 
,  59$  et  5^4  dn  G.  de  çoia>,  ^94  dn  G.  "dlnst.  crim«/  4o^  dn  é. 
Mn.$  —  Sofr  ie  premier  moyen,  Ùré  â^qn^  prétendne  TioiaUon.  de  l^arl. 
1^  du  C.  de  00m. ,  en  ce  qne,  panr  être  déolaré  con|f)lke  d'une  fcaa* 
|i|ë#oiitQ«fr&ndulen6e  et  pnni  Gomms  tel,  il  fimt-s^être  entendu  aîfee  \e 
Émqnerontiemon  ^euletnentpcorreeéler  on  sonstràîretooton  partiade 
ib  bien»  iheiibl|ps  et  knmenble»,  mail  eticore  avoir  aoqnis  anr  Inide» 
btféàtt^es'faasées*  et  aroîr,'  à  la  Ténficaéionet  affirmation  det  créantes, 
(fittvévéM  à  les  faire  valoir  comme' sincères  et  vérital];lest  ^Atteodu^  aur 
ft  premier  mo^en»  qn'it  sait  dé  la  côntettni>e  de  Tart.  597  cité  «yne 
«font  décta rés  oomplîces  dé  Lanqneronliers  frandolenx  et  condamnés 
k^mn' mêmes  peines  tf*  ceùlt  qm  ieraient  convdincns  de  s^dfre  entiandns 
»aireç  les  iranqnefbntien  frandniénx  pon^  receler,  ou  soustraire  tout  on 
»t^¥Ùe  de  ses  bien»^  meublée'  et''  Intmei^bles;  û*  ceux  «fui  seraient  côn* 
•^itlnt^gùfék  Wquis  sur  llii  dès  créai^ees  fa%nses,  et  qui,  à  U.vérift- 
Héation  ët^ffimurlien  de  leefirs  créances,  iniraient  persévéré  a  les  fakc 
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•  iraloir  cQmm%  tînoèref  «t  irérîUbles  •  ;  qo^i^iiît  de  là  qu'un  seul  de  en 
caractères  de  ■onttraclioii  çt  t^eélé,  oa  aacqniaitioii  et  d'affirmation  U 
fauasea  créances,  saffil  pomr  faire  regarder  celui  mii  s'en  estreadacpa- 
pabic  coiDDEie  complice  da  banqueroutier  frauduleux,  et  te.  faire  punir 
deft  jnémes  peines,  et  qnll  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  réanirea 
sa  pcrsuBue  les  deux,  caractères  de  ccMnplioîté  spéciBés  dans  cet  tr* 
ticte: 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fiolation  4|^art.  4^,  593el5^ 
du  G.  de  com.  «  en  ce  que  le  ^ui^  n*ancaU  pas  4té  mis  à  même  de  (jpcjflff 
si  Corbê^  accusé  d'être  coupable  de  banqiferoote  frauduleuse,  état  né- 
gociant et  négociant  failli;  — Attendu  que  la  banqueroute  fradNaleoK 
est  un  crime  ^éciat,  iqui  ne  peut  être  commis  que  par  unêomnerfat 
failli;  que  les- faits  préVhspdk' Je  code  de  9oinmérce,^au  titre.  I^  baf^ 
rottttSy  ne  constituent  escrimé  qu*autant  que  le  débiteur  qui  s'est  ma 
coupable  est*  dans  la  situation  prévue  par  les  art.  4^7  et4S8deceeD' 
de,  c^est-à>dit*e  que  c'est  un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements; d*!)! 
il  mit  qu'il  ne  suffit  pas,  dada  i'espèée,  de  soomettre  an  jvry  laqaesfin 
de  savoir  si  Gorbe  s'était  rendu  coupable  de  banqueroute  fraudalew, 
smt  en  supposant  dès  dépenses  ou  des  pertes  non  justiGjées,  soitendî* 
tournant  furlK^ment  de  son  ma'gasin  des  marckandises  pourlessov* 
traire  à  sea  cicéanciers;  qn*il  fallait  demander  au  jury  et  le  mettre  ijn^ 
me  de  déclarer  si  Gorbe,  commerçant  failli,  était  coupable  d'aToir^eb' 
que,  dans  Tesp^ce,  celte  obligation  était  d'autant  plus  indispensalà 
qu*il  n'était  înterTcna  aucun  jugement  qur-eût  'déclaré  Faécusé  enhi- 
lile;  que  le  Q^inistère  public  avait  pQ,'à  la  vérité,  poursuivre  t^  cns»^ 
banqueroAte  frauduleuse,  sansqu'unijugement  eût  préalablement  déda^ 
la' faillite;  mais  que  l'absence  de  ce  jugement  était  unjnotif  de  plus  {'<)<'' 
appeler  l'attention  du  jury  sur  la  qualité  de  commerçant  failli  deCoibe. 
ai:ciisé  principal,  et  que  Pomissioà  faite  parole- jury  de  le  déclarer  co» 
mimant',  et  comiiaerçant  £ail|i  qull  aurait  jpu.  invoquer,  en  sa  faveur  si 
eût  été  GOûdamné,  pouvait  aussi  être  invoquée  par  son  complice  el  l<i 
prôBtcr  également; 

»Sur'le  troisième  nnoyen,  tiré  d'une  deuxième  violation  des  art  ^t 
du  G.  ^de  cpm»  #  4^^  "^  G-  pén.,  en  ce  que  le  jury  n'avait  été  inter- 
rogé que  sur  fa  qùci^tion  de  savoir  si  Bambard  avait  recelé  sciemo^ 
tout  on  partie  des  marchandiaes  détournées  par  Gorbe'saM  qu'il  loiaii^ 
demandé  en  même  temps  s*il  s'était  entébdu.à  cet  effet  avec  GorbÊî-A'' 
ten<^u  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  dispf»sitions  des  art.  f^fj^^ 
decom.  ei  4^  du  G.  pén.. que  les  caractères  de  la  complicité  en  D>li^ 
de  banqueroute  frauduleuse  abnl  régis  par  des  règles  particulière»^ 
très  qae  celles  établtes  aux  art.  69  et  6tX  du  G.  pén.^.  qpe  d'apiès  les^ 
597  et  4o3,  lé  fait  seul  de  recelé  ôn.détournement  des  biens  meoUeiA 
faîldeb^nqueroutefraudaieose,  ne  .constitue  pas  la  complicité ;|qtt'ii^ 
encore  que  ce  détournement  6u  èe  recelé  ait  ^té  l'effet  d'un  cooGeitifl^ 
dnleux  entre  l 'auteur'  prineipal  eft^on  complice;  que  la  soastractioa  et# 
détonrnement  d'effets  formant  le  gage  «des  créanciers  coi^stituent  le  Iw 
b8nqnèr^tierfrauduleux,comme  auteur  principal^  etc^luiquia  comaii» 
lOQstfaction  ou  le  détoaffrôttoent  on  le  recelé*  opmpHce  par  Je  fakdci^ 
intelligence  on  de  leur  conoer^franduleox;>'qn'à.défattt  de  concert  aw 
faijilii  le  détournement  ote  Je  recelé  dfftieip  effets  peut  être  un  volii^ 
on  qualifié  suivant  les  circonstances,  n^ais  ncLpeut  constituer  la  eoiPr* 
cité  de  banqueroute  frauduleuset — Qoe,  dansi'espèce^le  j^ )^'*7^^ 
déclaré  que  ce  détouraement  ^A  recelé  '4^  maicbandisespstiîn^ 
ffti  la  Huile  d*on  coneert  enlfe  lui  «t  Gorbe»  et  qu'ils  ,se  liis»eiK  enlso^ 
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msembU  k  cet  effel,  c'est  à  tort  «full  liîi  «•  été  ifaît  l'applfcadon  de  fart. 
i^fdaG.  de  com.; 

•  Sur  le  4^  ihoyen,  ûfé  dune  troinème  inolation'des  art.  597 du  G.  de 
:ofD.9  et  564  di;  Q*  duist.  crini.,  eh  ce  que,  Je  fait  imputé  >à  Bo^bard, 
;^l  qu  il  résultait  de  la  déclaration  du  jury,  u'étaat  ppévu  par  aucune  loi 
lénale,  son  absolution  aurait  'dû  être  prononcées  —  Attendu,  en  fait, 
jue,  traduits  devrnt  la  cour  d'IUe-et-Vilainef  le  premier  comme  a'uleur, 
e  deuxième  «oinme  oimpUce  de  banqueroute  frauduleuse,  GoHbe  a  été* 
iéçlaré  noti  coupable  de  ce  crime  et  acquitté,  tandis  que  Bomba^d,.dé- 
JarAokrable  de  cbmpli<^ité  par  lé  jury,  a  été  condamné  à  la  peine  des  ' 
taTaufl^cés  à  temps,' par  application  des  art.  697,  4o2,  4o3,  60  et  Sg 
hi  G.  de  cooi.  et  du  G,  peu.; — Attendu,  en  droite  que,  îi,  eu  règle  çé- 
lérale,  de*  deux  accusés  traduits' en  jugement,  Tun  cp&ime  auteur  du 
îrime  et  Tautre  comme  complice,  le  prainier  est  déclaré,  non  coupable, 
!t  le  deuxième  coupable  de  .complicité,   ces'dl^laratioas  peuvent  êlçe 
iODcordantes  lorsqull  existe  un  corps  de  délil;  auqnei  la  complicité  puisse 
c rattacher  avec  Fauteur  quelconque  du  Jéjlit  qui  n'est  pas  connu  ou  mis 
njugement;  mais  qull  n'en  peut  être  ainsi  en;  matière  de  banqueroute 
r^uduleu^e;  que*  les  caractères  de  la  complicité  dans  cette  matière  sont 
leterminés  non  f/iir  les  art.  69  et  60  du  C.  pén.,  mais  parles  art.  697 
la- C.   de.  "com. ,  Tart.  4«3  du  C.  pén.;   que.    Cet  art.    697  exigeant 
»our#trc  déclaré  compHce  d'un  banqueroutier  frauduleux  et  puni  cjom- 
oe  tel,  non  point  le  simple  fait,  de  recelé  ou  (Jétouruement  sciemment 
Jit,  mais  le  concert  formé  à  cet  effet  entre  le  complice  et  le  banquerou- 
Kr>  il-sâitde  là- qu'il  y  a  une  contradiction  manifeste  à  déclarer  d'uÂé' 
/Art  que  le  commerçant  failli,  accusé  de  banqueroute  ïrauduleus'^,  ji'a 
►oint  détourné  des  marchandises  et  effets  mobiliers  faisant  partie  de  son 
Ptrf;  qu'il  n'y  a  par  conséquent  sous  ce  rapport  ni  banqueroute  frau- 
ittlense,  ni  auteur  de  cette  b'anqlierouté;.et  de  l'autre,  que  celsendanl  il 
'duneoupable  de  complicité  pour  s'être  entendu  avec  ce  dernier  et  aVoîr 
OQstrait  une  partie  de  ses  marchandises;  que  dans  ce  cas,  la  complicité 
»«  se  rattache  à  aucun  fait  ni  à  aucun  auteur  de  ce  fait;  qu'eUe  est  donc 
ïHréBkent'chimérique;  — '  Que,  dans  cet  élah  la  déclaration  régulière  du 
^  en  ce  qui  concerne  Gorbe  et.  l'Ardonnance  d'acquittement  qui  en<a 
Je  U  suite  étant  irréfragables»  d'après  les  dispositions  des  art.  558  .et 
wo  du  Gî  â*inst.  crim.,  la  cour  d'assises,  délibérant  en  ce  qui  cohcer- 
Mit  Bombard,  ne  pouvait  faire  reposer  la  condamnation  de  cet  accusé 
^  i%t déclaration  contradictoire  avec  celte  cAncep»ant  Curbe,  ou  de- 
^^t  p.e  reconnaître  dans  cette  déclaration  k  la  charge  de  Bombard  qu'oi^ 
wournemënt  n'ayant  pas  les  caractères  spécifiés* dans  l'art.  697  du  C. 
te  com.  pom^  cônstitder  la  complfcité  de  banqueroute  frauduleuse,  et 
l^l^rs  prônénoer  l'absoliition  de  l'accusé,  en  ceaformité  de  l'art.  364 
iQ  G;  d  ms^  crim.-;  d'eu  il  suit  que,  par  l'arrêt  de  condamnation  aCta- 
pé,  la  cour  d  assises  a  fait  une  fausse  application  des  art.  697,  438,  695 
5*544  Au  G.  de  com.,  4o3  du  G',  pén.,  et  364  du  C  d'inst.  crïm.;  — 
V^es  motifs,  rejetant  Je  premier  moyen  et' faisant  droit  s«i*kstrdfs 
nitres,  Gassb  la  déclaration  du  jury  en  ce  qui  concerne 'BpmBard,  topt 
î<iqai  a  suivi,  et  notamment  Farrêt  du  17  février,  et  dèélare  qu'il  n'y  » 
leo  a  renvoi.  » 

ï.  S.     '  • 


ifgb-  jovunai.  Au  ^al^is. 


lAMite 


COUR  D'APP£t.D£  NIMES/ 
Laugniflcâiwm  fmtê  mu  déèHeur,  par  le  ee$$unmaire,  dé  taceumi 
lui  consentie,  sans  citaiicn  ni  commëndement ,  eêt-tlle  itUerrofitiu 
de  Ul  prescripUandfii  droits  cédés?  (Kéê.  n^*)  G.  civ.,  art.  124^ 
Quand  dems  aeti&né  atUmatives  tssmtkiiemenVdifiinctes  sont  o«i 
tertes  d  une  partie  y  l'interruption  de  lu  prescription  d^  Itw^i- 
,îend'elUdCautr$?(fiéê.ïïé^:)         *  |P 

Pititicalièrement  l'héritier  dont  la  légitime  aqfâit  éti  fixée  à  ud 
sommi  en  argent  et  qui  Était  le  droit  de  réclamer  ou  la  smM 
d^argent ,  ou  des  immeubles ,  pur  la  voie  tPane  action  r£elle ,  •4- 
interrompu  U  prescription  de  ^action  réelle  en  agissant  per 
voie  d'une  action  mobilière  $t  personnelle  contre  l'héritier 
leur  des  biens  pour  U  paiement  de  la  somme  fixée  d  titre  4r 
time  ?  {.Kéê,  néf.)  C.  civ.^  art.  224^.  * 

■ 

y iLitiviiiLiiB  •  G.  Vidai.*  • 

La  dame  de  La  Fore ,  ëpouse  du  ftieor  Paiois  de  VillevieUle  ^ 
•A  lyt^  no  testament  par  lequel  elle  institua  le  sieur  dé 
letieHlet  êon  fils  atnë,  son  héritier  universel ,  en  lé  cha: 
tontéfoîs.de  pûyer  à  chacun  de  ses  cinq,  autres  enfants 
somme  de  5o,ooo  fr.  à  titre  de  l^tlime. 

La  testatrice  décéda  en  f^Q.-^En  1791 ,  un  Aeê  l^tim 
de  la  testatrice  mourut  sans  avoir  touché  ni  fait  iuicnne  £ 
gçnce  pour  toucher  le  montant  de  ses  droits  héréditaires' «Isa 
la  succession  de  sa  mère.— ^ Sa  propre  succession  fut  étéfdé 
à  ses  frères  et  soeurs ,  qui  la  recueillirent  chacun  pour  ^ui  ait 
quième.         • 

iics  afant-caose  dfe  la  dame  de  BeUeval^  l*une  de$  soMh  il 
défunt ,  cédèrent  en  i8i5,  ad  $ieur  P^ldal^  tes  di'mts'qui'KÎr 
appartenaient  de  sqn  chef.»  que  le  testament  do  1785  aftft 
fixés  à  5o,ai6o  fr»^^nfin ,  tout  autres  droits  suppiémentaif^ 
pour  les  réclamer  soit  en  argent,  soit  en  fondé  et,  corps  héff 
ditaires ,  comme  les  représentants  de  Belleval  pourrueiit  m 
§/^%r'9  eux-mémes« 

.  Cette  cession  est  immédiatement  signifiée ,  â  la  requête  à 
Yidal ,  à  rhéritier  détenteur  des  immeubles  de  la  successîoit 
«  à. ce  qu'il  n'en  ignore,  et  avec»  défense  de  payer  à  ft«Wï 
qu'au  requérant.  » 

En  1819,  Vidal ,  pour  sûreté  des  droits  à  ï^  cédés  en  i8i5 
parle»rept^sentant8  de  la  dame  de  Belle  val ,  en  principal  d 


pf^iéè^i^  hmf^  d'tBiiÉe  oftHwitîém  ud»  toiiMBé  âme.  aa  Mor 
ié  Ville  vieille  fils  alitië,  «  d^laramt  n'entendre  en  i^îen  prfîtih 
^ier ^  }?açtio&  qu^îi  avait  4e  réclamer  le  paiéinent  d'e  ses 
Iroâts  ^  iBD  tovfê  '  et  H^ikb  liér^4H^re« ,  ipais  se  la  réierver  aa 
sôntr^îte'pdt»  Tèiei^fee  4aaiid  et  eoiûme  il  aviserait ,  satif, 
Càns.ce  cas(,  à  imputer  siir  les  iVitits  lès  sommés  qa'il  poiir-^ 
rmlt  r^irer  pér.^rêfi'et  deiia  prësepte  sait io-arrét.  > 

Vue  4istribrt|tibti  piii<  oOtitribÉtiôii  âyaot  eâ  Heu  ,  Vidal  M 
îolioqnë  pçar.  une  .faible  partie  ide  sa  créance. 
'    Sa  i8i&  les  «ntettdéri.dtt.s^ar  de  TilievieiÙe  fils  iiîïé 
loursniylreiit  la  s^e  de  ses  îuMmibles,  et  notaimif ept  de 
eux  qa'il  avait  recueillis  dans  lia  sacc<^io«  de  la  datbe  I^ivie 
'm  VâUevif ille  sa  iHère.  ^Ancane  contestation  |  aaoïuie  pv^en- 
Idh  tup  surfit  IkAs  de  Padjtidicatic^n  et  dà  rèj^tnent  d^nitif 
0  i^ordre.  Ce  ne  fat  qn^en  1 8f29  que  les  héritiers  du  siear  Vidal 
glrent  contre  la  saooession  ^acan^e^e  Villevieille ,  et  contre 
adjûdioataîre.et  toiis  autres  .d^eiiteus^,  pour  obtenir  la  dâi^ 
ratiice  dés  fpàds  et  càrps  faéréditaim  repfésentant  le  capital 
'j^.  les   fruits  du  .cmquièmë  de  la  légitime  de  Tévéque  de 
'•yoiuseï  oédésà  Vidalen  i6i^«  '.    . 

'Cette  réclamation,  quoique*  vivement  combatWe  {Hir  les 
'^néanciers  de  la  sucoéssionilê  VillefUlillè  et  les  autres  parties, 
m  adouse  par  le  tribunal  depi'eMère  instance  dé  Nîmes  dans 
'W  termes  inivtkiits  :  *^ 


,  m  AtV^Ada.qiie.  ce  titr^  (la  çesskm  )  puVrait  tiix  WniVidlal  «ne  doa- 

^  açtiîA»  WU  mohilièi^B  et  ^'jpertoimelle  ^  en  paiement  ,dei  soifunea 

ili  Içlur  étaient  cluet,   et  cèUeen  partâflce  oh  expédition,    k,  ooja- 

Mmiùi  en  fonds  et  corps  héréditaires  iti  bieds  d^  U.  saccèssioit; 

'^Quii  a*est  pas  contesté  pat  les  parties  défen^resses.qjcie  la  prêmièice 

|(«ig  actions  il  ait  été  utiléoaeat  exercée  au  moven  de  la  saMe-arrét 

fiteen  1619  aux  mains  de  Michel, .et  que  parla  la  prcsCripliôifM||ce 

1^  touche  cette  action/ aVit  été  interrompue*  et/ par  soite^ 'flimlf 

Ji|seriréi  -^  Que  'oette  sai8ié<i4i|(i|-êt,.  suivie  d^assUùatioo  jea-  validiS^  de 

^Henwentff  ^  égaleiàent  çonserTé  aux  hoirs  Vidal  la  deaûème  action  flé-r 

^ut  A  lefir  titre;  mi'en'effeti^  Texerciee  d'une  action  iié  laisse  courir  la 

^jMcription  ii^égara'de  l'antre  qu'autant  que  ces  deux  actions  sontdy 

iture  à  ainenec  des  résultats  différent»,  telles,  fiar  exempte,  en jôatièfe 

h  Teste^^que  cellea  en  paiejDftent  du  prix  ou  en  résplutioA  du  contrat, 

Ile  que  le  serait  celle^^n  paiement  eu  àuméraire  du  montant  d  une  lé-> 

^limo  pour  le  cas  on  Iç  complément  de  celte  lédtime  «ç  pourrait  plus 

Hdger  qu*en  deniers,  >et  non  e'n  fondis  et  eorps^'nérédUaires;  que,  uaas 

^  ispèoa,  )es  ^us  actmns  ouvertes  aux  hoirs  Vidal  ooinconraient  au  ma-» 

<e  but,  le  paiement. de  la  légitiqae  qiii  leur  ^ftait  été  cédée>  sauf  la  dif-^ 

fenœ  résultant  du  mode  de  poursuite  et  de  celai  du  paiement^;  qu-on 

lài  aussi  que,  dafrfjle'^aisie-aarrêt^de  1819,  ils  dkit  asi  en  vertu  de  tous 

^mn  titres  de  créapBk  ^  aotaoïtueoft  de  la  cession  de  i8iS^  e*esl^i-di^ 


49^  MtfiurAL;9«  »ÀLA|S. 

piMirtoak  c«.i|iii  i«M  élMWclè  éotMM-  ortrioënârgs;<f«tf  léplfamina. 
queu  ceUiU oat  donc  e««fcé  l«|pr  dcMii^e.i^ilUp^re*; epçeite qôdËi, 
oak'toiicbé,  sur  jes  sotumes  saiaiefi^arrêtées,  partie  des  iàféréls  de  Ulé< 
githnc,  et  par  coQsëquant  conasnré  danji  soA  «nlier  t^,  libre  exerdce  de 
.cette  actioùrqn'oQ  troofe  même  ||iralioi^<ittiiàieol-dv6  cflt  «cte  H  ré» 
serve  ezp«esse  dd  leur  pari  dé  recourir  ultéffieQifevient  à  Taetipa- qalk 
io tentent  aujourd'hui',  •actiùb  dans  Tezercice  de  laN^uelle  ils  ne  devnieit 
être  déclarés  irrecevables  (|u^aYitAUt  qn'apfès  avoirreça-endeaien  tu 
à-compte  sur  la  l^'gitiine,  nue,  diipealriiin  légisiafhte  ii^imileleiir.iàl]ibi- 
rait  ia  faculté  dW  4>écUj»er  U,sol|^  ea  fp^ds  et  corpi^  héréditaires^..  > 

Appel.  ^    •  -      .^ 

Eida  6  marf  i85a,  arbât  àe  la  coiir  d'appe)  de  Nîioes, 

!'•  chambra^  M.  ds  CdMsaigmoieê  premier  pvé«dent,MM.  fff- 

geon  et  Lyon  aViOcat ,  par  ieqaei  i 

«  LA  €OUB ,  — *Sar  les  cônëlàslons  de  M.  ^Lûhlnheir  nvocat-géfléral: 
—  Attead»  qull  ne  s^agii,  daos  h.  çAuse^  qfie  d*aae  demande  en  paii>|t 
de  la  succession  de  la  dame  de  lu  Fare  pour  en  obtenir  une  quoterpirt, 
eu  <^gard  au  nombre.  donfanU  qui  lui  ont  sorvéeu;  que,  lorsque.  cfÀi 
demande  a  été  ÎQlroduiiv,itVé(a1l*éeoQlé^tirt  de  trente  aiis'depni»l| 
mort  de  la  dame  de  ta  Fajpe;— :>  Quil  esf  de  piîacipe  q«e  cdoiîl|B 
son  autear  a  légué  une  somme  d  ari^eot  en  repré^epùtion  de  sa  1^ 
gitimè,  et  qui  laisse  écouler  trente  an»  ^ans  former  uue  demande  es 
partage  ou-  en  supplément -de'lé^tnTic,  se  ren3  irrecevable. à  la  fbmff. 
parce  qu'alors  il  est  présumé  pa^r^on.  silence  avoir  acqa^0seé.  aa  j/f^ 
ineat.'de  son  auteur;  qu'ainsi  les  iiidméà  sont  irrecevabW  à  deauaéff 
soîVle  partage,  soit  le  suppléaM^nt  de  légitime,  à  moins  qu*il  ne  soitii- 
terreon  des  actes  interruptifs  de  la  pre^tiptîon; 
*  »Atteado,'Siki"Ce. point,  qullMa'oppos^t  cemtoe  Woyens  întemptif^  i 
que  la  signification  au  sieur  de^nltèvieille  de.la  cesfifM)  ie  i8i5,etia  | 
actes  relatifs  à  (a  sàîsle-arrét ''de  1819  et  an  jugement  de  diskibotioB  i 

"daas  lequel  ils  Turenl;  colloque^  l'pbnr  noe  somià'e  -de. ,aaoi>ni< 

frane  de  la  cession  ci^dessus;  — ^  Que  le  premier  de  ces  adeif ir'état 
qu'une  simple  conùaissauce^de  la  cesdon'dbnnée  aiiidé^tear^dcso^ 
jets  cédés,  et  n'ayant  été  accompagné  ni  de  citation  en  jusdceii» 
commandement  de  p^yer,  ne  peut  être  cônnidéré  comme  un  actelstf'- 
raptâf  de  ta  preÀcriptionj  -^  Qù  a  féglird  des  antres  il  faut  consàJ^ 
quedK intimés  avaient  den;c ^actions  alternatités  essentîeliemeat  (^v* 
tes,  Wme  réelle;  dérivant  de  la'nalùre  et  de  la  loi,  pôui:  obtenir  «h corpî 
héréditaire  dû  chef  d*Elicune-JôSeph  de  Vttlevieille^  évêcjïie  deBàion*. 
dont'ies  droits'  pb'tit  uù  cinqoitoie  leur  avaieUt  été  transportés  1»'^ 
cession;  l'autre  pure  personnelle;  dérivant  du  testament  de  la  (hïûe« 
la  Pâte,  pour  obteifir  le  Cinquième  de;5o*,ooo  fr.  légués  k  l'évéqiK!» 
3aîonne  par  ée  te^ànfe*K'  Ipour  hsî  teiiir  Heu  de  légitime;  que  les*» 
âclious  ue  pouvant  simaltauéinent  Vïoncoùrir,  let  l'une  ne  poavart  *** 
exercée  qu*à  fextlusîoû'dc"11iutre,*  il  8*éusuil  nécessaire ufeat  que  les  «• 
te»  interraptif»  de  la  prescription  ne  peuvent  s  appliquer  qu'à  celle  O^J 
été  exértfée,  et  qtRls  laissent  à  h  prescription  son  cours  naturel  à  1'^ 
de  l'autre;  -^  Que  W  réserves  laitw  par  les  intii«és  lor§  des  pooffôRw 


de  1819  ont' bien  mamfesbî  qu'ils  n'entendaient. pas  reponcer  à  ie«^ 
droits  quant  à  Vactionfen  partage;  mais  que  ces  tllserves,  n'ayaolété»* 
vies  d'aucune  interpellation  eu  justiée  pendant  tJ^Âans,  à  compter* 
lamort  de  la -dame  d^  la  Farre,  se  réduisent  *•  uue^tuple  maaifeslatt* 


^  .  H^êBlMOMiè  •*«»  ^fOS^îfiQirt  qui  été  jpM  jpo  «r ûie-pla»  ë'elbt^è  l«dir 
lt|ié|ii>eii  GoneitiafiéB<«putt  •  piu  été  niTi<>.àe  la*  âîtelio%df^aiit  lQf^;irî- 
»a««iix(  cTei^  mt  t[ ve,  ilWèUoii  portée  ^eVanii  U  cpsr  4d  t)r#iiVAat  iHeuite , 
\  9èrate  ft«x  întîaiéftc^«F«:tion  dériviiDidii  iestadient,  «i  draillelirtelle 
I  été.  coiîservée..V;*-^Par  ees  motif»,  Mbt>  Tappelkationlet  ce  dotilest  aip- 
mI-iu  néant;  ^-^  Emetocbut,  déclare' ipsintÛBoé*  î#rete^¥«bles  dans  Uur 
MÎOQ  ^â  partage  léetjbie&s  délaiséés  p»r\ïat  dame  de  la  £<arFe,  eic,  >  : 
;'#      •  'A"       ^-       ••*-"/'        .        '     .*  J.   A.  L»      " 

COUR  D*APÏEL  DE  NIMES:  ^     " 

^e  cpéancimr  ji'imr femme  mariée  péuf^il  exerc0(p'  le  dvoii^iia'a  sa  dé' 
Ifiirice,  de  demcmdef  la  nuiUté'd^  H* aUenatioit  d'un  immeuble  do- 
to/?  (Rçs.  nég.)  Ç.  civ->  prf;  .1166.  .       >     . 

'.   Martin,  C,  iBaoc: 

Cette  ^nestidh  pe  aVt^iit  point  encore  présentée  devant  les 
ribaDaux.  Mais  nombre  .(d'arrêts  pnt  résolu,  ânssi  négativement ^ , 
r^ae9tic»]i  analùgUe  de^^voir  si  la^iuUité  dupe  obligation,  ré- 
itlant  du  défaut  d'autorisation' cfe  kf  femme  xjui  Fa  souscrite, 
»ent  être  opposée  par  ses  créanciers  (  V^ôy.  t.-  ï«»  1829,  |).  5i^ 
pj^^  de  iBa4'>  P*  ^^  et  444)  et  les  arrêts  ain^i  que*  leis  auto*- 
.ilés  qnl  y  sont  itidtqné».' )    .       ^  '     '   .        ^ 

Le'iSjuih  ,»829,  uii  arf et  de  lia  cour  de  Nîmes',* eonfifnia- 
if  d'ûn'jugement  de  première  instance  ,  condamna  Marguerite 
Wr(er;  femme  FalÙ€€,  à  payer  ucriè  wnme  au  «leur  Martin.  Ce- 
M-ci  prit  inscriptrAn  en  vertu  de  cet  arrêt  sur  les  b{ens  de  sa 
l^^ttrice^  Plus  tardif  il^'étânt  pascblloqùéen  rang  utile  dans  Tor- 
kceouVert  pour  la  distributi(m  au  prix  de  ce^  bi^s,  il  a  demapdé 
a  nuUitédlune  obligation  consentie  par  ladame  Ferries,  en  fa- 
yinr  du  sieur. Broc,  avec  affectation  dliypgthèque  iur  un  im-  " 
aiei|ble  dotal.  Le  sieur  Martin  a  soutequ  que.  cette  obligation,^ 
Jopt  la  date  était  '  postérieui^  de  deux  mois  au  jugement  de 
>Kinière  instance  qu'il  avait  obtenu  contre  la  danle*  Ferrier, 

JtMt  simulée  et  fravdileuse.  .'Et  daôs  le.  cas  où  la  fraude  ne 

*  * 

^Ittreatraît  pas  su^aminént  jusi»fiée,  il  a-  conclu  à  ce  que  l'ob- 
ttgatipn  fut  annulée,  oomme  contenant  cine  aliénation  d'im^ 
itteable  dotal  (€;  ci v\,  art.  1S60).  ~         ^ 

Jtkgenâent  qui  rejette  !<;»  conclusions  du  sieur  Martin,  att^n- 
dk.  'qute  les  moyens. de  fraudN^  lie  sont  pas  suffisamment  justi- 
fiés' :  •  •••".'.  ..•■•■'•' 

(  «  Attendu  que,  's'il  eSl  ifraî  de  dire,,  en  drôit^  que*  la  lem me  mariée 
éotift  le*  régime  dotal  îe  peut,  même  ^prè»  'la  séparetiôa  deJ^H^r^alié- 
aer  çfub^peti^UiieC^ses iimnepbles  4pUtt^vle  ar^anclev  de^eHeciaen 


4^  lèVlINAt.    BV    9ÂU±iê. 

ert  pa*  «Mià»  Ma*  ^mIh  piMiir  «dit  «iHs^w  faete  q«i  «oatteill'ili' 

k  fiaeèrei  ^««e paMUIe- piélMll^ft  «tt  éita^Mcai  mHÊtninkïufà 
et  MixIènDè»  4e  Twé.  i56o  dn  C'ôv.t  à  ton  eniit,  p«ro^  «felieitéHr 
dent  que  tel  ailîétf  tt*a  4taW  la  lévoailifHi  de  l*«béiiadetf  <|ae  duiir*- 
térét  eielnalf  de  Jil  luime»  et  ^oar  <m*eUe'B«'pèt,  ea  laerna,  cas^ltR 
frastrée  de  aet  bieM  dotenst  mek  quil  ••'»  paa  ealoa^tf  ^'«o  eriwv 
de  cetle-ci  exerçât  les  mèiaes  droits  an  détrimeat  d'ao  'sntre  crèaBckr 
de  la  femme,  parce  qoev  dans  Tim  èOq^mo'dans  Vautre  cas,  le  but  sent 
également  manqué,  rimmenUi!  dota(  .«orta^t  4»  qcuiius  de  la  feou» 
mariée  sous  le  régime  doUl  'pour  detr^^r  la  propriété  4*an  tiers}  à  m 
termes,  pa|ve  que  ceè  article  a'aoco^'k  mm  de  Mre  réfeqifrli 
Te^ite  qu  à  la  iemme«  k  ses  kéritiers  on  afl  marii  qae^  4  ^  légabi^fl^ 
voulu  accorder  le  même*  prifilége  a^  Créancier  de  la  femme,  il  n*èâkpa 
manqué  de  s*en  expliquer,  ainn  qi^'il  Ta  fait  toutes  ise  fois  que  cette 
ont  été  admis  à  exercer  de%  droits  4  elle  'p^fso^nels,  comme  onpeottVi 
conTaincre  par  la  lecture  des  art.  i4&^6  et  1 464  du  0*  cIt*;  -7-ÂttcBdi 
enfin  que,  sll  featait  éftcoté  queloues  doutes  sur  cette  q^estaon,  iii ^ 
▼raient  disparaître  devant  Vanalôeie  parfaite  qui  existe  entre  Tart.  iSCi 
et  Fart,  sa 5;  qu'en  effets  ce  dernier  article  déclare  que  la  ùuUilé  foUe 
sur  le  défaut  aautorisatiôn  ne  peut  être  o[MMée  tfue  par  ia  femme,  ftf 
le  mari*  on  par  leurs  héritiers,  expreasio^  qui  soot  àMoluvient  iesi#- 
oies  que  celles  deTart.  i56o;  que,  néanmoins 4e8.aaJteon>,  et  notamiM 
M.Toullier,  enseignent  que  les  créanciers  de  Ufemme  ne' peuvent  se  piéf 
valoir  du  défaut  a  autorisation  pour  faire  annuler,  dans  leur  intérêt,  h 
engagements  que  la  femme  a  contactés,  lomqn^elkMie  les  attaque  poîi^ 
elk-mtee;  que  eitte  doctrine  à  été  consacrée  par  d^nx  abrêts,  Tiu  & 
la  cour  d'Anger^,  du  1*'  déc.  i8ao,  r;iûlre  de  la  cour  de  BraxeUe9,dl 
5o  janv.  1838';  -^  Attendu  que  dès  lors  c'est  en  tain  que  Martin  s'aidât 
des  art.  1166  et  a  léj  du  C.  civ.«  (lutoqoe  le.  premier  de  cep"  arfcideiie 
permet  pas  aor  créanciers  fi  exarc^  les  droits  et  actions  de  leox  délnteVi 
torque  ces  droits  sont,  comme  dans  Teso^,  exclosivement  atùcbéii 
la  personnel  et  que  le  secbnd  article  pocte  expressépaent  qulb  doivei^ 
quant  à  ieurt  drolls  énoncés  .au  Utre  Dk  «êMral  idê  wuiriagi  et  au  M* 
r0êpuUf$  4#s  ép$ump  se  conformer  aux^  règles  gtoi  y  soot  pri»initsi}^ 
qui  confirme  de  plus  .fort  notre  interprétation  de  Tart.  i56o  do  G.  cif.; 
•  «Par  ce&* motifs,  le  Tribanal  maintient  t^allocâtion  faite  aupreauff 
.'rang  des  hypothèques  en  faveur  du  sîeàr^Broo  dans  T^tat  de  cMitém 
dressé  le  95  mars  i85i,  par  le  jage-ec^mmissaire,  k  l!ordra  «t  d^rtribr 
tion  du  prix  des.bîei^  de  IMargnerite  FérriVt  etc.  » ,  '     , 


Appel  de'la  {>ait  da  siéar  MaMn.  IMxt.  1 166  da  G.  civ*i 
diaait-oii  dans  son  intérêt  *  atotorÎBe  Uà  iDrétncien  à  ex«rfl^ 
tons  lei  droit»  at  aistiona  de  lear  dAiiear,  à  Teiieeptioiidacett 
qui  «ont  eacluiivmufnt  atiachis  d  la.  fwrsâwu^  Toute  la  dîficiib^ 
<!onsiste  donc  assavoir  si  le  droit  de  ^mander  la  nolUté  de 
Taliéitation  d*an  immecible  dotal  est  esclosîvenient  nttscW 
à  la  personne  de  la  feoune.  J>*après  les  jarisconsaltes  ^^ 
lois  romaines,  on  ne  considère  comme  exclusivement  âtlsdws 
à  U  personne  que  lés  droits  qui  ne  pienvent^étre  ni  cédés  «^ 
tters^  ni  trttismis  par  sncteesnon,  (Voy.  au  Digfsite  les  loi*  tgP 


Bisoral^  L'usage  et  l'babitfitioB  U  i*évocatiQn ,  dea  4oBattoii$ 
oor  CBtva^  d'ingratitude  I  Taoce^ticm  d*tiue  donatioA  entre 
ifs,  Taction  ea  dpmmagès-intérêts  résultant  d'une  difiieinpia- 
on  où  de  tout  antre  délit ,  etc»  Or  le  drpit  de  detaoander  la 
ollité  de  rali<£nati<m  d'un  iuKoenble  dotal  9e^  traanntl  kii% 
éritiers;  l'art.  i56o  du  Ç.  €iv.\est  formel  a  cet  égard./.Çe 
roit  pourrait  aussi  être  cédé  par  la  feiulp^e  à  4eii  tiers  ;  .la  ïai 
e  s'y  oppose' point,  e^  une  telle  cession  |ie|>Qurrait  être  atta« 
née  dervànt  les  irih\inaux'.  U  en  résulte  que  oe.droit  n'est  pas 
iclu^vemeot  at^ché  a  1?  persçmui^  de  la  femme»  et  que  dès 
)T9  ses  créanciers  peuvent  i'exer^r  en  ve^u  de  l'art.  1 166. 
aineilpent  tes  premiers  juges  opposetit-ils  que  l'aliénation  des 
nmeubles  dotaux  n^est  prohibée  que  dans  l'^Qtérêt  dt  la  fa<» 
^iUe«  Le  créancier  qui  réclama  la  na)iité  de  cette  aliénation 
(^jpréseçtesa  débitrice,  en  vertu  d'une  dispoisilion.  pirécise  de  la 
ni  ;  il  a  donc  qualité  infisan$e;.et  son  |:itre,  pur  de  tout  vice, 
oit  être  préféré  au  titre  qu'il  attaque  et  dont  la  nullité  est 

mnifeste. 

Le  2  4«r<^  1 852,  âaaif  de  la  ç^nr  d'appel  dçflimés,  premiè-^ 
i  chambre,  M.  CassaignoUs  premier  présidanl,  MM.  Béehiord 
t  C^opW^  avocats ,  par  lequel  .V 

•  LA.  COUR ,  •*■*-  Sur  les  coael usions  d«'M.  Lobinhes ,  avocat-général; 
-  Adoptant  Ie«  motifji  des  premiers  juges,.  Mbt  Tappel  au-nèaut.  >     S.  ' 


mmm» 


œUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

r'art.  444  du  G.  eiv.,  qui  diijpoit  que  le  iuieur  peut  êtrs  desiitué 
paii^  inconduite  notoire,  incapacité  ou.  infidélité,  est-il  appl^icahie 
au  père  trieur  légal  de  $es  enfants  mineurs  ?  (  Rés.  aff.)  (r  ) 

içrsqus  le  père  est  destitué  de  la  tutelle  légale  4s  ses  enfants  ,  y  a^ 
t-^il  lieu  d  la  tutelle  dative,  et  non  d  la. tutelle  des  ascendants? 
(Ré»»  aff.)  C.  civ.,  art.  402  et  4o5. 

^11  admettant  que  les  tribunaux  puissent  choisir  un  tuteur,  estait 

m    ,1,11       II       I    .  Il    III    II     I        I    ji  I  ■■  <i  ■>■■  _  •     I 

(1)  Déjà  ]a  cour  dé  Tooloase  avait  jaçé  dans  le  même  sens  en  déci- 
apt  que.  le  père  peut  être  de^taé  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  lorsqa'il 
égHge  lenr  édocation,  an  point  de  n'exercer  sur  leurs  mœurs  aucune 
irveiliance.  (Voy.  cet  arrêt,  t.  5  i85i,  p.  55,  et  les  autorités  citées  en 
ôfe.  )  La  cour  de  cassation  a  reconnu  le  même  principe  en  jugeant  que 
»pèië,  administrateur  légal  des  biens  peràonn^els  de  ses  enfants  ini* 
eurs,  peut  .être  assiimlé  au  père  tuteur, ^et  encourir,  cotKime  eeltU^ei.  Iq 
tetitutùm  oaiexclunon.  Voj.  t.  1*'  i83o,  p.  i55. 


4q|5  JOVRIfAL*  du   tiJUAlS. 

du  ti^oàii fi0rt^n  gu'iit  ne  U  pemoeni  d*ogicê  f fftés.  aff.)  Ç.  dv., 

ait»  4^'  -' 

BiliARD',  C.  Bblard. 

'Le  sieur  Bitord  idnë  était  en  état  de  fiàillite  lorsque  son 
épouse  déeéda,  laissant  cinq  enfants  minenrs  qni  se  trooyèreot 
sons  la  tutelle  de  leur  père.  Le  fieut  Bélard  ne  fît  pas  dresser 
d'inventaire  ni  procéder  à  la  nomination  d'un  subrogé  tutear;,it 
perçut,  en'sa  qualité  ^  tuteur,  les  fruitâd'nif  domaine  appa> 
tenant  au  sienfL^nt^  et  que  la  dame  Bélard  avait  pris  à  fer- 
me, mais  il  négligea  de  payer  le  prix  du  bail.  Des  poursuites  a 
paiement  ayant  été  commencées  par  1»  ûeùi  Lafont,  le  sieur 
Bélard,  aïeul  des  mineui*s,  deifaanda  contré  son  fils  la  destitu- 
tion de  la  tutelle.  —  Le  9  janv.  1 853,' délibération  du  consea 
de  famille  qui  prononce  cette  destitution  à  l'unanimité,  et 
nomme tuteut  leBiearBetiêgardey  cousin  defeue dame'Bélarà. 
-—  Le  a  av\  1 85a 'jugement  du  tribunal  de  première  instanoe 
qui  homologue  cette  délibération*  --^  Appel  du  sîeur  Bâad 
aine. 

Le  18  mai  i832,  arkét  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  tro»' 
siène  chambre  ,  AL  Feydel  président ,  MM.  Mazoyft  et  ¥ifd 
avocats,  par  lequel  : 

«LAGODR,  — Sur  Jes  concIu3ioE|s  de  M.  Daguillon ,  aTecat-génè- 
raU  —  Attendu  que  le  tuteui*  p^nfc'être  destitué  pour  iaconduite  uotoif^ 
irieapacité  ou  infidélité;  que  Tart.  '444  du  G.  ci?,  n'établit  pas  d*exoi^ 
tidn'en  fateur  du  père  tuleur;  que  tout  te  qu'on  peut  dire,  cestqoelfi 
motifs  de  destitution  doivent  êtVc  plus  puissants'  et  plus  graves  dansce 
cas;  —  Attendu  que  le  tieur  Bélard  aine  «st  en  élat^e  failli  te;  que  oeHl 
circonstance  atteste  son  incapacité  dans  là  gestion  de  ses  propres  afiè 
rèis,  ayè<j  d'autant  plus  déraison  que  rien  n^élablit  que  cette  faillite  soft 
due.- à  des  malheur?  qull  lui  était- impossible  de  préYoîr  ou  d^énlen 
que  les  faits  pos^érieui-s  'démontrent  de  plus. eh  plus  le  jésordce  dff 
affaires  et  de  la  conduite  de  Bélard  aiùé;  que,  malgré  qui!  ait  perçab 
récolle  de  i85o  et  celle  de  i83i  des  biens  personnels  de  son  ÔpousC|«t  | 
dercéux  qu'elle  tenait  à  ferme  du  sieur- La  font,. il  n'aurait  d'après  lui  pj^* 
que  deux  semestres  du  bail;  que  celui  d  août  i.85i  ne  Taurait  été  qu'a-  1 
près  comm^udemont;  et  celui  de  décembre  ne  le  seraiJ;pas  encore  si  B^  ' 
lard  aïeul,  caulion,  ne  Tavair  acquillé  par  un  acte  d^olTre;  —  Que  Bel*»  | 
aîné  n'a  pu  expliquer  ponrquoi •il  )i*aYait  payé  le  bail  après  aroirperft 
les  froils;  que,  si  la  tutelle  étsdt  conservée  à  Bélard- aîné  les  întér^v 
ses  enfants  pourraient  êlre  graveuuïnt  comipromis,  puisque  le  sieur  U* 
font  a  une  hypothèque,  pour  garantie  de  son  bail,  sur  les  biens  p^^f*^ 
nèis  des  mineurs;   que  tout' concourt  donc  à  démontrer  Ja    ni 


d'homologuer  ta  délibératlpn du  conseil  de  famille,,  eh  ceqoi  toucW* 
destitution  du  tuteur;  ~.  Attendu  quil  n'y  a  lieu  à  la  tutelle  légalsw 
ascendants,  aux  termes  de^  art.  4oa  du  G*  civ. ,  que  dans  le  cas  oùle  •*• 
nier  mpun^nt  dès  père  et  mère  n  a  pas  nommé  de  tuteur;  que.  cet  *''**?}* 
prouve  donc  que  lexisteace  du  père  ou  de  la  mère  exclut  fa  tuWw d** 


J 


i«i9«î|*»i^^è  rart.   4b5  ê^  ihéme  eotié  €i^tM3«6  fta'^f\  fièttk'U 

[i^^^isqneii  pomt  de  UH  Béjmâlaé,  tuteur  lé^al,  eil'^esiHtaéi  le 
f^àm\  de  £amine  devait  nommer  un  liouveau  tuteur,  ainsi  qu*il  T^fait;  ' 
N^AtteûdH,  an  deineâcant»  è^ac'f  sans  examiner  m  les  tribt^nauz  peuteuf 
^ÊfiÊÊif  iiuialc«ir,,ir^i  da  «oîm  cërtaÎA<]a'iIs  no-la  peiiT^t «point* A^eff 
{^•7  f|ii*a<ic^tte  dt4,parlie8,iie  denlBiuie  qii«  Békrd,.«ïeiii,  'soit  nea^qié 
liear;  qui!  n^y  a  doue.  pa&  lieu  à  ^c^  occupert  —  Par  <ees  motifs,  n- 
lut  le  feâvoï  ^û'^oùseil,  A  Diuis  le  iâèar  Belara  de  i^on  appel.  •      S/  * 

•  •  *  ,  i  ' .     .    • 

.  COUR  D* APPEL  RE  GRENOBLE. 
ii  vundataîre  au^uât  des  effets,  d0tii(wmfpce  soutt  <ùireêsi$  pour  eti 
^^  i*encmssMmt^  $'U  né^Ugff^  f^ire'p^CiU^ter  les  effets  m' 
l4*ii  rêfçH  è7èpajie7n^ntd*W;tl^f  m^êp ,  ^t''ilgâr4mt  du  non^pcUe-, 
î^hint  denses  dernief's  effets  ,  surtout  s'il  esi^e  un  droit  de  commis^ 
jiimiar  iêsegfitipâr  liu  repayés r^sancpî^mêtiani 7 ^és.  aff.) 

^lÂ  dfim6itoltë*^fn^^  Imnqiii^re,'a<iresse;  ie  20  jtthi^  1 8^28 ,  au 
^nr6^Mf»^  àtiisJbantipiTél*,  quatre  effets  decomiteércc  ntontani 
5><^  fr-  in'es  jSar  èér<*t  et  iîbmp^  à  fordre^  ée  i'égeftce  iksi 
h&pléb6ràei)ts'mîlttirîrçs;à  Valeooè^  ^ui  les  avait  étidp^sés  aj* 
k^pfit- '  lie  ''la  deîÉiofeeiiè'  ^meti  Elle  r^omnmnd^  "ât  >pln J  att 
éûJG/i'in  àè'pSuniuvrtsQi^  perdre  ée^èmps ,  s'il  ]fic  peat  être 
stti|bâun^iiiitif^4îàVetneût;    ,  ^         '    '    '  -^ 

;ï;c  i5^Ui^  i858\  Oéritr  "fenvoie  à*  la  detnbisellc  'A^et ,  sTu 
etjl^  dWgent,  cFai^tre^  effets  de*  eiothmerce^fbrmant  la  somiite 
B,6)o5«Tr..,  éjidpsffës  aa  profit  de  la  deBM>isie)leA£D'et*paT  trois 
il^mbrek  dcr-i^Ddicat  de  iafnétfsop  de  rèi^placement  militaire/ 
!l«i  envoie  tjLe  plus  d0h  mandat  t(e  ^7  fr-  sth*^  Dijoii,*et  fut 
iàom:^  ^i^Hl  retient  55  iti  ô5  c,  poàr  s$  pro^âibii  de  deitri 
îur  c^iH',  ^  1^  ports  de  lettres/ et  qu'ainsi  la  denfoiseifif  . 
âièt  se  trouvée  payée  dû  montant  des  qtratre  effets  qu'il  a  re- 
kuyriés'pour  ton  ctoôipie.-^  La  démoisçlle  Amet  ^'aprés-avotr 
^.vain*tefttë  le  recouvrement  de  ces  ëfiets  de  eomnrerce  \5t 
s  aVôir  fait  protester^  assigne  en  garantie  Génn ,  «on:  mai^- 
H^hte à  davantle  tribdnal dé  coninierce  de  Romans';  comme 
^<mt  exéédé  les  bornes  de  son  mandat ,  et  ébmmè  responsab- 
le, à  raison  de  ce  fait,  du  non^paiément  des  billets^  —  Gérin 
fdëfeàditendi^nt  que  le  défaut  de  poursuites  contre  f'a^ 
ninéa  du  remplacement  militaire  était  (laoys  Pintéret'bîen\en^'  * 
ndci  dé  la  demoiselle  Amet  y  pjabq^  Id^^ctioopàire;»  de^sisi^ 
.•    Tome /Jtt«  «Ta  i«52.'    -   -.  Fei#/lfe»5a*.>-. 
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pouvait  être  gar&nt  du  paieioënt  d^efiets  sur  lesquels' il  Â^àTÛt 

appo^  aucau^udoft;  il  soutiùt  eocor^s  qu'il  y  avait  fia  denoa 

recevoir  contre  la  préteûtion  de  la  d«DU>iselle  Auiett  ^ 

qp^eto  admettant  que  lui ,  G^riir ,  éèc  outrepassa  son  mandtt', 

\^.  demoiselle  Amet,  en  gardanC  pendaût  quatre  mois  isadis^ 

position  les  valeurs  qid  lui  avalent  éié  ^dressées ,  sauf  âef<r 

aucune  réclamation ,  avait   donne  so^  acquiescement  tn 

opérations  faîtes  en  son  nom.  ''  '  ,  ^ 

La  demoiselle  Amet  rëpondit-^B  rappelant  lelî  ternes  h 

mandat,  auiLquels  Gérrn  ne  s'était -pasc6ofer<né  ^  et  Û  res||tti- 

sabtlité  plus  étroite  à  laquée  «e  trèuTe  soumis  le  loaiié^ 

salariéw  .  ^ 

•  •  •  .     . 

Sur  cci  débats  est  ihtefvetiil  vtù.  jugement  du  frîlratittl  è 
Saint-Romans,  conçu  en  ces  tenues  : 

«  Considérant  que  )è. sieur  G^rih  a  ne^pi  de'l^i  dejnoicdk 
Amet  quatre  effets  pour  en  opérer  le.r^uvrementyaTeciv 
copimaifUkitjon ,  s'U  ne  peut  en  être  reniDoursé  ^  de  pôutsàifit 
sans  perdre  4tt  temps  ;  ««^  CqasHlénq^t  q«j»  tout  matidâti^ire  (M 
se  renfermer  dans  les4>onleft  de  «on  mandat  v.^l^.qu'i^  ^  ^ 
règle  <çt  de  pi:incipe  qa*il  démence*  personpelletneàt  resgflça- 
Ue  de  tout  ce  qu'il  fait  au-delà  s  d'où  la  çonséqûencequc  ^ 
sieur  G^rîn ,  qui. n'avait  pas  le  pouvoir  tf^çb^nger  des tal<?? 
contre  d*autres  valeuçs ,  e^t  éyidètnmQpt égarant;  de  celles^all 
lui  a  plu  de  rece voir  j.<^ Considérant,  d'ialleurs^  qu^ilc' 
d'usage  dans  le  commerce  que  CeluL.qui  exige  nne  proidsi9 
pour  opérer  le  recouvrement  jd*e|fet9  appose  sa  signatj»rei8f 
C^nii  qu'il  envoie  en  paiement  à  son  maudant ,  etqa'iiy«|* 
^dépendre  du  sieur  Oérindese  ^iiisU*^ire  à  une  garantît 
évidemment  ju$té ,  eu  aSîp^tânt  de  ne  pis  endosser Jiii-dKffie 
les  effets  dont  U  s'agit  ^  alors  sui:tout  qu'il  :  est  ç&rV^ui  qp'i^  * 
perçu  Je  maxhiiium  de  la  provision  ;  -^î^e  tribunal  cooàu^ 
Gérin  au  paiement  des  trois  lettres  de  change ,  etc>.  » 
.  Sur  l'appel ,  .àAaâT  de  la  cour  de:  Grenoble  du  ^fno!f^  i^ 
a*  chambre,  M.  de  Noa^Ue  président ,  iud^  f^mUsoon  et  C^ 
rirmc'f  avoqits ,  par  lequel  : 

.  j*  IJk.GQUR, — Sov  le8rcoocIusio98.deM.</#  JStfiMÎtfii,  vocàtfi^^ 
ArlgMUnfc  les  motifs  é^oucés  dans  le  jageiuenfc  dont  est  appçl; — AUdw^ 
ddloeàrs,  qu'il  résulte  de  lacônespoiidance^e  là  demoiselle  «A*^  ^ 
lit  taWun  qae  Qtntk  M  M  eATojées  àei  sont  point  celles  qui  loi  *^*'^*[\ 
riiii^i^^  éclHWg? par  la coinpagiûé  jndustrîelb.contM  les  eft^*  ^' 
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;- .     G(XUK  D'APPEL  DE  LYON. 

U  remfiii^nl  gui  fi  iral.U  aoec  lin^  compiigniê .  a^UU  unt faction 
^y€<i^tr4,Upèridur0Mdafé  ofkjomire  i^  rempi4icé  iuirmims,  ^«r 

l0'sqiu ptusijurf  Jeunu gens ^  ttpjkléi par  ia  toi  du  recrutement, 
i;lmi»^fifn<  eicec  mtf  compagnie  depay^rime  certaine  somme  au 
^^mtm^  fà'ils. Mç^^U  ioU^  UbM$  '(Ai  s$mÊt&  mULtaire ,  quels  que 
^^^jfoi^^  résukMU  du  Ur^  f  et  ftu  p0r  ie  réuUtat  du  sort  quel- 
'  ques  ari$  seulement  sont  .appeUs  sous  les  drtspeaâif^,  les  remplaçants 
A(^ifi9.pflf'ifk  aXfmfmg^ietemêé^enfaUliie  oot^  'pour  le  pria 
'de  leurrempîa^gmeniun  droit  acquis  et  li^prijHfége  sur  les  primes 
ijlue»'pjgi^c&a4!u^t(^pàr€$,4e  fmMk?  (J^^  aS.) 
,'•''  y  .  RovKiî  st^Quwfez ,  C.  CnAjiBOHivfxii. 
^tOd^  !«d«ct*i85i ,  AiCiiir.de  la  coût  d'apt^l  de'LfOB,  ML  Go^ 
JÊniiê  Bêiêéufùicémiet  méààéati  MIL  'Fagnfê  et  jBoiur^vocàls. 
J»r  lequel  :  .  •  ^  S- 

r,  '  «LA  COUK, ^  Sur  îe»  dôaclQBioBS  de  Si.  Çhaisy  ff^ôcal^éiiéralt  -r- 
ttt^pMki'C|ae les  c^ypntîani'iie lient qiie l^s pnitîcs qoi y-onkcaûcomPÔji 
■"^Iteçdu.qaè  le  i8  juia  1827  M.  Boure  a  prpcnk  verbalement  k  lu  so- 
iffA-CUfirbofimer  fi%  cqaipru&<  somme  de'  55ô  fr.  pour «araftlir  son  fil» 
^<C^  des  chsinces  dn  tiranfè  ati  sort,  et  lotpayfer  le1)rn:  d*iio  ^emplan 
Mt;^*^ Attendu  que,  le  5  oéc.  1897,  par  acte  notané,  François  Boiseron. 
^so^anûs  k  remplacer  le  fik  Roore  poor  le  prix  de  iJSiBo  {r.\  mai^  qiie* 
'(besomme  ne  lui  a  éù  promise  qnejparla^société  Ghaiîionnier  et  comp.; 
pAuènda  que  François  Bosseron  a  reçu  de  la  ;80ciété  Ghldrbdn»ie» /o^ 
Hbl^  nui  j^«comple  âe'4oo  ^>^m  ^^  ^^^  pour  la  somme  de  1,180  fr.  qnt 
M rÀlfi  diie  il  sua  d*actipn,qne  contre  la  socîélé  Charbonnier  et  comp. , 
fH  en^pris  ilen^agei^feal  eoifen  lài;.-^*Alieadii  qâe  le  fils  Aoupe  n*a 
^i^ntraoié  ^ncnne  espèce  d'engagement  particniien  — Attendu'néanmoifii' 

5 'il  eft  constant  en  fait  qife  le  18  juin  1897  la  société  Charbonnier  et 
pBp«  a  traité  non  seulement  avec  Pierre-Marié  lioafê,  mais  encore  atec 
ytdri  linpoliêTi  Jean  Peronnet,  Joseph  Forest:,  TrUiàriô  Hugae,  Claude 
)He^  Claad^KarU  Côté,  Jnt^  Coton  et  Jacques  Buffet ,  qui ,  tous  les 
wSHii  ont  pi^omis  ii  cette  société  une  indenûïlté  de  ;6oo  fir.  poar  la  garan- 
it  des  chances  da  tihage'on  le  prix  d'un  remplacement;  —  Attendu  qu'il 
Ht  dit  que  le  montant  de  ces.  primer  ne  serait  payé  qtfe  lorsque  chacun 
bs .assurés  aérait  libéré  défiidti veulent; ^-Attendu  qu U  est  certain  ou» 
M  soldats  pour  leKqocls  André  JVapolier,  Joseph  Fordt  ^t  Jacques  Duffeï . 
et  prottii^.  iuie  prime,  n^ont  point  été  appe^és^ar  le  sort;  que  dès  lors  if 
<*  olfératîon  complète  et  que  chkcitaaenx  p'a  plus  de  motif  pour  re-- 
itferie  pasemeotoe  la  prime  qn*il  |k  promise;  -^Atb^ndu  quÙi  résulte  des 
)Oii^tion»de*f  aities  que  UWoimtiproîiiifte  pai  chaque  père^de  famBie 


S^  :.  .Him^nAU'^lueifMJ/lÊU' 


t-^A#ea4i»<fW»  ^MÊnum  tei  état  de  cMm^H  <1»"I»  i'^iptet  pH&oBiA^ 
la  MÔété  Glwrbonnieriw  peat  eâf^  a«c»m  priiiM  ovàntâ'twirpifé 
iQos  loi.  prix  dejremptaceiDeiit,  et  qo*U«» récolle. qiiêchèqtiêrèBtiilKigt 
e  pour ie prit  de- soa  reiàpUceineul  oa  droit  «cqitis  et aa>  pmilégeAr 
let  primet  dnet  par  chacun  des  pères  de  faipiJlet  —  Adjegeant  U  pr^à 
da  défaut  proQOUeé  pir  iaét  du  16  mucl  dernier,  rep^u  contre  lei^' 
dics  de  la  faiUTle  Cbarbonoier  et  cômp.«  mei  nu  uéant  la  ^enteMeàfa^ 
banal  de  Villéfrauchê,  db  18  juili  i83o»  DécH^ici  Claude  Roilre^ciii 
dMiftadefti  pa^oftoéee  conlM-loi/ «1^  àrdcÀoe  la  restitiitioa  de  Vv 
mènde.  »  ,  «.  '  J.  À.  L    . 

CQXJh  DE  CAS&ilTiON, 
Lu  titrs  porhar  iU  i$tp9ê  de  tkmg^  Uré$fi  /mur4ê  i$mp^  ^mté 
a-t'U  UM  âciiom  diriÊci^  comêrê  6  iteifK<ir  ^^ipért ^quintm^ 
Us  lettres  es  ehtmgs  >  €l  «n  comÈiqutmot  a^UU  droit  d  <m  ^• 
dende  da$u  sa  fmUliU  si  sUm  nm  40tt  ^fées  mptst  t^uatfitmi 
par  le  tireur  ?'(hfyJ.mêg.)  .  *    ,    ,    " 

Son  action,  au  centrera,  nspê^i'Me  (rap^  qa$  fau^/Mr  HJf 
tireur?  (Eié$.aS.)     .    ^       ^      ^  .,•..« 

De  leur,  côté  y  ceux-ci  J)sutent4ls  répétsr  chacun  un  dhidesdid0^ 
faillit^,  de  Vordansudeur d.titre' d& gapmiii  pour  le  tiwrita^ «^ 
lettres  de  change,  mais  toutefois  (fs  manière  que  la  faiUiUtlêl 
solder  pour  la  même  créance  qu'un  seul,  dividende  f  (Rës.'aff.) 

Iliê  $Tm>ICsSTClNtf  ANlf  Vr  PoiIt,'  Cl  ÔWTRE^lïïNiTCOItSOltl. 

Par  son.arrét  àa  19  déc«ti|bi^  1 8âii.,  la  ccmr  |apréae^ 
ctdtt^  ^n  cassant  un  artét  de. la  <î6ar  ;royl|Ie  de  Paris,  qn«  ^ 
portent*  âè  Ieitre$^de  change  tirées  pour  le  compte  d'^stroiâ 
pa«d'actioti  directe  contre  le  doi»]»ftiir.  d'ordre.  La  coor  t 
R<ni0li',  sirr  le  renvoi  qnî  Ini  fat  faîl  de  la  contestation,  sut* 
fa  junsprudencé  de  la  cçur  i'ëgulatricé  fi)  y  et  la  ççur  t|«Pî?> 
éUe-QKiide  fl'y  .esl  conJonaée  récemment  encore  dans  joai  vaè 
da9  i^ars  i832<a);  mais  il  est*  à  olweryer  qtie,  dafis  c«  ^ 
pècés,  le  donneur  d'ordre  d^nfaîtle  inaqdat  oii<  l'osage  f 
en  avait  été  fait  ^  et  ainsi  kl  qaestion  de  savoir  s'il  y  aarait  1^ 
lion  directe  aa  profit  dit  porteur  dans  le  cas  où  FordoBSiif^ 
reconnaîtratt  le  mandat  et  avouerait  les  lettrés  de  cbengèi^ 
mearait  presqa^.entière«-^ Cette  ifn^stion  s'est  presenlée. 

Les  sieara  StemmannM' Fort  avaîevttiré  plusieurs  lettm^ 

i,fmm,>Ê4lm*mnt         |l|ii*i         I      '■    .  Il    *i    /         r        I    ''t  ,     'uni       I  fi'i  '  "^ 

(i,yjo0mal  du  Palais,  1821.  nov^w'.coVip*  741;  ^ax^*  coL,  t.l)«F' 
.«etSûi.      . 

(s)  Jooraalda  palais,  iS3a,*t;  s^p.  jioi:      .*  ^ 


oMailm  4ÊH$&àniMmx  *  fl|  '  &^f« 


trd^  sur  le*\léttrs  jP^oje»  Wivhi^s  et  ajilreis  qtil  îes  avaieïi^ 
^ej^tées.'Le  liomdê  rbrdoniiitteur  ne  .s^y.  troavaU  îadiqtM^ 

'|ial(fillfle  du  st^arDesprezii  é<AAé,4n  j8i8  içt  entraii)^ 
^e  des  tireurs  et  des  accepteurs  t  L93  lettre»  de  chaçi^ 
jpi j&Qt  pa9«eté  payées ,  les.porteafs  t«£  so^t  lait  admettre  àa 
Mif  des  fiiiièîtes^deaiiéiiryFort  et«0t€fuuBAnif^  et  se  sont  pre- 
stes efhsuite  k  C^ile  da  9Îeut  Deàpréz ,  f^^dbanatear ,  qui  n'a 
l|yé  aucaoe  diSSculté,        ;  f.  - 

*MaMkfi»yfldtc»de^iaUHlt^f^ort«l^emtnààn  et  èeax  dcs^^ 
|IËt«^-dés  àeVaepteui^s  dut  conteste  cette  préteation ,  et  de- 
jÊ^^év  an  contraire  ^  à  être  admis  à  cette  &illite.  Le  19  janv. 
^«84  un  jcigeHreiit ^éndn  par  denx  sections  rénnies  da  tri- 
kt.htÂdçc6)!nn]efce*^a4^çl^^  ^n  effet  les  tiers  porteurs  non 
ïçévfiibles,  et  ordonné  que  kstirènrs  et  les  accçpt^ar«^eraieiit  ^ 
i^  aôpAssif  de  la  ^lUtede  rordoiiiiaEtenr,  chaèuh  p<|ur  mol-, 
iédes  lettres  de  chaH^ge  qu  ils  auraient  tirées  pour  lie  compté 
ftVleûr  Desprez  ou  acceptées*   '  '  * 

r^oat  l'appel  est  intervetiv ,  le  i<]f  aoâ^t  18%,  &  jacoar'  de' 
ttriii(a*'chatiilftré)  Tarr^gt  snivant::  ', 

«  La  cour,  —  Conêidérant  qlie  la  qaeslîoii  qui  se^prétetfte  à  juger  a V  4 
^9ii.4lLé  p^ufi  par  le  U(;bUtoiir„  ot  q«^ai|  parât  cat  la»  JBjj^e»  ëoifaa^ 
mliix  an  «fstëaM  qaî  soit  ep  harmonie  «veo  les  pritiaipei  |;énéraajc  d«  ' 
ifitt,  et'iC|iû  ^a^fa89e  \à  rakoa  fi  Féqoiléi  «^  QotMMéraail  qciela  raiapn. 
[j^nité  veiueiii  *];'' qu-fw  débi^or  d«  pl«fîe«u»  dettaa  pua  intégra j^ 
jtt^nt  chacone  d  elLas*  oa,  s*il  ne  Je  peut»  aotant  de  dlvîdeniies  propbr« 
H^meU/qull  ^Àe  detta#,  mais  aaps  jamais  être  obligé  de  payer  pWeuHi 
Il«  paor  Apa  i^eiile  et  même  deUe;  a"  <|ue  lé  p4«ttieât  ne  {fuit sa  prôâier 
jl*i|.  C0US  qai  ont  {ÉéeUeioeot  fatirnî  iafi.lbiids  aa  ^é^enr,  et  mm  Ji  eéax 
ÎÛ^fana  avoir  rie»  déb<»iirsé»  n'ont  éi^  que  des  j^i^Xa  îikkertpédi^ires^ 
^  qoe^  si  dcil fonds  .ont  j^é  foitfoia  en  co^noinn  par  pinsiettrtii  un  d^bi-  . 
ji|rr  ibml>é  depuis  ea  (aiilîte,  chaenn  des  baiUenca  de  fonds  reçohre,'nir 
^  dividende  attlHipé-^  celie  créance  ipommone^  noç  part  pro{HHftie«»f 
^  à  la  q«ot|t4  des  Coodsqnli  f  f»qroîsr  4^  que  cei^x  qui  oatrasi'!' 
ÏMirsé  lea bailleurs  de  fonds  puisent  exercer  les  mêmes  droits  que  cerner 
ïi  h"*  enfin,  qae  iWtif  du  débiteur  soit- distribué  >entretoa«  ce^s  quivse 
ùuTisuk  avoir  acquit  des  droits  aév  tes  ^ct$£a.îos(pi'à  l'épûqae  de  la  éis» 
ribui^oîtt  fauf  à  ceux  (piii^qaerràlént  plus  lard  des  daoïîa  à  les  faire 
floir  sur  daotres  distpboliûns.  Hi(érié«re|i  qu>p>:uvèRt  événtaellement 
ivoir  lieu;  -^  Goctsi^d^aut^qœ;  si,;d'âprès  ce  qui  orécèda,  riéquité  natù- 
(Ue  admet  incoBtestaUametit  faciii^u  d^cte'oes  porteurs  de  traites 
lnMre  cçtui  paur  Ip  compte  duquel  elles  «iht  été  tirées^  k%  pnnôipcs  du  . 
(içoit  pQsftif  ne  s'opposent  point  4  cf  qulelle  soit  admise;  — ;  Considérant» 
tD  e0eL  que  le  tiraur  dune  lettre  de  change, fiotir  com^è  é'aotnfi  peufl 
A  doit  être  assimilé k 9p  maadalaîre«  qoi«  stîputa&t^aaac«ia^rs,  W"^^- 
nfix^^9^u%\v\  faire  eçinaUra  le^  nom  deVon  iwandani,  doVt,i,aauio4à 


ceOé  àiMm  HniM^iiiWà  m^  partit  im  pmmU^mmèHMmm' 

9110011e acUon  contre  l^cdoBiialear  om  mAêrnaH^  tant  qaecdttKÎMK 
•êfa  pat  fail  0tmiiaHr«;  mais  qoe/  f'u  pottéfieitteoiem,  It  maBâiM» 
^onoatenr  conaeiit  à  ib  faire  cosMlIre,  tu  aiiMMifaiil  qve  les  tratailril 
*l|lé  tiréea  pour  Miivomple*.  H  i|ii*il  a  caca  lepr^dai^il  dèclircBi|l 
ratifier  ce  qal  a  été  iiiit  p^r  le  iireur,  sod  mand^ain,  et  qoedèsw 
éra^t  pentôtfpeHeHicn^  el  direotemeiit  ohWfgè  enVen  le  preneorM^)' 
«ew^totti  portwpff.lNiMilaé  ao  prMMor  el  «xerfant^acrâroNn'qa'cMtt 
mot,  tt  eH  présvmé.  if«îr  éoMié  nn  a«ai  «n  pof tg«>^  q«koaf><|è 
traite;  -^  Oonndéràiil  <(ae  la  aeelf  diflterenoa  qoi  eiût^  aotn  k  ■% 
Claire  tireur  pour  compte  cftle'uaodataSre  ôraiaiâfeest  «[iieMlih 
nier  «qui  »*ètait  porté  fort,  cette  d'ttra  obligé  dèaiiqaè te mMdaÀMA 
Uadi»  que  le  titev  pMt  compte  olntinve  d>l»»aUi9^è4lM<trlhi 
canlio»  solidaire;  mais  qve  eeite  diflî&ieiice  neMrail  pea-racteié 
fe  da  porteur  contre  iordonnalear,  et  qa*el|e  ne  pourrait. £rii«PF 
Ire  dans  la  contrilMitton  le  lireor  ait  Heu  de  perfeîrr,  on  le  toaesiifè 
loos  deqi.  qn*afltaiit  que  le  tireur  asrail^dbjà  pefétwil  <^putis4e)i 
traite  parreffctde  son  obligation  solidaire;.-^  Opondénuit qeeJa^ 
objection  plausible  qui  poisse  être  faite  par  le  firent.  etl*aoceplejr,itlt 
qoe«  aprks  là  ifisWibaèion  dont  Hfe^ auront  été  ezdos  comipe  n  iyMtl^ 
piiyé  jtisqoe  là,  ik  rtalereMi  soiMnia  k  l-adien.dea  futfleam  nfNCiBi(|K^ 
lement  remboarséi^^t  qnUs  poarroat  ainsi  élM  focoés  de  gayirfMvi^ 
eofrpte  de  rordottAiteor;  mais  qoe  i^eile  objection  est  pies  ip^ 
qae  solide,  1^  parce  qoe  le  paiement  £sit  dirécfrpment'ea  (xn^^ 
liordoiinateor  dédiarge  diavtant  le^tlroor  et  l'aécepteiir,  lApsrM' 
<{oeutleDr  profite  réellementVv  pero^  que  l^s  «tîrears  etscoepltfi 
ponr  compte  qai  ont  en  llqsprcVcnce  de  9*eugager  sans  8*aworef  ^Ii 
provino^  se  sonA  irpleùtdrement*  exposés  à  des  chances  pénliepiOi  ^ 
Ae  peof  ent  imputer  qa*i  euM'Médfes  le  pfèiudice  qn^ls  ^vfttt'.^ 
— ee  qttil  le«r'i«atcra  Ni  retseuree  éfeii'-^*'-  j-  «^  — ^'-  - — '**5- 
iona  ultérieArea  oei  poorroilt  SToIr  llei 
qAi  repeose^FaelroB  diraete  àéê  porteui 
-évidemment  Téquité  natorette,  en  ce  q«e  TordoiMiateâf  depleBivn^ 
tés,  après  a^dlr  égaViment  reçu  le  produit  de  cbwvsie  d^alle»*  fW>t» 
k  tfià  gré  pafer  les  nns  et  ne  point  (if^yer  les  antres  <eii  faifMît^^^ 
^Màt  son^Mpricei  tels  ou  tel»  porteurs^  aozqaeis  Ihlni  pUir<àt-<le  év* 
aar  des'âTais-  particuliers;-  que  ré((ui(é  sevait^ûrtoist blessée  dtat lie* 
•ù4\>rdoanateiir  serait  aolvable,  et  eè  le-llrèar  et  raecepteor  Bekie' 
raient*  pas,  piiisqaa^ceux^,  qui  n  atiralent  rieh  piiVé',  recevraient  ifcf*' 
dMBsWMr'ie-inontaiit.intégral  delà  traité,  tend» "ilélfre  pRsar^ 
pflirteor,  ajant  firarni  les  fonds,-  aetait  réduit  %  parâ^r  esUsMiiii' 
evec  Cdas  les  créanciers  dû  tireur  et  dtf  raccepteor;  '■ 

»  Appliquait  àJ^e^peeelf^s-priuèipef  qui  viennent  d'être.6i|i^^' 

-  «En  ce  qui  feoncbe-5|dumai|n  et  Ftftt, —  Considérant  qu^i^'Û*^ 

tiré  pour   le  e<)mpte  de  Despres  des  lettres  *  dp „  change  mooliDti 

1^1 38, 700  fr,>  ils  ttorftrien  payé  poor'oes  trartes<  que{>ar  eeii«*p^ 

réxécution  du  mandat  qi|ili  avaient  rtçn- de  Desprea  ne  léiir  '^"^^^ 

,  «oftté,  il»  noet  ne»  à'  réclamer  «contre  leur  mandants  mais  (pie{^  . 

idM«nde».qai,  dans  la  maase<de  DespiFez,  serént  attribués  aoitrtHtf^| 

xées  par  leKlits  Sléinmanh  et^Fort,  devroti^  apparlecâr  exelos*^ 

•«oxp^cteurs  de  ces  traités;'        «  '.  .v 

.*  wÈ^  oe  qnitoodi#  BoTardrBoordilWn  et*  compagnie,  —  Gooâdifiv 

^'ikae  pnêsentcùt  eu  la  tripH  qualité  de  tireurs,  dPaccepteuncà^''' 


|)»ii  simple  tfiN4ît6  ^dë  lic«ir«  on  celle  ^Uecfsplear,,  jne  pooiradi  Mifira 
"^oÇérer  le  aroît  d  adinttfieQ  ea^asdf  de  Çesprei^  eil  ne  •  j  jplgDalt 
ia  circonstance  d*uil pûemefit  effectif,  touLon  partiel;  qti!à  i'égmrd 
la  qoalîlé  de  négociatenjr  poor  compte^  elfe  n  est  point  reconiiae  par, 
Hii»  et  ne^peat  l'être  par  lea  Jam«  aux. yeux  désqnels.  le  négodâteur 
ir  coflâpte  d'aiitcui  n*e9t  a^tre  chose  qa*on  endcSsseur,  qqi,  comme  le 
reor  et  1  accepteqr,  ne  doit  être  adpiis  an  passif  de  Terdounateur  qne 
I  a  pay#en  tout  oa. partie,  le  porteur,  et  proportSenncllement  à  ce 
Ala.pajré^iM^siéél'eAt  qull  tm  de  ce  q|ii  précède  qne  les  traites  ti- 
^s,.  iQoeptées^  eadossées  oa  Dé|joci,ées  p^r  BÎpVard-BoardilloQ  et  coi»- 
^ole,  dûhêot  6tre  admises,  conkmè  toutes  les  autres,  au  passif  de  Des- 
»  pouf  lâjir  valeur  intégrale;  malt  que  (es  dividendes  qui  leur  seront 
bii^appeiiîettdrQal ^«dusîvenent  aux  porteurs,  à  moins. que Bo* 
I^BpqrdiÛoii  et;e<]#apagnle  ne  prpnvent  qu^ls.oot  payé-anx  pprteilrs 
porltondekiYalenrdes  traites,  auquel  cas  iù  feront. admis  li.con- 
nr  proportionnelleoient  aVecenz; 
V«Par  eei  motî^,  Hie|  lesappelialions  et  Icedens  jogements  dont  est  ap« 
|«latt)^nt;  éaMM|dant«^éca»rge  les  appelants  des  cçudamnalions  con- 
|k  eux  prononcées;  -^  Statuant  auprincîpal,  ordonné  i*  qpe  tpnles  lea 
lettres  de  change  X\t^e^  pour  4e  compte  de  Desprex  seront  admises  au 
fiaitf  delafiyHite-dwKl  Dei{»exv  wlb  que  lea.  porteurs  se  présentent, 
«oit.^lUne^QkpséflenteiitpAs;  %^  qne  toutes  l|É|e^reade  cirange  se-» 
root  coœptéest  .dans  Tétat  du  passif,  pour  leurs  ^PPlrs  intégrales,,  à  Tex- 
eçptipn  de  eelleaq<d  auraient  été  pay^s  en  partie  par  des  mandataires 
4fi  Després, .  reeonwia  ses  débiteurs  per  le  r^lei&ent  de  leur  c6mple . 
aveo^ui;  qu^k  Fégard.de  ced  trailesil  sera  fait  sur  iears  valeurs  dédac- 
'jljpn  'des  sommes  payées  par  le«Rta Jiiiandataires» . et  qui,  ayant  été 
coîepetisées  par  iea  créance^  Deçprex,  ne  doivent  plus  figurer  clans  sou 

eu  S* que  ce  dividendes  qui* sera  «Uérteurement  attribué  à  chac[Oe 
I  de^chMige  lors  de  la  4iakpibntjon  d4)  Vactif  de  Dc^pjnex,  apparliéu-; 
i'dra  ()oqr  l^out^^  porteur,  danf  le  cas  oii  ii^aura  payé  lui  seul  la  tota- 
iill  de  h'valeiir  de  sa  traite;  4rq<ie,  dans  \%  éas  où,  avant  le  r^lement 
tféla  édnlrtbutionf  une  portion  queloonoue  de  la  traite  aura  éié  lem^ 
l^néepac  un^mandataire  de  Hespret*  tireur,  aocepteur  ou  endosseur». 
îcsié  créancierdttdit  De^prez  par  le  résultat  de  lenr  coiUpte,  la  dificl^nde 
^Iribné  à  la  traite  sera  partagé  entré  Iç  porteur  et  le  m/mdataire^  pro- 
porlio^eHement  au^  sommes  payées  par  cbacon  d^eux  sur  la  valeur  de 
sa  traiter 5*  que  le  div^ende  qui  ^ra  attribué  à.toqAe  lettre  de  ckange 
tli0i|t  le  porteur  ufse-f^résentera.  pas  ponrle  recevoir  lors  .de  la  dislrio, 
botion  <er/|  p«a^o\remeat  déposé  k  la  caisse  des  consignations;  et,  pour 
procéder  aux  opérations  ordonnées  ppr  le  présent  errât,  renvoie  les  par- 
tief  de^nt  M*  le  juge»commîsaeire  de  la  faillite  Desprez,  etc.  • 

^Pourvoi  dessyndica  des  faillites  Stemihann.el  #oït^ttbotiyé 

sur  la  violation  cles.art.  92^,  1  i8eCNi4o  da  G.  d^ibom. 

Aux  termos  à»  Tart/gs,  iUsent^ils,  les  droits  et  les  devoir^ 

'da  commissioimaire  qui  agit  aa.'iiom  dtan  commettant  sont 

déterminés  par  ieCciv.  Or^  l'art.  1998  de  ce  demie»  code 

.fange  en  première  lijpe  -parmi  lés  droits  da  mandant,  celot^ 

d;étre  déchargé  dé»  engagements  qu-il  a  pris,  et  Vairt.  1999 

^eêittîâlêtre  rembonraé  des  avances  et  frais  qu'il  a  fsiHfpour 

t  cxécntbn  dn  mandat  j  U  code  civil ,  «b  un  mot  j  dispose  dans 


ces  artiçle^et  c«ux.qai  mvfi^t  qjH  I«  M>n4<iij»g  4i»teii« 
reUvé  iwkmm  4*  iouUê  ks  can8élfu$nceê  dhe  imnéhèf  f  arvét  Mr- 
(|Qé ,  en  décidant ,  aa  contraire  ^  q^e  les  tireurs  par  HfUlft 
d'autroi  ne  peuvent  étr,e  admiis  au  passif  d^Ja'fa^lU^.d^Cpv^ 
donnateor  quTauiwni  qu'ils  auroietUjpyé  tout  on  partif  iàléfint^ 
<k  change  Urées ,  a  doàc  formellement  ^iolé  Part.  9^  dti  C  4t 
com. ,  et  les  dispositions  du  Ç«  civ.  aAxqueUe^.  il  aie  réf%r«| 
puisque,  si  le  tireur  est  im  jour  a^eint  au  paiement  âm^^Êk- 
el  que  Tactif  de  la  faillite  ait  été  intégralement  dtstribaé  à  lût  ' 
ej^clusion  ^  il  ne  se  UrouoeriL  poiM  relevé  indenine^  des  c<mséqfU9HB$>' 
du  mandat.  Dans  Fesj^oe,  on  pouvait  d'aotant  .nioins<rêfitt« 
eetteindemnité  aux  fmllites  Fort  et  SteîniiianB  ^.  que  les  pop»-, 
tears ,  ayant  été  admis  à  leur  passif,  viendront  incontestabfef «* 
aient  prendre  part  aux  prochaines  dâtnfcatiiMis* 

Mais  de  quel  .droit  les  porteurs  seraiefnt«>ib  admis  an  pMif  ! 
de  la  faillite  du  donnenr  d'ordre  à  L'eiclosion.  de^  tiremil 
^'a-t41  pas  été  jugé  par  la  cour  de  cassatitt»  eUei«0|Bie  (Vc^* 


r^rrét  cité  plus  fa^)  qu'ils  n'ont  pas  d'action  directe  contre 
le  donneni»d'ord^^Pet  cette  jurisprudence  nç  s'autorise-tTeOè  a 
pa^  des  iéxtes  les  plus  positifs  de  la  loi  ?  de  Tar^.  i  iS.du  G.  d^  . 
com . ,  qui  ne  déclare  solide  ire  pour  raeoeptatie^  e  t  f  e  paiemetl  ^j 
.   de  la  lettre  de  change  que  le  tireut  et'  les   endosseurs?  de 
Vart.  1 40,  .qui  n'oblige  à  la  garantie. envers  le  partent  que  eeu 
qui  ont  sigMy.  endossé  on  accepié  la  ietà*e  de  change  ?  En  omet- 
tant 14?  dohneur  d*ordrëy  le  législateur  n'a-t-il  pas  témoigné*, 
qu^eiitre  .^Ge>  derniçr.et  le  porteur'  il  n'exi§te.  ancnn  li^  dl^ 
droit ,  et  par  suite  aucune-  action!^  ^u  importo  la  dispiositipo 
de  là  loi  de  1817,  'qui  dit  que  I9  pro visiçm  dbjit  être  fournie  par. 
iè  tireur  ou  paf  le  donneur  d'ordre  :  elle  doijt  être  re^treiate  i 
B€9  tennes  ^  au  c^  qa'elle  prétroit,  etoie  saurait  recevoir  api^i- 
.  cation  dans  cette  *cause  ^  puisque  ces  lettres  de  chgfmg  sont  ae- 
ceptée'S',  et  que  l'acceptation  sqppose  là  provisi<j|^iSen  éta- 
blit la  preuve  à  Tégaîni  des  endosseurs»  r'*' 

La  conventian ,  pas  p^is  que  la  lou*  n'ouvre  action  aux  ep^ 
doàseurs.  Lé  tireur  pour  compte  n'^  pas  proiiiis  aux  tiers  po^ 
teursiie  leur  rapporter  les  rati6i»àtiaifs,da  £on  mandant;  ils 
ont  suivi  la,  foi  du  tireur.;  U  nom  da  donneur  d'ordre  n'a  pas 
parfi  sur  les  lettres  de  change  ^  il  est  reste  secret;  les  isûtiaieft 
n'ont  pas  'été  jécrites  pour  rindi^er*  aux.  endosseurs  «^tapi^  ' 
seaUoienttroipnie  B|oyetL4e  reconnaissance  4}ntre  lé  (tireor/ 
l'ordonnatenr  et  l'accepteur.  Vainement  on:  voudrait  se  pré- 
"valoir  des  principes  du  droit  civil  pour  régler  le  contrat  leplfl* 


DM»âlîettepieiit  ^i^mccia^  énpirésêiiGe  fUMoiiute  laf^lètioft 
Mlrtkfili^  cpite  r^^/S(E>as'i'eimpiiiè  du  dnÀt  cdmmnhi^  le 
auiiidâlaireaài  s'est  conformé 'à  ^ûi)  mandât  u'es^  oblige  qa*a]ie 
)jrodniro;  etk  matière  ^e  lettre  de  cban^e\  quelqaes  juj^ficpi-^ 
iOBs  m'il  fasse,  le  iiÉandatalp(,''c'est''à*dirè  le  tireur,  n#  c^se. 
dikftàîs  d^i^re  obligé.— Vainement  encore  on  prôendrail  ar- 
ivèr  à  I$i  faillite  d&  Tordonnaf  eût*  par  sabrogatioiî  datif .  les.' 
:mts  '  dtt  tireut*.  CeCtè  «abrôgàf  ion  ne  se  trouve  dans  aiicoq  . 
^tle  de  \<A*  tes  dréamcierà  peuvent  bien  çxércer  les  diroits-  de 
iiar  débiteur  «  mais  ran  d'eux  ne  peat  pas  se'  substitnér  à  lui  y 
i  l^^iclitsiondf  ions  lés  attires;  il  y  aatait  privilège  en  sa  fa- , 
isiir*  I/eè  syndic» des  faillites- Fort  etStéînmann  recueilleront  * 
^ttî:  le»  léttres^de  changé  dés  dividendes  dans  Ta  faillite  da 
fear,  et  ce^  dividendes  9et*ont  répartis  ensuite  entre  tous  leura 
.KS'éaiicl'érs'âans  les^faillités  Fort  et  Steininann.  On  ne  pour^ 
ili^gir  àt^trement  sans  yipler  l'art,  i  i66-da  Cl  ciy«,  et  tpul^^ 
2 ykklàtrolb  énr  les  droits  de^  .crëanielërs .    *       ^ 

Lès  dâendenfs  y  âprèa  avok:  reproduit  les%iotifs4^  Târrçt 
inffaéy  se  sOtlt  emparés  de  la  Sispdkition  de  îarré^  de  1^821' ' 
>t» 'laquelle  il  est  dit  que,'  c'sile  porteur  peut  eief'eep  une: 
tioÀ  ',  ce  ne  peut  être  que  celle  da  raanjdat  par  sukroga* 
tû   ail  tireur  soi^  garant^»  etefi,  ont  déduit  que  le  poi^eur 
tit  dci  m'oins  se  faire  subroger  dans  fes  droits  \du  tireur  cbjitre 
dbnneur  d'ordre;  Toutefois  ilr  ojit  .contesté  que  les  autres 
incrpes  consàcr-é^pedr  èet  arrêt  passent  «exercer  quelque  in- 
«nc«  sur  la  déctsion^de  la  cause ,  ^attcQ^^  '  que  le  donnei;(r 
^ére  reconnaît  ïes  lettrées  de  cbange,  tandis  qu'il  tés  rèpouB-*. 
t  fornielleitient  dans  la  pnpmière'espÎNpiè;  de  plus,  J'i^rrét  ' 
ervânt  eiitre  le i/^Mtfururflrort^rv  et  les  porteurs^  et  le  procès 
,ucl  s'éjtève  entre  ceux-'ci  elles  tîreunt  il n%  a  point-parité:  ' 
nfs  "pwit  dorower  aucune  conclusion  de  cet  arrêt. 

>tt  -27  -comif&^i  ARRÊT,  dç  la  sectian- civilc ,  M^Portatig^ 
miér  président,,  M.  iF<?rg^5  rapporteur ,.  MM.  Morenà  ,[ 
fA^  erXaco5iff  avôcal^s,  parifequel  i  *  . 

LA. COUR,  "^Sor  les.  coQclasidns  de  M.  Voysin  dt  Gartempe,  avov 
ç^ri^ral;  — Vu  les'arl.  l-i8  et  i4o,du  G,  <Jecoujj:-T-Vu'en  outre  Tart^  ! 
le  la  loi  du  19  mars  1817;  — Attendu  que  ces  divers  ârfîdcs  ne  don-  * 
;  jioo]OBe' action  aak^ti^r&forteurscontre.ledoiine^V  d'ordre;  — ^  Que 
loo  .<|.DÎ  ieusdU  acc^rdé^  «61  iiimlée  aux  tireurs,  pndofiseurs'e^  acçcpr^ 
;•  crue  le  donneur  dVrdre  n  cst^ui  lk*enï^,  ni  endosseur,  nî  accepteur,. 
r*AU^^^n  article  du  code  ne  l'a  i)$sinailé  à  ceuXfçi;  qn^aa  cotitr&ii'c»  da.-' 
|*M^;.  4.^;ds^  loi  dti  1^  mars  t6ft7<>4jB  tirouV  pour  oolApte  d'astï^uÂ 


•S«6  '9o\riii»jfc  'Ml  MLirv 

portSesu»,  qooîqiiAU  prQi îaiim'mt  non  tettlafiieut  M«  ciiaiyft  él  '" 
mm  encore  de  celai  ponjc  le  compte  de.<{iii;lâ  traite  ett  Lirér,  p 
'^n  evt  aiutî  i*  parce  q^e  le  donoear  d^ordre  ii*a  pa^  coptradé 
ifieniMÉM';  a*partcqalt  n'est  iatérvenn  «ra^Hli  simple  con^fit 
4at  eBBB  doaiMuir  4'Qrdre  et  le  tîr^  ifk  u  fetlres^^tte  par  e< 
le  tierrpmeiir,  étranger  à  ce  cu|^trat,»ne  gcail  a^rco|i|r^r(4sd 
dont,  il  ii*a  pas  Suivi  la  fui;  —  Que  pea  importe -que  Bleinmann 
^eoiôa  o*aient  pas  payé  len  lettres  de  clieng^  par  ea:c  litées  poa 

.  tei  fnll'Miiît  ipie  le  fassiiC  do-  leur  £i|âite'toil  çrevér^  Mifii 
eux  eoDtract^  dUne  riulérêt  da  «i«!iicI>e^|iee|^pour  tftTà^.évA 
4p  se  préienter  k  la  faillite  de  ce  dernier  — *-  Qa*ils/sobt  (éedésà 
voir  à  ladite  faillite  da  sièar  Desprez  un'  dttidkniie  à'  tili^^de  gar 

'  celiii  qôlls  anronl  foami  ecx-méofiefr  dtee*  leur  propre  faIKtè; 

.dlîiidettde  doit  leor  dire  fouri^.cfepffM le»  bi^K*  Adfrj^é^  cçpjoj 

ftfec  les  anùres  mandataires  directs  da  siear  pesprez»  4eUj[tte  Ij 

taan»Uie  manière  cependant  que  la  faillite  da'sîeer  Desprus 

nue  qoedon dividende  poar  le  pneorant ^  ebeeottedes^  <^.>— ;« 

'  clamées;  -r  •  •       -    ,        *«.*F 

•  Qn'en  admettant  le  <^on(raire>  h  cQyr.,rojjrie  a  cro|itrèfeBii.'lf|t 

tkles  précités;  —  Cmsb«  »    *       • 

.        .     .   ,  COtJR  D'APPEL  D]E  GIUë:NOM.E.    / 

Ejtt-^  mm  nutgmtraU  qjifii  of^artî^nt  à$  déterminer^  joit  t 

tonft0Ê%cê$,  lu  lUtts  qui  doheni  jÊirê.  considéré»  oamtM 
..    fl,  oà,^  d\afrM  Part,  974  Mi^-C^  w.U'n*ejSt.beMin,,qm^ 
9igHâtMre.dfid9uapUhnoih9?(JBié^  t^^X 

Le  07  aoAt  181% y,  PUrrê^ Antoine  ferrier  fit  soatestan 
devant  Ai*  Prevençai,  notaire  àLanigne,  ^  institiia  sa 
taire  onivérselle  Margturite  Fffrier^.$A  feœB]^.  *T^Éf»  ^ 
ttgoèreot  cet  aete^  ea.  sorte  qii^  les  Jtiéritiers^cUi  te^atetfi 
^ïéw:  et  damie  EêpithafUr^  detBàûdèreat  l^JiulUté  4^ 
du  a?  août  iSia.  «n  se  fondant  sur  ce  we^  n'etantpa^ 
.dans  un  lien  qui,  d'après  Tf^^prit  de  la  loi ,  ^|it  cCre  çoia*' 
ré  comme  campagne/il  apurait  ;dtlportet  larliçAttûre^ï 
tre  témoins.  Le  2oaDÛt  18^8  h  tribana^l  de  Gap  repoussai 
demande  par  les  motifs  snivanAi  :. 

«Attenduquesi  Târt,  974  d"  C.  civ;  exige  qn«  le  testameiK 
sigrfé  par  les  témoins, le  mçme  article  reiirerthe  unecx  ^ 
;  i  l'égard  des  testail^ents  i^eçf is  dans  les  campagnes ,  et  ^"i^ 
ik  poar  ces  tàtàmeuts  qu'Us  soîetit  signés  par  dei» 
U- Attfendn  <ï«e  la  loi  lî'ayâfliî  pi^é  àucntie  lifliite, 
nieme  t^acé  çtucuné,  règle  pour  "déterminer  cjuels  éUic'^ 
lieMX  qui  devaient  être  consiitérés  coA^me  cam^iagne,  etp 


COUR  VaV^I;  t>^.0RirNbBLR.  -     JS^ 

Mie  Pexëeptkn»;  ^pckëè;  fàr  Vatt.  974,  *ie^  au  magbtMi  à 
Mermlner^  soit^iâ'après  la][>o];mlation  duk  tiea  où.  le  ie^tameut: 
fÀ'reçn,'  soii  d'après  .d'autres  circoiiatancé8,*st  ce' testament  est 
îms  tecas  4e*('ei<*e^on  ;  -*  Attentif  qœ  le  Tillagehil^H^ine^, 
kététesdémêat  ai^teVeça/eH à  la  vérité  cheriiea d^^Hp'^. 
ijfiii  et  siége4*uD6  cure;  (fie  ni^iuimoiQS  il  fie  p«ut  ^HSiisi-^ 
)fré  comme  boorg^  .^uis^n'il  n'est  j^  eirtouré*d/e  mur»,  ga'ii 
1^'  a  ni  man^é  lit  bureau  de  poste,  et  (pie,  d'aQlears^  sa  po- 
|iIatioii:esf  peu  importante;  droià:iC«u)t  (|oey  sans  admettre  k 
l^noipe  gétiénjL  tspio  tout  ce  quiVesi  pas  ^lle  doit  être  ré-^ 
|ité^  èaiiipfà0iie)  on  pevil  iléanmoins  regarder  h  vtllage  de 
âyagnè  conîme  die.  vaut  *étre  com^rii  dans  Tescel^tion  énoncée 
bi  l'art.  974,daC  clv.  ., 

Jkpfei*  —  Du  la  mai»'  iSSa^  iRnâT  de  la  cour  d'appel  de 
Irenôble,  deuxième  chambre,  Vi.<ie  NoaitU  président^  MM/<À 

«  LA  COUR,  -^  Sar  W  cônchtsia/ts^  M.  Â^  jBo(ssi«tf,  avocat-géDé- 
il;'^A<ioplaatleftmotî^*defi  pi^lâiiers  jo|^^  ComnAia  le  jagemeat  dbat 
ii  appel.  »  J;  A.  L,. 

■1  I  i  II  tri'  I  II  I  ^     '        '  ' 

eOUR  D'AW»E£  DE  GH^tOBLE. 

i«  créancier  bjpothécalre  qui  acquiert  l^itnmeuiU  kypoikég^të  'ê$UiL 

dispensé (U  renouer  «ÇfkirufiriiHiQn?  (Rës.  uég.y, 
leife  dispense  pournKMUr^^Ur  dé  Ui  compensation  opérée  iiajis^ 
\  î*€U^e  de  vente  en$ré%  Le  priœ  i<  le  montant  des  droits  de  ce  créMnr 

,  MORARD,.  C.    VI^VTE   MfCttJ^tiUOV . 

Jlinsi^gé  par  AkniT  du  lo  mars  18^2  de  la  cour  xfapp^t 

e^tïréaoble,  deuxième  diambre,  M.  de  Noe^Uê^'ptéeîtient  y 

(Jtf .  Fauché  et  Cfiârpih^ekvo^ts ,  par  lequel  i 

«LA  COUR, -^^r les  tvncluçîons de  M^deBoiMiea,  avoc^-géséral:^ 
iUeÀ'4tt  qo®  ie-syslème  hypothécaire  répose  tou^  entier  sar  la  pablifôUv 
oe  ï^rangqiMlèRcréanciers  doivent  avoir  ^ntre  eux  est  réglé  uon  par 
lat^oril^  de  lear'h^oihèqn'c,  mais  bien  par  celle  de  lear  lûscripiion: 
nsi,  UQ  créancier  hypothécaire,  à  moins  qul\  n&îk  un^  hyjiothèqilo 
gale,  s*il  n'a  pas  pris  une  inscription,  ne  peut  Tenir  en  concours  avec  le 
éanctcr  inacrit  ;  ta  loi  le  rejoUe  a^N nombre  des  créanciers  chirograt 
)jiire8;-^»T  Attendu  qae  celui'.qoi  a  pris  ujie  ipscriptian,  s'il  ne  la  renoa?-^ 
Ile  dans  les  dix  ans,  voit  son  intcriplion  détenir  caduque;. il  est  placée 
UB8  la  même  f\08Îtion  qae  celoî.qui  n  aurait  pad  pris  inscription  :  tcÛc^ 
nt  les  dispositions  textuelles  de  Fart,  a  i54;—^. Attendu  que  cet  -articlfr 
•dmetpas  d  exception;  sa  disposition  est  absolue,  elle  tient  essentielle-^ 

>■    I  I  II        I     '  ■        ■  '  '  ■    I         II         •  I.     I  I  ■     ■     I     I       II    II     I     ^      r     n  I   w  ■ 

(1)  Voy.  dam»  ee  Journal  un  arrêt  de  la  cour  dapfiL^  ê»  Boueii,  du  Zok 
ai  i.8a5,X  5  de  18^5  (75),  p.  S46.: 


5o8  jAtf^Rii^  où  F4iviy«. 


meut  ^  Ijordcf  piibU«^îi4S4|tt*à  Ce  c|Q6ilQierl0tidi|  ai^^f^rqdfdt-ion  M, 
Slle  doit  élre  rènouyelée  dans,  les  déUitTonkU  par  It  Joi,  afin  qœ  te^ 
<faî  peaveot  cootracler  avec  le  propriétûre  sur  lei  inuneiibles  dacjjàê. 
^èse  liMcriptlon  ne  aoî^at  pat  indoàto.eii  erraur»  ^Hù  il'fiaU  qaH  est 
Hécets^^^^l'^ypoibè^ttie'ttKble  jiiMfQaa  moineiit  oà  he  rang  qneln- 
acri^É^^voDiie-aaraé^â^uré; — AUeodaq4ei'art.  9177  est  M 
•appCn^^P  la  c^iaae  :  il  ne  'f>*»çà  iç;  bÎ  ^e  déiaissement,  ni  d'adjodkâ- 
tion  fa^Mir  le  tien  détenteur;  Toal&t-oii'appK(|tièr  cet  article  au  o» 
^ui  no<|t  occupe,  llifpotbèi{àe,.  a  étant  ^e  conâdéréa  comme  Mt 
réel,  ne  revivrait  danS' sa.  cooctfrrence  avec  dMtrèji  créanciers  hyp<il&é^ 
cilires  iascrils  qaVatant  qi^'elle  auraii  été  conservée  par  ie  reDoaTeiI^ 
éonent;  — Attenaii'  <iiie  les  art.  3075  et  spiy.  ne  sont  pas  iipplic^les  i  k 
•anse  :  les  rè^^s  relatives  aà  nantissemeat  ne  peuvent  porter  al  teinte  ià 
4foits  hypQtUécaires  de#  tiers;  œs  rè|fief  doivent  ^étre^^nbendoes  et  in- 
terprétées'sans  nuire  «<u  tiers;  d  ailleurs,,  le  priviléçe^  que  Ton  vomM 
attribuer  aux  possesseurs  du  gage  ne  s'applique  qa*au](  meobles:  les  rè- 
gles relatives  k  fantichrèse  ne  sont  pas  aussi  ampfeaf  le  nriVllége'ne  peut 
seiercer  que  s«r  )ef  (siiits  de  rimineubU  âqnaèè  I  intictirèse;  a^ais  il  me 
s*agît  pas,  dans  Tespèec,  cl'en  bail  de  cette  patve*  i^  s'*$ît  dé  vente  et^ 
concours-de  droits  ^hypothécaires,  et  les  règles  relatives  ajjix  hypothéqua 
sont  seules  k  Cons«llCe^;  •>-:  Attend^iy^ue,  par  fa  ,V0nte  faite  h  Fun  de  s» 
créanciers  par  le  (Propriétaire  d^nn  lOMneuble  grcnré  de  pLusIears  créai- 
ces  hypothécaires  inscrites,  le  vendeur  B*a  paitrsntmeilre^  son  acqué- 
reur que  les  droits  qull  avait  sur  llmmeubler  c  cst-à-dire  queLlmineiiiile 
est  passé  sur  la  tête  de  cet  acqoéaewr  aiFec  raffiectatioù  des  charges  et 
hypothèques  qm  le*grf  weiM;  que  la  transcription  iu  même  ronlipt  ds 
vente  n'a  point  changé  cet  étal  de  choses  ;  eltenadonnéàracqjoéreurdW 
•tret  droits  que  celui  d'exonérer  llmmeuble  vi^ndu  de  houreltes  hypol^ 
ques  de  la  part  des  clréaoG{ors  du vendeUf  pour  rave|||;mais  ce  u*est  quepir 


Me  par  lui  iicquis  des  hypothèques  auxquelles 
jelti;  «^À^endu  que,  paria.vectç  c|ot  A  été  consetiUe  S  un  Créancier,  3 
s'estsans  doute  opéré  une  compensation  à  coircurrdnce  du  prix  de  la  veste 
et  de  la  créance;  cette  compensation  s*est  pnême  opérée  de  plein  droit. 
et  par  fa  force  de  la  loi,  entre  le  vendeur 'd^itenr  et  racsquéreur  créan- 
cier; mais  tétû  n*a  pu  s*opérer  4in  préjiid>ce  des  droits  acqais  à  des  tief«: 
ces  droits       "  '  '         '        •*  '  '      *      ..  iv_^     1.1^  j.** 

quelque 

dufcité  d       _ 

cuHe,  la  négligence,  souvent  le  j>eu  d'intérêt- qu'y  attache  un  créanckr 

lintérienr;  —  Attendu  qu'on  pourrait jnêcne  jsoUtenir  que,  dans  ce  cas,  » 

compeusallon  ne  s'est  pas  opérée  et  n*a  p6  s  apërec'dç  suite;  la  propn*" 

té  ne  réside  qu*  éveutellement  sur  la  t^te'de  1  acquéreur;'  les  autrtf  en* 

ancicrs  inscrits  peuvent  surenchérir;  jusqu'au  inOinent  où  sera  expiré^  « 

uchèr 
pothèque  n'a  pu  dès 
s  exposer  à  payer  det 
prix  de  ^immeuble  appartenait 

pas  cncorèdéfinîlivemcnt  débiteur  duiîpix,  dont  U  cqmpensation  n<^Pî' 
tait  s'opérer  ipso  facto^  par  la  fdrce  de  la  loi ,  et  même  ii  l'indu  do  détu- 
t^ar;  ^-^Attendu  quc,'Vôulût-on  admettre  «fine  Cette^  compeasatioo  ««^ 
Ueu,  on  ne  pouvait  «dire  qu'ait  moméat  on  elle  s'crt  opérée,  Jaceéaaw  <» 
l'acquéreur  se  trouvant  î-nsente  en  rang  utile,  là.  coïilpcnsatioû  nçaw* 


déliai  de  lasureùchère^  la  propriété  n'çst  pas  irrévpçablément  fixéet  ITij- 

j_ ^_^  .,  _  j, es  lors'  produire  son  effet;  l'acquéreur  n'a  po,  saai 

s'exposer  à  payer  deui^fois,  se  libérer  ^ntre  lès  mainsde  son  vendeur,  » 
prix  de  llmmêuble  appartenait  uux  créanéicrs  inscrits j  l'acipiérêur  néwl 


lil^as  fttni''djr6SM  «cqirifi  9es4!ërt,  et  anx  créan^^t  pbstéVieiireaieAt''ia- 
a^tfs,  qtriiM  pouvaieiit  jamais  primer  racqcrétcur.efqué  ccfûi-«i  u^a^ait 
b  besoin  dès  lors  derenoÙT^Ier  son  inçcriplion.  Par  la  èouiponsalSoii, 
inVpdltièqôé  a  bien  produit  son  effet  dan^  les  rapports  du  créancier  au 
§mtear,  mais  lefiet  de  rii^criptîon  n*a  pa être  consommé  qjglj^ement 
IX  anûrea  créanciers  bjpolti^Ciiîrcs  inscrits  qhepar  un  aCH^ttgamim 
rcipcQX,  et  noh' par  des  aotes. aaxqud^  ils  sont  étrangerfi,  et^iliflne  sont 
Mir  enxqti«  r«r  înter  nlio$  a^û;  ce  ïi'est  rpié'par  là  notification  qui  fcur 
It  faite  de  la  vente' et 'dix  tableau  des  créances  inscritçf)  que  Taete  leut 
bvient  commun*  Or,  'Morard  n  aTant  fait  tracfscrird  et  notifier  son  con^ 
9tt  que.long-temps  après  le  délai  vonla  pouf  Je  renoaîfellemcût  de't^oÂ 


Nnme .  aimplW  créancier  cbirograpbaire.  -^.  Attendu  dès  tors  qu  il  ëftt 
rtltile  d'examiner  iji  la  yenTe  Mietialion  a  pu  "étr^  induite  en  erreur,  et  si 
fpaiélnéni  que  ie  serait  fait  Morard  h  lui-même  a  ^u  Ini  occasioner 
itfelqfie  préîpâicé*  CeVestpat'ponr'des  bynotbèso»  parfîculfèresr  que  la 
I  â  été  créée;  eflè  a  to.tilu  fa^publicîté  pour  les  bynOtfièques  afin  q^é  leé 
^  n«  fussent  j^as  troB^â,  et  il  soffit  qu^ane  seule  possibilité  4^'crreor 
leer  préjodlesesepréfletite.poar  qu^la  rigueur  de  la  loiTempôcte  sut 
iùie  antre  conâdératidn.'^— Par  ces  motifs  »  Confibmb.  •  '    *  ^ 


'VCOIJÎI  DE  CASSATION.   ,  i 

4tcriianc$irsqui  on^4té  subrogés*  au  iaâi  dttnsU pourmiU  ^mut  , 
vente  siàrpiibUéàiiom  jaéidao*^  peuvent-ils  ^opposef  à ta'nndn 

*ii^adja<ËcÀi<mdéfy>itvce  deThandée  par  ce  dernier  g,  et  requérir  au, 
eùnfrmre  qt^',!t y^ïproeidé?  \^éê.*BSé)  ^     ^  '■      ' 

fCrefiiiérenUlts  pareeiçL  mime  qu'ils-  s^oppos'enta  tdtemike?  (Réi. 

,  aftl  j^ulement  par  la  cour  royale.)  . 

fJag^comtiiÉfsakièpiut^il  tefu^.UreiiUsehtêqàêAa  partie  "q^i 
UfUenumdtsef^ndesur  une  tUvisiifn  dé  lais-  qufêélê  veut  fkfrê  (fpé* 
rér,  mats  dont  elle  n'a  pas  encore  saisi  te  tribunal^?  (Rés.  aff.)  * 

DuBOUCHiOE.  C.    PéRTBR  FREAE«. 

A  Fappui^de  son  pourvoi  eii  cassation  ,  M.  Dubouchàge^  pro- 
Giisaît  une  consultation  dé  IVilM..  Mailhe  et  Merlin^  qui  ré$ou|; 
mnavaixtage  toutes  les  "questions  ci-dessus,  ^t  don^  nous 
Irons  co^Q^^re  lés  principaux  raisonnements*  Néanmoins  la 
>ur  ne  Ta  point'acçueilli ,  et  sa  decifâon ,;  nous  devons  le  dÎM , 
3tisi)araU  «^ voir  appliqué  les  vrais  principes.  Les  faits  étant 
iMsamment  énoncés  dans  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  royaje 
è  Far»*,  du  5  août  i8îi ,  tious  nous  bbniops  à  rapporter  cet; 

>|it  JC<H»:*.^  -».<C«MWéraBt«fae,  par  jugement  coittradjctonre  dn 
otai  i8éo,  UtfaMe  immobilière  de  la  terre  deBnmdfiet,  pratiquée  m 
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l«4e«rp«boiiela^|MPl0t4^èretPéri0r; ••  été^.dn  r<mnil«nii> ^ 
l^rtâei»  ^Mrwrlie  'tm  Teala  spr  poblicatMas  jadiclaîrei,  U^qadle|eiie 
m  poorsaif  rût  à  Taiidienoe  des  criée*  du  tribiuial  de  U  Seine,  et  sers 
Q^îie.  à  £n  par  Duboachage  daiM  le  délai  de  denx  aoàées,  à  partit 
dv  1**  jaaT.    1899;  qalà  défaut   par  Duboacliage  de  faire  \m& 
^Mices  nécttaaires  pour  opérer  ladite  Yènle*,  le  même  jageipeal  a  nb* 
It9^  de  plan  droit  les  frères  Pérîer  dans  la  poorsoite»  sans  quil  (at  be- 
soin d'aatre  jugemeDt:  qoe  celte  sabrogà^on,  cOùsenlie  au  profitdi 
Ir^res  Péder,  a  été  sabsidiairement  éleqdae  aûiL  sîeors  de  TEspioe  et 
jfiiry  Perolle,  créanciers  da  sieur  Dvboucbs^e,  par  iveement  da  i5ir. 
idfto:  -^-^  Considérant  qoe*  par  b  jugement  d^adjoaicaiioa  prépm- 
toire-da  17  nov.  i83ot  radiudlcatioii  définitif e  dp  la  terre  dcBn»* 
floes  en  an  sent  lot  a  été  Qxée,  snr  la  réqoUilion  da  siear  Diibot- 
diage,  au  t  av.  i83i;  que  cette  fixatiojra«\  6  av.  i85i,  maiidpM{ii 
par  jugemeAt  jda  %  déc.  i85o« jpas^&èo^fQrc^  dfccbos<;  jaRéetie.tFqi' 
vait  insérée  dans  tontes  les  affîcbes  e^  annonces,  et  que  la  proccd^ 
était  régulière  pour  parrenir  à  Padjadiçation'd^finitiTe;  qoe  VoppiHiiMi 
formée  par  Doboo^nage  se  rédiHêait  m  mjM  demandé  en  rèmatyvahf 
qaaUe  le  juge  tikovat  TandGcnce  des  criées  ^vait  droit  <Ie-stalaer»qi(t 
admettant  le  eontraire  et  la  nécessité  d'un  renvoi*  il  en  résultait  uoeifr 
possibilité  de  consommer  les  adjudications,  puisque  le*  dqmaadesaf^ 
mise  pourraient  être  sans  cesao  repouvélées  et  sous  denouveasiff^ 
Itfstcst  qu'au  surplus  le  jogc  des  oriéet'eu  prononçant  Tadjudicdioai^ 
faitqu  eséeuter  les  jugements  ifui  ardonnaiei^t  la  Tente;  -^  Goosidénat 
qu'il,  nest  pas  exact  de  dire  one,  par  Teffet  de  Toppo^Uon  du  ûeaiV^ 
boDcbage*  il  n'y  aVait  plus  ae  poarBuivaiit,i>iisqou'les  firèras  Péritft* 
,  ha  aieura  de  TEspilie  «t  jGarj  Purolfe,  oréapâacs  subrof^,  d«  plça^ 
parties  dap»>  la  poonqite»  s  oppoMÙtmt  tut  délai  iôHidté  pfr  Ustmrlk 
boiuhage,et,dtvtnaiênt  par  Ù  même  demandeuri  q.fi^d'ai^udieâtm^ 
Conndérant  qoe  la  TÎleté  do  ][>m  est  loin  d'être  j^fcffié^et  :-  Qôsieeoi- 
traira  révolte  dès  Cûto  do  ikor  Daboneba9s>lui-«iêaaé#  qui,  a>tftJN> 
SptO^  fr.  le.  revoA  de  sa  propriété,  tt  qui  a'fédbit*  ea  coôlonaitéè 
jugement  dd  19  août  i85o,  la  mise  à  prix  de i,iào.,ooo  fr.  li  800,0001.: 
qne  d*aitleucs,  après  que  i'adjûdieatiQU  e6t  cbnâommée.  Ta  satèod]^ 
'     #rt1e  senl  moyen'  légal  d'obleoî/  un  ocIk  •  plàs^lei^,  adôtout  p»»  • 
ovéanoMT  tel  que  le  ûeiir  Lebret,^  quL^étAit  pas  partie  dana  la  ppoosite 
—  Met  Tappell^tion  an  n^aiit;  ordopne  que  ço  dont  est  a^ipel  sortira  toi 
pWû  il  entier  tffel.  » 

.  ■      '  '  .  •  'v      •     '     ■ ./         :  .    * 
^  Le  pourvoi  contre  cpt  ari::ét"  reposait  sur^  deax  moyens:  )' 

contravention  aa>  principes  et  9ux  leb  concernant  la  oatore 

du  contrat  de  ventç Volontaire  ou  forcé  ;' • 

à*  Incompétence  du  juge  dés  criées  |M>ar  prononcer  sur  Vb- 

cident  élevé  devant  lai  à  Taudieiifce  ^'u  6  av.  .i85i ,  jour  aa- 

qt^.l  avait  été  indiquée  t^adj'ùdicafion  définitive. 

m         PI      llll      ■!     I  !■■'  "-J»  I  II  I  .11        I  .1».  '1  I  II  II       •         I    ■     I  ■■■         .l..!  "^ 

(i)  Celte  énooeiation  est  erronée;  le  jugement  do  a.déc.  iSV»»!* 
maintenu  la  fiaoaiion;  il  a  dît  senlemettlqQe.Ie  ttibunal  était  i««9iifi*' 
fofÊf  lu  eka^get.  Mais  peu  importe.  Terreur  a'été  presque  sans  îsàuaf^ 
8i4r  la  lié^on  attaquée;  .d*«iUeiiri  elle  a  été  sigiMtée  ii  U  f^or  sapitM 
qttines''yestpiaitriti^r^     ,     ....<•.-.      ,        .    . 


NT  Je  pÎF^mîei:  mo^^iiv,  et  qu'en '^^ona^cilse  '«  il  «e  -l>onMn% 
tigDaleir,le5r,raisoii9  plusoà  moins  plausibles,  plus  on  tfioint 
i(idè8 ,  par  lesqc^^les -oh  pourrait  l^  soutenir^,  mais  le  second 
3  ^raissijû  i^ojr  entraîner  infailliblement  la  cassation*-  •» 
osaiMt  àpvè^av4>ir  établi .,;;^fir  le  premier  moyen,  qûe^Mf' 
sntè  forcée  9»e  p^irt^lopérer  sanus  Mi  réquisition  d'jân  créancier  1 
i  l|i-vekita  toLn^Uùrt  sao^ie  ifonuniewfgnt  eu.  vendeur ,  le'saTaqt 
trisGonsnltea  fait  observer  âne  le  cùnseniwnentàt  M.  Dobon- 
lage  avait  i^u^^oe.. dès. rinstant  qu'il  s'était  opposé  d  la  ver^U  et 
mii  demandé^  sa  renusê-aupremèer  four ^  et  qoe  oe  consenUme^t 
avait  {la3  été  sup^éé  par  la  réifmHtkmiAe^  créanciers  inlH'd** 
ii^clafif  la, poursuite^  piiisque  ces  «derniers  n'avaient  fait  qui 
UppMier^h  r«rt«u«  Pour  nequéfir  la  vei^et  y  faire  procéderi 
ôtilgré  l'opppsition*^  SI*  Dubouebage ,  c  Us  devaient  ^  mû*» 
l'nt  lai\  s*ea  cons^^ituer  \ei poursuivants  de  leur  propre  cbef  et 
j^ jeur  fualifi.de  subrogé»,  ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés'  de 
^in'd^oit  par  let  deuiL  jugements  ,  et  c'est  ce  qu!ils  ne  pM^ 
lljçt^t.  jairè,  d'après  Ii^natuire  et-l'ordre  des  idées  et  desobosctf, 
iM  par  une.  requête  outardes  eoneiuèions  spéciales, 9  ,  -  *  ^   ^ 

ÇoiT  le  deuaièm^  moyeto,  le  profond  jsuriseon^plte  s^est 
ïé  à  prouver  que,  l'opposition  da  Son  client  oe  se 
Ujf^  qo^ûnte  k'^t  Tarait  <le  là  cour  rôyahe ,  ànne  dlêmanda 
I  FeiBÎse  ;  et  H  â  cité  Jas  jeunes  de  k  ^rot^tation  énergiqaa 
|iiSBée  par  c<^  dernier  î  tant  à  s6^|»ropra  avoM' qu'au  ||ref«^ 
erdjutribunal,  et  mentio.nKée  sur  le  cahier  des  enobères; 
fÛ9  ilf  ajouté  î  «  M.  Dpbow^ge  ni^cbercb&it  poiuit  4  Hvl^ 
tria  vente^isenlemenlH  s'opposait  à  ce  qu'il  f  fût  paoeéd^ 
1  dn  seul. lot,  parie  moti^ qu'il  y  avait  fieù  de  prévoir qaè, 
UÏs  la  cme  où  se  trouvait  le  commerce,  une  tevre  aussi  eon- 
dérable  que  celle  de  Brangnes  ne  seraitenchéfie  en  tm*  seul 
^  qae.par  quelques  'compagnies  d^^spécu^alqurs  ;  que  dès^ 

elle  s'adjugerait  infailliblement  à  vU  (irix  ,  à  nn  prix  4rè$ 
iférieur'àsa  valeur  céelle\  et  même  au  montant  des  charges 
flMïthécaires  doDf  elle  est  grevée?...  Cependant^  toute  kiatu- 
sue ,  toate  juste  qu'était  l'opposition  ou  la  réclamation  de 
[.Dubouchage^MM.Périer  frères^  de  l'Espine  et.GaryPerolle 
^t  obstinément  repousséê  ^et  ainsi  {^  la  réclamation  de  cér 
ifr-cî,  et  la  résistance^iie  ceux-ci ,  U  l'est  formé  un  incUùmt^  V^ 
f«^«,,  sur  lequel  il  n'appartenait  pas  au  juge  des  *»'4ées  do 
renoncer.  Qu'est-c«jen  effet  qu'un  ]agedes  cri<««?  Ç^  •"^ 
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bosr  1^  ]poaToir  étjmg»r ,  eap  ce  pbavotr  ne  péot  éti%  cier- 

9éqne  par  le  trîbonal  entier  on  par  trois  jo(^  au  jnoîns  j  c'est 

tin  commissaire  y  un  simple  di^iégaéi  Sont  la  mission  se  borne 

i^  constûter  tout  ot  qui  se  fait  devant  loi,  jctsqn^  i'adjndicatioD 

jléfinitive  inclusivement,  pourvu  qae  jusque  là  H  àe  s'élève 

aucune  contestation  devant  lui*;  s»  bien  que,    du    fliomoit 

^11  s'en  élève  quelqu'une  ,  il  Bedail  s'en  oocopef  que  pour 

4»  renvoyer  la  décision  au  tribunal. >  M^  Merlin  faisait  m- 

lortir  encore  la  vérité  de  cette  proposition  eu  montrant  (fi'a 

pareille  occasion  le  .juge  peni  être  suppléé  par  un  ikotaift; 

qu'il  est. loisible  an  tribunal  decomiuftttrê  fun  ou  faolre^d 

que  par  conséquent  les  pouvoirs  du  mf  gis^rat  ne  soat  pais  pl« 

étendus  qu«  ne  le  seraient ceul  dû  BOtaÎFeé  Or,  di^t-^,iD 

BOlairo  aorait  élé  tans  qualité,  sans  pouvoir  ipoM  prononcer 

sar  rincideat  litigieux  dont  il  s'agissait. 

'  Vainement  on  prétend,  dan»  Tarrèt  attaqué,  que  le  juge 

daaeriéef  devait  exéautar  le  jugeaient  )quî  avait  ûté  H  veiKc 

au  6  âv^i,  et  qu'il  n'a  fiiit  ^ue  I  exécuter  en  refusant  la  rc- 

inise.  Ce  jugement,  notf  plus»  qa^  ceux  qui  ont  xMrdonnêii 

UM^i,  ne  pojBvaît*  prévoir    ni   pr^uger  les  difficuhés  qae 

présenterait  leur  exéontronj  et  y  en  effet,  ils  n'çn  ont'  prén 

9i  préjugé  aua une.  Cas  difficultés  ayant  surgi  de  la  réclami- 

tîoa  de  M«  Daboucbage  et  de  la*  résislaoep  de  se>'  adversaires, 

te  |uge  dûs  criées  a  «xcédé  stà  pattvoit:s^en  se  permettant  de  le 

résoudre  (i).>  '       '  »       . 

Du. 29  août  i8$2,.janAT  àà  la  sfction  des  req^eiétes,  M.Zà- 
jfMcsffii  président,. M.  7>^|l»ir rapporteur,  M.  Cirémieas  BY<h 
cat  f  par  lequel  :     .      ..  ' 

«LA  COUR,  —  Sur  les  coadaUoD» cte  M."  Laplagnfi-BétrrU,  arocit- 
||éaéraU  *-  Sar  Le  premîtr  moyao,  —  Go^ridérènt  que,  par  jagenob 
des  7  mai  1829  el  i5  av.  i85o,  rondus  aveo  le  di^iaaiiclear  en  ca^Mâom 
et  ayant  acâois  râutorité  de  la  chûse  jugée^Jes  sieurs  Périer  frères,  (^«^ 
Pérolle  et  ae  llËtpîoe  ont  éhé  éuhrof^-k  la  poorsutte  à^  venle  ainsi 
cas  où  radjodioailon  se  aérait  pas  c$i|Qsofaq|ée,,  à  k  diligence  .daâev 
Dubovchage,  dans  les  délûs  fixés  par  ces  jugements;  qi|^,  ces  <kbs 
étaient  expirés  avant  le  €>  av.  i85i;  crue  toutes  les  formalités  nécessairs 
pcmr  U'  validité  de  IVdJudteatiQn  déiinitive  ayant  été  remplies,  à  là  <IHh 


O)  La  cour  suprême,  coinjne  on  v^  le  voir,  n  a  p«s  récusé  eei|iâ** 

'<!7pes;  4»né  a  décidé  senlement  «ull  n  y  avait  pas. lieu  k  lepr  appUeitioK» 

otteadu  ^e  II.  I>iiboiie|iaee'  n  iTifit  pM  saisi  dé  sa  dmsndé  le  tÀwial 
compétent.    ,  • .        .    /  '  "^ 


4«  ilwii»di|à»^«tf  «véMMÎerk,  partM»  4fra*i*iiiÉ^BnMo  et  subrogés  ii 
^|>ôursi|ite,  otiteii  intérêt  «t  qnalîté  peur  8*op|i|09«r  à  la  retDtse^tt-H'dc* 
nandait.  et  pour  requérir  TadjudicaliDD  défîsiiive  je  6  av.  i83i,.jomr 
ii)dl(pi^  par l^Vaffiches  et  pfir  1-  adjadicaiion  préparatoire; 

«Sur  le  deaxiècDe  moyen,  -r—  Considérant* que  4 indication  an  Tadjn- 
lotion  défioitiTe «9  nn «#«!  Ia|;„««i' 6  aV..  iB5i,  était  loufrage^u  tieiif 
!^bQ(icKaçe  tui-uiêraC|  >el  avait  été  consacrée  tant  par  Tadjudicatioii 
j'réparat^oîre  da  17  novembre  i85o  que  parle  juj^eùieot  de  la  chambré 
lèvmto  }«|ii90liàières  «lit  3  décembre  siuvant,  contradictoires  aTeo-  le 
lem*  Dubonchage  et  non  ttUqoét  par  ce  dernier;  que  Topposilioo  (ar* 
née  et  la  remise  réclamée  par  le  poursuiiant  lui-même  étaient  en  op|M- 
i6on  avec  ces  juWments'et  fydè  les  actes  de  la  poursuite;  qtie  le  Jûgô 
Milnt  r««icli«èce  été  éftéeê  était  conipélent  pour  statuer  sur  la  readse 
lemaudée  et  p0.ar  maièntetiii»  Yti^écv^fk  dès  décision»  pféeédeamieilt 
endju»;  *-^  Çonrî^éra^  Que  les  conclatiion^  du  demai^eur  ii  fin  de  <i^ 
uer  lia  propriété  eti  pIÛMcurs  lots,  etdVpérer  ^anslc  cabier  des  ebar« 
\Mi  Ulè  fhafagements  que  nécessiteratt  eette  divi^n,  excédaient  fa  c6m- 
kiliBlkpe  du  îfnQélei^uiitii'andUil^  de*  «riées/^Vest  «(Miftwi  d*  pi^er 
Bcune  disposition  à  cet  égard;  que  le  demandeur  devait  aaisir  d»  ces 
pncluaions  lacbambi^e  du  tribunal  qui  était  coinpétent  pour  en  cot|- 
lattre,  ce  qtl'il  n  avait  pas  falt^ .  que  le  juge  des  criées  n*a  paa  été  dans 
)bW%«4îo«|^e  i^MMieuQer  le  v^ttKt  de  radjodîcatîou  tnir  W  idolif^tl« 
|^;ilîan  él^^vée  p^r  le  deoaapdevt*  et.df||itle4rîbuuaâ  eoB^pélyit  m^é' 
m  même  pas  ré^ulièreiâëiit  saisi,  et  qu'eu  refusant  hi  remise*  il  n  a  pas 
%it4dé  ses  pouvoirs; —  Rejbi7«*  >  '       >        '  G.  Il*, 
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if  préfet  q  141 1*0 fuse  d»  ^fâr  défp^j^r.fu^ùur  d^aèdses^  sur  MB»  ^té- 

^tkm  donnée  à  t^  reguêté^^dt  Vûi/çcsi^,  riSifi^U  tui^f/ùé  d  Ut  cm^ 

eammeUnwin^  si  l'ac/ou^é  su  vequrnipoi^  iÊû»MaudUê0m  dml$  fn 

forme  pr»scrite  par  Le  décreh  du  4  ^*^^-  iSi^f  (Biéê^ .  Ui(fjgf.).C 

*      •  *         '  •  * 

inst.  criin.%  art.  5i6(0..       .        ...    •,        ;    .     .  ^         v--  * 

in  conséquence  peut-il  être  appelé  plus  tard»  en  v^ia  du  p9UiS9m4is^  ' 
crétionnaire  du  président ^  pour  donner  de  simples r^nsâigmtmmiâ  f 
sans  pr^stailon  de  serment?  ^é%'<,  ^^.)  .        .,.  ... 

\f  jpr,ésid^nt.des  assises,  en  dcma^dan^  emà  Jurés  -s^ils  /désireml  fu^ 

r  appelle  des  témoins  dont  l'audition  lui  paraft  inutile  M^suffordon-^  ^. 

■■ 

•■     '  I ^     •      -  1  "'  I   .  .  ■  IL^.  .   t 1.     .,-  -     !■'  -•-_       -  .        *-     ■    ,        •  I  ^V 

-,  ■  1  é  .  1  '  ' 

'  (%■)  On  fs&ik.cè  décret  iiu  reproche  d*incons(itiitionnatité;  il  ne  prc- 
Unce  pas  dé  peines,  à  fa  vérité,  mais  on  sourïenti'qu^l  na  pas  pu  déro- 
er  à  une  loi  fondamentale  telle  que  le  code  dm^t.  crîm.  (Voy^^M.  Bout* 
aignon  sur  Tatt.  6 10  dadit  code).  M.  Lcgcavercnd  (  nouv.  éd.,  t.  t", 
.  266  )*,  pense  qu*jl  ne  dcût  Veatendre  que  des  dépositions  ^  recevoir 
ans  1^  cours  de  riustmction,  et  qu'il  est  înapplicable  au  cas  où  le^pré- 
Wê  éont  appelés  h  déposer  devant  les  cours' d'àssfses.  Son  principal  ar- 
MHaont  est  tiré  des  fermés  de  1  art  4  ^l^^  P^^jj^c  Içs  officiers,eh0rg.é9  de 
ttutruction  h  se  ti^anspci^tér  en  la  demeure  de  ces  fouet ionnaires  pour  y 
devoir  leurs  dépoisilions.  '        .^'  ".'   '"  •'  "  • 

'    Tome lîb  de  \%W.  l/^euille  55^. 


n 


5i4  lommài»  w  vàLâu. 

jwrj?  (Ré«.ii^.)  -       : 

ÇêtU  dênumdê  et  ta  r^pmUê  du  jtuy  sont-siUs  du  amsês  i»  wi- 

Iîl4if  (RÀ.  Bég4  . 

Vauétiiàn,  wœc  êèrmenU  ^«h  témoin  frappi  d^tneafmcUé  t^, 

peut~elU  d&nner  ouverture  d  cûtiatîon,^  quand  Paa:iui%ii^jtÀ 

poêMi  afipoêé  a»mU  quê  U  t^matm  fiU  amia^dà!  {Vié$*  u^.)  C^., 

«rt.  98(1). 
0«f  iettres  missims  saUUs  ch$z  Vaeeuàifinioefa^dkà  être  rertàstt  as 
'  jwrd»  lanqu'Uê  u  rtiidimi  dêm  ia  foUé  de  Umri  dMlbènlml 
*  { Réi.  aC)  G.  îoit.  cnn.^  art..  S7  el  54r« 
FauÊ^ii^  d  pei$e  de  rnMtél  qas  ta  présence  dm  nunisiire  ffuMkik 

jffroaanàaiiim  de  ParrSt  de  cùndammtim  fiait  ' mentionnée  ea^ 

(Réi.  néf.}' 
Lorsque  Us  questions  posées  au  jury  donnent  deux  deUes  d  un  eoof^ 

fmtmet  ^okjei  eh  t^aceeteaàiant  tamdiê <qeiê.^eef9êt  de  reamuH 

«n  nfefiiw  qa^mu,  cette  éÊUttion  utUUe  présumée  ènoir  risuJM  k 

dAats?  Çkés.  aS.) 
Estait  nécessaire  que  ieequeeiians  diùignent  te  tieu  où  s^est  ferai li 

cemptûi?  (Rés*  uêg.) 
Lotsquê  ions  une  première  question  te  jury  a  M  interrogé  sur  in- 

'  tes^  chroonstanees  cônetOaiioes  d^un  qpmptat  contre  ta  sûrdià 
■  é^ételt, •«s^^  hU sousnHÉihe une quasthnde éroH queétepom^ n- 

iaiiwement  d  chaque  accusé^  une  question  de  comptât ,  sans  iiuaà' 

rer  de  nmeeeau  tes  eireonatames.  qêi  te  constituent  ?  [Kés  ué^-] 
t>eme  une  aocusation  de  complot  eontm  iaéureté  deVétat,  t'etao^f 
êiciarê  eoupahte  'tl^mob'  ptaiicipi  d  unt  résolution  d^agir  cencaik 

et  arrêtée  entre  piusievr^  personnes  ,^  eet^  par  cela  même  dkiet 

to^-^uteurde  cette résotution?(hés.  àû.)C.  pén,,  art.  89. 
Sn  matière  éTattentat  contre  ta  ^sûreté  intérieure  de  Vétati  l^  ^' 

•  •  •       • 

-    Im  peu^ette  résulter  d'un  acte  quelconque  commis  ou  commstd: 

{RÀ.  nëg.)  C.  p4i.  de  iB5a,  art.  88. 
Ne  se  constitue  t-eUe,  au  contraire,  que  des  caractères  spédfiéseti  ^sti* 

21  du  C  pén.,  pour  te^  crimes  en  général  ?^  (R^s.  aff.)  (2) 

^ 

"  -  » 

PONCZLET  ET  AUTRES.  C.  LE  MlNTSTinS  rUBLIC 

f  •  ■  \ 

(A0air»  df  la  rue  dae  Prosf  «ires.) 
Dà  1 3  octobre  1 85^^  arrIt  de  la  cour  de  tessatîotf,  cbwt 


11  « 


(lyArtél  edDfdnaeda  t\  af.  18S9.  Vpy.  t.  t  iBSi»  p.  397. 
(«)  Vey.  Code  pénai  progr0^f,p.  t  to. 


A^MMUéV  M*'  »A«MrW*nlffolil^ur ,  MAI ..<t<^#fii«ity/iM^  «t 

FVcAff  avocats ,  par  lequel  5/  ♦  "  \* 

■'■•.*,  '         ''  -      " 

^«  LA  COCR,* -^  Sujr;>)cs  coDe(a<'i€>iiftde''M.  Frétcaadé  P«/^^,  avocat 
(étiéral;  -^.Sur  l«li  mOfOÊ^  pris  «q  ia  ^rine,. —  AUetida  €[iie  raconié 
httâèUt  vi  a9con  de  .ses  ectaccttséft  p  «yant  réclamé  <îoiitr^  le  refus  du  firé*. 
£t  de  police  de  4^»paraHre«ir  la  çhaiion  qui  Ini  avait  été  dounée  à  la 
«i|ffê|p  do  ï^«rneelet»  il  Ae  s'wt  poî^l  éi^é  a  cet  égard  dincideut  cootea- 
ienx -sur  lequel' la  eour  d'tMÎse&dul  statuer,  et.qu^aueuu  des  accusé» 
t'ajant  demaiHlé  Tex^cation  de  IWi.  4  du  décret  du  4  mai  L8.ia«/etdea 
âPt.  5 1,3  et  5iG  du  Çk  âlo&t.  crim,,  le  pré/el  de  pplice  n'a  pas  été  acquis 
Kla  cause^coiBDie  iémotu,  ei  a  pu  être  appelé  plus  tard  eu  vertu  du  pou- 
noir  dtsdtétîoDraaire  du  préaîdéui  poiir  dooner  de-  simples  reoe^ue- 
neiils»  c«^attî  ni eucor^  doitiié  \mkk  a uoiiuéréclain alloua  —  Atleudu 
pie  lé.préndenl^  la  cour  d'as^tijesy  eu  dem^^udaut  aux  ju^rés  s'il»  dé«i< 
«iaitq[u*il  appelât  dés  témoins  indiqués  dont  lui-même  jugeait  Taudi- 
Ion  iiHitSlé,  n^a piw'f>ifboirdonné  à  leur  réponse  lexercice.  de  sou  pou- 
ifiir^liseiHétft»iitein»*  «t  4|«e.  cette  léponse  u  a  pu  faire  préjogar  eu  rien 
ei|r  opinion  sur  le  foud  de  raffaire;  —  Alténdu  que  la  nolificatîou  de  la 
lite  dea  témoins  ani  accpaés  avai^trourerture  des  débats  a  pour  objet 
le  ieof  donner  le  moyeu \de  eonseiilip  ou  de  s'opposer  a  leur' déposilioji', 
lltfie  le^taoitt  &oiné  ayaAt  été  «il<»ttda  saoa  oppoution^  sou  audition, 
(ioTsmémequli  aurait- été  coodamué.  précédemment  a  une  peine  alHic- 
'fVe  et  îufamauie,  ne  po<irrait  être  une  cause  de^uuDilé  de  la  procédure; 
■— -  AUeuda  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  qui  a  maintenu  au  nombre 
les  piêcea  deJa  ppocédune  4oiit  1»  veikiive -devait  êti'e  faîte  aui  jurés,  Uls 
ettrcf  et  copies  du  lettres  de  Patriarche,  s'est, fond^  sur  les  «rt.  57  e.t  54 1 
ht  C.  dm4>t.  crim«;''qUie  Tari.  57,  qui  autorise  la  saisie  des  papiers  pou- 
vant ;Sbrvir  ^conviction  ou^ii,dt*charKe,  ne  distingue  pa.i  entre  les  lettres 
li^îf  è4  et  les  autres  papiers;  d  où  il  suit  que  ledit  arrêt  n*a  violé  aàcu- 
^  loi;  -^  AMcod» 'qa  ii  ivcst  pas  fu^m^^U^ué^qe  le  mimslère  public 
(oi  .a^ait  assisté  .aux  débals  ct-^^oois  Tuppliçaliou  de,  la  bi  pénale  ne 
ûl  pas  présent  ii  la  ui:ononcialion  cle  Tartêt  de  couda  m  nation  j  et  que  la 
oi  m  hi\i  pas  xxne  obligatiou,  à  peiiie  de  iiuUi^é,  de  m^uUonuer  exprès- 
taiHit  celte  présence «daikf  le  prpcèsTerbai  des  débaùv  ei  dâus  lasr^ 
ttûxeu  est  U  suite;  —  Par^^es  motifs,  HuETts  les  moyens  pris  en  la  for* 
île;  —  Et  statuant  au  fqn^ — Attend}i  quç  les  denx  p^-cmières  quéslions 
«latines  à  Texisteuc^  d'un  complot  conire  la  sûreté  intérieure'  de  Télat 
«ntieuitent  (^ulea  le»  .éircbuslaoées  qui*  dapjrè»lWt..  S9  dm  CI.  pén., 
lOBfitilueDt' le- CQiQplot  cl  a()pelieut  l'appUcatioBOifS  .peines  <{ue  cet 
lirticle  proBonce;  que  ces  question»  sont  donc  claires  et  précises,  et 
ve  présentent  rien  de-rague  ni  d^indéteritkiné;  — ^-Que,  si  elles  donnent 
»tt  complot  k  date  de  i85i^  et'i85»,  quoique  rarrêt  de  renvoi  n'indiqne 
fWB  lanuée  >>^^x  c^l«  addiiiou  doit  être  présumép  aToir  résulté  dea dé- 
nAs;  que  pe^  iuiporte  qu'efles  ne-  disent  pas  en  quel  lieu  s'était  formé 
e  complet,  la' désignation  â^  ce  lieu  uétant  paa  liécessaire  pour  cousti- 
»er  ce  crime.;  -^  Atleod^i)^  Api*^^  !<  po^^lîoA  àes  deux  premières  ques- 
idus,  il  a  été  posé  pour  chaque  accusé  uuc  question  de  parlicipation'au 
BMnôlot  sBécifié^dans  ces  deux  questions;  c|Lie  ce  mot  complot  ne  donnait 


pondant,  se  roporlalcpt  nécçssa'ii:ei|lent  à.ce^  circonstances;  ^  Attendu 

S5  * 


Zi6  jatRKAL  ou  pjj^u» 

i[Qe,  |h>Brliie«  •oiMiallTO  la  ralror  et  la  n^ifiMtîoBdn  BMl/HiHi< 

oà  %tfi  Bcrfi  dans  left  questions  reUtives  à  chaque  iccotté,  il  fautrappro^ 
clier  «ef  questions  des  deai  premières,  auxquelles  elle  .se  réfèrent:  q-ili 
résnlte  de  ce  rapprochement  que  les  dem^naemv  ont  été  décUréscoe{ia- 
btesd'avoir  participé  i  une  fésoloëon  d^agîr  concertée  et  arrêtéee&tnpiit 
siears  persouneu  qâiis  le  but  de  eommetlre-left' crimes  prétiuL  parlo.irl. 
87 et  91  da  C.  pén.;  qu'avoir  participé  à  une  réc>oliitioii  daçirtooçtr* 
té«  et  arrêtée  entre  plosieors  perUnnés,  c*est .avoir  Jait  partb  de  ccspcr* 
sonnes;  et  par  conséquent  s'être  rendu  coauteur  de  pette  résoiotioni- 
Attendu  que,  de  la  corrélation  ^cessaîre  qui  eiîste  entre  les  denipR- 
mières  questions  et  les  ri'ponses  du  jniy  il  résulte  que  cepxdes  aecniéi 
contre  lesquels  elles  out  été 'toutes  deux  résolues  afiirfua(i¥eBi£Dt  ont 
été  déelarés  eoupableé  d*«Toir  participé  an  complot  et  aux  actes  çoumui 
011  cooamencés  pour  en  préparer  Texécotien;  que,,  par  ceiaméaiciii 
oikt  été  déclarés  coauteurs  do  crime  prévu  par  le  premier  $  deirarl.  ^ 
du  G.  pén.:  -^  Attendu  enfin  b  régularité  de  la  procédure  et  rspdp- 
tiôniégale  de  la  peine  aux  fûls  déclarés  constant» 'par  lé  |ary  reinn*' 
ment  au  complot  qui  fut  l'objet  des  qnarante-deo»  preoiîères  qa(!«|iaw 
Par  ces  motifs,  Rbmttb; 

•  Et  statuant......  en  ce  qui  Concerne  Tatleotat contre  la  s&relé  iai^ 

rienre  de  Tétat,  coAimis  par  tentative;— Vu  les  art.'a  et  SQ  du  G.  péa.;* 
Attendu  que  fart.  B8,  diaprés  lequel  Texécntiou  on  fa  t«sntative  <»s$li' 
tuent  seules  Tattentat,  a  été  substitué  à  Tarticle  correspondant  da  coè 
pénal  de  i&io  qui  voulait  qult  y  eut  attentât  dès  qo*un  acte  avait  ë 
commis  ou  eommencé  ponr  arriver  à  son  exécution  ;•—  Qu  ensuUtib»itt 
ainsi  la  tentative  k  un  acte  commis  ou  eoinmendé.  et  en  plaçant  sur  i» 
mêmç  ligne  la  tentative  et  Tc^écution,  le  iionvel  9rt.«88  n  a  pu  eulendrt 

3 ne  la  tentative  équivalant  à  icxéifn^ion,  c'est-à  <Hve  ceUe  qui  é4 oonÀ' 
érée  Comme  le  cnrae  même  par  (*art.  3  dk.G.  pén.*,-^Que,  s'il  cnébil 
autrement,  et  si  elle  avait  voula.^ablir  pour  ce  cas  une  teotatisespéciiii 
et  bon  du  droit  commun,  Itf'loi  s'en  serait  expiiqnéf  et  ne  •«serait.iiaiN^ 
«îe  simplement  d*ttneexpiretébn  4ônl|||e  sens  légal  veqait  d'être  ^tik 
déterminé  dans  Tàrt.  3  révisé  du  G.  pé^i.; — Queeetle  iiàlerpréiaiioa  ^ 
nouvel  art.  88  dn  G.  pén*  résulte  encore  dftiréqaeutdes  arL'89  ®^  9^*  ^  ^ 
déuxièniè %  de  lart.  0i;  qu'en  effet,  diaprés  Ifes  am.  89 et  91 ,  le  cosapH 
est  pnnldeia  déportation  lorsqu'il  y*^  en  un'^ote  commis  ou  couudui^ 
pour  préparer  l'exécution  des  attentats  prévds  et  pnni#  par  les  art.  tfi 
87  et  91;  qnll  en  est  de  même  dans  le  cas  prévu  {far  fart.  90,  selon  J^ 
quel  un  lacté  commis  on  commencé  poiilr  préparer  rexécution  de  l'sa,^ 
crimes  énoncés'eâ  lart.  86  est  puni  delà  -détention;  'quil  ne  suffît  w 
pas  d*un  acte  commis  00  commcneé,.ou  d^iîne  tentative  quelconque,  p*K 
constituer  les  attentats  prévus  par  les  art.  86v  87  et  91  du  G.  peu.;  <p3 
faut  la  tentative  cai-aetéfisée  par  Fart.  3' dé  cq  code,  assimilée,  an  ciiii 
même;  qu  il  résulte  de  ce  qn^ll  vient  d'être  dit  qu'en  jugeant  qa«  b  s** 
pie  exprê8i^ion  de  tentative  suffisait  dans  les  questions  Jk^soumettre  as  }i>^* 
par  la  raison  que  lart.  88  avait  établi  Une  tentaUve  particulière,  ^étt^ 
de  la  tentative  des  autres  crimes,  et  en  posant  en  conséquence  J43S<fS^ 
tîOûs,  la  cour  d'assise  de  la  Seine  a  faussement  interprété  rart.'880iC> 
pén.,  et  on  à,  par  suite,  violé  les  dL^positions  ainsi  que  celle»  dcTariA 
—  Par  ces  motifs,  Gassb  et  Aundlb  les  44»  4$ »  56,  57  et^' qeestioinil^. 
fiées  au  jury,  portant  sur  un  attentat  contre  la  «ûreté  intéiieore  deiM 
commis  par  tentative^  ainslqueles  réponses  du  jury,  ettjiutcequi»*** 
suivi; — Et  attendu  q|^  Tarrét  de  reuroî  pcMrtait  contre  les  quatre  dtfP^' 
deurs  eidessns  dénommés  accusation  de  s'être  rendus  coupables  d'im>t* 
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entât  spih:ifié  daa«  ledit  arrât;  ane  ^«1  «itei^lat  peut  r<kSfi1lçr  de  la  tenta- 
lîft  cooliiMdtf  Texécittioa,  auK.  termes  de  l'arjt.  88,  et  que,  ai  rexécutîon 


me  DouvellPpo^kion  de  questions  et  à  une  n^uTelle  réponse  du  jory,  le 
mtt  coofonuément  à  la  toi;  -^  Par  Cfts  motifs»  Rbhtoib.....  devant  la 
eoftr  d'asaiaes  de  Seïno-et-Oiae.  •  J.  S.    . 


•    •        •  \  ~  > 

^  GOUR  DTAPPEL  DE  GRENOBLE. 
éû  signification  d  avoué  4fi  jugement  icfui  a  stait^é  'Sur  ief  tontesta» 
'  fions  relatives  A  l^ ordre  fait- elU  courir  le  délai  d* appel  d  l'égard 

de  fouies  les  parties  en  cause?  {Ké»»  aflC*) 
i  féa^pirafion,  de  ce  délais  ce  jug^^t  est  -  it  détenu  irréjooeabU  d 

Ngard  de  toutes  Us*  parties  qui  n'pnt  pas  été  intimées  ontérieHre-- 

m^n<?(Rés. 'aff;  J  , 

*appel  interjeté  contre  une  seule  des  parties  qui  ont4ntérH  au  tnabif 

tien  de  ^^ordré,.  eet^  il  recèvàbU  ? .  (  Rés .  nég.  )  )         • 

GoWWETv  C.    BOUR&UIGNO?!'.  .  '  . 

Du  4  février  i852,  ARKâT  de  la  c<Mir  d*âppel  de  Gfeuobîc,, 

tetixièroe  chambre  ^M.de  Noaillê  président,..  M  1\|^.  Gaifoàry  ci 

?i»3^77tar</'avoca£s  par  lequel  r  ,  ' 

,«  LA  GÔtJRv — Sur  les  cbnçfusioni  de  M.  "Périolat,  fabslUot  du  procn- 
Btfr-g/énéral  ,'-J»- Attend»  que  la  procédure  d'ordre  f\pvi  dii  droit  com- 
lUQ;  qu'elle  ei^t  toute  8pé«Uie,  ayant  sa  marche,  ses  règles  et  ses  délais; . 
«Altendu  qui)  le  Hul  que  sest  pr^^pesé  le  législateur  d^ius  celte  matière,-. 
Ont  il  a  exclu  toutes  les  lenteur»  et  presque!  toutes  l^^s  (ormes  des  proeé- 
ores  ordinaires,  est  )a  Gélénté»d;ins  la  marche  et  réconornie  dans  lés 
rais;  qu'ai  uni  on  le  volt  charger  le' poursuivant  lordl^  de  toutes  les  é&- 
larcheset  signiGcafcionM  uéce^aires  au  but  fcommuu^des  créanciers,  To^- 
«tion  de  leurs  J>orderç^ux  de  collocatiou;  faioe  résulter  de  ces  signîfî- 
sitioos  des  déchéalWces  coutre  les  créanciers  qui  n'y  obtempéreraient  pa's, 
éçhuaiice^  r]ui  courent  itéme  contre  le  poùrsuîvanti  si  lui-mémo,  et 
fifiS' les  inémes  délais,  ne  Satisfait  pas  aux  sommations  qu'il  est  ch'ai^  ' 
a  faire  aox  autre«\f^Âltendu.quii  n'en  est  plus  de  même  lorsque  les 
arties  dans-  Tordre  ont  été' renvoyées  par  le  juge -commissaire  à  l'au- 
ien^B^^pQur  vider  les  coixtestatlons  qui  se  sont  élevées  devant  loi;  qti*a- 
in,  la  loi  semble  vouloir  plus^de  célé^té;  quelle  permet  à  toiit  créan- 
ter,  au  poursuivant  comme  à  tout  autre^,de  poursuivre  Taudience,  don- 
(Ittt  dapa  ce«cas  la  préférenee  4  la  célérité,  à  la  diligence  (art.  761  ûvtX^, 
eproc,  çW Ot  ^  .9^^  <*^  8|impte4ict6  d*avoué.  k  avoué,  sans  autre  procé- 
are; —  Attendu  jque,  aux  termes  d»  Fart.  765  damême  code,  Tappel  da 
igement  ^ui  a  statué  tor  les  coutestatioas  relatives  à  Tordre  ne  peut 
tr6  reçtr  s'il  ti'çal  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  «Signification  h  avoué; 
-; Atteiida  qu  eu<  ordounant  qu)»  la  siguilicatioa  dii  jugement  ne  sera 
iilc  quç  psfr  acte  .d'avoué  à  avoué,  la  loi,  faisant  parla  une  exception,  à 
i  règle  générale»  a  évidemment  assimilé  cette  ^igj^cation,  soit  dans  (a 
urme,  soitdaos  seaefitetsi^à  toutes  celloa^  de  même  Uiiture  <j[iii  sont  or- 


5i8  touknxl  ihj  pat  Vis. 

.donnée»  dan^.lcc^ir»  8«IlnitrucliôD;  ei  si,  comme  U  «ft impoMiU^eie 
lie  pas  le  recootaalire^  lei>  signiGcalkma  Alites  en  vcrtudeK  art.79$ci7i5 
do  eoJe  pcécild  font  tonrtr  les  déUU  indiàfqés  «luidit»  t«t&cte«,  «aà  m 
.eotttre  le  poorsoWant  qni  faîLla  noVificaUon  que  contre  ceux  idxqoeb 
^le  est  laite,  il  doit  ^Yidemmeut,  et  par  les-  Daines,  niolifs,  eaélrede 
iDéme  de  ta  fiçiûBcalîon  fCHitne  par  Tait.  760,  puLHfaer  cAînetapv- 
oédentes,  elle  «sut  on  acte  de  la  procédure,  une  f4gniGicat'ioii  par  actedi|- 
Tooé  ,dont  Teffet  est  d*opérer  nue  mt^e  ett  dcmeuroi  —  Âitends  fpé. 
comme  il  vient  d*êtrc  fàre  établi,  et  comme  ct-la  résulte  de  Fart.  761, ii 
u  j  a  point  dans  les  affaires  d*ordre  de  ponr8mvants.'p9rpéiac)s;  qae  it 
litre  et  la  qaalité  de  poursuit ^nt  ne  soièt  donnés  par  ta  foi  que  poorf- 
jieler  tous  te»  €ré/incier|  et  le»  mettre  en  demeure  '  de  contredû^:  nw 
qu'à  partir  dn  renvoi  des  créanciers  à  raudience,  chaque  partie  pcoU 
raisoa  de  sa  dilîgeùce,  êlrc  potirsniyanteî  -—^Attendu  que  l'art,  j^f^ 
conçu  de  manière  à  établir  que  le  législateor  ne  s'est  point  oeciipéd(i> 
qualité  ou  de  la.  capacité  de  la  n&ilic  qui  signifierait  le  jugement,  qnli 
s  est  seuLémcut  qccupé  d^  point  de  fait  es^nlîcl  que  le  jugeaient  scfii| 
ronud  des  parties  intéressées  à  ràltaqucri  qull  taudrait  atriremeottii 
supposer  une  sorte  dlncorie,  car  il  en  coûterait  si  peu  de^dire  parqdi^ 
i«î^ent  aérait  sî|;aiiié;-^Quddmettte  que  celu^iqoi  a  fuit  sigoiliiTk 
mgepieut  ne  Ta  f.iitque  dans  son  intérêt  personnel ,  et  duo  poai-  loa^lei 
utéressés,  ce  serait  admettre  qqc  chacune  deA  partie»  ou  Tàvoné  àtéi- 
cnne  délies  serait  qblq^é  à  son  tour  de  faire  siçBÎfitsr  le  jngemrntàtos 
.les  antres,  avoués  de  la  cause;  ce  serait  admettre  uu  système  qai  aisèn^ 
jcait  les  plus  fâcheuses  çodsr'qiiences»  ~des  frnis  fnistratoires,  radnikiioii 
en  taxe  d'autapt  de  siguiGcafions  qui  aoméiil  été  faites;  ce  sevpitâèiKt 
tre',  euGn,  ce  que  la  loi  a  fonlu  éviter,  lea  frab  frcfttratoirefl  et  les  k** 
teurs  des  procédures  '  individoellrs;  ce  serait 'açîr  contre- 1<^  hut  ((ueile 
«  s*4,'8t  CNCOposéy.célaiité  dans  la  marche*  économie  ddns  les  frais;'— Attn- 
da  aès  lors  que,  les  parties  de  Cojrréard  \ le^'cbnsorts  Gonmi)rii^*^ 
.point  intimé  snf'  leur  appel  la  femme  Gonrut,  Slberot  et /{fy.  toosallonî^ 
à  un  rang  postérieur  à  celc^ique  lesdlles' parties  réclamei^,  mais  ï» 
rang  aniérieor.à  celui  qu  elles -nul  obtenu,  le  joçemeal  dont  est  appelât 
jâbteuu  irrévocable  à  I  égard  de  tontes^Tcs  parties  qui  n'ont  pas  clcw'i' 
niées,  et  qil^l  ne  peut  être  accordé  auxdites  pai-tl^»  de  Corréard  to«* 
délai  pour  les  amener  eu  cause»  '  */ 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'appel  dirigé  GOTnlro  Beargtàgnoih  tp'* 
ingénient  d'ordre  étant  par  sa  nature  indivisible,  il  ilUpUquerait  cenlrs- 
diction  c^ae  çe'Ingemcut  dût  être  eiéculé  dans  tfikridrét'de  certaiMCS^ 
ciers  et  réforme  au  préjudice  de  ces  mêmes  ci'éancîers;  —  Attça<ïii,  » 
effet,  que,  ri  les  crcances^pcur  lesqtïdUes  les  parties  de  Gorréàrd  ^êci^ 
meut,,  à  titre  de  privilège.,  .ranlériorité  sur  les  autres  créances  veontttî 
être  placées  au  premier  rang,  comme  ÎCi^dîtc?  parties  le,  rdctamcot}  cw 
des  créanciers',  et  entre  autres  Sibérot,  qui  ont  été  aHoiiés  paf  le  jage* 
meut  en  rang.utile,.  ne  le  seraient  plus,  ^t  cejjendant  le  jugement  d'or- 
dre est  passé  eu  foxce  de  chose  jugée  à  ieor  égard:  (p\e  Taîneoicnts*' 
tîendrait-on  que  Siberot  nV^oint  formé  d^orpposffion  ila  collocslîon(ïW 
le  commissaire  avait  faite  dansfordi^  prôvisoin^  eu  favear  descCtes par- 
ties de  Corréad;  qn^on-puurrait.répondreque  rôpposition  à  fadîlecaifo' 
cat(un  avant  été  faite  pa?  un  créancier  qui  lutjétalt  inférîcuren  liypo**^ 
que,  il  devait  profiter  de  cette  opposition;  et  ne  devait  pa^  poorétii*' 
des  frais,  !a  renouveler  hn-même;  --  Atténdn  (f âifleiirs  que  Siberst**»^ 
contredit  à  fatlocaVn  faite  a  la  femme  G  on  net,  et  que  Ife  idéfaot  diat»- 
niation  de  la  part  des  parties  de  Coriéaid  stîr  leur  appel  Fa  privé  «ter* 
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|9e  e«4  ftppel  tt«  l«â.pUU  paf.«o9R«i«  (Ki  ciriMi  qn  il  anrdil  en  <!•  «Mtc«* 
isr  4m  d'stpiHstier  «le»  dii$p6>ûtioa$  àt  fugeinciit  £iiv»r«ble$  «^  Udite  femmf 
sonnet,  appel  qnî  âeVenait  pour  Idu  saos  objet,  dès  que,  par  nu  juge*  ' 
neut  cibvenn  à  son  •ég^rd  irrévocable,  îl  ay^it  été  alloué  en' rang;, iim«: 
•^Àilei»da  éHl«rs  qati,  If'cour  At.  poévant  faire  aucun  ebangetn«nt  h 
'ordre  arrldté.pa^  le  JQ|;eiiient  dont  est  appel  sans  porter  filtetùte^à  déa 
Iroits  acquis,' it  f^ut  de  toute  nécessité»  laisser  subsister  le  janemevt'ik 
égard  deteos,  dèi  qu'il  esl  décidé  aull  doit  subsister  a  Fégard  de  quel- 
mes  iiiuK.^—  Attendu  i|ue»  lootee  h»')iarli6s  qui  ont  intérêt  à  Fordrè 
laiiani  ^rea^pi'ié«s  dai^  Itlnatan^  ««r  Tappcl,.  ot  là  coor^  dont  Udéci^ 
iNDB  serait  qb  nouvel  orant  ouvert  de^ratit  eue  cl  par  cite  arrêté»  ae  pou* 
raiit  li|Tfiiàre  an  pr&judice-  dft  parlics  non  appelées,  U  est  ▼>'8Î  de  dire 
fue  l^appel ,  à'I^éffavd  de  i'vaè  seiilé  dès  |NMrlies  a|ant  i^rêt  li  t'ordlre» 
ni.  irré|(olîêr  et  doit  ^tre  déélar^  bob  recevablé^  ««ti^  qéoi  U.  contra^ 

Silé  dé  décmon.  eM^terail,' chlo  |>rîiicine.d1iidiiisibilité  ea  matière 
Ûrdre  devVe|idr(Mt  sanfe  objet  ou  manifuéraît  dau4  ftes  oonsérpienccs  : 
w  Attfndu^eft  effet,  qu'is  le  résultat  de  la  <?onles4atîon  élevée  entre  les 
paille  de -Congéa/d  fi  celles  de  /^(pieoB  0!^tcie  maiiitien  dh  créanoes 
lltfdîti»  parlies^'de  Corréard  au  premier  rang  de  i'ordr/e; .  mais  comme 
r^  créances  me  peovcari  y  ètcequen  présence  des  diverses  pai-fiès  qui 
Mki- Inrérét  II  l«^  repon^cr,  comme  il  esl  jogé  que  civ  parties  ner'puu- 
pBBl.  plneyétre  valablement  .i^ppeléesV  il  fisl  tautilrd^iianltierâcVBit 
^il  of^  mal  ^  pro|^(M  qiie  leiri^pual  d«  première  iustanqe  en  A  prenoa- 
yé  le  rejet,  ce  que  la  cour  lic.'poàu'aîl  Xairé  sÀns  porter,  atteinte  à  des 
Iroits  acquis,  et  que  rien  ner  peut  changer;  -^  Par  ces  motifs,  Didcima 
fff4Muiii»de<Corrciard  nonjoçev^blea  dans  [car  ap(»9l%  •'       J«  A.  Im 
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pourvoi  fn,cm%fiét  ?:  (Rés,  eff.)  Règiem€;i>t  4e  i  758^  art.  1 5  5 
«i  )oiilu  !<'  àét*  1790,  art.  14. 
FûMt-U  uM  ïvn^etU  signlfièfthn ,  après  knx  majorité ,  peur  (wrt 
jpourir  c<miK€  ^tx  Udiéjai  du,  pourvoLm  cessaik»?  (Kés.  nég.). 

.  Le;6  jnin  iBîti ,  àrrét^a*  k  c©ur  rof«èe  do  Lydii  qui  rejette 
»ae  cksnande  frpm^  dans  Vmiérétévk  m'menr  Fteuty  PUskou 
ièotre  ks  enfants  Bmêtti-^  Les  10  'et'*f  jàiU.  >iMvaiit,  «igoi^ 
îealioR  de^t  afrét  au  domijùle  du  tuteur.^  Depuit  prrès  de 
mit  «nndeg  let  eiiose»étaiefit  dan»  cet  ëtat' lorsque^  le  96  mat 
llfagyte  lâiocW  Eleiiny  Pidïo^t  devewktniqeûr^  fit'le  dé]p6l 
Icêa  ««qaétc/ii.caèsatioii.r^Lci  ènfitbts  Ba3iet  lai  Of^cMèreiit 
«ne  fia  de  pon  ireeevotr  tirée,  de  (3  iardiveté  dci;ppiA:voi ,  et 
SToqMèreat  Topiui^  de  MM*  M$rUtL  et  JSlmard  de  Langtàdèu 
;  Xlaus  Kntérêl  da  d'emaiideur  oij  répondit  x  Le  règlement  de 
iw58  i  far  la  piK)|Csadarè  à  ftui'v^'e  devant  te.  conseil  des  parties  , 
K^oidait  a.  l'église^  aui^omnunàùtés,  ete.  yun  délai  {>l|i« 
long  c|u'aux,simples  paTtictt1i<Srs,:et  aJfraifchiMait  rfiéhtç  Télat 
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de  tout  délai.  Les  mineur»  éteieBt.^èét  dm»  la  eaté^m 
des  simples  particuliers  ^.néaniiioiiis  le  délai  ne  courait  â  leur 
4^rd  qu!à  partir  de  là  siçtiFCcation  à  ea^  faite  du  jugement 
ttpràt  leur  nnajoritë.  La  loi  du  i*'  déc^  1790 ,  <)ui  a  institaé  ta 
cour  de  cassation  à  la*  place  du  conseil' des  pàisjtics,  ^  vcmh 
i{peledélai  fût  le  même  pour  t6Ùs  ejt  l!a  fixé  à  trois  mois  à 
partir  de  la  sigaifteaiioo  du  jugement  à  personue  bu  domicile, 
$êHS  distinction  quetcan^àe.  Du  resCe,.el]e  a  coiiserTé  dans  «m 
arU  29,  comme  lajoi  du  27  vent^ian  8,  .dans  sou  àrj.  90,!» 
procédure  tracée  par  le  règlement  de  1 7  ^  :  tel  -eat  l'état  ^  b 
^gislation.  En  ré»ulte-i-it' que  TexceptioD  prévue  pour  le  eu 
de  minorité  soit  abrogée?  Nullement  :  la  minorité  fut  toujouis 
une  cause  de  suspension  de  la  prescriptiout  pax:cc  €|[ue  le  mi- 
neur jbst  incapable  d'agir ,  et  que  ir  tuteur  qui  n'a  que  l'adnii' 
pîstration  de  ses  biens  ne  peut  pas  les  flliéHeV..Or  la  de'chéançe 
du  pourvoi  n'est  autre  chose  qu*uiie  presçriptiou ,  et  cette 
preseriplioii  est  elle* même,  une  véritable  aliénâtidn!!.  Ce  que 
le  tuteur  n'a  pas  le. droit  de  jfaire  directement,  il  ne  lui  est 
paSipermis  de  le  faire  indLrecSemejpf.  O'un  autre  c^évleni* 
neur  ne  peut  pas  perdre<ses  diroîts  paar  la  négligeuce  du  tufeur; 
aussi  le  règlement  de  1 75^- a-^t-il  suspelidu  à  sou  égard  le  dé- 
lai du  pourvoi  en  cassation.  Le  princitx^  qui  a  dicté  l'art,  i) 
de-ce  règlement  est  encore  écrit  dans  Tart.  s&aSà  du  Cm 
On  en  cherche  vainement  l'abrogation  dans  les  ternes  de 
l'art,  i  4  de  la  loi  du  i*'  déc;  1790 ,  qlii  rcduit  le  dékii  à  trois 
inoiSf  $ans  distinction  quelconque.  Cette  eeoocîation  ne  w  rip* 
porte  qu^aux  privilèges  que  le  règle  ment  dé»  1 758  accordùt 
à  certaines  tflatses  de  la  êoctétéj  mais  elle  laisse  dans  son  inté- 
]^tté  la'  disposition  #spensive  de  la  déchéance.  Ën^ett  ré- 
daiuar  que  le  délai  né  bonre  contre  le  mineur  que^  larsqv'ît 
peut  agir ,  ce  n'est  pas  établir  une  disttiu^îpa ,  e*est  seulement 
fixer  le  point  du* départ  de- ce  délai  au  moment  gù  leœioevr 
estçaf>able  d'exercer  son  droit  f  c'est  déterminer  la  procédue 
à.sutvre  pourfaire  courir 'Ce. délai.  L'ai*t.  4444^-0.  de  pra& 
civ. ,  qui  tcacft ,  relativement  au  délai  de  i'appe^  uue  fonv*' 
lité  particulière  )  vient  confirmer  ce  systèipé.  Le  mineur  ne 
méf'ite  pas  moins  de  fav^r  pour  lé  pourvoi  en  cassation  qia 
pour  rappel.  *    . 

,  Du  5  juin  18S;»,  Arrêt  d6  la  cour  de  cassation,  cbamUt 
eivUe,  IV).  Portaiis  premier  président,  M*  Oassaigne  rappor* 
teur ,  MM.  Laéoste  et  Gw'mer  avocats^  par  lequel  :        •    • 


•  LA  COI' H,  —  &jr  \e»  codoIai^oiih  de.'M..(f#  Gàrtémpe,  fi^opùïrfrétké- 
il;  -^r-  Mtenduque  Tari.  i4  de. la  )oi  du  i*"  déo.  17^0- porte  exprcèsé- 
leat  qu'eu  mMière  civile,  l0  détai  pour  se  pourvoir  eu  cassation 'tac  sùi'% 
oédc  iroîs  moi»  du  jour  de  lu  mgitîfiealion  du  jugeaient  h  personne  ùi\* 
oisMâle,  pour  tçiis  «eux.^Cit  habit eHl«a  France,  sans  aiVçuiie  diêlibc^ 
on  quelconque;  que,  cette  dispo^lioo  restiictive  étant  générale,  abso- 
le'et  sana  exception,  le  départ  et  ia  durée  du  délai  sont  les  mêmes  pour 
»tts'eeui,quî  b'abîtent  en  France,  sans  distinction,  et  par  éo4.isé(|aeQ^ 
•nrles  mineurs  coiama  pour  les  maîeuiî^;  qu'elle' déroge  .GO|l^éqocD»- 
lent  à  Tég^rd  des  mineurs  h  i» disposition  de  l^rt.  i5,  tit,  4«  ^^  1^  pi*^ 
lière  partie  du  règlement  du  sSJuin  1758,  qui  fixait  le  délai  du  recours 
k  cassation  h  >{ix  mois,i3t  ne  le- Taisait  cotirlffioor  les  niin'ours  que  di:^ 
ràv  de  ht  Mgiiificatiou  dcrjugelnent  à  eux'fait^  Jiprè«  leur  majorité; 
ti*«tt  lait,^  }i^}  cotistantque  rarrêt  attaqué  a  été  dûqaeut  «Igniiié  )l  Ta- 
lue.  du  tuteur  du  demandeur  en  cassalion  le  7  iuii.  1821,  et  au  tuteuf 
«!*inètîa[  les  ifV  et  11  du  m^memois;  que  bepcncLiat  le  demandeur  ^a 
fe^Eié  «do 'pourvoi  qiic'le  26  mai  18119,  c'esl-^-dire  loog-tenipt  ^près 
;i^pir^tioi|.  de«  ïrdk  inois  qiii  ont  suivi  cette  l^ignincatiou;  que  par  con< 
opeQt  lepoiirvQi  est  non  recc'yable;  ^p^LAB&Fl^ury  Pichoii  nonror 
iTj^>le  <îan8  le  pourvoi  par  lui  eiercéflt  '    S,  JS. 
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tftfSÊfuSoè^sréanceîHobiUàre  ^t  refni$$,d  titre  xU  gWraMifi  du  rHÇ" 
^ji$a$^éteiduêtd'Un  compté  de  gesiiori,  t^tce^^  (ttiprés  la  fixation 
faite  par  ieihparUiss  de  ce  reU^unt  qv^  doit  Hre' perça  le  drqft  prç" 
pâriimnel  i^'^nregistrernsHt  ,^  et  n^  pas.  sur  le  montant  de  kf, 
-fi^éemése  rêmaeén  ruOi'U&semaU,?  (  î^^ésn  aff.)  Art.  x^\  r6 ,  Sg^ 
^  a«  i^* S»  aie  ifi' lor^v^a frim/an  7. 

If  mesaree  de  firification pvùeritas  pm-  lé»  'étrt..  17  «  10  et  19  de 
dm  4ôi  daû^i,  frimaitre  anj^ont-^efl  exolasivepunt  reUiiive^  aux' 
tuiànêmisùm^  de  Idens  ,immei0esî  (  R^.  afl,)         -     "    ,      i  . 
Uui  qui  nesti  /tptpdftmné  à  pa^er,  que  (a  'somme  par  tki  offerte   doiir- 
U  'Me0p0rte9*'île$  dàpem?  (ftiéft.  ni%A  Art;  tSo  du  C  de  proc/ 

L>e5o  dëo.  1834  \  ptocoratibn.  pat  le  sîeiir  Mptfùer  aux  sieur 
ctài|re  GoMhMk^fSSsi  de  vendre  denv domaines  à  lût* ep'-^' 
rienalitv  sous  f«  coi^ditiott'qae  le  prix  nd  potirra  en  être 
yë^^^ft^à  hn*ra<êiiie« -^  Le  yo  fev^  î8'25,  vente  desd9(tx  do-^ 
ili'ies*,  ^9^  %^  ^mandataires ,  âioyennant  Soyoeo  fr* '-^Xe- 
mars  1 8^5 /les  époax  Genc)ron,  qui  avaient défà  eontérif 
skHir  Mahier  fùie'  hypoti^<{iie  de  âo^ooo  ir,  sut  leurs  plro- . 
é^s  i  pt»i|r  iflrofitie  de  «36  Ynatldaît  «  lui  rèmetteiit  ^  A  tlire 

^   ...l  rf    Tl        II         1    '  I       •  *  ■  '■  tu    '  '■     il         li    I       I      ' 

m)  Voy.,  tr  5*  xêai5»p.  ^93rl'aiïétëu  18  màrsiSég.    ->     /. 


4e  nantisscmcnl ,  unm  créance  mobilière  de  40fW>  fr«  ^ 
p^rtiéf  dédareiit  ciaus  Tacie  évaluer  à  looo  fr.,  pour  h  pcr- 
eepdott  do  droit  d'enfcyftreBwnt ,  le  reU^mt  da  compte  à 
rendre  par  les  ^poax  Gendron. — Mal|;ré  cette  décUntioB, 
le  recevear  de  Tenr^iistrement  went  percevoir  un  droit  de 
caatiooneiDcot  sur  tes  4<NOoo  fr. —  Uoe  contests^ian  s'eo^ 
ea  jattice. — Et  le  5  arrik  iBiS,*  jugeoMot  da  tribaml  à 
€biteaogootier ,  ainsi  conça  ; 

«  Attenda  qae  lenaptistfçmeiit  donné  par  les  épemx  Gendrdo 
doit  être  considéré  comme  roue  des  garauties-mobilÂèrei'dnt 
pfrie  le  a«  9,  ^  3,  de  Tart,  69  de  la  loi  da  a«  frim.  an  7;-^ 
Mais  attendu  qne  ce  gage  n'est  que  Taccessoirç  d*.aiie  ôUip- 
tion  préa^iLiftantCi  et  que  le  droit  qn'tl  etigendÉre  naftvt,«i 
termeâde  la  loi^  excéder  celni  de  ladite' ob|lg|itioii}*}*-At- 
tenda  qu'il  serait  faox  doAre  que  le  caotionuement  rioatH 
s*agit  se  rattache  an  prit  ot^af  les  oppésànts-au  siem*  Ifaliier 

'  gottf  nae  acquisition  lecrète  que  ceux-ci  aoraient  Mit  (te 
deus  imoleablesaneirendos  ensuite  ^,oo6-  tt.;-^  Attends, ei 
cffift ,  que  fa  procnration  du  5o  déc.  .ii8Ql(-^  et  naetedè  f^ 
in  loléy.  îStS^  lôtu  de,  faire  supposer  une  nitilailfotaâàié- 

^rieurc',  et  d'établir  que  le  mandataire  ppQrraita#ovrâeom{>Ur 
d'Qn]^rix  détente;  prduvefit^  aa  contimire,'q«e.ce  prixi- 
vail  être  ver^é  es  mains  dîu  mandsftt  et  arur  ses  ff^tttaaflnjptf 
les  acquéreurs  .eouna^^  —  ^endu»  que  r^Hgatioii  ^  ^ 
cantiottireDient  a-  ea'ponr  Iktt  |k^rmtlir^  n'est  àovk  f^ 
celie  de  rendre  an  compta?  dont  res  p«(t(tëS:olit  évalué  te  rdi' 

.q^uat  à  1000  fr»,  évaluation  qui»  peut  être'  raiMXiiui>Hl  s* 
moyen;  de  [lu  preeautiôa  prise 'par'  Je  veadmir  de  rec^ 
lui^mèiiie  la  valeur  denses  imtnèuBlerr—  Aiteada  «1^ 

,  qiie  c'est  en  prenant^  pour  base  cette  ^évafuaCmn,  â  ^^ 
avoir  égard  à  fo  quotité  de  la  er^Mice  doasiée  ç.ngage,^.^ 
droit  prôportic^ael  doit  être  petfu^  paisqaa^  7$"AltMX^ 
raiioti  de  cette^^otité  «  il'  se  tronveraksiipériettr  â  celai  <x^ 
casioné  nar  la  dispositiim  pritici)Nde ,  ce  qpi  ne  p^t  .è* 
clans  «dbuir  cas^  -  Déclare  bott ne  «t  valable  Toppositidfr  ^ 
mée  par  les  sieitr  et  danse  'Geadreto  ,  et  condamne  b.i^ 

I<a  régie  iltst  pourvue  en  oesfcllon  ^  i*  po«r  violaiio»  ^ 

^  Tart.  69*1'$  a ,  n*8,  et  fausse  appttcuttoa  de  llnrt;  16  de  b  lo^ 

<bs  sa  irii|».  an  7 ,  en  ce  que,  in  re(^ttat  du  4M»œpte  im^Ii^ 

par  les  époux  Gendron  n'étant  fixé  d'une  inanicre  positive 


m  anei^ll^ii^te  ,a  était  p^  rioîpartapct  des  sûretés  êiigëes 
[if*3  ffrUàifèn  iTarris  rëvaloaiious  snn^  n  voir  égard  à  la  déclp-. 
'af^ôiB[€onmM>ei!b»Mr#ie  lamieHe  n^ayait  ëvideoMncnl  été 
k^iiérè'liiie  ««Bitte ^miiMfiMr.  c}iM  pour  ëlader  {es  droiu. 
l»fisé*^La  rëfwî  krvoqttatleaoWe  Ut  art*  17^  18  et.  19  de  là 
ttàe  frïiBaire^  gor  les  Toies  k  suivre  fK>ap  n^iver  à  constater 
à  vtai:  écs-ntuyaiiy ^  doolle  prix  a.été  dissicnuJé  dans  nu 
lete^iranilalîf  de  propriété,  a*  Pqar  Tioliitioqile  l'art.  iSp  du 
l.dé  proe.  etv^^.en  ce  que^los^q^na  a^'avai^nt  pas  été  mis  a 
avhaïqgiïdaSi^oaxGendiroBf  qui  sitccoiiibaieii%,i>«isq«'iJs 
staîent  recotetts  débîteuf».  ,     - .    '  '    - 

£hi»i«*</4^W«r  ^JBS^r-^i^i^^^  la.cottrdç'cassatioâ)  chambre 
kfe  recfiiélec,  M.  ZtaiigMetnid  paésidenty  Vi*  Motel  rapporteoj^ 
ll.,^5(«|.f^tfi^avoeit9  par  I^qurt  :  ^    fl| 

«LA  GOUBr  -^  Sur  les  coiiclasîoni  ^  M.  Lebeait,  avpc«l-aénéral; 


<|0e  les  capitavK  çxpnn#& 
i4'de<la  lo^itt  si  frîuir  im  7,  S  a)«  '^«  ^  défMil  ds  détermiaaiion  des  et- 
laîlsax  «bat  tje^ 4^^^|p  la  dôclaraUca'  c^Uaifitive  dc9  pat'tie^  (art.  \S 
de  ladite  loi  );  ff^ffl^^^^^*^  de  vérification  tirescrUes  par  Iqs  art.  I7t 
18  et  10  dé  la<nte  loi,  sdtit  excliiftiveineist  relatives  aitx  transmfstious  dé 


eek  articles  —  AlUïiidn  qiic  p6uc  adraeUre  une  antre  base  II  aurait  fiila 
lauifier'quH  y  avait  eu  r^ellcmieat,  daus  i'cspèce«  transiAusiiMi  des  bleus 
immeubles,  aaprès  \ei  actes  aouuiiâ.ik  Tt^uref^islrenient^  ce  qu»  n«st'  ni 
(Vçounu.  par  Je  jugement, ai tac^ié,  ni  jiislllié  par.  des  actes  ou  présomp- 
tFoas  àdraisefi  par  ta  loi;  d'où  résallc  qoe  les  reproches  du  fàassc  «VpplicH- 
Kondel'nrt,  t>8,dc  la  im  du  32  fnm.'an»7)  et  do  la'viotafcion  de  l'art.  69 
it  la  nfême'loi,  ae  scMitrpaa  fondés^*-- ^ur  celui  de  violalioa  de  TarL  i3o 
du  C.  do  f^roc. civ«,  — Attendu, qqe. les éj)ouxGendron,  en  forraant^op- 
posi^n  à  U^contrafiiic  déccniéc  p.ar  Le  préposé  de'  la  ré^ie  de  rcnrc^j^s^ 
trcoicnt,  ont  demandé  acte  de  leurs  offres  de  payer  le  droit  proportion- 
nel iffk{tiel  ils.  otit  élé  eondanmës,  etfpi'aiasi  ïi  n'e»t. -puis exact  dédire 
qeils  ont  suM^mbé  sbus  ce  rapport^  ce  qui  repousse  le  ccpi'oche  de  la 
Holiltiou  de  tait*  i3o  susénoucé; '-TllBjf'rçE.»  J.  S.' 


•  COUR  DE  CASSATION. 

lh(xmseUdêfaLriquee9t-U*mét0iUit$fw%entpiib^^     (R.és.  aÏT.) 
C<mgtiiu^'-t»U  Hfu  adTfiinisiration  p^ùUque?  {^Kés.  né^) ' 
Un  iréêorur  dé  fainriqtue  e^i-^l «n  foncùsnnMiis  public?  (  Rés.  uég./ 
^'eœpédition  d'un  acjs  dé  l*éiat  civil  délivré  par  un  maire  d  un  ctfn- 
uiidé  fabrique  en  la  pmifenne  d$  son  trésorier  est- elle   tound^  d 
l<i  fhrmedUé  du  Ombre?  (  Rés.  aft.)  ^  .* 
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tijart.  98^  du  lit»  a  de  la  loi  des.2o«^'sepl.  179s,  éa«akiri- 
Kint  toale  personne  à  se  foire  d^lwrerr^^  evtmils  de^  actai  4e 
Tëtal  civil ,  ekige  q^e  ces  estmifo  soient  sur  ^gmpier.iùiikri  et 
ité  les  assujettit  p§t  aiidt*oit  d  eoeegistremeDt* 

L*art.  12  de  la  loi  dit  i!S  bnûiK'an  7  s^oMet  «BsstaAÉQit 
de  tîcnbret'^n  raison  de  la  dimefisioo,  tous  ie^  paçlets  kist^ 
ployer  pour-  lès  notes  et  éeviUirest'saît  publics  y  s«èk  pir*^i  ^ 
voir  :  les  actes  des  autorité  constituées  admoistrotÎTCs  qa 
sont  assujettis  à  renregistrement  ^  on  qui  se  délûNwat  aaiÂ» 
tol^ns,  et  totttes  les  expMitioiis  et  extraits  de»  aeles,  mtrêikd 

Éibërations  desdiles  atitorités^  q^ai  sont  délivrés  aQS>.eilQf«Ai, 
(tinéralenient  tons  actes  et  éerttînresv^xtratti^  eâpies  et  es* 
pëditions^  soit  pnblics  soit  privés^  deyant  ou  pouvaot  fisiire  ti- 
tre 011  être  produits  pour  obligation^  décharge-,  jùsttfiefttionf 
demande  ou  défense.  . 

L'art.  19  de  c^tte  k>I  indiqua  le  format  dm  papier  a  eor 
ployer  par  les  notaires,,  greffiers,  arbitres^^|Malairèsâesi^ 
ministrations  (aujourd'b%  les  oîaires),.  p^jHk^eipéditioiis 
fP'il^'dëiÎTrerônt  des  actes  retetfus  an  œiiMitâ  iJJÊL  ceux  d^ 
ses  DU  annexes.  ' 

La  même  Ipi  porte  dans  le.  n*"  5  de  son  art.  ^S'^  contrele 
contrevenants  f  une  amende  de  loo  fr. -qu/s  TlMl.  10  dekh^ 
du  16  j  Ain  1824  a  réduite,' à  20  fr.    '        ',     . 

,A  ces  dlspQsitioiTSy  desquelles  il  résulte  <|ue  lês.expéditiptf' 
des  registres  de  i'ét^^  civil  doivent  être  a^ujéttiçs  au  tinbfCr 
i^nx  exceptions  ont' été  apportSés  r  Tune  par  l'art.  80  de  la  loi 
du'iS  aaâi  i8r8,  en  faveur  des  individus  indigents  tpd  Twp»^ 
4*«nt  ces  extraits  f  Ijautre  pair  Tart.  16  de  la  loi  du  iSbrufli* 
an  f',  qtà  exampte  de  la*  formalité  d«  timbre  lès  nguaul»^ 
tous  les  actes^  arrêté»,  décisidas  et  délibération  Aie  TadmisiH 
tration  piibliquç  en  général,  et  de  tous  établissements  poblkv 
dans  tous  les  cas  où  aucun  dé  ces  actes  n'est  sujet  à  r^nrcuis^ 
Yrement  sur  la  minute,  et  lesextraits.,  copies  et  «rxpéditiôiis  ^ 
sVxpédîeitt  ou  se  dâivr<nt  'par  mie  ^admintstrÉtion.  paUi|<^ 
ou  ^n  fonctionnaire  publie  Jk  une  antre  adaainistraitiûD  oai^ 
un  autre  fonctionnaire  public^  lorsqu'il  y.  est  fait  mentioDdfr 
cette  destinalto^i.  Quelle  est  l'étendue  de  cette  dernière  eso^ 
ticHx?  Quelle  interprétation  doit  recfvair  le  texte  qui  Ta  fefl* 
dée?  a-t-il  eu  seulement  pour  motif  le  désirdefavoriserl'intwô 
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Mrtîciilier  et ]^Mi*cinei)t  pécuniaire  xl^ai^  fohciionnmrc  on  d^un 
fta.blissenlllnt  ?N*d  t-il  pns  plutôt  été  dans  Tinteiitlon  du  légisU- 
^urdfr  ne  s'attacher  qu'à  rintécét  génëral^et  an  service  public? 
..Telles  sont  les  quêtions  qui  ont  éié  BQiiéeB  devant  la  cour 
k'cassatipn  dans  l'espèce 'sni vante* 

Le  5.  npv.  1 819,  le  sienr  Xiomkcau,  èn's^  ^aalité  de  nfàire  df 
a  coûimnne  de  Celles,, a  délivré  nne  eupéditiou  de,  r«qtç  de 
lét^Pde  Marguêfiie  Boyety  du  '  18 ,  fév.  1 81 79  écrite  s\ir  du  pà^* 
nier  non  timbré  et  terminée  par  ces  roots  :  «  Certifié' confor- 
naà  l^ofigiiial  )e  présent  extrait,  pour  être  joint  au.testaibeflt 
ait -par  i/htrU  Bayer,  ejt  pontenëut  nn,  le|a  de  200  frl  aii.  prof- 
it de^  la  f^rique  de  réglise  de.  Celles*.  V  Celles,  le  5  nov. 
81g.  -^  Le  mair^de  ladite  ccfumiune,  siffné  Combean.  »  .'■ 
#IBclte  expédition  à  été  représei^tée  à  nn  eniployé'  de  la  di^ 
QctioD  générale  de  Tenregistreiipent  par  le  receveur  île  la  fa*^ 
trique  de  Celles,  ^t  iipe  contrainte  a  été  sîgnjffiée  an  sienr  Côra*' 
leaurle  ±\  août  1828,  ^  fin  de  paiement  Ayx  droit  de  timbre 
e  1  fr.  25  c,  et  de  ramende  de  20  fr.  par  lui  encourue.  La 
leme  contrainte  avait  eJt  oirtre  p<y2r  objet  le /recouvrement 
e  plusieurs  droits  et  «nmendes  en  matière  d'enregistrement. 

Sur  Toppositiou  du  sieur  Cocnbeay,  une  instance  s'est  enga*» 
ée.dewoit  le'iribunal  de  Saint-Dié;  et  lé -2  fév.  ^829,  il  estt 
itervjcâia.iui  Jugement  qui  a  adjv>gé  les  conclusions  de  la  dri- 
3ct}on  générai<£  éQ  ce  qui -conceriiciit  renr^gistr'emeiit ,  et  a 
>ndamné  l'opposant  à  la  moitié  des  frais;  mais  a  annule  la 
>ntrainte  sur  le  chef  relatif  à  l'expédition  de  Tacïe  de  décès 
i  la  demoiselle  Bo^er.  Voici  sur.  ce  poiut*les  motifs  donn'és 
irle'tribuoal  :  #    ^ 

«  Att^<)u  qu'il  est  constant  en  fait. que  rextrait  des  régis-», 
es  de  Télàt  civil  dont  il  s-agit  n!a  été  délivre  au  receveur  de 
fabrique  de  iCelles,,en  sa  qualité,  que  pour  obtenir  t'autori- 
tion  dû  legs  fait  h  ladite  fabrique  f  que  cet  extrait  n'a  pointa 
é  produit  etf-ju^tice^  et  n'a  servi  à, aucun  usage;  — Attetfdu 
l'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  la  et  lÔ  delà  loi  dn 

brum.  an  7.<|ne  toute  .copie  et  expédition  an  pro^t  i\e%  ad- 
iDistrateurs  des  établissements  publics,  en  tant  qu'elles  ne 
•vent  qu'à  dirigfer  ou  régulariser  leurs  opérations  intérieures, 
sont  point  as6,ujetties  au  timbre  5  qu'elles  n'auraient  besoin  , 
(t9«:  soumises  ^  cette  formalité  que  lorsque  l'on  s'en  servirait 
««s^çe,  oif  dans  tonte  transaction  ou  opération  civile  avec 
V  xU»ymii\Ck  l'extrait  produit  na  pas  eu  cette  .destination^ 
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d*nù  résttlte  qtfe  i  adininisirattoii  est  mal  fonéée'^fts»  4i- 
itfamle  à  ce  sojet.  >  •  .       * 

La  direction  générale  a  ^déféré  k  la  cour  raprcme  ce  joige' 
ment  {K>ur  violation  de  I  art.  18  da  titre  3  de  la  loi  des  stf^sS 
sept.  1 79^',  des  art.  ig  et  d6  de  celle  du  1 5  brun»,  an  7,  èe  Tirt. 
80  de  ta  loi  du  16  mai  1818^  ft  fiivsse  application  dc8»rt  la 
et  .16  de  la  Idî  du  i5  iM^tfn.  an  7.  :  \  ~  ^. 

Qd  disait  dans  l'intérêt  de  larégiet]L*eiceptioa  introdattfir 
Tart^  iffde  far  loi  da  i5  bnim.lui'V'nesi'tf^pliqiie  êrifeamai 
qo'atrz  expéditions  délivrées-  datis  Filitérét'  génër^L'If  estli^ 
possible  en  effçt  d'aAnrHii  que  le  l^islateor  Ait  en  la  met 
té  d*a£[ranchir  du  timbre  une  expécëtion  d*dct^  par  h^ 
iraison  qa*elle  devait'  êtt-é  remise  par  un  fooctiontoaifejA 
antre,  ou  à  un  receveur  oa^répqsé  qoelconqae,  ànnoilBm 
commune,  d*ttn  bospice  ou  d'hué*  fid>rtqtte  ;  tetle  estia  otti» 
quence  à  laquelle  gênerait  le  système  deis  premiers  jbgei;^ 
tème  démenti  chaque  jour  par  Inexpérience,  puisqu'ouBV]!- 
mais  Yu  les  comînohes  reveiidiquér  |p  bénéfice  cle  *  cette  exif' 
tiou  lorsqu'elles  agissent  [tour  leiirs  biens  parficnHerS. 

Si  diverses  lois  ont  réduit  les'  droits *d'enrêgistremeaf'«ir 
eertaineis  acquisitions  faites  dans  l'intérêt  public,,  il  ne  faut  voir 
îà  qa'ane  exception  qui  ne  peut  être  étendue^  et  en  matièreiie 
droit  de  timbre  il  n'existe  aucune  disposition  'l^lslatîve  q» 
ait  aflranchi  les  établissements  publics,  en  Cje^-qui  çoncernela 
expéditions  qui  se  rapportent  à  leurs  affaires  tçmportiie»  et 
extérieures,  d'un  impôt  auqueVtous  les  cit'qyeiis  soni^assujettà 
A  tort  le  tribunal' dt;  Saiut-Dié  a  cru  Voir  dahs  les  art.  ri  et 
16  de  1%  loi  tiu  fS  flPum.  au  7  la  restriction  du  droit  detiriAic 
Aaeas  011  Tacte  délivré  a  un  établissement' public  séraîtpi^ 
diiit'en  justice  ou  servirait  dans  uUe  transaction.  Mais  ces  ikff 
articles  |iè  coutieiinent  rien  de  semblable.  X'un  assujettit  po* 
sitivemént  au  timbre  tes  actes  devant  ou  pouvant  faire  ûtt^'j 
l'autre  Soutient  des  exceptions  également  positives,  doiitsi- 
cune  ne  s'applique  à  Tcspèce  actuelle.  On  ne  peut  tixjoverte 
leur  rapprocbément  aucune  combinaison  qui  justî6e  le]â|^ 
ment  du  tribunal:  car,  lorsque  la  loi  soumet  au  thnbreteif^ 
tels  actes,  elle,  veut  que  le  papief  timbré  soit*empIoy.é  an  o^ 
ment  de  la  rédaction  et  selon,  leur  natuï'e!  quel  que  soit  l'uAt' 
.qui  puisse  eh  être  fait  ensuite.  -Elle  n*a  pas  subordonné  rapP" 
eation  du  drpit  à  dès  circonstances  nltéHeûl^.'  Hif'^eficstF*' 
ici  comme  en  matière  d'euregr^îe'ment,^  ou  eift^fahis  acli£>f^ 


COUR   S£   CASSAT lOV.  S^< 

»ot  n'élre  prétentéf  4  la  farmalilé  de  Pi  nrrgittriiMgnt  ^ul 
rs<|u*oii  Teat  eh  taire  usage.  C'est  une  confÎMioD  qtt'a  bite|« 
ftonal  de  Saint-Dié  en  s'appuyant  sur  un  prindpe.^i  «jap*? 
lique  à  un  autre  impôt. 

Du  6  novembre  i852 ,.  aruêt  dé  la-  cour  de  c^ssaUon,.  charnu 
ré  cnrjle,  M.  Porialis  plremàer-préside^ti  M,  le  coiuetUer  Par^ 
7ic^  rapporteur,  M.  TefU-^Lebeaa  avocat,  par  leqttel  x . 

«  i!a  GOUH  ;  —  Suf  les  coDcla^ns  de  M/  Laplagnet-BàrKhf  aroeét- 
(ttéraU  -^  Va  les  ait,  19  ci  uG  de  la  loi  da  iS  bcuni.  aa  7  et  8a  de  la 
I  d'à  i5aia^  1818; 

•  AUenda  «l^^aux  termes  de  l*art.  13  de  (^  loi  du  i3  brum.  an  7,  totfle 
EpédifioD  des  actes  de  Tétat  cliil  eH  assujettie  an  timbre;  —  Qo'H  n^y  * 
ésoeptions  à  eeltédlspitfHioa*c|oêcelles  portée»  ep  l'arl^.  16  de  Ja  lor  prê- 
tée; que  les  eipédtlioas  de  ees  actes  délivrées  par  aa  foactiopDaÎjre  paplie 
K«nc  admiDÎslratÎQii- pabliqnc  à  ane  acjmjnistratioo  pilblîqiM^oe  ji  «n 
ttclionnaire  poblic  sobt  eofnpnses  dans  ces  exceptions  liorsditlt  y  est  fait 
Mlitiofi  de^leor  dëstbiaiiaai  qa*oo  coaseil  èê^  ùbrfqae  «stlHea  91^  éi^- 
isseioat  p«^c,  maisat  coastitnepoial^iineadiumÎBtraiiqa^piibYtt|lli: 
-jQtt*ea  assimilaut  au  trésorier  de' fabrique  k  an  Ibb^tfonnaire  pulxliCy. 
an  décidant  qii*nne  expéditioti  d  an  acte  de  Tétat  eiyii  délivrée  par  un 
iaira  k  ah  eonseit  de  fabrique  ea  là  personne  de  soa  tréiiorier  n'élàîl 
lè  soiMBise.  il  la  fbriDatité  du  tkabi'e»  le  tribaaal  cÎTil  de,S^t-IHé  a 
if  qne  fg^osse  applicatioti^de  Tari.  iB  de.Ialoi  <|a  iSI>raiii*  an  7,  elei- 
reteémènt  tiolé  les  dispot^Uions  de  Tari,  isi'de  la  même' loi  p(  cellc*s  de 
hrf.  4lo  de  U  loi  du  1 S  aiai  181^;  -^  CAsan^  ^  jT.  ^A.  Lv 


Wi 


.    COUR  t)E  CXiSSÀ^ON.  '     ' 

\^ arrêté  dii  \q  fructidor  dn  ùi\  quia  msptnShi  le  cours  de  (a  près ^ 
èripiion  en  faveur  H^  créanciers]  dés  cotons  de  Sidhi'^DorniHguf, 
est-il  applicable  4ux  actions  personnelles  dont- le  tecoutremefit  a 
pu  être  poursuivi  aiÛeurs  (fu*d  la  colonie?  (Rës.  tkée.  ) 
^e  se  ràpporteri'il,  au  conlraite,  qu*àux  action^  reeil'es  d  esee^yer 
4àr  les  biens  coloniaux?  (Rés.  aff.)        -         ^ 
*étai  de  faillite  d^  débileuf  a-t-ii  l* effet  de  suspendre  te  cours  de  la 
prescripiionen  fateurdes  créanciers  ?  (Rés.  nég.)*Art'.  a^iSidu 
C.  civ.  .  .    .   • 

Néanmoins  ta  pro4uçtion  des  tkreêet  raff^miation  des  tréancee  sont-^ 
'  ils  des  a£ies^interruppifs  de  là  prescription'^  (  R&.  aff.  ) 
n  ^ttspenkon  de  la  prescription  d  l'égard  ^è  kt^  des  débiteurs  soti- 
daires  peuUelU ,  comme  ^interruption  i  être  opposée  d  ses^  eodébi- 
J^s«r«7  (R4.  iiégO  Art»  aa49  du  C.  civ. 

TouRTON,  C.  Regkiir. 

But  a«t<^  notarié  ^dn  17  août  176^9  le  sieur  £<^iiâr/  pour 
■DMti'r  à  la  MvaisoU'  T^iiri^  et  Rdoei  h.  piaiemant  de  douxe 


*5a8  *  jouatfiii<  du  pauais*. 

bUfettawfcUnài  ^  56S,ooo4r.  »  sottsccils  par  ieslearGcaéR 
,v«|  dM^ctiiiîiMMiës  par  le  lienr  Mtngindê  Montmlrmi ,  affoeltct 
hypothéqua  le  tievs  à  liti'  opparlenant  dans  dea«  habitatioBs 
iituées  a  Saiiit-Dpmingue.^-  Le^  sieurs  Mengin  et  Gaaàn 
iSreni  (aiHite  en  179s  et  rygS*  La  maison  Toorton  etBiiTel 
pVadtnsit  tes'tltpes  de  ^héaoff  et  en  affirma  la  sitooérké.— 
Bientôt  les  déuMlres  de  SftintNDotnir>;<;u6  lui  enlevèrent  sa  ^ 
ijière.garantie.t  le  sfenr  Regniet  4evint  tout-à-faî^  inaolfabk 
par  la  perte  de  «es  habitations. -7 Dans  cet  état  la  mèim 
Toartou  et  Ravel  cessa  toutes  poursuites  contre  s^  dâiifenit 
«-^  Mais  la  4oi  du '5o  av..  1S36  ayant  accordé  une- ti|diBiiité 
anx  eAiéns  de  Sarnt^-Domiagae  ^  le  Iknr  TotnrIcMa ,  U^tàrtnr 
de  Paacletine  société  Tonrton  et  Bef^él ,  forma  oppodftdasir 
rindeoftii|é  rtveaant  au  sieur'  Rtgi4er.r-^<jelnî-ci  prétcàfr 
que  la  erâmoe  était.prescritew*— LeaS  wlû  »8a9,.|iigêni«iltfi 
Ùtit  nmtntevée  --de  l'opposHion. — Af^p^- — l^  9  Wtair»  iWt, 
a^f et  de  la  cour  royale  de  Paris  ,  ainsi  con^u;  :  -^^  «  Ep  cetpi 
touche  r.eiception  de  prescription  opposée  par  R^^cer^  d 
les  mo'yens-d  interruption  invo({fiéi  par  TouHton ,  «-^  Cbiiiidé* 
•raiit  que  la  créance  ritsufte  d'uine  obligation ,  e(  xf^'en  se  rè- 
portant  même  au  tit'rf^igitoire  ^  ce  titre  r^nltant  de  biUet> 
au  poileur,  la  seu^- presçriptiôo  applicable  dans  i'espèa 
est  la  prescription  tjftentenaire  j  -t*  Sur  le  i«'  moyen ,  tiré  da 
lois  efarretéS'du  gouvçmemeiû;  relatifs  au  sursis,  .-^Considé- 
rant que  le,  sursis  n^était  accordé  d*un'e  manière  générale  d 
suspensive  de  la  prescription  quie  relativenient  .aux  deiftt 
0Înflees  pour  vente  d'lrd|bitation$  et  de.iiègres  à  âaint-DoiMB* 
jQ[ue  ^  où  pour  avances  faitesà'la  cplture  dans  la  colonie^  ë 
que  la  dette  de  R&nier' envers  Tourtôn-ne  résulte  d^aucm 
de  ces  oauses  •  -^^  Considérant  que  pour  li^s  autres  dettes  le  t»^ 
sis  nWait, lieu  que  relativement  aux' biens  situés  dans  la 'colo- 
nie,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ponrsqites  dirigées  sur  des  t&ni 
de  cette  n^turt^J  — Sur  le  '4*  moyen,  résultant  des  faillites  é 
Oaudran,  souscripteur  desbiilet^  au  porteur,  et  de  MeQfS 
de  Montknirail ,  donneur  d'aval ,  de  la  déconfiture  d^  Régaic^i 
ainsi  que  des  productions ,  affirmations  de  créances  et  réserftt 
faites  dans  lesdites  faillites  de  Gauçtran  et  Mengin;  —  Coa»" 
dérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'attribue  à  ft  faillite  ei^ 
la  déconfiture  du  débiteur  Feffet  dé  susiiendre  le  xîoursdeh 
prescription;  que ,  si duriint  rétat  de  Aitllitele  cramactis 
peut  agir  indlTid^ellement  contré  le  ibitif ,  'tl*'il^^ên 


^  ofeoins  h  drpU,4^  surveiller  e|^  &ir.è  n)eUr9.#  fia  kaofië** 
aUoiM  de  U  faillite ,  et  de  faire  ipUs  dictes  n^em^WidB  pour  !••  ^ 
on$ervatioa  de  sa  créance  ^  que;' dans  tô^&Jescas ,  ri^g^poMÎ**. 
►îlite  de  poursuivre  à  l'égard  de  l^un  cjes  dé(>iteurs  .tombé  ciî 
EiiJl«t&  »e  pourrait  dispenser  indcfinlinei^t  le  créanciei^  de 
aire  valoir  ses  droits  à  l'égard^s  autre«>  obligée  au  mé«ie  ti^ 
re,  ni  équivaloir  vis-à-\?is  diç.ux  à  na  acte  iwteiwttptif  de  i% 
irescriptio»;  —  Considérant  qu'en  admetjajtit  iKléihe^ue.  1«^ 
rodiie^ns ,  affirinatipir^,  de  ccéàttéès  et  Vftrerves  faites  dans 
es  failhtesXîaudran  et  Wetigin  de  .Mpiïtt^îrail,  aîyut  produit 
Qntre  Régnier,  considéré  cçmtfiè débiteur $€>Udaire  ptLÇonuiie 
antioa  vù>a^  IWetqwe  la  Ipi  attribue^  podr  l^h^i^rapti.oii  de 
s  prescription,  à  la  demande  jndïcijau'ef  ou  à  la'  recpnnjeiis- 
emcçcl'e  [endette  )  cet  jefTet  ne  peu^  se  peirpiétaer  i»u^delà  4es 
r^jate- années  requises^  pour  l'acooJ^pliMeni^t  dé  la  presicrîp- 
loa*;  et  <{u'en  fait ,  les  dcrn^ers;;aGte8  produits  par  Tourtpn, 
omme  moyen  d'interrcuption ,  sout  avix  d^trs  d^s  5  fév.  ^^9;^ 
f  8  fév.  179^7  qu'ils  remonteut  par  conséquent  ^  plujl  de 
?ente  àiinées  avant  la  demande^  d'où  il  suit  queja  preseHp- 
on  est  acquise  et  la  créance  éteinte,  j?  .     J     . 

Le  sieur  Xpurton  s'^st pourvu  en  cassation: i^ponr^violatian 
es  art.  a  ei  4  de  l'arrêté  du  19  fruct.  an*  10,  et  des  autresiois 
ni  en  ont  successivement  prorogera  dui'éej  2®  pour  contra- 
«atiori  açi  art.  44^  et.^oS  du  G«  de  <^om.  ^  2224^9  224^  ^ 
s49'du  C.  civ.— Sur  le  i^'  moyen  ,  tout  en  reconnaissant  la 
kfE^nce  qui  existait  entre  les  diverses  natures  de  créances 
mtre  les  colons  ,  il  a  soutenu  que  l^sart.  k  et  .2  dô  Tarrété 
cëciti^.,.dan^  lesquels  on  trouvait  écrite  cette  différence,  ne 
triaient  que  des  poursuites  à  exercer  ^  et^  reliattivemeut  à  la 
pescHpti<>n,  qu'elle  était  uniquement  régie  p^r  l'art.  4 1  dont  . 
9  teroi es  |;énéraux  jet  absolus ,  portant  que  «vie  temps  deia  « 
imgfAâion  accof  dée  en  vertu  des  articles  ci-dessus  ne  pôilr^ 
lit  jamais  être  compté-'pbur  la  prescription  ,i>  se  jéféraif 
^(eznehjt  aux  art.  1  «t  :%,  et  suépendait  conséquemment  le 
larsfie  l^jprescri^tion  de  tontes  les  créances,  quelle  qu'en  fut 
;ja«ta1re*  -^  Surje  2«  mnjên/,  il  a  soutenu  que  la. faillite  ayast 
mr  és^t  d'e^kve^  a^x  créanciers  la  faculté  d'exercer  indivi- 
ielt#menÉ  des  ^poursuites ,  la  prescription  était  snspçndue  de 
rpit  ..pendant  jbout  .le.  temps  qu'ils  se  trouvaient  réduits  à 
.lopiaissàD^e  d'agir  ^.'qiie  (ietle  suspension  était' opposable  au 
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sîear  R^;nier  f  tout  aussi  bien  qu^aux  sîetirs  Gaudran  et  Men- 
iniiy'fisdllUy  àcatise  de  la  sblidàritë  existante  entre  éax,et 
couronnement  à  la  loi  dernière  t/«  Da^b.  ReisHipuC  tim 

art;  1 206  et  2249  ^^'  ^'*  ^^^^ 

Du  23  féwUr  18^2 1  ^iviiiT  de  la  coor  de  cassation,  cbanîbre 

des  reqnétes,  M,.  Zangiacoml  président ,  M.  de  'MaltvilU  rap- 
porteur,  M.  Fichât  avocat,  par -lequel  :  • 

«  LA.  COUR»  — J5«r  les  cootciiuieiw  de*  M.'LàplàgM'BafTii ,  aroctf- 
Kén^ral  ;'^Sar  le  fteiaiier  moyen,  eq|talitmiii  (bas^  'vîoladoa  an  «^  s 
et  4  de  Varrêlé  da  goaVerneaientrda  19  bIhcL  an  10,  et  des  ItHssièsé- 
qoentes  qm  en  ont  .prorogé  lei  effets;  -^  Ailéndu  que  le  sursis  présent 
p«r  lert.  s  de  cet  arrê^  n  est  relatif  qa*aiix  action8;réelles  qae  les  créas- 
deft  des  coloM  4?  Saint<Domin|{«ie  auraient  pn  exereer  sur  les  \mu^ 
leacs  débitenfi  sitnés  4ans  cette  coionie;-*— Q«ie  la  créance  da  demandeir 
Contre  Régnier,  étant  pedionnellé,  n*a  point  été  sujette  an  sar&;  qœ  le 
deitoandear»  ans  termes  de  Fart  3  dû  mène  arrêté,  a  été  libre  <f  en  pov- 
silivre  le  recQUtpeaie«t  jnr  loiu  iéaliieiiadeson  débitenr  situés  niimiisqB^i 
Saiut-Donungaei  que,  par  suile.  Un  a  pa  invoquer  le  béné6cederaiii 
qm  n  a- suspendu  la  prcÀeription  que  relatÎTement  aux  actions soumiiei  w 
sursis  ;  —  Que  Is  créance  da  demandeur  étant  déjlt  prescrite  en  iSS/- 
il  n  a^  dépendre  de  kil  delà  faire  retÎTre  et  de  la  placer  dans  la  caté- 
gorie dee  art»  a  et  4>  «n  exerçant  1^  droits  de  son  débiteur  sur  des  so» 
mes  provenant  de  findemnité  de  SainUDomingue} -7-  Qa*en  ledéôdast 
ainsi,  Varrêta  fait  une  juste  interprétation  des  dispositions  législalhe 
dont  il  s'agit  ;  -^Sur  le  deuxième  moyen,  pnisé  dans  i interruption  ït  b 
suspension  de  prescription,  tirées  de  Fétat  de  faillite  de  Oandram  etMefr 
gin  de  Montmirail;  —  Attendu  que  la  preseription  qui  avait  déjà  eon 
ceùtre  la  créance  du  demandeor  a  été  efiEectÎYjement  interrompae  tint 

.  envers.  Régnier  qu*enTers  Gandran  el  Mengin  de  Montmirail,  sescod^ 
biteors,  par  la  production  et  Taffirmation  que  le  demandeur  en  afailei 
lors  des  faillites  de  Gaudran  et  Mengin  de  Adhontmirail,  ^n  179a  et  1793;  { 
— Mais  que,  depuis  cette  époque  jusqu'à  l'opposition  formée  par  le  de^ 
inandenr,  plus'de  trente  ans  se  sont  écoulés,  ainsi  que  le  constate  rarHi 
aHa^oé.,  en  sorte  qc^e  la  créance  sest  trouvée  {prescrite  ;  —  Qnaiiçsoe 
disposition  de  loi  n'attribue  à  Jla  laillite  Telfet  dé  suspendra  en  fanent^ 
créandeirs  des  faillis  le  cours. de  la  prescription:'  -^  Qu'en  supposantoié- 
me  que  le  dem^tideur  n'eût  pu  poursuivre  le  recouvrement  de  la  créaitce 
.  contre  Gaudran  et  Menghiae^Montmifaill,  àH^ansêdeJeor  faillite,  la  scs^ 
pensiQu  delapt^scription,  qu'en  ne  doi^  pas.  confondre' avec  linttfffT 
tion,  ne  pourrait  être  opposée  à  Régnier,  «^débiteur  solidaire  de  pesdeoi 
laiUis;  —  Rbiittb.  »  .      '  v  ^  1.  S. 

COUR  DE  CASSATION. 

Lf  voi  d^uhe  ^tfttue  dans  un  dépôt  pakUc^  conHitue-t'U  an  vol  à^ 
passible  d^s  peines  portées  en  l*art.  401  ,du.G.  pén.^  (Rés.  nq^) 

Rentre-i^il  au  contraire  d€ms  la^atégorie  des  vais  d'éffsts  d^^ 
dépôts  publics,' passibles  des  peinep[ pàr^tèés^  àuço  artt  !k54  ^^ 
du  mime  code?  (B.ës.  aff.)  (i).       .'•,/. 

■    ■■■■■■■  n  If  iii'ii  II,  \\      *     ^      •  I  '        "^ 

(1)  Denx,  arrêts  de  la  ccrnr  de  cassation,  des  a5 .mars  et  5 août  1819 


•  COyH-  DF,.  CASSATION.  KXr 

liS  MlMlSTiRB  P,uiBUC,  C*  NOTSR. 

^  Da  aSmoi  i852  ,  Anait  delà  6dàr.  de  cassation ,  chambre 
crimiiielle,  M*  lecon3eiller  Ô//mV  président,  M.BnVre  rap- 
porteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclasions.  dp  M.  Fréteau,  avocat-général , 
— Va  la  requête  du  procureur  du  roi  près  lé  tribunal  de  preixiière  in- 
stance de  Garpentras,  tendante  à  ce  qu  jl  soU  réj^lé  de  juges  dans  le  pro- 
cès de  François  Xavitt  Nca^tr,  prévenu  de  tqI  comoais  dans  une^s  sai- 
sies, du  n^iiBée  d'iATi($non;r*yu/rordonnance  du  tribunaLde  première 
instance  d'Avignon ,  «ous  la  date  du  dmars  dernier^  ^ar  laqoéH^e'  {edit 
Noyer  a  été  renvoyé  en  police  correctionnelle*  comme  suffisamment  pré- 
venu, d  avoir»  fô  s  février  précédent,  soustrait  fraaduleusement^^dans.i^ie 
des  galles,  du,  mos^e  d*Avignon«  une  petite  'statue  te  brohae  représentant 
.  BaeekuB'^  délit  p«éva  par  lart.  4oi  du  Gv  pén. :^7-y crie  jagecnent  correc- 
tionnel du  tribunal  de  Garpentras,  rendu  le  i4  ay.  suhant,  qov,  sur  les 
appels,  tant  de^Noyer  que  du  ministère  public,  annulç^pQor.cauM'^diu^ 
.compétence  le  jugement' rendu  par  le  tribmiaL  d'Avigâon,  le  s 5  mars 
rpréoédent,  ps^r  lequel  «il  a^t  *été,p^ononoé  dje^  pieine»  oorreokidmielles 
pair  appUcaûon  de  Tàrt.  4oi  du  G.  pén.,  ^  a  dé/aiiMé,  lô.maadat  de. dé- 
pôt tenant  contre  Noyer,  au  procnreur  du. roi  à  se  pourvqir  c'oq^ooe.'et 
*âinâ  qu'il  aviserait,  çt  ce,  par  le  motif  que  le  fait  de  la  prévention  ren- 
trait danè  les  termes  de  Tart.  %5â  dirmêine  code,  prbnon'çaint  des  peines 
4ifflietivea.etinfamànlesi  -r  Attendu  que  1  o^donnan^e  de  la  cbainibre.  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance,  et  jugement  correctionnel 
du  tribunal  de  Garpentras,  sus  mentionnés,  non  attaqués  en  teibp»  de 
adroit,  .ont  acquis  Tautorilé  de  (a  cliose  jngéei  quil'  résulte  de  *leiir  coâ- 
tÉ^riété'nne  susp0|ision  dn  cours  de  1»  justice  qiCil  iïnporie  de  l^er  par 
.  ^nr^emént.de  jugei^^ — Vu  les  art.  626  et  suivants  du  G.  d'inst.  c;ia>.; 
— Vu  1^  art.  a54.et  255  du  0.  pén.; — ^Attendu  que,  par  Texpres^ioB  gé- 
,'ïiérAl& effêtsr  l*art.  294*^  désigné  tous  les  objets  qtf6lt;onq.oes'  irenferinés 
k  dans  un,  dé{^pnblic, ^autres  que  ceux  dont  le  m^niç  article  fait  une  dési- 
gnation jpiitfticulière;  que  dès  lors  les  livers,  les  statues,  les  monuraebtsdes . 
bris  renterËQés  dans  une  btbliothèqiie  oiï  un  musée  publics,  sont'i^éccsaai- 
remei^tcoiaciprisdans  le^mot  générai  v/fi^si  qu'un,  musée  publNs  est  "par  la 
nature  do  son  établissement  im  lieu  de  âépot  public,  et  ie  poi^servateur 
ou  le  bibliojtbécaire,  par  la  nature  de  $«&  fonctions,  ùndéjsositairepubric. 
'  —7  Statuant  sur  la  deitfande  en  règlement  de  juges,  sans  aWêter'ni  avoir^ 
"égaipd^  1  ordonnance  de  U  cbambce  du  conseiLdu  tribunal  de  piHçmière 
iiistaoce.d'Av]]^on,  du  8  mars  dernier,-  qui  sera  çonsidéréa  eomine  uqvl 
avenue,  Ken^oïiI  les  pièces  du  pfOcès  ct.Nojer  devant  la  çbambrQ*des 
vnUe^  en  accueatfon  de  la  éour  royale  dc^Nliûes.  » 


HP** 


^         .    ,     .    COUR  DE  CASSATION.         - 
L'hofmc'uU  inocloniaire  n'esUUun  délit  qàe  lorsqu'il  a  éii  commis 
ot4  causé  par  ma(adre$êe,  imprudence ,  ,if(jattentioh  ;;négUgênce  ou 
.   inobservation  ^^  règlementû  (Rés.  pffi}  Q:  .pén.  ^  art.  5 19. 

,,._: — . — ^ -J ^-- : — *  •     1,1    t  '  j\  ' — — - 

(nouT*  éd.,  t.  21,  'p.  2S6;*  anc.    coH.,    t..  56.  p\  a64'),    décident  égo- 
iement  qnoie  ly^l^de  livres  dans  une  btbliotbècpie  publique  est  un  Vol 
qualifié.  Il  existe  encore,  à  la  dalo  dy  9  ï^vril  18 15,  un  arrêt  de  la  même 
cour  rendu  contre  Pértèr  JJavergcr,  entièrement  conforme  aux  deux  que     ^ 
nous  irions  d*tndi{mér,'yoy<.  It  commentaire  de  M.  Carnot  sûr  lart*  254; 
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Du  2H  juin  i85?,  itRAET  àt  la'coiir  de  cassatian,  obafolre 
criminelle,  M.  de  Bastard  préàlcleut.,  ^f.  OlUvut  rapporteur , 
M»  FUltei  avocat  ^  par  leq»<;l  :      .       . 

.  «  LA  COUR,  — -  Snr  les  VodcIquîoim  de  ll«  Nieêd^  arOGat-géoènl,  ^ 
AtU*ndo  i*é....  «—  3"  Qtiepa^'»a  srcoudo< réponte  U'jory  avail  devisé 
J*accii%é  cotti^abie  é'^miciéê  itmoUmldire^  saps  rjen  ajentcrtie  plils:- 
Qne  rhoraicîde  inTolontaire,  puni  correelionueUemeiit  par  Tart^Sigà 
C  pén.»  tal»  ftaiV4iit  le  même  article,  celui  qui  estoommisoti  ctmépir 
maïadreiM;  împnsdai^,  indlteBtloB«  néfr1S|reiic«  ou  inobiertalioD  (b 
rèf^leùieytffV  qu*à  défaat  do  cpuconn  de  l'une  de  ces  circonslaoees,  rho- 
nficide  f»tfr«iiiefit  iovèlotilaire  oe.conslHue  ui  crime,  ni  délit,  ai  cooiii' 
▼eatîoA,  et<Ae  do^nfie  lieo  à  J'.ip>plicatîoii  dMcoae  peine;  que,  èkê  Itn. 
s«r  la  déclfaaHptf  de  ce  bAi,  la  cour  dassi^  aorait  dû,  tl'apfèf  ftitifii 


da  C.  'd'insL  crjin.,  pronoAcer  Tabstilutioii  de  raecn9é;'*mie,  par  coiié> 
qnenlf  en  le  condamnanl  à  la  peine  porti^p'ar  Fart  3*19,  elle  a  fait  ék 
fausI^rappiStfatioii  de  cet  artîele,  et  ;vMé  lait.  364  préoifeé;  -^ Parcs 
molslii  GàflMvaiiareaToi..» 
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iîê'irêèmhil  eorrectioimel^^ui  u déjà  jagé  une  affaire  ,  mm  Mk 
.  Jugement  a  été  annulé  pour  incompétence ,.  peut-Jl  connatlre  tnem 
,   dé  cftie  mê$ni  M/faire  sur.  l'appel  d'un  jugement,  du  trikunil  i 

Y  ay-i-4l  ddhs  ce  cas  utspicion  légitime  et  4iea  Â  renvoi  par  laçoetéi 
.  cotation  deiaalit  jun  autre  tribunal?  (^s.^-aff.)  Art.  5^2' (>• 
■  inal.  «rîm.  e  •  ^'.         . 

Lé  MlIfl^TÈKE  FUnLIC.C.  PlElÛlE  Î8T'P|IAULT; 

f^  prôctireur  ^[éu^ral  à  la  cour  de  Cassation  espd^'  ^  ^ 
tribunal  deMamërs  s*est  déciarë  incompétent,  et  a  renvoyé  à 
se  pourvoir  devant  qui  dé  droit,  dand  les  circonstances soi- 
▼mites  :  -^£n  janvier  i852 ,  la  fille  Anne  Pierre  i  liogère  à 
Bçrufétàbip  f  6t  citer  devant  le  tribunal  correcCiônneye  B(a- 
mérs  la  femme  Brault,  merchande  en  la  même  ville,  fom 
.caUsedediïIamatioaet  Hij4ires  graves ^  celle-ci,  alléguant qn^ 
les  injures  n'ayaient pas  étë publiques,  prëtendaît  n'être  jusli- 
eiable'que  du  tribunal  de  simple  policée.  Mais  le  tribadal  ^  | 
Mamers  rejeta' k  declinatoire ,  et,' statuant  an  fond,  dow» 
gain  de  éause  à  la  plaif^nante  contre  la  {>réV«nae,  qtii  ftisut 
défaut."— La.  femme  ^rault  olxtlnt ,  en  appel  ^  du  tribun^N"  , 
Mans,  un  jugement  t|uî  infirmait  4a.  décisioi»tlasplF«BBi«nJB^ 
ges'  relative  au  moyen  d4hcompétence.  'TEI]e  *  Âf  '  alors  é^ 
par  la  plaignante  de.vaju  le  tribunal  de/B(mpl(i^ti^icetdeBoa* 
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B^ble;  GoaOAintiée'par  cetribun^i ,  elle  en  appela  à  çeiuî 
4e  Màimrs  Qngîoaireqajîat  sai^idela  pl^iute  au  correction ue)^ 
le<}uel;  t#  fondant  aiar  l*a%iûCDe  non  bU  in  kUm.,  jugea,  ne  pou- 

-tdir'rjçftotrla  connaissanee  de  lètffaire,  et  renvoya  les  par- 
tie^»f|  pourvoir ^Tant  «{ttî^de  droit«'Ces  faits  prësenteat 
^usîei^  questions  :'!•  un  tribunal -saisi  par  voie  d  appel  d'mi 
i«§en||tiit;de  simple  police  peuH^  connattre  d*un  fait  qa'fl  a 
4éj^  jngé  oomnao  trilâi|ial  èorrectionp^i  ?  a*  le  cas  ^ue  pré- 
sen^  la'première'qùesliou'pv'ut-il  être  contld^ré  'cqinni#  eaà 

.'■d<?'^spil»W  I^itiœ^? — lB[iÇa.qu'U  hy  ait, aucun  texte   for— 
«Be!foni^^ap||liçii|bie  a  JamattèseVet  qui  décide  la  question*  en 
teVlxles  ëxprès'^le  propùretir  gén^'al  estime  que  Ic^  prineiptfft 

vgen^aUt  4u^rôit  «.'c^^pdà^ntàce  qu^un  tribunal  •connaisse  ^ 
ij^ipèl  4^utt^  a^iit  dont  -il  a.  connu  en  preimière  instance» 
qtte)lçs.que -soient;  ^  4*ailleurs,  ta  validité  et  {a  régaluBité  de 
U procédure  par  laquelle'  il  se  trouve  saisi  comme  tribunal 

'  d^appçl.  Si  Von  admettais  qf*tta  seuT  et  inén)è  tribunal,  pût 
jaMii9-«lt^cer  ie8«.<leax  dejresCde  juridiction-,'  ce 'serait  aller 
ééntre  lesml^ytift  qui  ont  ftùgséréau  législatcui*  l'institution  des 
1ribanâa?E  d;^^pp|il.  Le  pr^veu^comparai^sant  une  secopdç  fois 

•  .devant  les  >uges  qui  Tont  déjà  cqndaitiué  perdrait  'toat  le 
bénéflee  de  Tappel-,  «avoir  ;.  b»  j^prantje^  dlndépeo/lance , 
^^impartialité  &vçAn^}n9â  i|ii!i^ /devait  «*a(^endrè  à  trouver 
dans  uo  é^elon-phis  élevé  dftlabi^drchie  jinlici^iipe.  A^uré 
de  la  condapnaticm  définitive^  il  n*aurait  aucune  chance  de 
voir -rectifier  d*€rxçur  ou  Tinlusti^e  do"t  il  à  pu  être  \ictime 
fii  prcmièi:e  i;»s|apce,l.'  h^^  loi^n'a  préy u ,.  par  aucune  disposi- 
tif spéciale  |  le  cas^qi^.^s^*souinis  à  la  coajrf  elle  n'a  point 
prondoçé Tormejîeoiéiit  rincqmpéteiicé.du, tribunal  qui ^  par 
un  cÂrcuit  quelconque* .de  là.pi^océdure ,.  sc^  trouverait;  s^rsi , 
par  un  appel  j  d'ujve  A^airé  .doa|;  il  a  déjà  çonn»  jîu  première 
'Instance. — Toutefois  ^  elle  offre ,  par  la  dispositio>l  de  Fart. 
542  du  G.  d'inst*  çriip;^  le^moyen  de  le  dessaisir  pour  cause  de 

'  suspicion  légitime.  Or ,  telle  ^t  l^posi^on  desjugeéde  Ma- 
tera ,  dont.  J'iAipArtialité ,  c^mme  jt)(;ôs  d'appel ,  peut  être 

'  légitimement  fiontçstée» 'après  la  décision  qu'ils  ont  readue, 
aloina«<{aHls;  étaient  ou  se-  l^fioyaf  ent  ju(^  depremi^  instance  ; 
si  jâinai^  la  s^ispicio^  légitime  peut  être  ,^Ué{^uée ,  .c^e&t  sanr 
^ttéùa  dpi|te  en|>areine  circpàstânce.  Il  i/est  pas  permis  de 
.s«ppo«er  ^ue^parioe. qu'ils >oiit  appelés  à  ç«.èroer  ie.deus.>èmie 
degré  de  juridiction,   les  juges  de  Mamers  /n'auront  auciiA 
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loaTenir ,  aucune  préoccupation  défavorable  ai  ia  prévenue*; 
il  y  a  là  un  cas  bien  prouvé  de  suspicion  Intime ,  et  ISen  à 
dérignation  d'un  autre  tribunal; — Ce  considéré,  le  procurév 
général  recpiierf ,  pour  le  r^ ,  «qu'il  platM  à  lu  tojj^tjfj^ojet; 
'  devant  tel  autre  tribunal  qu'il  lui  ofMiviendra  de  lBa^P<  1^, 

Signé  hiKffk  «tné. 
Du  ^25  mai  t8S2 ,  aarAt  de  la  cour  A.caMalién,   chambre 
çriminefie ,  M*  le-confeillef  0^/ir  président,  Itf.  Brièh  rap- 
porteur, par.  lequel:  .'    /  ..'. 

«  LA  COUR,  -T  Sur  Jcs  conciliions  éeJA,'Frét$aiu  aTocat-géoén!,—  • 
Vi^le  réquisitoire  clo  ptfocurettr-géaér*l-el«  1«  pièces  joiates»  et  notui- 
ment  le  jogemen^u  trîbanai  de  «impie  pQticédbe  B6mnétable,  da  >"  jtnp 
dernier,  reuda  eatre  la  demoiseRé  Aune  ï^erre,  ei  ia'  daipe  Baudom,. 
fAnme  Brautl,  et  le  jugfmtât  renda  le  4  W^»  4hiraal,  sur  l'app^  is- 
terjeié  par  la  femme  ^raalt  da  jngeBieat  dé  simplé-policis  «ii8d«téf--V« 
ies  art.  ô4&  et  soiv.  du  G,  d latt.  crim.  shif  Jes  renfO^  d^aa  tribîiiul  ï 
UD  attire;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  pretnî^ce^ibstaoçe  de  li'atoen, 
en  déclarant  qutl  ne  ponvait  retenir  ia  cdhnaissance  de  l'affaire  qui  kd 
était  soumise  «nr  l'appel  de  la  lonmle  ((i^^^»  P^'  ^  molîC  qa!!  en  STait 
déjà  cottDU^'IorSqa  elle  lui  afâit  ^lé' soumise,  jageaj^t  torrectiooaeHs* 
ment,  a  statué  régulièreiilent,  et  s^est  par  eela  ipême..I|^alepient  dé<^ 
en*état  de  suspicion  légîtiine;  —  Attendu  dè&'lors  qull  j  a  Uen  à  reiif(â 
devant  on  autHs  tribunal»  pour  statuer  sur  Veppe)  dé  lalemme  Bcaqlt; 
— SlahiMitf'Ao.»  RniToiB,  <*c.  »     .;•.'«'  ,   '    , 

CpUïl  DË>  CASSATION.* 

La  courde£ai$atioh  peai-^tU  ïnierptéter'une  traàsactionf  (Rés,  àffl 

impl.)  (I)  .  •     .•        "•'..','  ■     ' 

La  ttimsaiction  gtU  ne  contient  aufiUne  rùervfest'eUe' définitive  d  « 

fiointque,  si  etU  ett' intervenue  enpi'/inî/iuaiuiant  et  an'mandatùrt, 
>  U  prender  ne  pai9$e  plus  forcer  le  iecfn^d  lui  remettre  les  pièces 

dont  il  aurait  dâ  appuyer 'ses  comptes?  (Kés.  çff.)  G.  civ.,  art. 

2o5l  et  suiv.     '         .      .      : 
Le  'mandataire  qui  ne  'rMruît  pas  telle  •  oà'^  telle  piêâe  réclanUe  par  U 

mandant  pèut4t  êtrecondamné^tkdes  dôntmageS'^ify'êts,sidas 

^     t       •        .        .'   • .__ •  r  . 

(i)  It  est  peu  de  moyens  de  cassation  plus  usités  que  celai  résullspt 
de  la  Ttolatioa  de  la  loi  dû.  eontraX\  of ,  pour  îrérifîef'si  cette  Tiobtioo  est 
réelle,  il  est  certainement; indispensable  d^ interpréter  Ye  cônirif.  Aiaà» 
^ntkèse.  générale  et  en  ariacipe/la  qtrt9B)|bn  préke&te  aajpi)td'liai  tià 
pea  de  diffîcall.é.  (Vqy**  les  Tables  du  Journal,  les  exemples  abondent.  ) 
J!x>rsqa*il  s'agit  de.  transactAou,  il  y  a  une  raison  de  plus  de  décider.  Av 
teraies  del'l^rt,  ao5a  du  C*  cit.,  les  trai^sactions  ôntrèatoritédehi^ois 
îugée.^Toas  lés  jours  on  interprète  lesyHffmsnts'poar'recoimattreailev 
autorité  a  été  respectée*  il  laat  donc  aussi  interpréter  la  transaction- 
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*  da  irmsaetb^'  H  è^esi  borné  â  offrir  les  papiers  et  renseigne- 
.  '  ineiit6  qù^il  a  en  son  jpoaVoir/ef  r^7  /es  a  remis  ?  (Rés.  aff,  ) 
G. civ.«art.  aqSa.  '  •     »• 

En  tous^fjit^JiM  dcmmageS'-iniMU  ne  paurraimt''ii9  4tre  que  de  U 
perte^t  ^uUerait'deJa  rton-remise? {  Ré».  aiSF.  )  C.  cîv.^  art.' 
1142.  i|5o  et  ii;56.     '        ' 

Lorsque  Vétr<mger  dema^ur  a\ fourni  ^  argent  le  cauUonnemff^t 

,  ju^îcatttiD  splvi,'  UMéfMtfiwr  4fuJL  succombe  doii~H  lui  payer  les 

intérêts  de  ce  cautionnement?  (Rés.  nég. ,  mais  seufeiiierit  .par 

la  cour  royale.  )         '.  ,    ^  <       \'   *',   ' 

♦'      '     '         ^  '    '  ♦  '  '.  '  *  •  .  •  "       .'  ■ 

Ranges,  C.  iIes  ïtndics  D'Qssumav    . 

Le.dao  d' Os««na,  grand  d'Espagué,  qvA  dirigeait  à  Madrid 
une  naaisoA 'de  commerce  connue  sous  la  raison  dan  Pedro; 
Garon  et  fils^  cfhàrgea-  en  1806  le  sieur  jRanc^5  de  liqui4er  les 
comptes  qui  exi^ief^t  entré  cette  maison  et  plusieurs  autres 
de  Hambourg.  Quelques  .erhnéesaprè^,1l  tomba  en  faillite,  et 
doni  Villelà ,  conseiller  au  grand  conseil  d'EspagnC;,  fut/Commis 
à  Teffet  de  suivre  lés  affaires  de  sa  faillite.  Ce  piàgistrat  renou- 
vela les  pouvoirs  donnés  au  sie(ur  Rancès,  et  le  chargea  de'  re- 
mettre au  général  itpmana les  sommes  qu'il 'pourrôît  recouvi*er.'  • 
Suivait  le  mandataire,  en  exécution  de  ce  mapdsttyil  remit, 
le:  5  août  1808,  au  génjéral  p.on9ana ,  '  2Q,pojo  Frédérics  d'bf, 
qu'il  venait  de  r^évpir  de  la  maison  firéntœno^  et  ^dressa  à 
dd'n  Villela  *  la  traite  qi^'il  ^  r'eçtijt^  efi  échange  de  ce  général  j. 
miâis^il  n'a  représenta  aucitn  reçu\,  ni  .accusé  de  récé|)tioa, 
parce  que,  ces  fc^ds.  ayant  pour  objet  de  favori^  les  coni^i- 
naisobs  d^  l'armée  espagnole  cbbtre  la  France,,  il^fut  bi^tot 
arrêté  et  flrajiuft  devant  une  coQimission  mii|itaire^.et  ne  sauva 
sa  tête  que  par  l'interv'eptiim  -  du  maréclial  ^er^iadoih  et  de 
M. de  Bourrienne.    ''•'*..»         •  '  -     * 

Eki  18.14.9  don  Yiilela  fut  ri^mplacé  par  i^n  syndicat  (fHÏ  de*- 
manda  t^onapte  au'.-sienr  ^.àucè^  de  sa .gestibfa.- Après  divers 
préiîniinaires  et  'un  procès  inteijvint,  le  4  mars  1825 ,  igie 
transaction  etitte  le  sieuir  Manotn,  fpndé  de  podyoïr  des  lyndics, 
€t  le  sieûi*  Ràndès,  par  laquelle  il  iqit  reconnu  que  ce^etniep 
était  délRteur  de  la  faillite .  d'onç  somme  de  :io5,'o92  'f .  i5  c. ,  et 
d'une  aptre  de  2îy,985  ff.  90  c.  Le  sieur  Rancèsf  prit  rengage- 
ment de l'es^ payér.en.neuf  parties^e  nïois  ei) mois, et  ensuite 
on  fttîpûla  en  ces  termes  r        ,  V  ..  .     . 

«  Art.  lùMoycnuaiit  la  .présente  conycnUoo'  et  tr^tosàoUon, 'et  saaf 


le'jMlcmwiit  d*  nMfelfel»  tfoiMcrirs  en   f^Têur  de  k'Ëqmdifion  dei 
P^ro  Giroto'et  fil«  (qui tout éU>«  renaift  à  M.-MmoU  contre  «oiin{ii), 
•1511^^  par  le  9u»dit  Frédéric  Baocès,^  c^)ui-cî  sera  qiùUe  et  libéré  ean 
U  sèsdite  li(|vûdaUoa  de  don  Pedro,  Gûfon  et  BU  de  Madrid,  poar  to 
let*ooai[^le8<pi*H  a  emê  tnet  «lie  jusqu'à  eejour. — Art.,  i».  mm  lUofi 
offre  de  fourair  toaa  fes  reiudgnenenM  qiJli  dépeodroot  de  Mi  ftirni] 
le»/paprers  qfi*i(  a  appartenapt  à  Jadile  liquidalidn  Giroa  et  fils,, 
quVile  ptiÎ6se8*ea  aider  pour  |et  réclatnatious  qaVIle  pourra  faire  couUfl 
M  Ml  Brênian&  et  (/«4til^ -de  Hambourg»  contre  Pitirdnëe'TàiMiï'emi 
pa(]|iki«  ^ .  Uy&drea,  et  ooatre.  lemarqn»  Hê  le  Boi/kanm*  —.Art  i3.  '. 
comme  les  »uRdîis  cputraclaaiatsont  conTenus  que^^aocëa  fomieni 
doilble  fçn  compte  courant  avec  la  Susdite  liquidalion  de  Giron  et 
une  copie  pour  chaque  partie»  M.  Manota  '  8*obli^e  (Tarrêter  le  com'f 
courant»  et  d*-on  do.nuef  reçn  au  pied  de  1^  copie  qui  restera  entre 
mains  de  Rancèf .  ^^altment»  il  est  convenu  que  le  susdit  M.  llan 
reAi^ttra  une  copie  8»r  papier  libre,  signée  par  iuî»  des  potivoln  qu*! 
sont  délé({nés  par  les  syndics  de  la  liquidation  de  don  l^édro»  GiroB' 
.fils,' il  TelTét  de  la  présente  transaction  et  arrêté  de 'compte  définitif 
le  susdit  Eanc^s.  » 

Eh^^xécalion  de  l'art.  i5  de  cette  transajction  les 
dressèrent  un  compte  courant  dans  lequel  on"  porta  au  débit 
la  faillite  les  ao,ooo  frédërics  d'or  payés  ^t^  général -Roi 
L'une  etTautre  signèr^t  ce  Compte;,  au-dessus  de  sa 
Itire,  M.  Manota écrivit':* 

«  J*ai  reçu,  vérifié  et  arrêté  te  présent  coriapte  courant  duqat 
it resuite  qu^  M.  Jean-Frédéric  Rancès  est  débiteur  pour  solder 
de  tout  compte  de  la  liquidation  de  MM.  Pierre  GiVon-et  fils  de, 
dtldi  de  la  soiprae  de  226,076  fr.  80  *c.>  qu'il  m'a  payée  dans  1< 
n;eufen|;agém  en  ts  qu'il  m^%  teifiis,  mentionnes  dans-leclitcompt 
en  date  de  eejour ,  payables  dans  Paris.  iHiu,  ledit  i^  mars  r&i 
Par  nrocuration  de  MM.  les  syndics  de  la  flquîdation  de  Mï 
Eierre'Giron  etfils^  ledit  4n3ars  1825. -^i5/^AV  ?rançoi§*Manola. 

Dès  pièces  et  documents  Turent  remis'' par  fe  sieur  RaiM 
ail  sieur  Manota;*  une  décharge 'fen"£ut  dressée,  commençai 
par  les  n&ots  :  «jpapiers  et  documents  que  remet  M.  Frédcril 
Rancès^à  M.  François* M anota  en'  cpnformitéde  la  transacîî(*' 
du  14  inars  de  cette  année.  »  M:*  Mànota  là  signa  sa,n's  prot 
tation  ni.  réserve.  1  ' 

Enfin,  les  neuf  engagènjents  conscrits  p,ar*]e  ^ieùr  Ranc 
furent  soldés.  *  ;  ,     •   * 

•  •      •  "         r 

T^Ue  étjiit  la  situation. des  parties  lorsq;u^en  1B27  lés  syadic 
Giron  et  û\s  actiônlièrcnt  ce  derhiër  en:  testiiuiion  des  20j 
frééiricsd'or  qu*ii  avait  re'fus^  Se.  là  maison  B'rehtano  et  à  p]usi< 
autres  fins  qu'il  est  inutile  dé  rafppbrter.*'        .   "     -. 

Le  sietir  Raticès^  après  diverses-^exceptions,  opposa  la  trân$- 
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»  ,  '       .  .        • 

sUon  du  4  loars  iSsS  et  led. actes  ,qtfi  Tan^ient  çréci^d^e ci 
tiyie,' Les  syndics  U  contestèrent  ^et  Targiièrent  de  dol  et  de 
aade,  iHAis  sanîs  succèç.  Un  jxîg^bment  du  tribunal  dé  Pau^  dct; 
l'juiU  i3i»9,  le»  déclara  mal  fondés  dan?  toutes  Jenrs  deman- 
is.  Suf  i'^a^ypel,  fci  cour  de  ta.tnetne  yiîïe  statua  par  arrêt  4ii 
Kf,?  1 83^1  dans  les  ternitfs  Suivants, 

«  Atietidq  n pe  du  rapprochement  des  diverses  disposiUons  ^^l'acte  rfi 
oiars  iB25  il  résiilte  évidémmeot  qu*il  a  été  dans  l^ntent}on  dcspatn 
s  àe  trsdtéjf  nt>n  d'une  mauièie  provi^oii^,  çiaîs  bi?n  défiuitîvoarent. 


%.s(ux  fins  de  â,e  libérer,  au  sieur  llanùlâ,  en  sa  qualité  de  mandataire 
ia  piaisOQ  CiriVo^et  fils,  de  Madrid^  des, traités  pajabki^à  Pari^^  dp    ^ 
>b'  en  mois,  ^  txm  près'd*ég;a1e.$umB:ie;  *—  Âllenda,  en  droit,  (jfu^  ces    ' 
palation^çQ})|^AiieB  dân^  un  acte'soDt  toujours  censées .déiinilives,  à 
wns  qve  îe  contraire  ne  résaUe  d'unie  dispositloo  formelle:  — Alteiidq 
e,  d*apr^  Tordre  de>Bilbao  et  l^  jiTrispniidence  observé^  en  £spa|^e 
Semblable  mati^e^  ainsi  qùclcs  faite  et  les  circonstances  delà  cause.  '-^^ 
i^qoeut,  il  était  dàin  les  altribuUons  des  sy^jdic»  de  passer  tous  les 
t^sque  les  intérêts  de  îa  inà^^  P^Q^^^i^t  éxi^^e»;  que  dàhS  le  cas  actuel  ^ 
e  défibératîondes  créan^î^  r^  les  aTait  •an'borîsés  à  tuileV  sûr  toutes  \e»{* 
aires  de  la  faillite,  quelque  part  qu  elles  'fu§seût  peudaotesiT-  Attendu 
e  les  syndics,  en  înVesUssant  le  sieur ^Manota  du  lOandat  en  Vertu  du-    -' 
el  i|^  a  traité,  sont  ce^és  n*aroir  fait  qùè'  ce  quils  (étaient  eu  dtoît  do 
rc;  —  Àlt-cndu  que,  clans  ViôterprétalioU'  clés  coorveutioiis,  ou  âoil; 
)ins  R*cn  tenir  à  la  qtialitication'  quç  les  parties. Leur  ont  donnéerqU^à 
q«*etiei&  ont  voulu' faire:  que,  dans  Tespèce*,  il  est  cei:tain.  <jii*eiles  oui 
uiuliqulkc^èr  la  gestion  du  sieur  Rancës,- et  non' pas  .faire  unetransac- 
Q  prdprenacnl  dite;  •«-»  Attendu '^u*au failli  seu^  appartient  le  drsoU  de 
n  plaindre  si  ses  intérêts  y  avaienj;  été  Jés^  eC  eompromls,  ce  que  Iq» 
idics  .ne  sauraient  faire  sans  exc^pcr  des  droits  d'un  tic^s  et  sans  reve-^ 
•^r  leur  propre  faitj  '     ,  •  '.       ^'      .     .  " 

•  Attendu,  €\y  droit,  que  les  man(%avre8  prjiliquées  pair  Tane.d^s  par- 
9  Sont  un  may«u  dont  on  peyt  ejiqïpcr^  lo^r^qull  est  constaot  que  sans 
8s  rautreu*aùraitpHScohlractè;-^Attcnduque,  lé  dol  ne^se  pre^maat 
Cc*étaitaùx:' parties  déJOejeruon  (les  syndics)  à  prouver  que  l'acte 
4r  naars  1826  étrfit  le.fmit  des  m^ehin allons  empbjées  par  le  fiicur" 
ncès;  —  Attendu. qu'elle»  noiit  pas  f apporté  çjîlte  preuve,  nonpl^is 
e  celle  des  erreurs*,  otoissionsou  faux  emplois  doU't  elles  se  plaig^neott 
^Ifcebdu^en  fâit,'qù»  le  sieur  Kancès  éCaU  mandataire  des  syndics 
b  ftûllïteî  qu^fC^est  eB^etfe  qualité  qu'il  a  dpér.é  le  rec6i\Trepjcùt  des 
ènri  qui^ont  pass^da^s  »es  maM^J.qaen  (ifoit,  tout  adminisl/aliaur* 


.  2o,bob  irédérics  d  or  dont  il  s'ajjij;  que  c'c6t  en  lésy'coiûprcaaar 
e  le  sieur VRancè»  hje  s'est  trouvé^  eu j  dîGniti^é  reliqtiiitaii'e  mie^de 
5,092  fr.  B5  c.;  mais  qu  il -est 'certain  mie  le  siçur  Mauotan'a  entendu' 
eïi  tenir  co\npte'quyutâiirj|u'onle^mettrait  a'  portée  de  Çogvoij:  l^s 
rauvr^t^  c'est  ccT  qui  résallc4en  ëSÎptVe  l'vt.  11  *•  Moyennant,\y  est-il 
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dit,  Ja  pvéièBU  cooVMilloii....,  et  iauf  1«  paiement. de\ iiéaC  e&U fi» 
8<;EiU  «&  £a?ear  de  la  Ijqaidationi  ie  âao^  RaBcès  sera  qultle  ek  ^^ 
pour  toas  comples  qa*]|  a  eus  ilVec  elle,  jasqu  a  ce  jour:— ^tteudnqaW 
tero^  de  Tarticle  tnif  ant,  cette  libération  ne  doit  être  défiàîtiTe<{|tfl> 
prèi  oae  le  ûenr  ftaoeè»  aura  f pnmi  ietf  rpmdçnemeQts  qui  dépéièiil 
di^  loi,  et  tons,  y  est- il*  ajouté,  les  papiers  qn'il  «>  appartenantMklAli 
qoidation  Giron  çt  fils;  que  l'expression  o/fre  dont  on  s'est  senîoo^ili^ 
tne/dans  Temèce»  et  diaprés  la  natnre'dela  conTention,  .une  oblignMi 
çt  non  une  tacnltét  que  telaeat  d'autant  -  pins  inèofitesUble  <|illr^ 
ajouté  encore  k  Tart.  'ii  que,  cette  remise  do)t  av<»r  Hen  poarqoell 
quidation  Giron  et  fils  pui^sç  s*en  aider  pour  les  réclamatioiiftqlj 
^ppurfa  l^ire  contre  le  marquis  d^  la  Romana;  qu*îl  fest  certain  (jM^l 
pouvant  faii-e  aacnne  demande 'Sans  être  munie  dé  ces  pièceç,  ^ 
qnîéation  doit  donc  nécessairement' les  obtenir;  —^tlandn  que  bi* 

"Rancès,  qui  se  trouve  nanti  des  lettres  qui  ônvr^ent  au  géaéral'Ia 
mananu  cfédit  entre  ses  mains,  4<>^  aâssi  avoir,  en  sou  pouvoir  l>< 

^    tance  rfh^îi  en  a  retirée  lors  de  la  teimse  des'  fohd$;'  que  c'est  et 
que  le  neorRancès  prétend  qn'il  a  perda  cette  quittance  lôr»  deJr' 
a  Hambourg  en  i8i4â  cl*  un  coté,  parce,  qn'il.  avait  qtdttéVetts'fi 
pms  1809,  et  qull  n*est  pas  présumable  qu'il  y  eût  liasse  lorsdesoa 
part  des  pièces  aussi  précieuses  sans  nécessité;  d'antre  pjtrt,  piufoe  ' 
.  résulte  des  documents  dé  l'époque  que,  lom  dç  la  prise  de  nsob 
les  propriétés  et  les  pe^nnes  fureqt  respectées;  d'^llecirs  poa9{B«. 
sieur  Rancès  aurait-il  promis  ai^x  endosseurs  des  papiers  qoi  n^ 
pas  en  son  pouvoii*?  pourquoi  au  'con(raii'e  ne  pas  en  'stipuler  ott 

.    charge  spéciale?  .       .     .      • 

«Attendu  que  le  traité  du  4  ni/irs  t8a5  n'a  eu  lieu  que  sous  la 
tio(^  sobstanlielle  de,  cette  remise; .  qu'elle   doit  Être  eïïectaée; 
iûeur  Rancès  ne  sàurait^ètre  l'elevé  de  cette  obligation  par  la  qût 
que  lui  a  donnée.Manota  de  certaines  pièces,  parce  que  cet  acte  De( 
tient  pas  de  renonciation,  rèwoncialion  inemc^c^  qaand  elle  j  * 
exprimée,  ce  mandataire  n'ayant  pas.le  pouvoir  defla  faire; 

•  Attendu  que  c'est  pour  se  conformer  à  la  loi  que  les  par  lies  de  D( 
non  ont  consigné  io,ooo*ff.,  d*ou'il'  suit' que  le  sieur  Rancès  neo 
pas  l'intérêt  :  '  •  . 

•  La  cour,  disant  droit  à  l'appel  deS  parties  d^  Dejeraon  envers  Un 
gementdu  37  jnil.  18^9,  dit  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé:  et,pW 
dant  piJr  jugement  nouveau,  sans  s'af^tef  à  la  fin  de  non  recevoir  p^ 
posée  par  la  pactie  de  Deyt,  non  plus  qn'ac\x  diverses  demanda  ^°  *" 
proposées  par  hes  parties  de  Dejernon  envers  le  traité  et  le  règtepu^nh 
compte  du  4  mars  i'8a^,  dont  elles'dcm^((rèn^  déboutées;  '^    ■ 

«Straluant  au  foi&d,  rejette  comme  n'étant  passuffisamineot  josâMt' 

demande  des  parties  de  Dejernon  en*  redressement  desjàYears  et  <^ 

sions  qu'elles  allèguent  être  intervenues.  ,21  leur  préjudice  dai)S  ledit,i 

jglemeiit  décompte;  '         ^      ^^    -  ;;  *  /         ,,^ 

i^Et,  prepant  droit  de  l'art,  li  piB>ilé,  prdo'nne  que,  dansledé»! 

bqilaine  à  partir  de  la  sig^lfic^ition:  du  préis^nt  arrêt;  sans  que  ce  4" 

puisse  éttre  réputé  comminaioii*e,  la  partie  de  DeyiX  leçieur  R^ooif^' 

la  remise  k  celles 'de  Dejernon  dun  titre  obtignoite-qui  lejSr  donMJ 

•'  dlt>it  'dé  réclaiper  contre  la  succession 'da  feu  marquis^'de  laBoini*' 

'  pùémont  des  2o,odo  frédéiics  d'or  cmî  ont  été  alloués  à  sop  c)t'édjt«'*| 

allégation  qVU  les  avait  compjU^s  d.  ordre  de  Yitlela  audit  ma];qaif^< 

Romana*^    .      "  '  .*.-;.  \  -     ruA 

,  a  Faute  de  quc/i  (aire  dans  jledit  dél^,' condamne  ladite  partie  de  D^ 


y«rà  cMIes  de  i)fiîécùQiii'.  lesdit^.so^poo'frédéi^dJor  aavhiMgç  du. . 
[^.Ask préteiiidue MTi;'aÎ8on pâr'Ranôès,. ayearifittérêt  de.ô  pour  .t^p.iL 
ir  diif'joiir  <]é  la 'deinaiide;  V       i  .  . 

[7él^0Bt£' égâleo/entleadites  parties  de  Dejernou  ^de  leur  âeuçk^^j^ 
ibtépéis^  formée  con^rRancèsà  rMgpù.de  lo^ôôo  fr.  par  eUë^  consi- 
\i.  iour  sLçcoxde  jBaiûlevée  de  .cette,  somme;  ^ordonâe,  etc.  » 

le^sî^orBiuiop/Sa'pr^^^iijtépoirtre  ce!,t  Qrrétsept  moyens  de 
alioii^  Biai» hpiis  na  ferom  -Faxialyse 4|ae  du. premier ,  .qui 
lâhâiçé  Tattentioii  dé  h  «ènr^^-et  qui  tétait  fondé  sur  ce  que     . 
'p&  avait  méconpn  la'tiature  etrautotit^de  la  transaction, 
revivre  «n^  obligation  êteîiite' pat:  paiement ^  et  ainsi.  Vio- 
É^rt/^bo44t  2o52,  9o5^  et  ia54^dn  C,  civ.  Les  transactions 
.entre  L^  parties  qxii  les  con^tLtént  la  tnéme  àiftor^téque 
bo^  i^gée.  éà  dernier  ressort  •Joëlle  estja  di^ipo^ition  de  , 
L^'oSi»^  qui  teprodait o^ite  règle  rdu  droit  Tothêin:.Non 
9rem  aàctaritatem  tran3(bc^6num.guam  rerumjudiçatéiJirum  éèse^ 
traUène  plooftiti,  Il.r^sull^  de  là'  qu'elles  ne  métitent  pas. 
ns  que  l6s.ju{^Dtientsle  respect  des  tvibunétix*:  Ainsr^  Igrs- 
In  )îiâiiâànt  et  nn  m£^ndatair<i  ont'transigé'snr  leurs  comp-^ 
toiit  est  termine  par  la  transaction,^  impossij^l^e  d'y  reyé- 
^ àv moins  cpt'ilh'y'^^t  eu  ,dol  qu  violence  sur  les. affaires 
fHe  èompreRd;  impossibjé  snitont  que  le  mandant  oblige  le 
tdataîre  à. appuyer  son/cQÔipté  de] pièces  justificatives  quel- 
fDÇs*  Cette  prétention  pe  sçrftiït^pas  reGevable.a>près  un  ar-  • 
S^  cômfpte  déj^itif  Çart.  Sj^t  du  C.  de  proc.)-  Evidemment 
.«.plus  de  raîsoii^ encore  delà  rejpoussçr  après  une  trans» 
àû  dans  j^qiieHe  les.  "pàPtiet  n'ont  pas  rëgjé  leurs  droits    ' 
bméjiqaeinént^   lâçi^  |^r  fdrkne  de«  Compensation  et  en 
ittt  res^ectiviïmeni  le  -sacriSéed'june. partie  pîçs  ou  moins^    ' 
BiS^râble  .de  leuVs  reprises.  Cest  donc  à  tort  que'  là  cour 
^aW  a  .condamné  *le  srettr  Rabcès  ^ofurnir  d'aï:  -syndics  Gi- 
et  fils  dé§  pièces  à  l'appui.  d*l  cbmpte  présenté  psfr  lui  en 
Sbtion  àe  J'art.  la  de  là  transaction  ,  et  mérne  soldé  après 
k'ii^  arrêté  et. aishré  par^lecy'  nlabdataire  dans  la  transe- 
tjïi  et  an  pied'.'du  bordereau.  yain,em,ent  elFe  parlé  àhVoffre  ^ 
lîenr'Ràricèd ,  mentionnée  dsftis  Part,  a»':  cetta  oftre  était 
te,  facultative  en  quelque  sorte  j  d'ailleurs  elle  c^t  éteinte^, 
mrd'hui-par  la  remise  que  le  demandeur  à  faile'des'  docu- 
it^'o&rts,  et  paria  jdépharge  qùeiui  en  ont  donnée  Jessyn-  * 
4  Son^  ce  rapportla  çoi^r  de  Paua  violé  l'art,  la^^)  P^^'    ' 
îte  a  recréé  une  'obligîatiôn  éteinte  par  le  paiçmeht. 
es  syndics  ont  t^pbndu'que  If  ooùr  4e  Pati  avait  jug^  en 
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Uni  ei  par  iolerprétaUob,  ia.  commmfe  iQt^vtioA 
contractantes' au  moment  da  contrat;  qQe.a^n 
é^Mppaii  à  la  censure  de  la  cour  T^àlatri(x  ;  ^tùa^ 
eoSpl^  a'était  pas  définitif ,  qa'il  n>va^.^  offwféê 
pièce  ni  suivi  d'aucun  d49>at\  qulil  ne  po)tyait  avoir 
d'une  transaction,  et  qu'alôi^méme  qu'il  lés  aannit, 
transaction  était  sabovdoKiiée.  h  la  coaditraa.  Jk  la 
piècet  stipulées  dans  l'art,  i  a-,  .o<^e  cppaitum-  niiyaiit  p 
rempile  pai*  lé  sietur  Rancès  qiiant.  aitt  ao^^o»  h^iéét 
il  «ensuit  que  «^dernier  ne  pouvrail  riniTDqtier'^'Ct  ((«'^ 
cps  itasft  pa^ibie  de'dotpniag;e9^litérèt9^jniBba4es 
qu'il  de  remet  pas. , 

•  Du  %9kaoài  iSSx,  jiaiiâT.darla seetfo»  civile,  H. 
premier  .présideut,  M.  d*  'Vtrgè$  rappotteinr, 
X*tfeMl#  avo«âits  ^par  lequela  ' 

•  LA.  COCU,  -^  S«ir  les  QÔitcla8i<iti.<9é  II.  iFoyun  M  Cmita^^ 
eat-Qéi|éC4l«  •-«  Vaks  »rt..994r4«  >*>^s  «t'Mi5f  d«i.<J.  cm.  s  • 
«  Allauda  qne  TàcUs  do-4  mm^j^aSi  coas^toe  gne  ir^rltabV 
soit  qaoti'sVa  tienne  ^lu  expreSMops.  eoaplbyées  par  .ies  pari 
~qa'Qnfi€  pduètrede  leiinjbnt  et  de  Itun  iatentiotu;  qu'dio^  1> 
royale  a-t-fUe  reeooiM  tUe*mteo  qii».Les-fiya4i<'  ii^pqavataii| 
•  ^  ulr  sur  les  (mU  par  eux  rec^iM>as  daOi'  tajnmsacljo^,  .et^qoê  U 
se  plaindre  aurait  apparteû  a  aurfaUH  exctaaivcmient ,  si  sèsiiiUrêUafa 
«été  lésés  darTs  la  Irausactioa;  que  U^cour  foyalë  aVeùônâtrea  on" 
■aVaH  été  tetiâ  compto  dans  la.tra0isfc\ia^  air^siU^:  Ratidâsdéla' 
de  34,090  frédérics  d\)r  qvill.soutfaslt  aT(lir  seiuisçL  ^a.  verta  d 
illimité  acobrdé  au  uiarqois' de  la  Bqmaiia  pa^  le  ctirateardeta 
Giron;  —  Que  cette  transaction  est  inte'rvei»oe'^nr'"Uii  compte  rca& 
le^iear  ttaacè8^.eta})pi^tt^é*(>ar'tetnimdataire  de  la' laàisoB  GffOK 
dapsce  compte.  ^i«^ap[|nHiiré  il .«  é\é.  £iitt  ^fiilôi  ,^r  }e  sÎMicfi 
^     ladite  somme  de  do,ooo  frédérics  ^Qr,  CQiçiQe  aV^Vit  été  eof 
»  marqài'sdela  Romana(i)r      ]   .'*^"  .J         •    '     *'     '    ^. 
»  Que  la 4ran89Ction  n'expiime'  la  Ynentiôa  d*4fnèiine*ré6ène 
k^  syadfc^  m  'sq]r  rarUcic  rkatî(:a».owufqiiis4l«  U  Âaaiso««.fii4*< 
«utTK;  que  cep|i)ulànt  ui}e  parelUq  réserTe  s^ijrait  été  nécess^ifv 
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(1)  ]$aa$  iroaVQAs  daos  le  Bulletigitoffîci^.deiii  eour  dk   . 
déci^ioï)  analqgùc.Uu  tVaité  avait  élé  passé,  entre  vn  mafidata|re' 

'  mandant,  et,  sans  qUll  eut  é^é  qualifié  •transaction'*  en  Ire  les  p^ 
cpulenàit  adhété  déihiilïf  avec  diverses  e%8erTa.tioafb  ti9t  eovty^ 

.^  ttt.éçarUriit  cet  9ctç*  aT4it  idu^s  les  parties  à  pm^M^re  et  disCP^' 
Ires  du  eomple;  mais,  par  arrêt  du  7  iAil.-i.8i  Jl,  Ia.coijr«QpCP»**j 

.   celte  âéci»iou,  se  fondant  sur  ce  qiiè  le  mandataire  j^'ne  s'éta^l^j 
gé  de  co^iserver  e£  de. représenter  ViHal  des  d^pns<^et  aféai***' 
vrierfl;.qpe  le  traite,  étaat  ahscda  etdéfioitif».étAit:iuie  /rérit^' 
tioB....;  qua?oir  écarté  cette  traosaiîUpi^plDiir  pXo^jjf^  les-p^ 
de»  v^riflcations  presque  im^fosslblés^  aétjliC  ^atolr  outertenieot  ç< 

,  Yènii'aui;*art.  arf44  et  io5â  du  G.  clv.^     /"  ^ 


r  Jjss  e0ets  d'one  ijraiH^ckWa  ilIituUi»  rar  totrsilc»  ^a^tcs«t  wur 
;sle8  affaires;. — Qi|e  TartV  13  delà  traosaotion,  jpur  lequel  la  çont, 
le  s*est  uDÎqùetnént  fondée,  ne  coiitient  relativement  au  sieur  Rau- 
|a  nôe  ^iïte  tagùct.de  fournir  des  renseî^einents  qoi  déperd^l^t 
ij^  t^«8  Le*  papiers  qu'y  avait  appacteofteit  àjà  iiqaidtftioiii  qae  c^* 
lautlacour  royale  s^  lrau$for|[né/ceite  oJTi'ç  en  une  obligatiou  <pré- 
3è  remettre  un  titre  obîîgaloîre  déterminé,  quoique  TofFre  fût  limitée 
t«asei^etDen%«  et  aax  seuls  papiefs  qu'avait  en  sa  possession  le  sieur 
^:  qneu  ordcanant  la  reimse  de  ce  tifcre  déterminé,  doitiil  *n  avait  , 
^  fait  mention  daus Ulrarnsacliotif  la.coi^r  rojale a  créé  nue oblî- 
lo  totalement  difî^rente  de  T^iît'e  faite  pai:lç  sieur  Rancès,  et  violé 
irÇSctes-dn  code  civil  ci-dessns;  -^  Attendu  d'ailleurs  qu'eb  supposant 
ie.<|t']&A put  (aiiy  t^utter  de  lar^.  isde  la  transaction  et  de ioffré 
lequi  j'esl  contenue  la  charge  toeonnue  par.lacoai:  royale^  celttf 
n*auriiit  jpu  condamner  le  sieur  Kaiicès  qti*aax  dommages-intérêts  ' 
ftànrt  dju  préjudice  causé  par  riiiexéculion  de  cette  obligation;  qne, 
ee  rappiowii  elle  atuttit  dà  apprécier  ee.préjaj|ice  d'après- toutes  lés 
ipstaoces  delacausê,  ne|afom.ent  d*ap«rès  léisi.  de  tolvabilité  de$ 
iier s  du  marquis  de  laRoiïiana;  -r-Que  cepeàdant,  au  lieu  de  se  U- 
h  -cette  appréciation,  qui  aurait  été  de  nature  a  influer  sur  le  taux 
iomaftages-intéfèis,  lii  cour  royale  a  condasané  purement  et  simple- 
t.le  sie!!ar  Ean€^ir»à.. représenter  le  titre  obËgattaire  o»  Ji  P^^^  ^ 
100  Frédérics  d'ort  que<|  loéme .sous  ce  rapport,  la  cour  réyaJeiserfit- 
Te^venC^e  au<  art,  114^,  iiSoet  ii5i  du  G.   cit,;  — •  Oassb.  »   ' 
.  '  .  ^  G.  R. 


;       COCR  P'ÀPPÈL  DE  TOULOUSE. 
suite  des  dbpositlons^du  code  civU^  le  père  a-Uil  repris  la  facuUi 
*§lire  qû^il  s^ était  réservée  dans  un  acte  antérieur  à  la  loi  </«  ^7 
%afs  iTQS,  et  dont  cette  loi  l'Uxmt  dépouilU?  (Rés.  âfif.) 

,    .  ,  :  ,      ÀBJkDiE ,  C.  Abj^dic*  m 

ne  y  éécerainre:  Tf5j^  Guilimme  Jhadk  contracta  mariage 
iC' Marie  RoUicher,  L'acte  qui  r^le  léà'COBYeDtioTis  mviles  dei 
Étx  porte  œtte clâlise :  « Pa6te.ooafeaa  entre li^sdits^fntuys. 
riéa^  aVoe  le  oc^tsanfemeatcleleui^  parent»,  qti^s  fofitdona- 
1  die  la  mokié  de  tous  e€  de  chacun  de*  leurs  bieés' présenter  et 
fciiHry^et'Cè  en  Ihvear  de  Vwa  de  leurs  eufànts  Biâlie^.qiiiiem 
icpeédeiettr  présent  mariage;  et,'  en  défait  des  enTafits  mâles, 
ne  de^Qltèg^s'en  réservapt  toutefois  lauominatipB^eteu  Aé- 
^enonaiiiartiou,  le  premier  enfant  mâle,  haMe  à  suce^ei', 
A  ^eiiii  fi|Mr  nommé  ;  et,  en  déiant:d'enfant<,  niâle«,  fa  prê- 
tre fiUe  aura  le  même  droit ,  toutefois  en  gafi^anit  l'ordre 
priJBOgénîtofie.»  De  cette- union  iK>ntnés  cini)  enfawtsfbttis 
ndc^^viVfti^  zFasctUy  BertMt^y  Pierre,  Frtmpoi$  etMarih,  ^^ 
piii5.1e<o4e^civiL,Ouiliaumè  Ab^adie  et  Marie  Bpuchèifii^nt 
ira  tesiflimettls  le  ^  août  et  -le  2'iiofeiiibre  .i&M^.Ghaettii 
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cl*eoK  y  app«Ift  IHerr6,  leur  troiûème  fibf  à  recmoillir  Uàm 
tibki  coDtraotoelle  de  la  moitié  de  leurs  biensi  oq  toiftaaiMii 
le ^lûirtyà  titre  de  précipat,  Gonformemeat  aux  disfoshiÉ 

*  de  Part.  915*— «Le  a8  fév«  i8a6^  Pierre  Abadie  se  p(Mimit.a 

partage  de  la  succession  de  ses  père  et  mère-;  il  demafide  qd 

loi  soit  fiât  .délivrance  ^  de  ^la  moitié  4e6;  liiens  ,  en  al; 

ctttion  de  là  dotaaticm  dû  %•'  déc.  1767,  et  de^l'éleckioB  eoM 

nue  dans  les" testaments  des 3  août  etanovi  1830.— FmII 

*  •       •  *  •  i 

AbadÂe,  fils  ai^é^  soutient  xjiie  cette  aetion  est  noUe.  —  Ui 

^oùtî6%/ij}Vigtm€nidfJt  tribunal  civil  de  Samt-^iid»t| 

statue  en  cM  termes  :    * 

.'   <  Attendu  qu^il  est  convenu  par  toutes  parties  qae  la 

tion  portée  par  le  contrat  •  de  >mariflige  de  Gaillai[une 

et  Jeanne  Marie  Bouche,  du  i*'  déc.  1767,  est  irrévo 

sa  nature,  et  qu'elle  doit  sortir  à  effet.  La  idonatioà  a  nn 

acquis  à  dater  .du  jomc  du  contn^t.  L'effet  de  la  disj 

été  suspendu  par  l'effet  desxonditions  mséréea  d^sce 

en  sorte  qu'il  ne  s'agit  que  de  décider  quel  est  celai  des 

*  enfants,  Pascal  ou  Pierre,  qui  doit  recueillir  l'effet  de  la 
tion  Ae  contrat  porte  que  la  donatiMi.est  faitç  en  fay< 

.  de^eniants  mâles  qui  sera  procréé  du^t  mariage,  s'en 
vaut  toutefois  la  nomination ,  et ,  à  défai/t  de  BomiDatioSr 
plumier  enfant  mâle  habile  à  succéder  s^(a  .tenu  pour 
mé.  Si , les  donateurs  étaient  (léoédés  sam'fair.e  aocone 
tion,  ou  si  Félectidn  par  eux  faite  était  nulle,  la 
devraîH^épdemment  tburûer  au  profit  de  Pascal'  Abàdie\ 
mier  enfant  mâle,  puisque,  ddbs  cette  double  suppositi 
conditioV^ons  laquelle  il  avait  été  nomme  serais  .vérifia 
•  £b|  vear }  mais  ies  donalêurs  ne  softt  pins  déçédéssans  disj 

'  sous  ce  rapport,  'il 'û'a  aucun  droit.  Il  ve^te  à' vérifier' ^ 
éteoCions  sont  valables,  d'après  les  loi»  existant^^,  lo|^' 
ont  Àéiladtes;  si  les  lois  intermédiaires  ont  Hl^pouillé  les 
leurs  ^e  la  iaculté  .d'élire  par  eux  réservée.  La  k)rda7 
1795^  inVc^uée  par  Pascal  Abadie,  prohibe,  ponrTav 
dispcftsitionsx^  ligne  directe,  mais  elle  est  mjuette  va 
cution  des  dispo^ilions  antârieorés  :  eUen'eaproBonc^ 
laniillitéf  elles  doiyêiitiâtreéxéâu^^  comme  si  cetteloi 

,  taitpas.  Cela  est  si  vrai  que  Pascal  Abadie  en  denraûd»f< 
cutiouen  sa  faveur,  sout  préteKt^.qne  cette  lài  a  dépo^^ 
dc^ateurs  de  la  faculti$  d'élire  par  ëiÉx  résçrv^e.;  tsé^ 
dîsp0sstiw.n^  se  trouve  p%8  dans  la  loi,  et  on  Wpeotptf'' 
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i^entçddre^  parce  fàe  let  Vli8posi1!rbns1)i*oiiib(5es  ne  petlvent 
9' être  iétendueâ  d'un  cas  a.i^utre.  Les  art.  Qi5  et  ^4  de  fa^loi  ^ 
,ij  j&ïv^  an  z  ne  disposent  que  rélâtivèmeiitauxsucce^nons 
vertes  depuis  le  14  juil-.  1769)  et  relativement  à  la  facnltë  - 
lijre  conférée  par  un  époux  à  son  conjoint  survivafit'Ofi 
métiers  ^  mais,  il  nVst  poîi)t^p|i1é  delà  facûk^  d'élir.e, 
lèvvée  par  lés  donateurs  euSc  ^  mésDues,  ce  qui  né;  permet 
^.d'étendre  les 'dispositions  pi'ofaibltivès -à-un  cas  qui' n'a 
s^ëtépréwpar  dfette  loi;f  gtfen  supposant  que,  d'âpres  d'eà-  - 
ï\  d'égal&té  par&ite  qui  ^ett  de  base  à  cette  loi,  M  proliibî-.  ' 
n  .jile  disposer  pour*  l'avenir  p>put  être  'étendue  à  liE^facnlté    ■ 
iite,i:ésarvé& p^r  le» dpnatenrseux-mème^,  dette  loi  n^au- 
[i  p#  produire- qVnn  obstacle  momenttaé^  qui  a  été.anéai^ti 
ries  dispositions  du  code]civil,«qui  ont  rétabli  ta  ftcnlté  de 
ipiosér  en  ligne  directe,  et,. à  plus  forte  raison,  la  faculté'  de 
oîs«r  un;  des  éligibles  pour  t^ecufillir  le  bénjéfîce»  d'une  dispo-^' 
bu*  antéfîeiitféanx  loi^'fjKPobibitiVes  (Yoy.  les  motifs. de  Far- 
b êe  la couv de  ca$^ation).du'-i3  janv/.  182a, dâniï laqau^  du 
or  de  Sràssào,  Jàumal  du  pàifds,  \-^^  de  iSfto,  p.  76.).'  -7^   -. 
Q1M1  les  lob  pr6bibitiyes  ne  r^issaiit  q|ie  les«;Bpgc|e8s9l|i»qui  .  • 
it  ou^ei'te»  sotti  leur  empire;^  <elles  ne  peuvent  attetndre  nv   • 
*  dispositions' antérieures  à  ieuD  émission,, ni  les  di^po$îtioiÉ3Ls    / 
éterièuresà  leur,  abolition;  eUesi^Bt  sans  influence  sut;  le' 
esè  tout  cdmm^  pour  Ta  venir  •  Pascal  Abadie  n'a  pa^  eu  plus  ' 

ti^oit  dur^Q^^'^^i^^^^  de  ces  loi^4^'^^^^^°  avait  préci^em-* . 
bit  I  il  n'a  été  investi  de  rien^de  plus  que  s'il  éjt^îlf'décédé 
is  i'éippîirede  ces  lots,  antérienrement  jins  donateurs  et  ^bs  ; 
jrtéritéf  la  disposition  aurait  été  caduque  àr  son  ^gaiMi  |'ii  n'^u-     - 
rt  rien.tc^smia  à  ses  bériti^r»,  e*  la- doiia1;ion  se  aeraië  fi^ée  . 
r  la  tête  àSi  fik  cadet,  à  défaut  d'élection  aontraîre.-^5<'  Que 
(^ élections  faites  par  les.donateiùrs  el^j^av^u^  4^ Pierre, Abà- 
Kr8'identifient^ec.latdona^io]j^çont«actueUe,  puisque  \^ae- 
mplisseinent  d^  la  ôondition  produit  un  eâet  i^étro9cUf,  qui 
DOpnte  à  la  daté  4»  contrat;  Ifi  .dispQsition  doit  êtr.ç  ex^culée,  . 
mnae  û  elle  ^'était^réafoée  au  jnomeOt  ducgutreit  de,maFia-« 
^  .comme  si  elle  ayaiit  été^pure,  et  simple,  comme  i\  le  nom 
Lilonati^irç^a  brouyait^nsérjâ  dans  la  doliatioB.  G6  n'est  jpas 
|nœe  béi^tier  qu'il  se  présente,  mais  bien  comme  dùnataire.  ^ 
jy^racl«él,>  et  l'on  ne*  d^iti  pc^â  confb^jeta  s^écession  codr 
lyct^ëUey  qui  est  f  égie*  par  les  loisq^^HP^g.aù  moment  de  la  .  '. 
Ipoâtion  piiréet  simple  ou  coqditioKl^e,*aveâ  lai  soccesçlon 
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tth  iniiftâi,  qai  est  véfie  bar Jle6.1<HS,fiUâft4atc$  fu  «flM«^<le 
SQQ  oavcrtore^  Par  reflet  de  la  d^i^pofUion  coiiCr««t«eUQ,.ki 
eoiaiits  uon  ddyi^U^ires.  ont  été  réduits  à  1%  qxMUé  dlBf  bifii 
non.  don  Dés;  iU  ii*out  fias  le  droit  da  rétracter,  la  di^poàtioi 
contfactaeile-;  Bertraud,  Fras$pi&  jet  l^rie  Abadie  kcdiu^b* 
«eut  cait«  vérité,  pui$qu*Us  s'ea  ^i^met^nt  4'ia  sagesse  ànM- 
buoal.  Pa»oal  Abadie  est  Us«ul  gai^vo^drait'sabs^dîaiceati 
fake  réduire  cette  dispeattioa,  eC  ea  conserva  ia  qiaiûé,  tf 

/prétexte  qu'à  i'époque  tlci»  éiectÎQas^  ks,4ooaitea)ii  pe  pè* 
liaient -disposer  que  du  quart  4l  h^rs  biéay,  et  qu'ibji|()nlf» 

;'  pu^  dijb-il,  fe  dépottîlKàr  de  l'autre  ifttart.  Ce]^  paétfatioÉJiH 
pas som^oable.  («e droildu doiiataire^dil AL. Chabe^ibMK 
QKKiX^iW.  trdtuiUirtSf  p. .  1 089,  ..ett  infaviaUcT;  90  ne  prfiait 

^inprcakcf  m le^.diviKrj  il n'a^t  pas plospenois de l'i^tflra^ A 
le  dîmiâiier,  que  de  l'âsmiuUr.eCxdjH  l'éteudve.  DéfiaîtiiW 
acqi»is  au  moiDiiiit  même  éa^'  donatiom^  puisqa'ii^^  ine^ 
cablç,>i]UoiqNi*U.9è  s'ouvre  qa'ap  4^eès  d«  de^iHiUar}  iltf 
.tQujoor^  jrester  tel  qu'fl  a  été  établi v  tel  ^'il  a  âé  ao^^ 
t)n  a  vtt^«aiisurplùst  qa^Tasçal  Abadie,  n'avait  àaai>M 

',  acquiif  jaéfi|e  «ans  1^^  lois  wt^okédifl^es  &  done  ilin'a  pi^ 
dépoail  lé  de  ce  qui  ^e  lui  appaviient  pas  ;  il  ji'avâk  ffl^M» 
pji^miicei  q«u  ^r  «M^t  éraubuies  par  !'«&!  des.  âMtiôu^'de  m 
irèra«  Ces  éloAtîoa»  doiv^  liooc  êtr^  maintenue  aa  pi«ft^ 
Pîeare  Abttdiej*  •     :     -      , 

,  « .  «  Par  ces  moti&t'  1^  tribapalf  «ana  avoir  égard  à  la  devô'^ 
e»  mMké'à»  ékdions  cbnienaes  atft  tTstameiitii  des  SasHtii 

,9.j|iav.   i8ao,  et  W4l«iiM«lMlv'opiMMff*  dans  ri 
Pi^^n^  Abadie^q^ebi. dMation és^fiiesiofi' aiu eoatrat 4k >^ 
riagft  «tu  i^'déc.  iT^^soritra  a  efieiaUpf^tdeJ^erreib* 

^4ie^-**  »  — ?  App^    '      .  .,       .  .  ^ 

0a-  ai  jhM  1852 ^.♦Aaaâ'^de  la.wur  de  Toiifouse ,  ctewi^ 
chadbre ,  H.  le  cmiéliler  Ciminite^-  éTae^m^ÀprésidentY  Vt. 
férûi  i  Eugène  Dêceanps  èr  IMquié  a voçata  ^7>ar  l^qael: 

•  •  •  LA  CO'Èr;  —  Sar  ^ês  côncîWoa»  de  ».  Vpynigi',  zi^-t^ 
^^  AdàpUBt  kfflMitifs  dorptieanian  jugèsf  OâMiârai  rexéofelioB  Âiff 

Kous-crajODu,  dan$  çuie  ques^oç  aussMippor^i^ 
'rapporter  ^lie, çoii&ttUat).on  délibérée ]pôr..^]ii* 


faveur  de  Pierre  ^Maj^^^ 


X»" 


«  I^|uriscûi>4uUe^Bsigné)  .r4poq<^^^  à  h  f^^ff*^ 


p^^  pttt  le  Utetkr  ^Jerte  Abadié ,'  et  qiti  consiste  à  s&votr  et 
l'^lecfîbn-eaid  dispo^ilkm' faite  à  son^j*o(if  e^  Valable ,  et  w 
Hieàl  y  soA  ffère  ^  est  'e%clu  par  lai ,  est  d'avis  des.  rësolotions 

,t*  Il  {Utt  distinguer  la  donation  on  l'hutîtdtion'  soit  con- 
tsatt^Eiei^  swt  testatHrentâire,  qui  fi'appelle  un  îndiyithx  qâ^aa- 
tant  qa^ttit; tiers  déST{;Aé  {Air  le  donateur  on  par  Tinstittiant  n^h 
ttraît  pai  ttn  autre ,  du  eas'  où  le  donateur  s'est  ^léser^é  le 
Mit  ée  efaôisîp  phis  tard  son  donataire ,  et  s'est  bçrneà  en  dé- 
Ngner  un  d^ors  et  déjà,  maïs  seulement  poiïP  lé  cas  oà  il 
émétratt  ftààs  avoir  usé  de  ja  fecuM  d'élire.  —•  H  faut  encore 
iiiteligueé* ,  danf  eé  dernier  cas*,  le  dcrhateor  décédé  sous  l*tfli- 
pinf'des  lob  proàîbkîVes  die  la  faculté  d'éHre,  du  donateur  dé* 
bIiK «oiM  Taniptre  dti  code  ci  ni;  Ces  distinctions  sont  impor- 
kpoites  afin  de  classer  la  jtfrispmdence ,  et  de  ne^pas' confondre 
De  qùî-ti  ët)é  ÎBge  ffimr  wï  Cas  avete  ce  qiâ  a  été  ou  n'a  pas  été 
|lf(|é  pour  Watttte  eas: 

'iÈ9é  Lofvqne.  ia  ia<ftttté  4*éKre  un  donataire  ou  un  héritier 
inilt^qùftcekû  itoiÉiiiéebnditioHiieilenieiit  avait  été  coufe'-^ 
tjéek  lui  tiers ,  et  (ovsque  fauteur  dé  la  disposition  était  décédé 
Wmt  la  préAmlgatîon  de^tofs  de9'7'itiars  1793  et  17  nivàie 
lH  2,  niât  doute  que-  le  tiers  qui  p'avai^  pas  déjà ,  et  par  acte 
siftlieiitk^é  ,   etereé  la  iacnité  d'éKre,  n'en  fôtdépouiU^.  — 
U.rétâit^pcir  la -loi  da  7  mars  1795 ,  sM  avait  à  cEoisir  parxnl 
M»  propres  enfants,  parce  qu'il  eût  été  trop  bizarre  que  ,  tie 
pMA^ant pas Iviire  mn  dioix  pour  lui,  ii^ût  pu  le  faire  pour 
M  aatre*-^lL  lefut ,'  dans  tons  tes^cas,  et  pi 04  expressément^ 
^rjai  ioi  àa  '^f  oivdse  an  2 ,  aài  en  a^ait  une  dis[fosition  ex- 
^mse  dans  sèn  art.  29.  Que  devenait  alorslechoiis  fait  coit- 
j|lH>naeltement,  et  quels  étaient  lès  droit»  de  celui  qui  avait 
H&noaiiiiéiiient appelé- poiiV  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'^c- 
dhMis>Iie9aTtA5'et  24  de  la  loi  du'  17  nivôse  avaient  anéanti 
tesdroks.erap^é  tonsr  les  sacceésibles  à'profiter  ég élément  de 
^tlnoiion  de  la  faculté  d'Jlire. —  Mais  c'était  là  une  des  dis- 
paskiOii^  rétroactives  de  la  loi  du  17  nivésè,  qui  furent  abro^ 
Ifi^  par' les  lois  de'fructtdoi^  an  5  et  de  vendémiaire  an  i(.  — 
1^  eiMBt ,  par  suite  d'actes  irrévocables  de  leur  nature,  bu  dcr 
Ifeâns  •  tel&  par  la^  mort  du  testateur ,  la  loi  de  H  famille  était 
i*un  aeîil  recneilterait  une  certainq  «uiotité  de  biens;  et  celui 
'on  Âvaît  cq>pelé  â  recueillir  àyià^é^  dès  rort^ne,'  il*ré«<- 
Toiite/jr/A  i852.  -    Feuille  55:. 
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vocabl«mciii  teist  ^e  <»  droit  (i^ar  le  «a&;rà41  *'y  •  annit  ^ 
d'âectioti.  —  Or  la  loi  avait  biea  pa  ftii*e  ce  que  la  mlloitlé 
de  rhomme  pouvait  faire  anssi ,  dispenser  \e  tiers  d^userdâlft 
fkcultë  d*éUre ,  comme  il  aurait  pu  s*eii  dts{jenser  liit*méoie. 
-^  Mais  elle  n'avait  pas4)a ,  sans  rëtroagir,  effacer  une  dispo- 
silîou.îrr^ocableiiieut'ecritfe,  pour  le  ca»4>ù  il  n'y  aurait  pas 
d'élection  ,  et  neutraliser  eutièrenent  les>  dTets  4e  eetle  diip9» 
sition^ — €'estcequ^ont  jugQ  les  arrêts;  GraUà»  et.  ôrtRuii;  ils 
sont  assez  connus  pour  qu'il  soit  inutile  d'ÎBsister  sur  k  seule 
application  ifont  ils  sont  scnceptiUes*  >  ^ 

5*  L9  cireonstaiice  que  le  tiers  clmrgé  d'ëiire  auvaii  swf& 
on  à  la  promulgation  du  code  civil  n'a  du  apporter  aveoa 
changement  aux  principes  que^ious^venonsde  poser  y  si  biek 
qu'alors  même  que  ce  tiers  aurait  fait  une  élecUon  'soos  Ten- 
pire  du  code  civilyjnous  pensons,  qu^el le  n^ararit  dû  prodost 
aucun  effe  1 1  —  Mais  pourquoi  ?  -^  C'est  '  qu'en  premier  lies , 
à  l'instant  où  le  tiers  chargé  d'élire  fut  dëpouilië  de  ce  droit 
parla  loi  du  7  mars,  on  plus  forme  Usinent  par.ceUe  dà'  17 
nivôse,  celui  qui  était  éki  conditionneUement .  vit  se  vértiier 
Ja  Condition  de  laquelle  son  droit  dépendait'^  qu'il  ir'y  eût  pfoi 
pour  lui  upe  simple  expectative,  mais  qa'tl  fût 4éfioitî.ven|eBt 
saisi  d'un  -droit  qui ,  de  con^ttionnel  qu'il  était ,  devefiait  pff 
et  simple,  et  que  Fé vénement  i^stériéur  qui  Ten  «icijraitd^ 
pouillé  aurait  en,  dès  lors;  un  effet  rétroactif*— ^G'est.'qt'a 
second  lien,  l'art.  2^ de  la  loi  du  17  çivô^e  ayant  Tormeik* 
ment  aboli  lés  facutfés  d'élire  licicordéé^  à  dés  tiers,  st  i»eax'-cî 
ja'en  avaieiit  pfis  «ise  antérieurement  ^  il  aurait  f^^  ^^^^i  f^'"' 
qû*iuicélecti,oii.  faite  sous  l'iepaipine  du  cl>d^  tôt  vaHiiik.,  <e 
code  eût  rétabli  Ij^  droit  d'élire.  Oç,'  e'e^ce  qu'il  oe  fit  {M»Mt 
-"-M.  Grenier,  dltns'son  Traité  da  4&Mfi<msHdes  UstamtPth 
ftpTièâ  avoir  parlé  des  élections  qiff  n'étaient  qne>t«  auite  d'ta 
&lé^ômm>s,  ajoute,  tome  1,,  page  1/5,  z«*^<lh;  :-«Uy  avtit 
cepçndafit  des  dispositions:  .siibordomiées  è  nue  {acuité  d'air 
sans  qu'elles  continsseat:  de  sîkb$titiutlan...Cela.armviiit  Une* 
qu'uiie  disposition  était  faite  k  celai  qui  .serait  élu  par  «n-tîei9f 
ou  itidéfiniment,  00  parmi  plu^evrs  qui  seraient  iitdtqii^^ 
Mais  depuis  la  promulgation  du*  code.Napol^on  ,  on  tfé.  peiit 
eu  la  faculté  de  faire  une  pareille  dispbditiimy^et  «lie 
nutle*  So]^  iaadmission  doit  s'induire/du  #ik^necHie,  ta  loi 
velle  stir  ce  mode  de^dflposer.  («alibéfalita^ dçiît  étre.àppfiqnée  ' 
à  un  individu  certain  par  l'effet  d'nne  vol|bûte  précis  dv  tetta- 
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te^r.  »-^  M.  UetUn,  daas.  un  réquisitoire  qu'il  prononiçsi  à  la 
«ûar  de  cassa tionv^le  il  mai  i8i  i,  adopta  la  méade  doctrine , 
Tappuyant  non  seulemei^t  de  Tautorité  de  M-  Gfimer,  mai* 
encore  dé  celle  de  M.  Jaubert ,  et  dc^  celle  des  arrêts  'QraUb»  et 
Grimai.  (VoJ-.  lé  Bip.  de  jurispradence ,  v»  Légatmr*  >  §  ?.) 

4**  SI  de  l'examen  de  la  faculté  d'élire  confétée  à  un  tiers 
noiis  passons^^  à  i'enamen  de  H  fineulté  d'iiije  que  Paateur  d'une    < 
donation  entre  vifs  ou  d'une  iustitulioii  contractçeHe  «yait 
réservée  pour  lui-même^  i|ous  aurons- d'abord  à'nous  oocupér 
da  cas  où  ce  donateur  ou  cet  instituant  sont  morts  sous  Teni* 
pirC' des  lois  prohibitwes.-r- Or  y  raisonnant  touj6ur»'daos  la 
supposition  qu'il  s'agit  de  dispositions  faites  par  «un  père  dans 
l'intérêt  de  sa  fanaiUe,  nous  disons  que  ce  donateur^  cet  instir 
^uan(,  sont  mor-ts  sons  L'empire' de  la  loi  du  7  mars  ijQ^  i 
.qu'ils  avaient  été  dépouillés  par  cette  loi  du  dix>it  d'élire  qu'ils 
s'étaie^it  réservé , -et  mourarént  donc  frappés  de  la  prohibition 
qui  en  résultait.  Elle  était  inévitable.,  puisque  la  loi  du  7  mars 
1793  les  dépouillait  absoluaiept  de  ia  faculté 'de  disposer;  elle 
^'avait  point  d'effet,  rétroactif  quaut  ktlm^  puisque  le  droit 
4'^lirene  pouvait  être  qu'un  accessoire,  un  attribut  du  droit 
do^isposer.  La  loi  qui ,  sans  effet  rétroactif,  pouvait  défendre 
aux  citoyens  de  disposer  gratuitement  de  leurs  biens  à  l'ave- 
nir ^  pour  i'épjcfque  oùâls  àe  sesaient  plus  ^ 'pouvaifT  aussi  les 
firiv.er  de  faire,  par  suite  d'une  disposition  préexistante.,  une 
élection  future. -r  II  n'y^  «^.urait*  e»  cÉet  rétroactif  qu'autant 
que  la  loi  jurait  anéanti,  des  élections  déjà  et  authentique  ment 
foites-  —  Il  y  aurait  eu  au^i  effet  rétroactif  si ,  en  ne  permet'- 
^'nt  plus  l'exercice  d'une  &<yUté  d'élire  préc^çumént  ré'^ 
servie,  la  loi:  ayarij^an^auti  ta  .disposition  irjré  vocable,  dont  le 
.droit  d'élire  n'était  qUe  l'^çcessoir^t  P^r  là  on  aurait  bri^  Je  ' 
pacte  de  famille,  qui  voulait  qu'une  quotité  déteripinécde^ 
jbiqiis  du  p^re  fût  recueillie  par  uu  w  certains  des  ejifàjdîs^'è 
l'exclusion  des  autres. —  Et  voilà  pQu^uoi' les  arrêts  Cttivmê 
fSt  £ira$sac  (JoUrn;  du  Palais ,,  t*  3  de  i6i3,  page  4^40  r  Sl^ 
sont  «également  nsséz  oounus.et-^tfe  troûi^nt  dans  tous  tes  re-» 
co^^jIj»  f  ingèrent  qviel'insiitution  d'héritier  faite  par  lesépaux 
^^  profit' de  l'aîué  de  leurs  enfants  ,  mais  subordonnée  à  la 
iacalté  d'élire  «  devait  av^ir.tout  son  effetf  si  riosUtuant  était 
.^écéflé  s^ps^a.VQir  fait  de.chpix^-  -^  Mais  n'oub%>hSrpas  •qae^ela  . 
S^'d  été.aiusiîugé'quepafoe  que  l'auteur  de  Pinstitutibo,  étaqt 
mo|:tsûus4'emkpira4es  lois  prokûbitives ,  nWait  pas  pu  utiliser 
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deu  anéu  Claverîe  «t  Branac  ne  s'ap^liqiiebt  <|tt*à  cdte 
•eole  by|N>th^se. 

5>  £a  doit-il  être  de  méo&e  pour  le  cas  où  le  »père,  dtni- 
leur  d'une  partie  de  ses  biens  à  Vun  de  sei.eniaots,  s'était  lé 
«eryë  la  Faeutt^  de  le  ehoîsir  ^  avec  désignation  de  celui  quim 
conilleDait  Icft  biens  donnés  ^  à  vMaut  d'cieoticNi ,  et  c(à  k  peu 
esl  mort  depuis  la  prQnmlgatîon  du  code  ciîril ,  après  mé 
fait  sons  son  eospirerélectionde  l'enfiiut  appelé  par  itiiàpif' 
fiter  de  Ja  donation? 

C'est  14,  il  £iiut  le  reconnaître^  la  seule  question  qui  inlAlf^ 
le  consultant.  En  effet ,  et  en  d*antres  termes,  elle  se  réSAh 
celLe«iÛT  Par  suite  des  dispositions  du  code  civil,  le^pèrea-t- 
il  repris  la  faculté  d*élire  qu'il  stipula  pour- lui  dans  uti  aft 
antâriepr  au  7  mars  t^çS,  et  dont  la  loi  de  ce  jour  l'avait  ilé* 
pouillé?  T^  Evidemment  ancan  des  arrêts  cités  nVrésoIueetti 
question,  n*a  statué  sur  l'espèce  qui  Ta  fait- naître.  Bien  plai» 
nous  n'avons  sa  découvrir  ni  auteur  qui  l'ait  traitée ,  bî  anél 
qoii'ait  formellement  jugée.  —  11  faut  donc* cherdker  <!i^ 
les  priodpes  de  la  maMère,  dans  la  corâbinai^n  desJùis^ 
se  sont  auccédéf  la  raison  de  résoudre  ta  qaestion.  Or  elleX 
peut  présenter  desdiffi'caltést|ue  parce  que  dans  l'int^rvalleè 
U  donation  ou  institution  contractuelle  at^  décès  da  dço^ 
leur  OU'  de  l'instituant  survint  une  loi  qui  ne  lai  permetiait 
pas  de  faire  ce  qu'il  s'était  néservé  de  faire.  -^^Mais  poqffio> 
ne  le  permettait*elle  pas  ?  ^rce  tfu'èlle  ne  permettait  eaM* 
eune  manière  aa  père  de  Camille  de  dispeser  gtatuiteoeit 
Mais  si-  cette  loi  fut  rapportée,,  jti. te  père  reprit  la  îae^ité.ài 
disposer,  par  la  même  raisotf.  ne  dut-il  pas  reprendre  ht^ 
culte  d'élire  ?  Et  n'est-ce  pas  le  cas  *de  la  maxime  Èledk  tm^ 
pn^iùmniéetnt  » — Il  n'en  étail  pas  ici  comme  du  cas  e«  Isfr* 
Otthé  d'élire  ^tboonférée  à  un  tiers.  Car;  d'un  eôté,^  la  loi  trto* 
sitoire  avait  une  disposition  formeHement  aboîitive- de  cctt 
sorte  de  £içutté  d'élîre  f  et  de.i'^ntre,  le  ébde  civil  a  nniB^ 
tenu  4*une  manière  àblolue  <fette  abol^iôn.  <>-«  AucoDtnûi^t 
sons  la  législation  transitoire,  la  prohibition  de  faire,  le  ebAi 
qu'ii,$'était  réservé  de  faii^,  ïie  résahait  qu'implioitciâéiit|Kiif 
le- donateur  de-la  loi  du  7  mars  l'/^}  et,  le^jH'incipeqaiaoto- 
risait  cette  déduction  ayant  été  abrogé  par  le  code  eivil)  i^ 
code  civil  ajant  rétabli  la  facuM  de  disposer,  à 
ment  rétablîla'&cttlté  d'élire  soi-même  cMui  qui  doit 
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Ut  nue  nbiràTItë  d^à  ftiite.  —  On^  pent  dire  qu'ici,  et  à  cet 
^gttrd,  la  toi  da'7  inars  1 79V  né-  fit  que  susp/cndre  Texercice- 
Uu  droit  réservé^  ou  plutôt  elle  n'atteignit  qyut  ceirx  qui  mott« 
rarent  sons  son  empire.'  —  'On  peiit  raisonner  ici  <K)knnie 
roii  misonifè  ponr  le  cas  d'cmé  disposition  testamentaire  fait» 
•vaut  les  îob  prohibitives  et  par  un  inciividu  mort  sotis  Tem- 
l^ire  da  code.  ^I9û  peut  ëg)d<fmefit  raisonner  ici  «ôrameoiv 
raisonna  lors  des  arrêts  Beltoc  (  Joumai^'du  Palais,  t.  i*'  de 
Ii8i6^  fr.  4gi  )  et  SûnsfuUow,  pour  décider  que  flhstitntioa 
d*bérît1br  #iite  dans. oii  contrat  de- moriage  antérieur  aux  lois 
pl^èt|biti.ves^  et  pour  le  rai  où  l'institHant  décéderait7it<é;5<af  ,; 
a'aVait  pas  d'effet  a^  cas  de  décèsf  sous  le  code  çi^l.  -^  Et  re-^ 
marquons  que ,  dans  la  discussion  du  pourvoi  pDur  !*aflaire 
9elloc,  il  fut  dit,  sails  contestation,  «q.ue  la  loi  du  7  mars  1 795* 
n*B  pointenlévé  à; la  mère  te  droit  qu'elle  sf était  réservdl'La 
dame  Belioc  n'est  pas  mprle  sotis  l'eibpîre  de  cette  loi,  mais 
aottft  Ifi  code  ^  elfe  aVait  done  recouvré  avant  sa  mort  le  d9o\% 
4e  dispôsejp,  simplement  suspendn  par  la  loi  du  7  mars  ». 

Il  est  vrai  qtie,' dans  ces  espèces,  s'il  fut  jugé  que  Tiustitûant 
qui  s'ëtait  v^i  momentanément  privé;  par  la  loi  du  7  mars,  du 
droit  de  tester  qu'il  s'était  réservé,  avait  repris  ce  droit  par  le 
codé  civil,  il  fut  jugé  aussi  qu'il  ne  lavait  repris  que  pour 
(exercer  à  concurrence  dé  la  quotité  disponible  suivant  ca 
Code;  —  On  pottrràit  eu  conclure  .que  le  consultant  ne  poûr*- 
ra  utiliser  les  dispositions  testamentaires  de  ses  père  et  mère 
qu'à  concurréiice  du  quart  dé  ses  biens,  ce  qui  conduirait  à: 
etaminer  ce  que  deviendrait  l'autre  quart  formant  le  con^plé- 
ment  de  la  moitié  des  biens  donnés contractueliement  en  1757. 
— ^Mais  si,  dans  les  arrêts 'Belioc  et  Sanchalou  ^  on  modifia 
ainsi  Je  droit' restitué  aux  instituants,  c'est  qu'il  futt:onsidéré 
que  les  dispositions  primitives  n'avaient  rien  d'irrévocable. 

Dans  l'espèce  actuelle,  au  cbirtrairc,  où  il  faut  distinguer  la 
disposition  en  soi  >  du  cbpixde  celui  qui  la  devait  recueillir, 
il' est  certain  que,  si  le  droit  de  l'élu  condilionnellement  n'était 
que  couclitionnellement  irrévocable,  la  disposition  en  soi  l'é- 
tait d'une  manière  absolue.  — Nous  youlons  dire  que,*  dès 
1767,  il  fut  acquis,  il  fut  stipulé  irrévocablement  qu'uu  seul 
cW  enfants  aurait  la  moitié  de  tous  les  biens  des  père  et 
mère.  Le  respect  pour  celte  loi  domestique,  qui  dicta  les  ar- 
rêts Graîlbe^'Crlmal  et  de  Fajac,  ne  permet  donc  pas  d'ad- 
Ipettre  qu'ici  les  père  et  mère  n'auraient  repris  le  droit  d'élire 
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q[u*à  coiicarrence  du  qaart.  Que  devient  Tdatre  quart?  teraii- 
il  attribué  aux  jré^ervatairesPils  en  sont  exclus  irrëvocable« 
nient  dès  1 757.  Serait-il  attHkaë  à  Pftscah ,  comme  élu  con- 
ditionnellçmeulP'Mais  la  condition  ne  »*est  pas  vérifiée,  puisque 
le  p^re  et  la  mère  ont  disposé  de  manière  à  prouver,  à  témm- 
gner  comme  ils*  en  avaient  le  droit,  qu'ils  ne  yoalaient  point 
que  Pascal  recueillit  la  fi|>éralité,  à  laquellefear  silence  seul 
devait  lui  donner  des  droits  définitifs.  —  D'aiHetirs,  il  en  ré* 
sulteraitque  la  moitié  donnée  contraetuellement  et  intégrale- 
ment à  un  seuft  serait  brisée  en  deux  portions  et  di-fiséS  entre 
deux  enfants,  ce  qui  n'est  pds  du  tont  la  loi  de  la  famille.  — 
Il  en  résulterait  que  cette  loi  serait'  moins  respeétée  par  la  K- 
g'tslation  qui  a  formellement  piroscrit  tout  effet ,  rétroactif  que 
par  celle  qui  osa  la  consacrer.  Car,  par  Tefiet  de  la  loi  du  7 
mars,  un  seul  aur^ût  recueilli^ ^tandis,  que  le  code  admettait 
MU  concours  évidemment 'contraire  à  la  di^position'primitive- 
^t  irrévocable.  Et  comme  cependant  il  u*est  pas  permis  (le 
contester  que,  par  lé  code,  les  père  ef  mère  dn  consultant  re- 
prirent la  faculté,  de  disposer,^  et  par  suite  d'élire,  il  faut  tenir 
pour  certain  qu'ils  reprirent  le  droit  d'élire  à  concurrence  de 
toute  la  portion  de  biens  irrévocablement  assurée,  dès  1757»  s 
l'enfant  qu  ils  éliraient. -^  Cette  élection  est  TacccMn plisserait 
d'une  condition  écrite  pour  toujours  en  1767^  et  de  même  qae, 
si  la  condition  s'était  accomplie  au  profit  de  Pascal,  il  eût  été 
considéré  comme  investi  de  son  droit  dès  1757,  d'aprè$Ie 
principe  :  In conventioiubus  condiiio  impleta  retroagit,  àe  même, 
kl  condition  se  vérifiant  au  profit  de  Pierre,  son  droit  date  de 
1757^ sans  qu'on  puisse  dire,  dès  lors,  qu'il  soit  réductible > 
quandil  était  irrévocablement  fixé. 


CODR  D'APPEL  DE  COLMAR. 
I^e  tirage  au  sort  des.  lots  est"  il  indispensable  pour  qufi  le  partage 

qui  intéresse  des  mineurs  soit  définitif? 
lj''9ndssion  de  cette  formalité  ne  le  rend^raitrelle  que  provisionnel ^ 

,  lors  même  que  l^êgaJiiU  des  lots  constatée  par  une  encpertise  régor 
.  Hère  serait  en  outre  reconnue  par  les. parties  majeures  ayant  même 

intérêt  que  les,  mineiirs,  et  que  portion  des  .immeubles  d  partager 

se  trouverait  en  la  possession. des  tiers  acquéreurs  ?  (ft.és.  aff.*)  Ç.. 

civ.,  art.  854  ^*-  8403  C  proc.  civ.,^pt.  975  et  384» 
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Du  Ja  sttccessiait  de  MaAe-Ann/t  Wiihelm^  'décédée  ép&u^è  àa, 
4teur. Parit|4tnfi0r>  dépendait  une  prairie  <jbot  les  béritiers  de 
son. m»n  avaient  pris  possessiqn  et  mêiDe  yenda  WRf  pavtiiç  ; 
«omnie  étant  aa  aciifaêt  de  eommiinaaté*  revénaAt  à  leur  au- 
teur,, ce  qui  donna  Ueti^ii  uiie  aetimi  de  la  part  de  la' «veuve 
Wilhelm,  comoiç  tutrice  de  &êâ  deux  enfants  intueur»^  <\\n 
avaleAit,  des  droits  à  la  succession  de  la  défunte,  leur^  grand'* 
taiite.  te  tribuiyl  civil  de  GolmÀr  çccn^illit  la  demande,  et  or- 
donna 4in^  expertise  pdlir  vérifier  si  rimmeuble^  était  ou  non 
partageable.  Les  experts-  Us  recopnurent  susceptible  de  division 
et  eu  Enrôlèrent  trois,  lotsi  .        «       .    * 

Lors  de  rhoraplogation  du  rapjiort  d'expert**,  l'es  héritiers 
Pàrmentier,  pour  ptéve^lr  les  actions  récûrsoires  pouvant  rc* 
sulter  de  leurs  aliénations,  s'opposèren^au  tirage  «u  sort  des 
lots,  et  demandèrent  que  les  deaxpreaiiers  lots  qui  compre*^ 
naient  les  parties  vendues  leur  fussent  attribués. 

Du  2  février  i83p  ,  jugement  en  ce  sen^  ai;nsi  motivé  i    .    . 

«  Attend»  qu'il  est  établi  en  cause  que  les  défendeurs,  anté- 
rrenrement  à  l'action  .en  partage  intentée  corttre  eux ^  ont  aliiu-n 
né  différentes  parties  du  pré  à  partager^  lesquelles  portions 
aliénées  «e  troti vent  faire  partie  àes  lots  n^*  i  t&t  2;  que  cèr-« 
^ines  portions  de  terraiu  aliénées  ont  été  sarbâ.ties  par^ 
les  acquéreurs;  qu'enfin  plusieurs  desparcellt^s  vendu^  ont 
déj^  passé  entre  les  mains  ctè  plusieurs,' acquéreurs  successifs: 
doù  l'ésuHeraient.des  demandes  en  éviction,  et  des  actions  en 
garantie  et  en  arrière-garantie,  ruineuses  pour  les  défendeurs 
dans  le  cas  où  le  lot  n*>  a  ou  5  viendrait  à'  totnbep  à  partage 
a »x 'demandeurs,  par  éuite  d'un  tirage  au  sort  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  l'égplité  par-^ 
faite  des  trois  lots  formés  par  les  experts,,  et  déclarant  qu'ils 
seraient  prêts  à  accepter  pour  leur  part  et  portion  le  n»  1 ,  s'il 
y  avait  pàr^i  eux  des  mineurs  pour  lesquels  ils  n«  peuvent 
valablement  consentir  ;         ^      ' 

»  Attendu ,  9  cet  égard ,  que  ^observation  de  la  disposition 
(W  l'art.  975  dû  C.  de  proc.  civ.  n'est  jjpint  prescrite  à  peine 
de  nullité f  qu'il  est  établi  en  jurisprudence  qu'il  peut,  y  être 
dérogérpour  des  causes  graves  et  légitimes,-  pourvu  queues  in- 
téressés au  partç^  soientsuffisainment  garantis-^  qu'au  càs.par- 
bcttlier,  les  intérêts  des  .mineurs  mé,  apurés-  «on  sealenint 


parréqpUlAi^ari^lCftMnMUiUsfMlr  lf«x.piHitfdie»ti»èlolsw- 
potét  pur  Jes.  experU,  omiîs  êiMHMce.pAr  leconêentcttent.fK 
donpttttt  à  J«  non-olMervatiDii  chi'tinigie  an  sort  U»  amjctftf  <|«i 
ûgiiàvEÂ  fmwtm  les  dei9é|idle«fSf  6t-<|«i  oMtnrâme  iniécét-qse 
lés  A^uHsurs  av^  lesquels  îIrcDnoaiire&t  pour  4e  mèiae  tien 
d^ns-ie  partage^  i|ne,  des  lori,  c'est  Jêi^s de  l#ivedràitàoç 
ch«fdeGoiiclasfo|i«desdëfendeara.  »^  ^        ' 

A^pel*.  .*  '  . 

Ety  le  5  a«âl  ftSSa,  ▲aaâT^de  la  cour  rpjw^e^  Cohiitr,|n^ 

mtère  chambre,  M^  HiUgtdêjCfmDers'prtmwr  présidait,  MV. 

Pâiiiâ^  Bfiksr  BëiiUi  e^  Yvt$  a^oeata,  par  lequel  : 

«  {iâ  COUR  •  ^^  Sur  les  coflcl«noD»d4Hkt^4<»  Kamix^  aivoctt-féiifiih 
—  ConûdérAiit  qse ,  d^os  llofeiitMre  dn  i<»  n^«b^  «a  5^  BRcoIm  Bv* 
incnlier,  aolear  des  intimés,  j^st  permU  de  oooajprendre  ta  pnirie  a 
lit%e  ço^me  Appartenant  ^  Ti  commanaal^,  tàndi%  qull  tenait  natw 
dt»  pfopre  il  i^ine-M^#  WHlwei,  u^secottd^  fcaiine;  qtfî!  ne  lût 
CD  o«tre  douné  qpe  la  conlensnce  d*att  ti«i:«.de  £aaehée«  tajidU  q««Hi 
jeat  de  soixante  ares; — Que  c'est  It  i*aîde  de  c<s  déûjpia  lions  meosQMèm 
qa  Va  a  cm  pooTeSr  aKéner  plusieurs  portions  de  cette  prairie,  qni,  dV 
bord  ffoHée  i  6oo  fr.  par  les  premiers  experts^  Ta  ^  bla^  rard  i  9,100  fr. 
par  les  seconda»  naens  îastroils;  —  Qoc,  si  des  bfluiineota  ont  éH  ia' 
atraits,  si  des  reventes  succé&siYes  ^nt  été  faites  ,■  le%  ialimés.  ne  peifN^ 
inopater  qu'à  enx  'et  k  leur  auteur  les  demandes  en  éviction,  gattdts 
et  ftrrière-garantie**  qui  pourraient  naître  de  ventes  de  parcelles  dan  1er- 
raia  indivis;  -^Qae,.  d  après  Itfs  art.  4^  et  4^  da  G.  cit.»  et  les  «t* 
975  et  984da<iS.  do  proc;,  le  tir^e  au  sorl^^eo  préseàée  d*iuà  j«|pM 
d*un  notaire  cominis^  des  lois  dé  biens  où  des  minenra  sont  ioléreBié^ 
•t,  quelque  égale  que  soit  leur  valeur  estimative,  est  une  des  formaliUi 
essentielles  prescrites  pour  rend^e^  ^  partage-  définitif,  et  sans  l'accQji' 
pliss^eut  desquelles  vt  neà  que  provi&ionoel:  qnaiii^  les  preiàen  ]■•* 
ces  ont  erré  en  adoptant  lelnode  daUribqtion  de  Idts;  —  Par  ce» do* 
tifs,  prononçant  sur  Tappelémis  du  j.ugémenC  rendu  «  le  s  (év^  i83oi 
par  le  tribunal  de  première  instance  dis'  Golmar,  AMid  eiMtvltedStJo^. 
ment  au  néant;  émendant,  Oudoufs  qu'en  ptéseaice  da  BOtaire  ceOMalif 
les  troL»  lots  de  la  orairie  en  litige  seront  tirés  "au  sort.eatre  Les  <fi^, 
ffeaals.  ■  •  G.  . 


'.    CQUR  D'APPEl- DE  ÇOLMAR. 

Péut-^n  appliquer  au  sas  de  f/vsse  D|ES7iBrATfOjc»  oa  bs  iàxsn 

...   i^^  ikjLMisE  là  prescription  de  ^ix  mais  établie  par  i'rni*  108^ 

C:'  de  copu,^n  faveur  du  cemmissimituùf».  tentré.tûmU  actioi^^ 

d^e  XL  le  rendre  respat^ablf  de  dawztLTK  ou^d^l'AVA^nétr 

ifwchandists  qu'il  4  expédiées  ?  (Rës«  aff.)  *      . 

FoaTiâst,  Cv  BiseHOVP  wt  côitsttars. 
Une  caisse  de  robabs  avait  été  remise  aa  sîéiir  OswM^  (tn« 
^â^ionnaîre  de  roulage  à  Saint-Louis  9 'par  l(çs  frères  B0(^ft 


fon  'j  eife  fut  remke  le  27  dée*  iBSo  àu^sienr  Arf îer,  ^  diréo 
Htdes  Qieasagefje^^e  Belftnt,  et re^dueè  hf^  \^  5 jativ.  i^i. 
Mais  cette  canse  reçut  une  larasse  îieatiitdiîoti^'  et  fut  renUe, 
xmë  autres' miiiiQn  ^ùe  là  deaJtîiuiti^ire,  par  suite  d'une  er->. 
mr  comifeise  dan»*  ui^  lettre  de.votturé  par  Tim  deisdîreo. 
nf^  de  laçssageries  hUeftnédiaîfès.  «- .  -   ;  r 

Une^deiaatide  >ea  •ddmmitg^^în't^r^^^i^'  foroiife  le  9  jiul. 
^5i  .pç^  le^^fr^r^  Btsehoff  ispntre  le  coatmiss^onnaire  de  roà- 
ge  de  Saint-Louis fd^  là,  aptîtkit  en  {[^rantie' de  ce  dernier* 
mtre.ie  directeur,  d^i  messageries' de  Belfort,  qaî  m\X  en 
Mise  tous  les  directeurs  jcusqa^à  Lyan;^  -r*  La  <piestion-dê  droit 
Di ^ociN  ^taît  ée  saiFoirst  }*od  poujj^t  invocpier^  diins  Teai* 
^,  cbntre  les  frêries  Bischo£P  I^I|Pbscription  de  six  mois, 
!sti,Hant  d^  4*art»  jo8  du  C«  de  c0œ.  *-^'Le  tribunal  de  coin-, 
ercedè  Mulhouse ,  sam  de  la  contestation  ,  prenonfa*  nëga-.  . 
rèiMenl  sur  le  uiotif  que  les  disposittons  de  l'art.  i^B  du  €u 
SI  oom.  nj}  concernent' que  les  céu  de  perte  oy,  d'avarié  des  ^ar^». 
tandises ,  et  me  penrent  être  étendues  à>  ceux  de  défaut  de  re^ 
ke  ôû  dé  fausse  tkHination.  •      ■  •    '  '  .'/ 

Àptpel.  —  A^rappui  y  on  disait  entre  feutres  :    *         .  .      \\, 
«  Eu  interpréCETut  samement  et-^littéralement  Tart.  i0%fjûn 
convaincra  qn!ayaut  pour. but  de  faire  desserlêiresponéàbi* 
bé  du  comnotissionnarre  ,  il  fi  indiqué  le  cas  le  plus  absolu  M 
plus  général^  eu  déclarant  cette  responsabilité  prescrite  pair . 
i  mois  pour  le  cas' de  perte.  —  Or,  rai»ticle  u  dit  Ici  le  plu»  - 

a  compris  le  moijis  :  la  prescription  pour  là  faute  plus 
'âye  jm|]4itfue  la  prescription  poui»  la  faute  pli|$  légère.,,  et  la 
spânsabilité  plus  çteudue  ô«.  saurait  être  ejKclusiv.e  de.  la  Ve;^- 
msabilité  plus  restreinte-.' —  L^  cbmuHssionnaire  pourrait' 
re  condamné  àde^  d^niiaage^'intéréts  considérables,^ parce 
l'il  n'aurait  pas- remis  iet  ina^rclHilidise  à  sa  véritable  desUâa- 
m^  et  il  resterait  soûs  le'  poia»  d' une-prescription  trente^ 
iite  i  taudis  que/ celui  qui ,  pa^  une  fauté  bien  plus  grave , 
orait  perdu  la  marclûîAdjse^  ou  laurait:  d<étérioré&  par  sa  ivé* 
^eoce,  '  pourrait ^  ia»vi)quer  une  s.imple^  prescription- de  sis; 
ohl  lÀ  bénéfice  'de  la  loi  serait  réservé  à^'la  faute  la  plus 
lirde ,  la.  plus  irréparable^  et  refusé  à  la  fauté  légère ,  et  qui 
irait  entraîné  u»  dommage;,  moi^  <$<4isidérable  renoncer  de 
veilles  coAséquences ,  c'est  iaire  tomber  ^e  principe  duquel* 
[es:  tout  déduites.  i>  —  Poar  I^s4ntimés,  Ton  S0iitenait.<iuç 
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iarlu  to8  du  C.  de  çopi*  devait  être  pris  à  la  let^e  ^  h*^** 
cription  bmis  UmparU  qu'il  établit  étant  de  sa  uature  eicep* 
iioniielle;  Too  s*a{>pttyait  de  ratttorké,de  M^  Locré,  qui, dam 
sa  Législation  civiU  »  compUrciaUj  etc.,  L  47,  p.  240  ,  rapporte 
en  ces  termes  la  disoussiou  de  cet  article  au  conseil  d*étai  : 

«  M.  Real  dit  qu  on  iiepeui^  après  «n.Iaps  de  six.IIloiSyr^ 
fuser  a  Tatheteur  i^ctioa^  contre  le  coairoissiounaire  qui  neioi 
a  pas  envoyé  si^  osarcbandises ,  et  que  néanmoins TarUi^c  se- 
rait cet  elG^t^  puisq4^'il  fait  courir  Ji|  prescription., à  compter 
^e  la  date  de  la  lettre  de  voiture. 

«  M.  Regnaut  (de  Saint:  Jean  d'Àngéiy )  dit  que  la  prescrip- 
tion établie  p^  l'article  ne.  fait  pa,s  œsser  Ifi  res|>ousabiHté 
ppur  défaut  d'envoi  ^  mais  seulement  la  responsabilité  pour 
pertes  ou  axaries,  —  M^^  Fermon  "dit  qu'en  exprimant  oetle 
limitation  ^  le  délai  de  ^x  mois  suffit.. 

«  L'article  e$i  adopté  avec  cette  restriction.  » 

L'on  invoquait  en  outre  dans  la  défense  des  iutioié^  un  ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Paris  ^  du  36  sept«  1812  ^  qui  a  jugéU 
question  in  terminis,  (Voy.  Journ.  du  paL|  t.  i5>  p.  85o.) 

Mais,  le  10  juillet  lÔla,  araet  de  la  cour  royale  deCol« 
mar,  3*  chambre^  M,.  Jacquai  Donnât  président^  M  M.  AnUsm^ 
Yves.^èt  Neyremand,  avocats*,  par  lequel  ; 

«  IiA  GODA,  —  Après  délibéré  ca  cUambre  du  conseil;  —  Ea  ce  qit 
l»<]ch«  le  inDjen  de  nrMcriptioatiré  des  dispositions  de  TarL'  108  èk 
C.  decom.;  ^-  Considérant  qoe,  d*aj)r6s  ks  dispositions  de  cet  artiokfei 
toutes  aclions  contre  les  cominlssîonnaîi'es  et  Toiloriers  à  raison  àtW 
perle  des  marchandise^  sont  prescrites  après  six  iBoîs|pour  les  expédiHpiJ: 
faites  dans  l'intérieur  de  la  Franco,  et  ce,  à  eoiopler  du  jour  où  le  tis* 
port  des  niarcbandises  aurait  dû  être  effectué^  que  cette  disposiitoas)*' 
tend  nécessairement  au  cas  on  Içs  raarchan(]Ises  feraient  dirigées  ttS' 
tinefaassc  adresse  et  n'arriveraient,  nas'à  dèstioatioii,  ion  né  seraient  s^; 
fertes.  en  lit  raison  q\i*aprits  {b  dél^i  (lié  pour  fbur  remise,  sauf,  (la*> 
cette  dernièra  hypothèse  et  au  cas  de  refus  de  rtce^oir.  par  le  desly%k' 
tàlre,  le  rè^leoicot  de  llndemniié  contre  ceux  qiii  sont  coupables  «le li 
faute  on  du.  retard:  — Considérant,  au  cas  partieaiier»  que  le  colis  Mj 
^agit  devait  arriver  le  5i  déc.,  6t  au  pla^'tard  le  1"  janv.  i85i,  etq«kj 
do  fait,  il  a  été  consigné  lé  a  de  ce  mois  au  .roulage  de  Gacbet,  fiU,  sflif 
4)ITre  uilérieurc  de  sa  remise^  à  la  maison  desliliatairc:  — *  Cousidér>41 
crtilîn  que  Tactif^n  en  recoors  n  a  été  notifiée  qu^â  la  date  du  6  joit.  i85i, 
|iar'eoatféquent  cinq  jours  après  que  la  prescription  opposée  était  1P^| 
(|U!8e,  et  qu'il  u^a  été  fait  n^  notilié  aucun  acte  iulerrnplif  dans  liiÀ^ 
\alle, 'puisqu'on' ne  saurait  considérer  comme  teU^  quelr[iics  Ic(lic9| 
cduugées  pour*  arriver  à  laMécou verte,  de  la  caisse  égarée;  —  Ptf  As j 
nfi6tifs. . . . ,  "  prouc^nçant  sm*  t «pP^I  princSpftI  diî jagement  rendu. par lr| 
tribunal  de  Comm&rca  de  Mulhouse  le  H  sept.  i8^l,  Mmj  rappelbtkt| 
et  ce  dont  cfet  appel  au  néant^  —  Èm^nd|Ut}  et  faisant  droit  au  giioc^ 
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,ditqae  lactioii  des  frères  Bischoff  est prc^rite  à l^an}  de  Fûr- 

COUR  J)' APPEL  DE  NIMES. 

i  iribunai  de  première  instimce  est^U  compétent  pour  ocfioréer-rnup 
Éooués  qui  ectercent  devant  lui  le  dfàit  de  plaider ^  lorêqu^il  èàiste 
une  délibération  de  la  cour  royale  du  ressort.^  prise  en  exécution 
de  t'ordonnance  du  Tijfio.  i82a>/i  sanctionnée  par  te  garde  des 
tceauofy  gui  interdk  ce  droit  d  ces  officiets  ministériels?  \  Rés* 

ordonnance  du  vj  fèv.  1822  a^t-^lte  été-  rendue  fit^î^  la  limite  du 
poutdir constitutionnel?  a4-^llepn  enUcer  aux  atoaésprès.  les  M- 
banaux  de  première  im/tanee*  des  chefs-' lieux  de  département,  le 
droit  de  plaider  dans  toutes  les  affaires èkns  lesqt^lUsUs  occupent? 
[Rés..aff.  împtioîtement  par  la  coar  royale.) 

Les  Avoyis  xx^^pt^  C.  ls  Ministèek  public. 

\\  existe  sur  la  deui^îème  question  de  uombreut  roODaiiients 
jurisprudence,  d*accord  avec  l'arrêt  qae  nous  rapportoo». 
,  t.  5  die  1827,  P'  3^^  ^^94>  ^-  I*'  <dc  1828,  p.  65)  çtt.  S  de 
î»9îP-  591. 

La  première  question  ne  s'était  pas  encore  prësentëe*  *  - 
Le  5  déc.  i85i ,  la  cour  de  Nimes  réunie  en  assemblée  gêné* 
le,  avLT^  termes  de  l'ordonnance  du  27  fév.  1820,  reconnut 
r  une  délibération  que  le  barreau  du  tribunal  d'Apt  était 
rni  d'un  assez  ^raud  nombre  d  avocats  «pour  la  plaidoirie  et 
Kpédition  des  affaires;  en  conséquence  elle  interdit  la  faculté 
plaiider  aux  avoués  exerçant  près  ce  tribunal,  qui  n'étaient 
s  licenciés!,. ou  qui  ne  l'étaient  devenus  qu'après  la  publica* 
n'  du  décret  du  2  îuil»  1812.  Cette  délibération  fut  soumise 
^fipprobation  du  g^rde  des  sceaux.  Le  S.^uin  i852  plusieurs 
inés  du  tribunal  d'Apt  se  présentèrent  à  l'audience  pour 
lider  dans  les  affaires  dont  ils  étaient  phargés.  Le  ministère 
blîc  leur  opposa  la  délibération  de  la  cour  et  l'ordonnance 
1822.  — ^Jugement  en  ces  termes:  » 

r  Considérant  qne  le  lit.  Sa  de  la  loi  du  2â  Tehr.  aa  ta  a  coasacré- 
îireiir  des  avoues  licenciés  le  droit  de  plaîderjconcorretameiit  eV  con-, 
Ikloifemenl  avec  les  avocats,  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  ils  00^ 
eut  devant  le  tribunal  abquel  ils  sont  jitlachés;  qu*^  serait  snrporfia 
Laminer,  daps  Tespèce  actuelle,  si  celte  disposition  légî|»httîve  a  été 
sUtutionnellcment  abrogée,  et  eniuîte  remise  eh  .vigueur,  avec  cer» 
es  niodificaiiona  paD  le»  «rt.  9  d^u  décret  du'  i4  dëc.  iBio.el  Sde 
ti  du  13  juil.  18  va;  qu'en  cHet,  dans  le  c^s  même  où  ces  actes  împé-^ 
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risoi  «ortiMil  àoi)iiklQro»  de  loi,  fnxat  9*aYoir  pat  été  atMupiÀ  Ame 
ittconhlU aUvimeU  devàul  le  fénat  coneerreleiir,  ilt  ne  chanôenietttrin 
k  VéUi  de  1»  iégîsUUoii  anlériwm  relatif  eœ^at  aox  a«o«éa  exerçant pm 
lea-trit/uâaux  autres  q«e  ceux  des  çbe£i-lieaf  des  cobts  d'aa^ses  et  du 
^éparleroents,  poi^cpie  te  priadpe  dlocompJtîbîIlté  entre  U  profeiâoB 
im90dtà  tl  l«  BMiiwMin  «des  mvoods,  ptbnèDeée  par  le  décret  de  1810, 
reçut  dans  le  décret  post^rica^  de  i8i.s^  qaant  aux  «tofiés  deeetledne, 
UDe  dési5Q»tîon  qui  perpétue  à  leur  égard  le  droit  con(ér^  parlakîdt 
Tan  1);  qn^alosi,  el  dao*  toute* hypotLèse,  ce  drt>it  leur  a  été  asforèH 
par  iMie  ioi^Q  par  uHiaoladsi  poiiToir  exécutif,  qui  en  a  acqols  lotfk 
caractères  et  ioate  I»  focoe;  ^-  ^Gonsidénittl  que,  d'après  la  «lurte  ik 
i8i4t  ^ousleuipire  de  laquelle  a  été  ipendue  rordonnance.da  39fe(> 
«    1893;  les rèfrjçnieuis  et  ordounânce»  émanés  de  la  poissanceexécstiie 
WB  povfaieat  aToir  pô«r  obj^  qlie  Inexécution  des  lois,  et  que  lart.  i 
deioK^eaaance  précitée*  loin  de  se  borner  à  régler  Texeciàce  de  lit* 
cullé  de  plaider,  aliroge  iqQ4>K.cîteuient  la  loi  antérieur»  qû  Hoak 
cette  facntté  aux  aTonés;  que  dès  iqrs  elle  sort  des  limites  an  posioir 
coiwtitulllonttet,  et  cesse  d*élre  pbltgaloire  dans  celles  de  sesdi^ 
titîons  qui  sont  enWu:bées  de  ee  fiée;  «<v»^Midéranl  qnHk  napparticril 
pas  abK  tribunaux  d^échapper  à  k  rigueur  dé  cette  couséquence*  esff- 
cherchant  si  ia  dîaposilloa  attaquée  est  en  elle-i9étne  poreineat  réglertei* 
taire,  et  sur  le  fondement  cfu*én  celte  qualité  lobjet  d une  pareilkii- 
position  rcntrerrit  de  f  lein  droit  dans  la  prérogali? e  royale,  alors  » 
me  qu'elle  alitait  déjà  lait  la  matière  d*jiue  «fispoeilioa  légîslalivs  piop^ 
BSenl  ditevqae  les  cofnséquence»  de  ce  système  eotraiaer  aient  les  |iq|i 
dan»  les  distinctions  les  plus  arbitraires  et  les  plus  exorbita/itesdelail 
attributions;  que,  si  la  force  des  choses  peut  autoriser  des  dislinctiflit 
'de  cette  natore,  iDcsqu'une  ordonAance  a  modifié  ou  abrogé  «leitÂ 
c>iôdiies  sdbs  un  régime  tel  que  celui  de  ia  couTeiitioa,  qui  avait M^ 
ibiidn  et  concentré  tons  les  pouToirs  dans  son  propre  sein,  il  pensn^ 
ei|  être  de  même  pourries  ordonnances  modîficaiives  de  droits,  qaifiM' 
lient  leur  source  dans  les  actes  d*un  pou? oir  législatif  organisé  selus  R 
principes  de  la  constitution  de  Tan  8;  quil  est  alors  vrai  de  dire  qseV 
puissance  executive  appelée  k  concourir  à  lexécntion  do.  la  loi,  a  fcW' 
nu,  par  sa  sanction,  que  Tacte  auquel  elle  la  donné  h*a  pas  empiété  if 
/les  allribulion:»  ({uî  lui  sont  conférées  d'une  manière  exclusive;  —(j^ 
-    sidérant  au  surplus  que  la  natnrcorganique  et  législative  (les  disposlM* 
cottleôues  dans  FarL  '^3  de  la  loi  de  l'ail  19  ressort  de  TarT.  38 
même  loi  -qui  détermine  formellement  les  matières  sur  iesquell 
être  ultérîeu remeut  statué  par  desYèglemenlsd'administràtioiii 
traçant  ainsi  ia  ligne  qni  sépare  Fœnvre  du  législateur  de  la  di^pi 
pupcioent  réglementaire,  la  K>i  a  tout  à  ht.  fois  recounu  el  appUi 
principe  de  la, division  des  pouvoirs;  ♦ 

•  Farces  motifs^,  le  tribunal....,  déclare  que  les  nyonés  en  canscj^ 

le  tribunal  de  céans,  pourvus  de  lettres  de  licence,  pouri-ont  conliosei 

,   plaider  toutes  les  alTaires  dans 'lesquelles  ils  oecupeiri,  et  par  coii9é^>||^ 

cellc!»  h  raison  desqiieileé'a  été  soulevée  la  question  vidée  par  le  p(^ 

jugement.» 

Appel  de  ce  jugement  :  le  minislêre  public  invo<I"at^*H 
nioycns  à  Tappui  de  sou  appe^  j 

'   *♦  Lé  t-ribunal  4tfiwt  iucoiiipSteiit  pour  ^statuer.  Enefetî*^ 
attacher  à  la  délibération  de  là  cour  le  caractère  d'un  arrçt 


it^  \é  tqmiûêriàut  que  oomtnenn.r^lcrjâent  «Aadpbéinf^f 
Htecléiibéf âûi>Q  n*en  était  pas  moins  yn  acte  légal,  étù^néà^v^ 
e  autpri^é  plac^  au-Klesstis  da  trîbpiial  d'Âpt.  Ce  tribuaifl 
'avait  iMù  pvi  coucher  siïri  avoues  deMroks<[tii  leur «ëtalMt 
sservés  par  ki  délibëratiOB  ée  ia  eoar^  sans  tntrodttire  le  troop^ 
le  dan»  rar(h^  des  jurîdtictiAYis.  En  adcûettàntfoémef  pool' 
a  moment,  PinconstittttionaaUté  4c  rordonaance*  en  'conV«« 
nt  .encore  4{afe  k  tribanal  ne  ^ât  pas  tenu  de  se  conformer  à 
lie  erdonoance  entachée  de  ce*Vice,  il  n*en  résultait  pas  qu'il 
^&e  soustraire*  atLX  règlips  dt;  la  hiérarchie,  et  s!attribiier  le 
rj&it  d^éxaniitiersi  un  pcHiyoîr'sapérieiir  au- sî«»i  avait  ^u^ort. 
t raison  de  décider  que  cette  ordonnance  ne  dépassait  p^s  les 
Dites  du  pOHvWf  constitùtioiMiell 

%•  *Au  fond,  le  ibinîstère  public  ^uteDait  la  Cdmtttnitttfnnà* 
i'dej'ordpàaaiice,  eo  «'appuyant  des  arrêts  reiïdtis  fur  là 
lestion.  ,  •    ^  .    •  .     ,  *    . 

Les.  intimés  répondaient  sur  le  moyen  de  compétence  :  la 
liibération  n'a  pas  le  c^adàpe  d'un  arrêt,  iiil'y  atait  donc 
aut  pour  le  tribànal  chose  j&gi^.  Cosmue  règlement  d^ci- 
biatré  y  la  délibération  de  :ia  coûr  devait-elle  échapper  4 
x^naen  dû  tribunsj? Non  sans  doute:  on  conçoit  bien  que 
(.cours  fassent  dés  règlements  pour  Tordre  et' la  policé  (|le 
adicuce  ^  mais  il  ne  dépend  pas  délies. d'introduire  dans  ces 
glen^ents  des  dispositions  qui  restreignent  ks  droits^ confia 
s  à*  ides  tiers  par  une  Ici.  —  Au  foiid  ^  on  reproduisait  les  mo- 
•  -da  jugement.  .  - 

Du  207tt«7/«ij852,  AURÉf  dçla  cour  de  Nîmes,  première 
ambré,  M,  Cassaignôtes  premier  président,  M.  BarçLgnon 
i>càt  .par  lequel  :  :         • 

fLpvOUn,  -^  Sar  les  conclusions  de  M..  Lobinh4$,  aTocatrgëiiéraL; 
^4p^que,  cotiforméoQuDDt  àlart.  3  de  l'ordouuaDCC  du  27  fév.  |82p^, 
^Sàn  payais  oui  le  droit ;d'ai*rètef'  cUaqqé-^aHdée'rétal  de»  Iribunaac 
première  iustaoce  de  leur  .ressort  oit  Ivs  âvov^s  <ioq  lieeifciés,  aînst  , 
s  ceux  qui  ue  1  oixt  été  que  depuis  là  publicatiou  du  décret  du  r  jai). 
i  a ,  peuvent  recefoir  i*aul;or1»jili6'a  de  plaider  daas  le  cas  où  le»  avo- 
s  exerçaut  prè»cê«  (nbunaux  se  trouTeraieut  ^u  nombre  in^uffisaoU 
ÀHendu  qodD  prescrit  do  cetle  oi^do^BaBce,  la  cour  de  céaus  réuixié 


ï^tiaéqucuce  interdit  la  faculté  de  p/aider  auy  avoués  exerçant  ptts  et 
ru^al  qui  notaient  pas  liceuc|és  ou  qui  ne  t  étaient  défenus  q)i*i^rès 
laablieatiOtt  du  déeret  du  a  joiL  i6is;  —  4^tenda  que  celte  délibér|< 
à  a  été  sancttoané*  ptf  1  approbatàon  du  garda  des  loeauxi  --t  Alten- 
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dn  «AtnmoiM  que  dq»ais«  et  le  i5  juin  iSSa,  low  kprètodelauê 
coAtetUlîon  qoi  Baserait  éiefée  sur  1  audience  entre  le  imsûlère pdbiii 
et  les  quatre  aTouéa  au  procès,  sur  la  question  de  savoir  bILb  devakat 
être  admis  &  ]pktder,  le  tribunal  d*Apt  e  frappé  d'iuconsUlqlioMti 
eette  ordonnance  de  i8if ,  dont  la  cour  avait  îniplicitemeiit  recoolia  h 
légalité,  rétabli  les  avoués  dans  le  droit  de  plaider  qn*elle  leurjnak» 
pressément  r^usé,  et,  par  suite,  tacitement  du  moins,  réformé  use  dè> 
dûou  émanant  d*nne  autorité  sapérieure  ^  la  sienne  et  dont  il  sTÛiw 
plaine  et  eiAlèie  eonnaîs^ncè;.  —  Aftendo  que,'  qnel  que  poisse  are  b 
caractère  qo  on  Tondrait  attribuer  à  Tarrété  do  5  déc.  i83i,  etleuf 
port  sous  lequel  on  voudrait  le  présenter,  U  est  incontestable  que  le  ht 
tiunal  d*Apt  était  incompétent  pour  pouvoir  en  neutraliser  leieos* 
aéqoences;  qu'en  effet,  consi4.éré  comme  on  shnpfo  acte  d'adoûinf» 
tîon,  cet  arjrété  tvait  tracé,  an  ti*ibonal  d*Apt.une  règle  de  condalufal 
*  ne  lui  était  pas  permis  d  enfreindre,  et  donl  les  parties  iDléRMèem 
pouvaient  récUmcr  la  réformation  dcvuut  loi;  et  que,  considéré  ooiui 
acte  judiciaire,  cet  arrêt,  émané  dTone  cour  souveraine,  échappait  1m 
pios  êiideaiineut  eocqre  à  la  compétence  et  i  la  censure  d'an  tniNal 
inférieur! 

a  Ar  ees  moli£i,  AfiiirLB,  pour  cause  dlncompétence,  le  jagement joi 
est  appel;  et^  faisant  ce  qulT  aurait  dû  faire,  renvoie  les  intimés  ^  * 
imorioir  aioaî  qull  appartiendra,  a  '     J.  D. 


C»UR  D'APPEL  IVAGEN. 

Xéi  pairiie  qui  procède  ou  assiste  d  une  enquête    acquifsct-i-f^t/i 

'  jugement  interlocutoire  qui  l'a  ordonnée  ,  de  sorte  qu'elle  soà  0 

'  recevable  d  en  interjeter  appel  en  même  temps  que  dujugemai^ 

finiiif?  (i)  {Rés.  aS.) 
La  décision  par  laquelle  l'autorité  administrative  a  déclaré  pMm 
'    chemin  et  en  a  fixé  la  largeur ,  est^elU  irrévocable  quant  dUm 
*-  (ité  du  chemin  et  d  sa  largeur?  (Rés.  aff.)  .J 

l'autorité  judiciaire  est-elle  incompétente  pour  statuer,  sur  lai^ 

îestations  qui  peuvent  s'élever  d  cet  égard?  (Rës.  aiT.) 
Cette  décision  administrative  peu^t^elle  influer  sur,  là  question  4^  fi 

vdir  si  le  terrain  dé{erminé  pour  l'étabfissement  du  chemin  iffl 

»  tout  oa  en  partie  la  propriété  de  la  conwiune  ou  (Ui  p'opfill^ 

\  riverain  qui  le  constate? 4fijé9»  nég.) 

Ce  débat  sur  la  propriété^ estait  de  la  compétence  exclustu  da 

nàux?  (Rés.^aff.) 
L'empiétement  sur  un  chemin  public,  d  quelque  époque qu^'d 

peut-il  former  un  titre  au  possesseur  ?  (^êk,uéQ.) 
les  choses  publiques  sont-elles  prescriptibles^   .  " 

-■  ■  >■■■; —      '■ '  '         '■         ■      ■ 

(i)  VoyU  au  Journal  on  arrêt  de  la  cônr  decassàtiob  dn  i*'  aoètiM 
Aie. vCq).»  t*  59,  p.  4^3;  nuuv,  éd.«  t.  x^t^*  691. . 


Ls  Maire  Ve  Lusignan,  C.  SEMPET-LÂvAii.» 

ï:e  2 1  mars  1828,  ie^  maire, ^e  I^asighafi-Graiid  avaft 
isse  ail  nombre  des  chen^îlas  vîeinau^  tin  chemin  fort  ancien^ 
\a\iûé  àaas  Je  livre  tefr^ier  de  là  commone  de  t'au  1G26  de 
rminpiUflk.  Uétat  de  ckisseoient  arrêté  par  le*  maire  assi- 
ait  au  chemin  une. largeur  dé  quatre  mètres,  fosses  com- 
t$%  ' .  ■  ..  •   "i 

Le  9;  avril  suivant  cet -état  fatiiomolo^ife.  par  an  arrêté  dn 
éfet  de  Lot-et-Garonne. 

Le  37. et  le  28  uov.  1P28,  le  sieur  Sempey-LteoiU ,  après 
oir  comblé  Taïk^ien  fo$5é,  en  fit  creuser  un  nouveau,  et  un 
ocès'verbal  constata  qu'il  avait  empiété  d'un  m'ètxe  sur  la 
i^4^eur  assignée  au  chemin  par  l'arrêté  du  ai  mars  1B28. 
Ui)  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonna  le'  I^étabtisse-> 
eut  ilxk  chemin.  '  » 

Mais  le  sieur  Sempey- Laval  assigna  le  maire  de  Lusignan 
vaut  le  tribunal  civil  >de  première  instance  d'Agen ,  pour 
-voir  faire  défense  de  toiiclier  au  tertre  de  Sempc^-Lavël , 
tendu  qpe  te  chemin  n'avait  jamais  eu  la  largeur  mention* 
é  dans  Tétat  de  classement  et  dans  Tinjonction.  résuUant'de 
rrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Pendant  l'iristance  le  sieur  Sempey- Laval  recfSfîa  ses  con- 
isions  Oui  tendaient  à  atténuer  reifét  d'un  arrêté  admini^ 
■àtif ,  que  l'aiïtorité*  administrative  pouVait  seule  modi^jr 
1  maintenir.  Il  déclara  en  conséquence  ne  pas  contestei^^ 
f^^éur  déclarée  pèr  le  préfet ,  et  ne  pas  s'opposer  à  ce  qac 
|*e  largeur  fût  ^rise  sur  le^febrd  de  son  tertre  s'il  était  né- 
isaire^  mais  il  otfrit  la  preuve  que  ,  depuis*  pi  us,  de  trente 
s  et  sans  au^uiie  interruption ,  les  lin^ites  de  son  champ 
aient  été  déterminées  telles  qu'elles,  se  tf  onvaiCAt  au  jour  du 
ochsj  kl  de  cette  preiive.,  il  àraitla  conséijueuce  que ,  pour 
river,  à  la  Jargaur  portée  à  l'état  de  classement ,  il  faUâit 
■eiidre  «ne  partie  de^a  •prbpHété  et  lui  allouer  une  indeiu- 
\é»  La  comiitime  de  Lusignan  soutenait  de  sSn  côté  .que  le 
èœin  n'avait  que  la  largeur  (i^diqu^je  p^r  le  préfet  y  et^elle 
^ftit  subsidiairement  la  preuv^*^dfs  empiétements  .de^ii\pey-> 

^âlsur  le  diemin.       .     '  * 

L^e^  enquêtes  ordotînées  et  parachevées :de  part  et  d'aatre , 
^Mdvinli,  kf  ai  déc.  i8a9>  lin  jogemenl  ipii  proJbnça  coû- 
»  la'commiMsc  dan»  let^rmeÂstiivants.: 


^  I 


56o    '  ioimiui.  on  riLAO^ 

«  Atteoda  qall  rétultt  d'usé  mftnièrc  évidenle  îtiif  fiuâÀ  taèUrt 
que  ce  chemin  élait  oa  cbemia  public;  qull  refaite  jîèaimiomft èinl- 
mm  ced«>tre  qae  W  Uryevf  de  ce  cbeinîn  n'était  ^  oétefinînârtqu^ii^ 
]orf  on  ne  pouTaît,  soit  aTint.  soit  après  la  décîf^n  ^a  conseil  mnucifiii, 
do  aâ  inan  1838,  lai  assigner  env  largèffr  quelconque;  s»n&stt^wx\ 
Mener  lex  întAéta  de  le  commaiie;  o«  cens  des  propriétaire»  iiiiiéli 
pwsqiie,  d*après  les  plms  foornîs^  «o^procèB,  U  y  «vai^  dans  ^«IfNI 
parties  cinq  mètres,  fossés  compris,  tandis  qèe,  dans  (pelqnei  ii^l 
n^  a^ait  que  deux  mètres  et  demi  on  f/oîS  mètres;  qa*en  fixant  li  wtrif 
à  quatre  mètres,  fossés  compris,  le  conseil  de  préfecinre  (  00  k  pm) 
«fraii  éyîdemoieoi. porté  atteinte  ans  cM(s  des  propriétaires  rtTfcâf 
dans  les  endroits  oà  ledit  cliemin  était  mçnns  iarçe;  que,  dès  kniaK 
termes  de  la  loi,  ces  mêmes  propriétaires  avaient  încoiitestableagttt 
)r<Mt  de  fa?re  statuer  sar  la  qnestion  de  propriété,  relatiTe  aux' 
d»  terrain  dont  ils  étaient  dé,  onfllés  dans  llntérél  deia 
les  divers  procès-verbanx  sîenifiés  k  Sempej-Laval,  et  les  in 
lui  avaient  été  faites,  découlaient  bien  du  droit  qu'avait  Fa 
dé  classer  les  chemins,  mais  n'avaient  pas  pu  priver  Sempej^i 
propriété  âm  terrain  en  litige  dont  il  prétendait  avoir  présent  t» 
lîon,  etc.  (  Suivent  les  preuves  contenaes  dans  i  enquête^  qél 
saient,  aux  yeux  des  premiers  juges,  une  possession  plus  que  tri 
de  toot  lé  terrain  iitsques  et  y  comprb  le  fossé  tel  qu'il  a  été  thicé 
q«e  dd  proeès-^miei.)  • 

'Appel  par  le  maire  de  (à  commane  de  Lusignan ,  taul 
jtigeineflit  définitif  que  du  jugement  qui  aval},  ordonné 
qiiêle, 

^  Il  attaquait  le  jugement  interlocutoire  en  ce  qu'il  ai 
mis  la  preuve  testimoniale  pour  combattre  la  présompi 
résaltant  de  l'arrêté  de  classifications  des  chemiai ^ 


T«]  ■>■'■'     i 


# 


Sur  ce  point  le  sieur  Sempey-Laval  loi  opposaif^i 
non  recevoir  tirée  de  son  acquiescement  du  jagem^ti 
faste  par  la  part  qu'il  avait  prise  4  Teiiquete. 

Voici  le  système  de  l'appelant  contre  le  jogeihent  da 
<5en»bre  1809.  Quoique- les  comnMMi«s 'soient  proprtétairtS^ 
chemins  vicinaux ,  et  qu'elles  lioient ,  comime  les  paii 
sbiimbes  à  ia  prescription ,  ce^inkmt  ce  mode  d'ai 
ne  peut  avoir  effet  à  l'égard  '^wMjt^^^''^  v'-n'Trffil  >  d'an 
destine  à  un  se!!* vice  public.  £R.nK^  la  preseripttcHi  eil! 
sar  eeite  présomption  que  Tandon  propriétaire  a 
droit  mie  ebesè  que  le  .possesseur  s'est  appropritéa  ^  sî 
n'&pparaît  pas  qu'une  commune  ait  aban4(mné  ^t 
comment  ane  propriété  pant(cuiièra  poilrraitHsUe  s'^ 
tar  k  teArain  qni  ta  foroK  ?  £n  orainteBâni-  un  cbeoiÉi 
vert  à  la  circulatioi)  publique',  une  eetemonc  eoM^i^'^ 


•  .  .  *    *  *         ^      ■  "••  \     ' 

^^{b^élé.et^ neutralise  tout  ^cte  de.]^Q$se8siot^<|(ifel«»Tiv«*^ 
ainrp^arraient  tenter.  '  .     .      • 

L'arf.  iajsô  duC.  çiv.  soosiraitàla  prescription  les  choses 
lii  scuit  hors  du  commerce.  Or  »  une  propjriëté  communale. 
Sbctée  à  uqi  usagç  pnUtic  est  hors  du  cdiiiiiierce  (i).  Le^cher 
^8,  lés  Tucs,  les  places ,  dçstinés  à  l'usage  commun  de  tous 
i^individu£}  par  une  espèce  de  consécration  poUtirquë  ^  foi*- 
lent  ce  qu^on  appelle  tes  publicœ.  La  propriété  en  appartient 
la  puissance  dépositaire^es  ^droits  delà  société  ^c^est-^à-dire 

la  seigneurie  publique  ;  et  ce  qui  appartient  à  la  seigneurie 
ublique  est  hors  du  commerce  et  par  ppDséqueni>  impres-*^ 
riptible.  C'est  ce  que  dit  formellement  l'art;  546  de  Vordô^u- 
ance  de  Blois.  a  Les  chemins    seront  réduits  à  leur  largeur. 
[icienli%  nonobstant  usurpation ,  par  quelque  laps  ie  temps 
ii'eUcs  puissent  avoir  été  faites.»  La  possession  même  laplu^ 
mgue  ne  pourrait  donc  être  comptée,  pas  plus  pour  Tacqûi-  , 
tioh  du  fossé  qui  boi^de.le  cheipii^^que  pour,  le  sol  du^che-  - 
lin  lui-même:,  car,' ainsi  que.le  disait  M«  èeninistre  de  rin*»  . 
irieur  dans  l'exposé  des  mçtifs  d^  la  loi.  do  28  jui^  1824  ^ur  , 
s*  chemins  vidnau\ (a) ,  le  fossé  est   une  d^iend^Qce  de  la 
ttite ,  une  partie  intégrante  de  la  propriété  publique  ^*ir est 
ayert  pour  recevoir  les  eaux  pluviales-,  qui ,  sans  ce  moyen 
l^coulement,  séjourneraient  sur 'la  chaussée  et  sur  les  acote^ 
kénts.' 

•  Les  chemins  publics  et  les  fossés  qui  en  dépendent  ne  peur 
ènt  donc  être -prescrits  par  quelque  laps  de  teippsque  ce  soit. 
Ifot  cette- règle' qui  a  été. violée  par  le.  tribcmal  de  premièl« 
;Stance  lorsqu'il  a  "matintenu  Sempey-Laval  dans  là  pro- 
*iété  des  eoipiétements  qu'il  avait  cQmiipis  sur  le  chemin  l,iti- 
euLx.     ,'  . 

Ce  système  a  triomphé.  '    '. 

Du  j6  février  i852,  arïvet  de  la  c^ur  d'appel  d'Agen ,  pre- 


^m 


{ 1 J,  ïelle  est  la  cbetrine  d^  Pothier  Des  prescriptions^^  i"""  partie,  chap  ^  i , 
I7;  de  Poma|,  Lues  civiles,  liv.  5,  tit.  7,  leGt.  5^,  $  2:  de  Deni^arl,  au 
it  CÀetnini.de  M.  Roubiou  (du  Havre ^  dans  soo  traité  suir  ceUe  ma- 
re, n"  70;  etde  M.  Isarobert,  Traité  de  la  voirie^,  liv.  i.clùp.  5,  S  ^t 

chap.  4f  «c*ct.  4»S'i',  ♦        .    .     '         ,        ■  '  '* 

Lopjlniott  coatr^rê  a  été  embrassée  par  MM.  Garnier,  Traité^  des  ch^ 

«s,  n**  i63,  et  Va^heilles,  Tratté^des  prescriptions,  p.  89.^ 

^a)  Moniteur  à\i  aojiiiu'iSaA»  n°  17?,. 

tbme  Ilh de  id'i:^.    '  "\    ; /  *  -  Feuille Kr^    '     . 


mièro  diaoïbte,  M.....^  présidenl,  MM.  B0^  et  Didkmt 
avocats,  par  lequel  : 

•  LA  COUR ,  —  Atlendki  qae  le  jagement  du  4  JQÎn  i^sg'  a  été  aé- 
"  coté  par  le  maire  de  la  conmame,  qilll  y  a  ea  coBséqaetnmeDt  acquits- 
oement:  que  ce  jugement  est  ou  jogenaent  interlocoloire;  qoe,  dès  Ion, 
Tappel  n*est  plas  recevable:  —  AUendo,  sor  lappel  da  ju^einest  défiu- 
lîf,  que  la  décision  par  laquelle  r^mtorité  administrative  a  déclaré  pnUk 
le  chemin  doDt  s  agit,  et  en  a  fiié  la  largeor,  est  one  décision  inéro» 
h\e  quant  4  la  qualité  du  chemin  et  à  sa  largeur:'  que  raotorité  jadicim 
eslsau»  aucune  espèce  de  compétence  à  cet  égard;  mais  aussi  que  cetteié- 
ciûon  ne  peut  influer  en  rien  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrnn  dtier- 
mhié  pour  l'établissement  du  chemin  est  en  tout  ou  en  partie  la  poDpnéié 
'  de  la  commune  on  du  propriétaire  riverain  qui  le  constate;  quec'estake 
un  simple  d(':bat  sur  la  propriété,  qui  est  de  la  compétence  Ixclusiveda 
tribunaux; — Attendu  que  Tenquête  (Tiennent  ici  les  moyens  de  faitqo 

tendent  à  prouver  rempièlement) ; — Attendu  que  lempiètemenl,  i 

«quelque  époque  qu  il  remonte,  dès4|uli  est  reconnu,  oe  peu^iibanef  on 
titre  au  possesseur,  parce  qaen  matière  de  chose  publique. â  ne  peot] 

avoir  de  prescription; — Par  ces  moti£i ,  Déclabe  le  maire  delà  com* 

niuuc  de  Lu^jgnan.  non  recevable  dans  son  appel  dû  jugement  do  %ià6S. 

'  i82(>:  cfât  qnll  a  été  mai  jugé,  Jbien  appelé';  émendant  et  fdsant  ce  que  le 
premier  jageanrait  dû  faire,  Dêclaki  que  tout  le  lerrain  sur  le  f&soB, 
dont  s'agit  et  vis-à-vis  la  prairie  de  Sempe^ -Laval  est  la  propriété  com- 

*  roooalê',  comme  dépeiM^anfce  dadit  chemin  }cisqa'à  la  ratigée  de  saules.».; 
flioyciinaat  quoi  déclare  le  maire •  J.   A,  L.     •« 


COUR    D'APPÏL    DE    PARIS. 

Les,  irihttnaux  peuvent 'ils  annuler  le$  prorogations  de  brevep  d^ 
ventlon  accordées  par  P autorité  administrative?  (  Rés.  nég.)  " 

Peuvent-ils  €n  régler  l* effet  à  l'égard  des  brevets  Ue  perfeciionnemeii 
antérieurs  d  l'ordonnance  royale  de  prorogaiion?  (Rés.  aff.) 

Une  ordonnance  de  prorogation  peut^elle  itri  apposée  à  celui  quÀn^ 
tériearement  ajiris  un  brevet  de  perfectionnement ,  de  sorte  *^ 
ie  premier  breofité  puisse  l'empêcher  d'exercer  d'industrie  prtMh  ^ 
pale  ,  d  partir  de  l' expiration  du  premier  brevef  JUèqu'^d^ceile  dt  fc 
' prorogation?  {"Rés.  nég.)  ^       /.    • 

Lorsque  C ordonnance  de  prorogation  n'a  été' publiée  ç{U  postéruu^ 

rement  d  l'expiration  du  brevet  principal,  ^  le  breveté' de  perftdiB»' 

nement  ne  s'est-U  pas  trouvé^  d  l'expiration  de  ce  premier  br^ 

*  en  possession  du  droit  de  faire  là  machine  principale  ,  et  i^y  ^ 

Toitril  paè  effet  rétroactif  2  lui  appliquer-  l'ordonnance  ?  (  N» 

••  res*  )  ... 

'L'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  àéclarait  (e  b^eoet  de  ^ 
fectionmment  nul ,  et  qui  n'a  été  infirmé  sur  i*appel  qaep^f^' 
rieur  entent  d  la  publieaiioh  </ft  l'ordonnance 'de  prorogation. ^^  . 
elle  pu  empêcher  que  ie  -breveté  ie  perfècHékhement  ne  fût  en  àr^ 


coun  p^appÈl  de  i>Anis.  <  §65 

défaire  l'industrie  principale  à  partir  de  l'expitatton  du  premier 
iftrmi?  (Rés.  iiég.) 

.  Le  la  janv.  1826",  Smnt^Etienne  obtient  un  brevet  d'invent- 
ion pour  cinq  anV,  à.rai^n  d'une  machine  propre  à  extraire 

i  .fécule  de  la  pomme^^de'-terre.  -r-^  Le  4  ^Mii  i85o,  Boltën 
!>rme  la  demaiide  d'un  brevet  de  perfectionnement  poar  la 
)eme  machine.  Le  7  juil.  suivant/ il 'obtient  le  certificat  de 
»  demande  :  parccftiseqnent,  \ês  cinq  ansTqui  hii  sont  accord- 
és-commencent  à  courir.  Enfin  ,  le  1 1  oct.  de  là  même  an-*'' 
ée^  l'ordonnance  royale  qui  proclame  soii. brevet  parait  ':4U 
utktin  des  lois.  —  Toutefois ,  le  brevet  Saint-Etienne  ne  de- 
Emt  expier  qu'au  la  jnav.  i85i  ,  BoUen  ne 'pouvait  à'Vant 
îtte  époque  exploiter  la  machit/e,  quoique  perfectionnée  .Mais  , 
tonre  il  en^avaitdeux  modèles  déjà  montés,  le  19  fuil.  185O9 
lint-Etieïine  les 'fit. saisir  ;  et  le  .25  août  suîvant.>,  le  jnge  de 
lix  de  Saînt-^Germàin-,  tout  en  rèàcuinaissant  quelles  mâ(?hi-; 
li  Bblleii  ccmtenaient  des  additions  et  àméliotations ,  ov'ddn- 
lèepekidânt^qii'elles  Beraient  démontées  ^  et  déposée^  dans  un' 
èdl  désigné ,  pendant  tout  le  temps  qui  restait  à  courir  du  ' 
'ifilége  exclusif t^e  Saint-Etienne. 

^înlT^tienne  ne  crut  pas  devoir  se  borner  là;  il  prétendit 
d^tard,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  breveté  à  ce  Sujet,"  qtfU 
'Irtt  lui-mérae  perfectionné  sa  machine  db  la  inév^e  manière 
le'Bollen,  et  avant  que  -telui-ci  n'eût  obtenu  son  brevet  de' 
rfecdionnèdient ,  et  demanda  à  être  admis  à  le^prouver.  * 
iLe  7  sept.'  i35o,  le  tribunal  de  paix  dû  onzième  arrondiss^c- 
^t  de  Paris  ordonne  mne  enquête  ;  et,  le  16  du  même  mois^ 
{ëment  qtti  déclafé'nul  et  de  nul  effet  le  brevet  de  pérfeç- 
nnepa-ent  d'n^  sîéur  goUen  ,  et  prononce  Pexécution  provi*  j 

Sais^  sttt  l'appel  interjeté  par  BSllen,  le  5  mai  i85i ,  jti-" 
B£jCiC  de  la  cinquième  chambre  du  tribunal  civil  de  I4  Seine,' 
:  âédare  nuls  et  incompétemment  rendus  les  jugements  dés    1 
iK'iSsept.  j85o. 

Sependant ,-  dans  l'intervalle  \  Saiut-Etienne  avait  obtenu 
lrpt*evoçatifen  :  dâ<  sb»  ^premier  brevel  d'invention  par  or^ 
kfiance  détée  du  9  jany;  i85i$  mais  publiée  le  28  seuie- 

Qt."     '  •  l  '^ 

jes  ebos^  en  cet  état  ^  IBoUen*  s'atlr^sé  à  la  justice  civile 
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|)Our  faire  déclarfer  tçue ,  sans  s'arrctep  à  ^ordonnance  de  çro- 
rogafion  ,  son  litre ,  c'est-à-dire  son  brevet  de  perfectknme- 
ùient  du  17  juH.  i85o,  lui  donne  éroît  d'exploiter  la  machine 
principale,  ainsi  qhe  les  perfectionnements  qu'il  a  inventés, i 
partir  da   12  janv.   i85i  ,  époque  dé  TexpiFation  du  brevet 
primitif  de  Srfiïrt-Etiétane.  -7  ï!  fonde  sa  prictentûon  l'suiçe 
que  4'aîniini8tratiori  n'a  pas  quBÏïié  pefur  deKvrer  des  prm^ 
fions  de  breveta  d'invention  ;  ik^  et  5«  sur  ce  qu'nne  or*»- 
nance  de  prorogation  supposée  légale,  n'étant  qa'ane  fefW, 
"ne  peut  nuire  à  celui  qui  déjà  a  nu  droit  çcqnis  ;  et  q«e,s'il 
en  était  autrement,  il  y  aurait  eflfet  rétroactif.  —  Çn  effet,  i» 
un  brevet  d'hivention  est  un  véritable  contrat  entre  le  brctWe 
et  la  société.  La  matière  de  ce  contrat ,  dit  M^  Raynouard  (r), 
est,  de  la  part  de  l'inventeur,   la  livraison   d'une  wa- 
tion  industrielle  ;  de  la  part  de  la  société,  fa  ' concession  et 
la   garantie  d'une  jouîssaçce  temporaire  ^  exclusive  pw 
l'exploitation  de  celte  invention.  «  Les  patentes  soront  èmr 
^nées  pendant  cinq,  dix  ou  quinze  années,  au  chéia?  de  Finw 
teur:  »   (L.  7  janv.   r 791.) -Ce  cboi*  fait  et  lé  brevet  dSivré, 
le  contrat  est  formé.  Le  délai  choisi  n^  saurait  ^tte  pnw^ 
éans  la  participation  de  la  société  entière  p«fr  Torgane  de  se 
représentants.  En  conséquence,  à  l'expiratinn  de  la  patente,* 
description  en  *  devra  être  rendue  publique,  afin  que  tort  C- 
\oyen  puisse  librement  en  jouir,  à  moins  qu'undécret  du  ctfp 
législatif  n'tnmtiprùTf)^  l'exercice.  (4rt.  16,  L.  7  janv.  i^jrt 
Donc  le  pouvoifiégislatif  seul  possède  lé  ditoit  de  proroga^ 
A  la  vérité  Fart.  8  de  cette  loi,  en  disant  qneleHeriiierta« 
(celui  de  1 5  att)  ne  pourra  jamais  être  prorogé  5an^  un  dcofel 
particulier  du  corps  législatif,  semble^  conférer  au  pouvoir»* 
ministratif  la  prorogation  des  brèvrets -de  cinq  et  dedii» 
1  Mais  qui  ne  sent  qu'une  telle  inductîoi^  est'fareëe  ?  Le  vé* 
.     ble^ens  de  cet  article  est  que  si,- après  la  idemande  et  atâj 
l'im pét ration,  l'inventfetfr  croît  dévoir Téclaïn«ar  un  d^op* 
long  que  celui  auquel  il  avait  songé d'atrord;  il  ena  Ia«M^ 
^    Mais,  dès  que  le  brevet  est  délivré ,  le  contrat  est  itrévocd» 
'  Ainsi  J'ârt.  8  s'appliqne  ab  inîtlo  k  là  prolongation  tfiuii** 
flui  n'a  Das  encore  commencé,  Faj*.  r5  à  la  prow^^n^'* 


f  1)  Voy.  8oa  Tràitéilt»  èiceve^  d'inmnti^,  4liap.  4»  p.  l63.  Vo«  - 
tsore  MM.  Vlacens,  d^  Oôchand  et  TJi.  Regûault,  ainsi  me  le/H>P^] 
M.  de  Boyfflejcs  Wr  h  Iw  du  t  iaar.  J1791.  impKmé  dans  loa^fage. 
M.  Regaanlt. 


nrearet  c^jâ^  €iî  .  esieroke..  -n-  Qa'ôii  ne  Idiie  pBts-  noù  ^ci« 
[«e  r«rt.  8  du  tit.  I  "de  là  loi  du  aS-tnar  1791  ^  mdiqmnit 
cmioveàt  seront  enregistrées  les  prorogations  accordées  jmr 
e' corps  législatif  y  n'entend  papier  que  des  prorogations  *  de^ 
rrevetstle  i5  ans  doÀt  ^'ôcônpe  Tart.Ç  de  la  première;  Tont 
e  qae  l'on*  peut  conclare  de  cette  dispe^tion,  e'ést  qi\'elle  s'ap^ 
h€fae  et  ^à  la  prorogation  législative  au-delà  de»  r5'  ans., 
oand'on  la  demande  originairepient ,  et  à  la.prqrogs^tton  des 
^aÂs  -npieiconquies  de  brevets  déjà  concédés ,  prorogation  qai  f 
cnraiÉie  la  première  v  n'appaftlenf  qu^an  ponVoir  législattf ,  en' 
«TtadeTart.  i5.  —  On  ipvoque'ra  peut-être  rant^rité  des 
xempLes.  Cinq  prorogations  on^  été  aècordées  sons  le  régin^e, 
ii|>éridl,  neuf  sous  la  refl!tiftiiration,'ntte  depuis  i85o.  Mais 
uinse  ç temples  en  39  ans  ne  peuvent  étfiblir  uh  'droit^  le$ 
i<^iaiions  de  1»  loi  ne  peuvent  la  changer!  Tordannance  du  9 
ipV.  f8$i  est  àame  nulle  et  sans  valeur.^»  et  5<^.£ii  admet-^ 
inft ,  àioçtàit  le  sieur  BoUen  ^  (|tie  cette  ordonnance  soit  lé<^ 
ye  ,'  toujours  est-il  certàan  qu'elle. nous  est  .inapplicable 5 
d'elle*  nfa  pas  pu  réyoquer  les  droits  qui  ilDvs  étaient  acquis* 
in.  effet  yt  entre  le  breveté  et  la  société  il  y  a,  on  le  répète^  un 
éiitétble  contrat  ;  mais  qu'un  autre  vienne  eiisuitCi  et  qu'a^ 
Ittlant  à  tldée  pi^emière  une  ou  plusieurs  idées.nouvèlles^  il  ' 
ha^^lidre  la  pveimère  invention  ,  il  a  droit  à  ton  tour  à  une 
imeession  temporaire  de  jouissance  exclusive /en  un  mot,  à 
çi  brevet  de  perfectionnement.  Il  se  forme  UU' nouveau  con- 
flit. Cette  nouvelle,  concession  peut-elle  '  nuire  an  premier 
[ftveté  ?  Non  sans  doute ,  car  la  société  violerait  le  premire'. 
ihitrat.  JŒais/peose-t-on  qu'elle  puisse  davantage  violer  le 
!e(md?Hi  après  le  second  brevet  la  durée  du  premier  est  éten' 
MB,  pense-t-on  que  Taotoi-ité  adminis^attve  ait. pu  révoquer 
p  droits  accordés  au  second. breveté  ?.  Non,  évidemment.  Pair' 
I  brevet -de.  perfectionnement  une^  garantie  a  été  promise  au 
feoiut^ev^té  pendant  pn  tem^ps.  déterminé;  cette  ^rantie  ne 
|||t'pa8étr«  illi:fsoire.  -^  On  nous  dira  peut-être  quetious  de^ 
lèSif  npi|s  attendre  à  une  prorogation;  que  c'est  là  une  éven- 
MiHté  qne  n<ms  aisO^ions  dâ  prévoir.  Sans  doute  nous  sa- 
jMiSr  que  la*  |)#orogation  était  possible ,  mais  nous  savions" 
ttssârqu'une  prorogation  n'est^qu'un'  acte  de  faveur.  Or,  il 
afii:ait  une:  odieuse  iniquité  à  attribuer  à^  une  &Veur  la 
AÎssaifee  d'anéantir,  des  droits  acquis.  Que  la  proroga- 
oin 'ait  effet  avec  le  public, ,  atèc- cûax  qui  n'avai«at,  par 
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dn  ta  janv. ,  ait  pu  atiéantir  les  drbîts  acqais  à  BoUen  depiis 
son  brevet  de  perfectionnement  du  i7Îuil.  i85o,  dont  l'exer- 

«cfce  seulement  était  différé  jusqu'à  l'expiration  du  brevet  Saiot- 
Etieiine.  * 

Enfin,  le  27  décembre  iB5i ,  le  tribunal  civil  de  Paris , do- 

•  Attiètne  chambre ,  rendit  le  jugement  suivant  : 

■  'Altei;^da  qu  U  091  de  fail  que  rautorité  administrâtÎTe,  ea  mterpréia- 
tioB  des  dispositions  de  Tart.*  8  de  la  Idi  du  7  janv.  1 79 1 9  accotrde,  m- 
vpnt  les  circonstavces,  des  pVojioDgaidûiis  de  breyets  aùxiftdindiuux- 
quels  eUc  a  précédeia|Bent  délivré  ém  bterete  dmTealioii  et  auttwdijî 
accordés,  ponr  moins  de  quinze  ans;  qull  n'appartient  pas  aux  tribouc 
de  critiquer  1&  légalité  de  ces  prolongations  ab  brevets,  mais  seaienent 
d^en  régler  reffet,  dans  les  cas  particuliers  qui  \exjtr  sont  déférés;  -—At- 
teii4a  que  si,  d^ne  part<  «az  tenues  de  Yarî.-  8  dn  tit.  a  de  la  toi <{dsS 
mai  1791,  celui  qui  a  obtenu  un  Jbrevet  de  perfectionnement ,  nepert 
exécuter  ou  faire  exécuier  Tinvention  jprinsipale  ^vant  Texpiratioa  ^ 
brevet  délivré  pour  cette  invention;  Œaulre  part,  uue  ordonnance  de 
p'rolongalioB  de  brevet  obtenue  postérieurement  à  ua  brevet  de  perfÎM- 
iiokHkement  ne  peal  empêcher  le  perteui:  de  ce  dernier  breveijt  de  j«àr, 
à  Texpuration  du  temps  du  premier  brevet  poer  l 'invention  princxpale, 
tant  de  cette  invention,  qui,  au  moins  à  son  égard,  est  tombée  dans ]c do- 
maine public,  que  de  son  perfectÎMiBement;  qu'en  effet,  si -la  ici,  qni 
accorde  «ne  égale  protection  à  1  uivcntion  el  au  perfectit^ttaeneatt  » 
voulu,  pour  assurer  à  Tiaventeur  principal  1»  jonbsancè  entière  àèix» 
iorventîon,  ppur  tout  le  temps  énoncé  dans  son  brevet»  que  le  porteur 
id'nn  brevet  de  perfectionnement  ne  piyjtt^ttre  son  industrie  en  actirité 
^vanklexpiratien^de  ce  temps,  elle  n'a^ks  voulu  cependant  mettre  ee 
dernier  à  1%  discrétion   du  premier;  qu'il  en  serait  cependant  ainsi,  et 
qull  serait  contraire  à  la  justice  qu,e  lluventeur  dun  perfectionnei 
qui,  prenant  un  brevet,  a  reconnu,  par  les  moyens  que  la  loi  de  la 
tière  lui  indique,  qu  au  moment  ait  il  prend  ce  bnevët,  celui  de  ïkn 

.  teur  principal  doit  finir  à  une  cert^in^  époque,  el  qui  en  conséqucai 
^dû  préparer  ses  moyeniB  industriels  et  former  des  entreprises  de  < 
Qierce  en  se  réglant  sur  cette  base,  fût  mis  cependant  dans  Fimposôf 
de  réaliser  ses  dispositions,  on  mêmb  éprouvât  u  u/ préjudice  par  f< 
d  une  ordonnance  de  prolongation  du  premier  brevet#  postérieure  à  sas 
brevet  de  perfectionaemeiit,  que  par  conséquent  il  n  a  pas  pu  connaitie, 
ce  qui  d  ailleurs  n'est  jamais  accordé  qu*à  titre*  de  faveur,  puisque  celai 
qui  Fobtient  n^'a  pas  le  droit  de  Texiger^  aux  termes  de  la  loi;  —  Attends   | 
que  piir  ces  motifs,  le  brevet  de  pcflrfectiouteeiuent  ob|énu  lei7JBil- 
1 85o,  par  Boilen,  ppur  une  raacbine  propre  à  extraire^a  fécule  de  poor    ; 
aie  de  terre  et  à  tamiser  Tamidon,  n  a  été,  malgré  TordonDanGe  de  pro- 
longation du  9  janv.  i85i,  suspendue,  que  jusqu'au  là  dn  mêmemtûsde 
Janvies»  époque  à  laquelle  ezpirai^pit  les. cinq  années  du  brevet  de  Saiat     | 
Etienne;  —  Attendu,  qttant  au  jugement  du  16  sept.  i83o,  qm  a  p^*"  ^ 
nonce  la  nullité  du  brevet  de  Boilen,  que,  sHl  a  pu  motiver  et  faire  od- 
teuir  pUïs  facilement  paV  Saint-Etienne  Fordonnâuce  de  proIoogad»B# 

.dn9  janv.  1 85 1,  et  s'il  a  suspendu  de;£aît  lîefffet  de  <ie  brevet,  il  n'apas 
pu  le  suspendre  de  droit,  puisque,  ayant  été  lui-même  akaulé  p»r  <^*'" 
du  3  mai^  suivant,  qui  est  déclaratif  dn  droit  cic  BoUen,  ce  droit  fs*  Q^ 
lors  censé  n  avoir  îàmais  été  contesté,  et,' pair  consô^ttit,  cxî<*»i'  dans    ' 
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.    .  ,      ,  •  *  ». 

;oti  çniïet  au  la  janv.  iSSi; —  Attendu *que,  d*ârprès  les  cîfconstances 
ie  la  cause,  il  est  de  rintérêt.de  BpUenque  !•  présent  .jugement  soit 
iffîcKé  à  un  certain  nombre  d'exemplaires:—  Le  tribunal  autorise  3ol- 
ei^,  nonobstant  Fordonnance  de  prolongation  du  9  janv.  dernier,  à  faire  ' 
'abrîquer.  Tendre  et  débiter,  tant  I9  machine  priiicipàlé  décrite  ed  Aou 
brevet  de  perfectionnement,  du  17  joil.  i85o,  que  1^8  perfectionnemebte 
nventés  ou  à  inventer  par  lui,  on  autres  qui  seraient  toâibés  dans ,  le 
iomaine  public;  •^  Autorise  en  outré  Bollép  à  faire  imprimer  et  afficher 
e  préteat  jugement  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires  aux  frais  de 
^aint-Etienne;  —  Et  condamne  ce  dernier  auxdéjpens.  » 

Appel  delà  part  de  Ssiint-Etienne. 

Mais,  le  lo  octobre  iSSa,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  , 
yi,  Dehaussy  président,  MM'fierit  et,  Coindelisleay  oca^s^  par 
equel'î    .  * 

,  «  L^  GOIJR,  —  Sur  Us  conclusions  de^M.  Brissoux  de  Barnevilley  aVo- 
:at-général,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  Met  rappellatioci' 
m  néant,  et  cependant  réduit  à  cinquante' le  nombre  des  affîtikes.  »< 
/.     .  '  .  .  .  '    '        N.  B.  B. 

,  ~? T^. 

-       COUR  D'APPÎEL  DE  NIMES. 

La/aculté  donf^e  d  un  irikijnalpar  l'art,  2^4  du  C  de  prôc,  d'or- 
d^imer^^ôffice  une  enquête  a^'t-elle  lieu,  nonobstant  que  celle  des 
f^^es  qUifa  été  admise  A  faire  la  preme  des  faits  ,par  elle  articu^ 
'lés  aurait  laissé  écquler  le  délai  pour  y  procéder ,  et  par  suite  en- 

*^  cour  u. la  déchéance?  {J^.é%.  né^.) 

StNEGRE  ,    C.    LES  HABITAICTS    DE  Fr^LAT^S.    ^   '^ 

t)â]i8  une  instance  contre  le  sieur  Sinégre^  les  habitants  de 
cpqi^mune  de  Frélans  avaient  été,  sur  leur  demande,  admis 
le  tribunal  de  Marvéjols  à' faire  preuve  de  faits  par  eux 
iciilés }  mais,  soit  négligence  ou,  toute  autre  t;au!5e,  les  habi-  ■ 
ïits  ayant  laissé  passer  le  délai  sans  faille  Fencjnête,  le  tribu-, 
ial  par  un  second  jugement  interlocutoire  crut  devoir  l' ordon- 
ner df  office,  en  motivant  sa  décisioA  sur  l'art.  264  duC.  de  proc. 
—  Appel  de  Sinégrcf. 

*  Du  5  août  î832  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Nîmes,  pre- 
riiêre  chambrée,  M.  Cassaignoles  président,  MM*.  Bécfmrd  et 
^Arog'non  avocats,  par  lequel:  .  *. 

«  LÂlGOUR, — Attendu  que,  d'après  Târt,  067  du  C.tle  proc,  la  partie 
ni  a  obtenu  un  jugement  qui  a  ordonné  une  enquête  est  déchue  du  droit 
e  la  faire  lorsqu  elle  a  laissé  passer  le  délai  porté  par  19  jugement;  qite» 
i  dette  déchéance  n*est  pas  proi\oi^ée  par  eet  article-  en  termes  exprès, 
ue  résulte  impUoitement  de  la^pullité  dont  41  frappe  tout  ce  qui'seriit 
lit  hors  dos  délais.,  et  de  son  rapprochement  avee  Tart.  295,  qtii  dé- 
jad  textueilement  de  refaire.  TenquIEi^teainu'utée  par  la  faute  de  l'huiàsier 
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OU  de  Favouë*,  -— ^nâ  les  intifués  qui  ^vai^nt  laàBsé  paMec  le  délai  sau 
faire  lenquête  ordonnée  par  le  précédent  jugement  étaient  décHus  de\a 
faculté  d  obtenir  un  oouTeau  délai;  -^  Que  néanmoins,  sur  lenr  deman' 
ée ,'  et  pourtant  d'office^  le  tril;>nnal,  par  un  second  inlerlocotoîre,  a  or- 
doApé  la  preuTe  dea  faits  articulés  dans  le  premier  jugement,  et  parce 
tain  détour,  qui  renferme  une  sorte  de  contradiction,  a  relevé  les  inti- 
més de  la  déchéance  qulls  avaient  encourue,  en  se  fondant  sur  la  dispo- 
aition  de  Fart.  954  du  même  code;  — Qu'en  Terdonnant  unsî,  il  a  yt 
ifoe  fausse  application  de- cet  artîcle;<-«-Qoe  les  tribunaux  peuvent^ 
d*o£Bce  et  de  leur  propre  mouvement  demander  aux  parties  des  écLâr- 
cisseinents  qu'elles  ne  leur  ont  pas  offerts  et^qu*ils  considèrent  comme 
utiles  pour  la  solution  du  litige; — ^Maîs  que  le  tribunal  a  donné  à  Yaii 
a 54  une  extenûon  abusive  en  y  puisant  le  droit  de  faire  revivre  <âi£i' 
i£ur  dea  intimés  une  faculté  dont  il&s'étaiant  privés  par  leur  Êmte,  aaas 
qull  apparaisse  d'aucune  excuse  lé^time,  et  dent  ils  avaient,  tacitement 
du  moins,  reconnu  Tinutilité;  ce  oui  aurait  pour  effet  de  proioofrer  h. 
dnrée  du 'procès,  contrairemékitÀ  Tintention  clatrement  mamCestée  par 
le  législateur;  —  Qu  an.  surplus  les  tribunaux  seraient  évidemo^ent  ia- 
hibés  dans  le  cas  de  lart.  393,  e^  qu'ils  le  sont  à  plus  fqrte  raison  daas 
le  cas  de  Tart.  267,  puisque,  dans  le  premier,  la  partie  -est  déchue  par 
le  fait  d*autrui,  et  qu'au  second  elle  est  déchue  par  son  propre  fait;— 
Attendu  d'ailleurs  qu'en  se  péiiétrant  de  la  pensée  qui  a  préàdé  aux  ar- 
ticles 253  et  254»  il  est  aisé  de  comprendre  qii^e  le  législateur  a  voola 
fournir  aux  tribunaux  tous  lea  moyens  d*éçlairer  leur  religion  par  uni 
enquête  ordonnée  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  d  office  ;  mais 
que,  cet  interlocnUMre  une  fois-ordonné,  lenr  office  à  cet  égard  setroafe 
accompli,  et  qu'ils  ne  peuvent  une  seconde  fois  ordonner^ un  interloca- 
toire  dont  (a  partie  n  a  pas  voulu  faire  usage  ;  —  Attendu  enfin  qoe  le 
tribunal,  en  ordonnant  cette  enquête,  n'a  puisé  ses  motifs  ni  dans  les  faits 
et  drbonstançes  de  la  cause,  ni  dans  aucuU'obstacle  qui  ait  empêcha  les 
iAtimé8«dy  faire  procéder  ;  —  J)*<ku  il  suit  que,  sous  tons  les  fapperts, 
il  a  violé  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  des  articles  sasénoncés; 

•  Par  ces  motifs,  Mst  i  appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  — • 
£mendant,  dit  que  le  tribunal  a  mal  jugé  euordcmnant  dqffiee  l'encpiâife^ 
anr  les  faits  dont  il'avai^  précédemment  ordonné  la  preure,  etc.  9[\) 

B.  S. 


^  GOUR  PE  CASSATION,     v 

Une  partie   est^elU  redevable  d  critiquer  un  arrêt  préparatoire ,  qd 

'  a  déterminé  un  mode  d'instruction  différent  de  celui  que  h  UÂ 

prescrit^  lorsqu'elle  ne  s*est  pas  pourvue  dans  les  délais  contre  an 

teldrrftf  et  qu'élis  a  ^'même  procédé  conformément  d  cet  arrkî 

(  Rés.  nég.  )  .  .  '  . 

(1)  Çn  a  avancé  ailleurs  ,  en  rendant  compte  de  cet  arrêt  que  cette 
question  était  corltroversée.  Malgré  nos  recherches,  nous  n*avens  tfiwté 
aucun  précédent  qui  ait  statué  spécialetiient  ,sur  cette  difficulté  :  dans  teBs 
lestas,  nous  avons  pei^e  à  croire' que, l'ont  pût  ^appuyer  une  dédeion 
contraire  sur  des  arguments  plus  logiques,  ,plus  pérèmptoires  que  cem 
donnés  par  la  cour  pour  justifier  ^on  opinion. 


£r#  principe  qui  ttut  ijue ,  en*  cas  de  conçktion  de  pUkieun  crlmee  oa  ^ 
délHs,  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée^  est^U  applicable 
nuoe  peines  pécuniaires^  et  s^oppose^i'-il  d  leur  cumulât  ion  ?  (R£s, 
ti4g.)  ^rt*  565  et  579  du  cod.  d*instr*  crim'.) 

■ 

Dequinnemare,  C.  la  Direction  de  l'enre6istrement.  ^ 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Hooen ,  da  a5 
août  1827 ,  avait  condanmé  le  sieur  Dubosc ,  pour  d^iit  d^u* 
sure,  à  deux  années  ^d'emprisonnement  et  11 0^000  fr.  d'a- 
mende^^-^  Appel  da  jugçm<y;it.*'' —  Mc^is  pendant  le  coups  de 
Finstttnee^  DuBosc,  ayant  été  admis  à  prendre  au  greffe  crimi- 
nel communication  des  pièces  de  l'instruction,  on  falsifia  plu- 
sieiirs,  .<:e  qui  donna  lieu  à  une  poursuite  criminelle  en  faui^ , 
^i  f«t  oommcDcée  le  i3  novembre  1827. — il  demanda  .alors 
(lofïl  fût  surâis  à  statuer  sur  son  appel  jusqu'avec  qu'il  eût  'été 
prononcé  sur  la  poursuite  criminelle,  —  La  cour  n'accorda 
pciS' le  sursis  I  et  confirma  le  jugement ,  en  rédcibant  toutefois 
hlunende  à  86,pbo  fr.  ,  •        •    . 

Par  arrêt  de  la  cour  d'assises  dxx  1 5  août.  1828 ,  Dubosc ,  dé-  ' 
clarë  coupable  de  faux  -,  fut  coqdamnë  à  cinq  ans  de  travaux 
fk>rcé&j  100.  fr.  d'amjende,  et  autres  peines- accessoires.  Plus 
ûipd  un  débat  s'engagea  entre  le  sieur  Dequinnemare  ,  nommé  ' 
carateur  de  Dubosc,  et  la  direction  géfiérale  de  l'enregistre- 
ment.  Deqpinnemare  soutenait  qii'aux  termes  de  l'art.  565  du 
cod.  d'inst.  erim.,  la  condamnation  correctionnelle  avait  été 
Hitièrendent  absorbée  par  la  condamnation  criminelle  f  que 
iès  Idrs  Dubosc  ne  devait  que  l'amende  de  loo  fr.,  et  se  trou^ 
imit  affranchi  de  celle  de  '80,000  fr.  La  régie  prétendait,  au 
contraire,  que  les  deux  amendes  devaient  être  payées  concnr- 
heinment  ;  que  l'art.  365  ne  s'appliquait  qu'aux  peii^es  corpo- 
relles; qu'en  cobséqnence  -  Dubosc  n'était  afiranchi  que  des 
ieux  mois  d'^mprisonnemen^. 

La  direction  générale -procéda  par  voie  de  saisie-^arrét ,  et  ' 
tnlvil;  la  marche  tracée  par  le  code  de  procédure  pour  l'in- . 
rnctibn  des  afihires  en  matière  ordinaire. 
;    Elu  conséquence ,  sui*  plaidoiries  dé  part  et  d'autre ,  24  juin 
[829,  ju^ment  qualifié «n  premier  ressort ,  matière  ordinaire ^ 
[ui  condamne  Dubosc  au  paiement  des  deux  amendes. 

Sur  l'appel ,.  l'administration  crut  devoir  changer  le  mode 
le  procéder.'"  Invoquant  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  \ 
tt  l'art,  17  de  la  loi  du  27  vent*  an  9 ,  éUe  se  crut  fondée  à 
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danner  à  là  cause  la  mwrobe  tracée^-  par  ces  articks.  Elkne 
constitua  <)onc  pas  d'avoué  ^  et  se  borna  à  signifier  un  mé- 
moire. Le  sieur  DequiBnemare  prit.dejs^nclnsions  coatraireSf 
et  deoianda  que  l'afiaire  fât  jugée  sur  plaidoiries%  —  IEq 
premier  arrêt  décida  que  la  cause  serait  iùstraite  et  jngëesnr 
rapport.  —  Le  sieur  Dequinnemare  .ne  se  pourvut  pas  contre 
cet  arrêt,  qui  acquit  Tautorité  de  la  chose  jugée.  —  Enfin, i4 
juillet  i85o,  second  arrêt  en  ces  tercoes  :  «  Attesdu  que  l'art. 
365  du  cod.  d*inst.  crim.  ne  s'applique  point  aux  peines  péoH 
aiaires,  qui  sont  établies^par  dés  Joi%;pécia)es  et  sont  ea  édm 
du  code  pénal*;  .        •  •  »    * 

«  La  cour,  ouï  le  rapport  fait  par  M.  Lebalieur-Tillien)  et 
Tavocat^-géuérai  entendu ,  faisant  chroit  sur  i'appd  ,  net  J'âp- 
pellatibn  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortifa 
effet,  etc.  »  ^     .      J   -      ' 

Pourvoi  en  cassation.  Deua  moyens  étaient  proposés:  i*  vio- 
lation des  formes  dé  procéder  tracées  par  les  dispositîoBsèi 
droit  commua ,  et  fausse  application  de  Tart.  65  de  la  lot  do 
2a  frim.  an  7,  et  de  l'art.  17  de  celle  du  27  vent.  a*i  gj  î'«o- 
lation  des.art.  565  et  579  du  C.  d'inst.  -crim. 

Sur  le  premier  moyen  on  disait  :  I>evant  le  tribunal  de  pr^ 
mière  instance  l'administration  avait  suivi  la  marcffae  daCfie 
proc.  ;  il  ne  lui  appartenait  pas  de  chailger  de  mode  devastla 
cour.—  On  peut,  suivant  M.  Merlin  (Rép.  de  juri^p.,  v*fts- 
sation  ) ,  demander  la  cassation  d-un  arrêt  lorsque  la  proeé* 
dnre  prescrite  par  les  l'èglements  n'a  pas  été  ^ivie  ;  et  itf^ 
Pcspèce  on  devait  suivre  les  voies  ordinaires.  En  effet  les  k» 
de.  Tari  7  et  de  Tan  9  sont  spéciales  aux  difficultés  qui  s'^venl 
sur  la  perception  des  droits  d'enregistrement ,  et  s«r  ie  pai^ 
ment  des  peines  et  amendes  ;  il  n'était  en  aucune  façon  ques- 
tion de  ces  droits ,  qui  se  trouvaient  établi^  par  des  dédsioDs 
plissées  en  force  de  chose  jugée  j  il  s'agissait  seulement  de  p^ 
noncer  ^r  letir  cnmulation. 

Au  fond  et  sur  le  second  moyen,  on  soutenait  qu'aut  tense 
des  art.  365. et  379  du  code  d'i^struçtipn  critnînelle,  les  peine 
pécuniaires  ne  pouvaient  pas  pltfs  être  cumulées  qtfe  lespeiw 
corporelles.  -      " 

Du  14  novembre  i852,  arrêt  de  la  chambre  destreqoèttS) 
M.  ZangiaconU  président ,  M.  Bernard  (de  Rennes)  rapporte^i 
M.  Deloche  avocat ,  par  lequel  :    • 

«  LA  COUR,  —  Sur  le»  ooncliîàoBis  die  U.Ltffilagne-Bàrrisn^ti^ 


\ 


jyteéral;  —  Attendu,  sarlemoTBo  de  forme,  ^ae  le  denunéear'est  non 

reccvabk  à  sp  plai;ftare  du  mode  d'histruction  suivi  dans  cette  aiïaire,  le 
mode  d'instruction  ayant  été  déterminé  par  un  arrêt  reildu  sur  l'appel 
in  demandearle  19  ay.  iS3i,. contre  lequel  i)  ne  s  est  pas  pourvu; 

■  Atteadfi,  sar  le  moyen  au  fond^  que  la  disposition  de  IWt.  ^65  du 
j,  d 'inst.  crim.  ayant  pour  objet  les  arrêts  que  sont  appelés  à  ^rendre 
eç' cours  d'assises  dans  lexercice  de  leur  juridiction  criminelle,  ne  fait 
)OÎnt  oWacle  aux  peines  prononcées  contre  les  mêmes  individus  pat 
es  iribnnaux  correctionnels,  ejt  que  d'ailleurs  les  peiiles  pécuniaires  étant 
iaffentiellemeiit  distinctes  des  jteineç  corporelles,  Tart.  365  n  empêche 
las  de  cuo^uier  ces  deux  espèces  de-  peines  dans  les  cas  do  conviction  de 
ilusieuFs  crimes  ou  délits.dont  les  uns'  n'encourent  qu'une  amende,  tan- 
fîsqne  les  autres  emportent  la  peîtie  de  remprisonncment;*— Rejettk.  t 
»  .     ^    •     .       •  J.  D. 

* 
iYoVâ.  M.  Bourguignon  [Jurisprudence  des  codes  criminels,  t.  '2,  p, 

I  a), 'professé  un  avis  Conforme  à  l'arrêt  que  nous  rapportons,  irf.  Le- 

raverend  (  t.  2,  p.  a  1 1). partage  la  même  opinion.  Enfin,  l'a  chambre  cii- 

klneiie  de  la  cour  de  cassation  st  décidé  la  question  daus  le  même,  sens 

ue  la  chambre  des- requêtes»  Voici  un  de  ses  arrêts^ 

JOSEPV  PuiaiBB.       ,. 

Bu  16  juin  i8ai  aakât  de  la  section  crimii^Ue,  M.  Barris,  prési-. 
ifit,  M.  uUivier  rapporteur,  M*  Loyseau  avocat,  par  lequel ,:  j' 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  Tart.  365  du  G.  d'inst.  crim.  est  inséré 
ns  ce  code  sous  le,  titre  de  Vexamen  et  </a  jugement  particulier  aux 
iirs  d'assiies,  et  aux  arrêts  que  ces  cours  doivent  rendre  dans  Texerci- 

de  leur  juridiction  criminelle;  que  d'ailleurs'  les  peines  pécuniaires 
at  distinctes  des  peines,  personnelles,  et  que  dudit  art.  365  il  ne  ré- 
[te  nullemenl  que,  dans  le  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  dont 
n' n'emporte  que  la  peiné  d'une  amende,  cette  amende  ne  puisse  ê|re 
mujée  avec  la  peine  d'emprisonnement  encourue  par  les  autres  délits; 
Kbjjktxe.  a     , 


COUR  DJË  CASSATION. 

transaction  par  laquelle  un  héritier  cède  d  uri  cohéritier  primitif 
renient  et  d  l'exclusion  des  autres  tous  ifis  droits  d  une  succession 
'QpimtiHe  ,  produit-elle  l'effet  que  y  par  une  fiction  de  la  loi,  un 
ur^age  opère  entre  cohéritiexs,  qui  est  de  faire  cesser  l'indivisian 
t:xi'être  seulement  déclaratif  de  propriété?  (Rés.  nég-)  Art.  885 
t  888  C.  piv.  .  '         . 

€Lcte  doit-il  être  rangé  dans  la  catégorie- indiquée  par  l*art,  54 
fe  la  loi  (fu  28  avril  1816,  et ,  par  s^te,  affranchi  du  droit  de 
'onscription?  (.Ré&.  n^g^^')  ' 

*     #>        La  RicHE ,  C.  LE  SIEUR  Bûchers.  , 

prèân^ie  décès  de  h  dame  Cfiartois,-  veuve  Quielley,  et 
ise  en  secondes  noces  da  sieuvAngerwlle  ^  une  tFansaction 
passée^  le  5  ju^n  1 828 ,  deviaiU  l^f  *  Buchêre ,  notaire  à  I?9ris, 


5^6  JOUpCAL   DV    PALAIS. 

4e  vue  la.cession  qoi  serait,  faite  de  $^  droits  successife  par  nu 
ù  quelques  ans  de  ses  cohéritiers  ,  comme  celle  qai  serait  faite 
à  tous  collectivement.  —  La  réponse  à  ces  deux  objections  con- 
siste, I*  en  ce  que  par  les  articles  cites  le  législateur  a  eo 
moins  en  vue  de  signaler  la  nature  et  les  e£Eets  des  partais 
entre  cohéritiers  ,  objet  des  premifère  et  quatrième  sections 
du  11 V.  5«  tit.  1"'  du  code  ,>  que  de.  remédier  au  vice  d'm^ 
dans  les  transactions  qui  peuvent  survenir  entre  eux  à  rais» 
d'une  succession,  et  ce  remède  est  la  voie  de  rescision;  aussi 
n'est-il  plus  question  de  Tefiet  d'un  partage  et  du  lotqme<i 
est  la  suite,  question  vitale  et  essentielle  à.examinejr ,  maû  du 
moyeu  lég^  de  rétablir  Tégalité  entre  deux  ou  plusitors  co- 
partageants.:  ainsi  nul  recours  possible  à  ce  moyen. loisgue  li 
vente  de  droits,  successifs  a  XquX  le'^caractère  et 'la  portée  d'u 
contrat  aléatoire  :  ain«i  se  concilient  i'arl.  885  et  les  art.  ifk 
section  suivante  887  et  888. —  2«  Quaût  a  l'argumept  tiré  de 
Tart.  889  qui  place  sou»  le. même  ^intde  vue  la  cession  iiùl< 
à  un  cohéritier  par  tous  cpU^ctivement  on  par  un  <i'eoi, 
même  réponse  à  faire  :  le  législateur  dominé  par  l'idée  de  ré- 
tablir r^galité  blessée  par  fin  partage  vicieux  n'a  pas  çni  i^ 
voir  priver  de  ce  recours  le  vendeur ,  soit  que  sa  cession  fit 
faite  à  un  seul ,  soit  à  tôus  les  cohéritiers.  Ainsi ,  autre  cboK 
est  le  partage  proprement  dit  ou  licitation  qui,  étant  dédsn- 
tits  de  p]:t>prlété ,  ne  donnent  point  ouverture  au  droit  et 
transcription ,  et  autre  chose  est  la  vei^t^  de  ses  droits  à  an 
ou  plusieurs  cohéjritiers  qoi,  laissant  subsister  Tindivisioa â 
l'égard  des  autres,  et  étant  translative  d'un  droit  coiM 
quoique  indéterminé,  donné  ouverture  à  ce  diroit. — Si^ 
premier  moyen  est  justifié  ,  il  e^  évident  que  l'art.  ^  de  la 
:  loi  du  a8i  avril  1816 ,'  qui  ne  dispense  du  droit  d'on  demi  poar 
tient  .que  les  actes  non  translatifs  de  propriété ,  a  été  méconM, 
•et  qu'il  y  a  lieu  de  casser. 

6  novembre  i85a ,  arrât  de  la  ehambre  civile,  M.P«i^ 
piiésident^  M:  Porrùfûet  rapporteur,  MM.  Testê^Lebm  f^ 
Scribe  avocats,  par  lequel  : 

m  L,A.  COUR, -^  Sur  les  conclusions  dfe  M.  Laplagne-Barris ,  iWil* 
général;  —  Vu  fart.  883  du  C.  cit.,  et  lea  art.  52  et  64  de  la  loi  d»  *• 
av.  1816;  ^-  Gonsidérsuit,  en  droit,  que  c'est  par  exception  à  U  f^"* 
générale  que  l'art.  883  du  G.  civ.  prive  les  créariciers  personnels  dç"*' 
rUiers  des  hypothèques  légales,  j  udiciaires  ou  conventiouneltes  qoi  «^ 
avaient  été  acquises  sur  la  part  indivise  de  tons  les  Biens  de  l'héla** 
dont  Uor- débiteur  ftvâit  été  sai»  dajour  de  Ijda^tftture'^de  la  safeetaos: 


vÇondééjrant ^e çeHéezorailioB,  «fui doit^tf^ei'eitrdlite tfaii» seé plus 
ilrictes  lîliutrs,  ne  8*Applique»a^apr^  U  lettre  des  art.  9B3  et  683  du4ik. 
M)de,  qii*^ax  bçvIs  acl<%9  qui,  éa  élisant  cester  Tinâi vision  eùtre  iescohd- 
uieirsv  siii[>^taent  è  leur  part  Indivise  dans  les  meables  et  iinkneabies 
)e  là  succession  le  |ot  des  effets  auzqueb  chactiA  d  eut  est,  en  ce  ca&; 
p^ial,  et^  par  suit^  d*une  fiçUon  de  la.  t^i,  censé  avoir  «accédé  seul  et# 
mmédiateineikt,  et  n*ayoir  jao^ais  été  propriétaire  dtaucqn  des  autres . 
fétide  la!  succession;  .!  ^ 

»  Considérant  quen  ne  donnant  >cet  effet  rétroacdf  qu  aux 'actes  qui, 
j|elie  que  soit  leur  qualification^  ont  pour  objet  de  faire  cesser  Tindivision 
ntre  les  cohéritiers,  la  loi  n  a  iait  aucune  distinction  entre  la  vente  de 
a  partindivisedé  ^héritier  d%|i8  l'un  des  immeubles  communs  et  celle  de  •. 
■  totaSt4  dé  ses  droite  socc^sifs;  '■'[■. 

aCoB^dét'ant  au  une  semblable  distinction  n'aurait  même  pasen  de 
aotif,  puWne,  dans  Tune  efr  Tautr^e  hypothèses»  l^lj^éritîer^  vendeur  ». 
onsepe  sa  qUabté  (ifhériti^,  61  ne  transporté "^ar  "CÔnséqirent^qVune 
kis  ^ïuiiioins  grande  part  daacf  deslmmeublies  sur  lesquels  ses  créanciers 
«aient  undreit  d^hypotfièqfoe  lé)|;ale,  indidaii;»  09  conventiontielte.  a\c- 
j^i^  antéri«u|remeut:li  la  viepte  ;  _     • 

.  »  Èonsidéi^antfftie,  si  rart.^9  du  G.civ.,  dont  le  tribunal  a  excîpè  dans 
i»  B|Otife  de  son  jiisement,  permet  à  l*héritier  de  faire  la  vent&  de  ses  , 
f^i|8  «ncc^éfiÀ  seir  c«héntier»>  à  leurs  risques'  et  ptârils;  et  contient, 
inrcye  rapjiort,  au  principe,  ;de  l^'ëgalité  requise  dans'  les  partages,  une . 
cception  foîidée  sur^cé  que  la  venter  des 'droits  successifs  rentre  dans  la 
[lèse  4^  cdntràis  idéatoîres,  cet  art.  S69  ne  dit  ni  expressément,  niim- 
lidleiiieiit'<ni»rabte  par  lequel  cette  Tente  fterk  faîte  aura,  Jdiême  à  Té- 
i|ard,4Q»^tiees,  re|FetrétrolictHlde8^p«rU0es,  s*il  nç  fait  pas  èeMer  iitodl- 
ision  entre  les  cobériiiersv.  .  /     '^      •        .    .     . 

»  Considérant',  en  fait,  que*  la  transaction  dii  5  juin  i8aQ  n^ayant  pas 
Béré  i«  partlif^  de  la  succession,  n'ayant  pas  lUt* cesser  llndivision  en-* 
9  l«a  cokécitîers,  ii'aYaat  pas  enfin  &cé  le  lot  des-effats  aozqnek  ofaacqn 
^oz  serait  censé  avo^r  succédé  immédiatement,  le  sieur  An^erville,  ces» 
6anaire  des  droits  successifs  des  deux  enfants  du  premier  lit,  n*a  été 
110'leiir  ayaiit-ctfa80;^tëàn  comme  .epV  des  hypothèques  dont  sa  part  in- 
me  dans  les  io^iaeoblw  d»  la  suççesnon  avait  éié  greyéè; 


iqné' 
l0idaa8av.  i6i6;*^GAssB.»  (1)  ■■      .  ,   "D.  §, . 


hm  •• 
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*  *  y  1  J 

(1)  Qaiin  acte  par  lequel  un  héritier  abandonne  kse$  cohéritier  s,  sans  s 
ismiiaBi,  moyennant  ibne  somme,  tous  ses  di'oits  dans  la  succession 
ci)oaane,  soit  répqté  un^  acte  ddclaraUtif  àè  propriété  à  l'égard  de  ton» 
I: cession naires,  et  éteigne  parsuile  les  charges  et  hypothèques  du  ce-. 
ibi,  c*ôst  ce  qui  ne  souffre  aucune  difficulté.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt, 
I  9$^janT»  i^o^t  Journal da Palais;  i*  93,p.  555;  anc.  coll.,  «t  t.  ko,-' 
^d,  nouy.  éd.  Mais  la  questidioi  aj^tée  dans  r<s$pèce  présente  n'était* 
Ânt  \t  niême  :  il ,  ne  s'agissaât  point  d  une  cession  acceptée  at   àiriV 
i^i^  ttiûs'ùt  dngûlir'^  *    .  - 


-V     V 


Tome  lih  de  î85l.    •  *  r ,   ^    FeiHlWSf 


■;^^ 


57a  lOUMfAlk  4m  tiMJn»^ 


Mairia 
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'Lonqu'it  est  dit  dans  un  jugenu^ï  d^adjitdicmtion  que  Caâjvéi^ 
taire ^  aux  termes  de  l'ordonnance  au  5  JuiL  iSiB,  dêvraySiffli 
demande  des  créanciers  inscrits,  consigner  son  prix,  suffU-Uffioà 
requérir  contre  lui  la  revente  d  la  folle  enchère,  qus  ta'ssmmUn 
lui  en  ait  été  faite,  sans  qu*H  soit  besoin  d*un  jugement  qm  ar- 
donne  cette  consignation?  (Res.  D^gO 
En  d'autres  termes  x  1^  ^anplà  sommufion  de  tomgtut  tfl-éU 
valable,  sous  le  prétexte  que  foéjudicataÎTe  ffapohdsatà^oi 
clauses  de  son  contrat  ainsi  qtril  est  prescrié  par  ^art,  7S7  itC. 
deproc»?{Kés.'uég*)  ». 

Lb  41BUR  I^OHANQ^,   C«   LE  $UUR  YlIfCSNT* 

Dans  une  procéHure  d'eigropriation  de  divers  immeabiesf 
il  était  énonce  dans  le  cahier  jdes  charges  que,  «  confonnémeati 
Tart.  ^y  n*  10^  de  rordoônance  royale  da'^uH.' ) 816)  Mj*^ 
cataire  pourra  être  epntmlnt,  star  laéemanded'im  ou|)ltisKon 
créanciers  inscrits,  à  ver^r  dans  la  caisse  des  conûfpabOBiic 
prix  de  son  adjudication.  »  «-  Les  neiii^et  dame  Fiment^  ciés- 
ei^rs  inscrits,  ayant  inutifementsotnm^  le  sieur  JLo^aii^^^^Q' 
dicataire,  d'effiïctuer  o^^te-consiçoation^  pautsuivireut  coit'^ 
Jui  la  revente  à  sa  iblle  enchèrt.  «^  I^  si«»r  Lagruige^r 
posa  une  fin  dé -non  retetâit  fondée  mt  ce  que,  d'après  ronks* 
iiarioe  di^  3  juil.  i6i4v<Iont  mention  était  faite  au  cahier  (les 
charges,  la  consignation  demandée  ;iuniit  àù.  être  i&tàm» 
par  lé  juge.  — ^^Mais,  sur  eette  contestation  ,  jsn  jngemeBtftt 
l'endu,  qui,  sans  s'arrêter  à  rexceptîon  proposée , ordosM 
qu  il  serait  pa^  outre*«  la  invente  sur  folle  ^cfaère.  —S' 
l'appel  do  sieur  Lagrange^  ' 
Du  4  nuii  i85d,  arrex  de  l'a  cour  d  appel  de  Bordeaast^ 
^  FounieyrM  président,  MM.  Dufaare  et  Râteau  avocats,  ptf  i^j 
quel  :  •  ' 

«  LA  COUR ,  — Alleuda  que  le  d^oît  de  poursuivre  la  Tenté  wf 
enchère  appàrlieat  k  tous  les  intéressé»;  que  les  intimés  ont  qu«lijêM 
excrceif  celle  poarsuile,  qails'y  ontinléiét;  —  Attendu  néanmoiw'^ 
ce  n'est  que  lorsque  Tadjudicataixe  n'exécuté  pas  les  clauses  de  Iwj*  , 
cation  qull  y  ^Jieu  de  iH^vendre  l'Immeuble  à  sa  folle  enchère;  --^| 
tendu  que  dans  le  quatrième  nrlîclc  du  çuhier  des  charges  on  ji*f.î?l 
^it  :  «  Gonfocmémeut  à  l'art.  3,  n^io,  de  l'ordonnance  royale  ds'J"^ 
»  1816,  l'adjudicataire  pourra,  sitr  la  <i(^mah4e  d'un  <)u.plu4eiuîcreao'| 
;   »  ciei-s  inscrits,  être  contraint  à  vecser  daps'la  caisse  des  consign»^"*]* 
•  pris  de  «on  adjadicatiou  »  ; — Oûecelle^lauscvetï  declàVant^ucle»** 


il  snirrépottr^ft^i*  la  cdn^^àlioft  d»  prix  ésf  ceUi  frôsc^t  par  For* 
donpante  préâtéeV 'indique  sufB^ammfeiit  que  leprix^iie.i»ïra  coasîgué       ^ 
[[u'après  qae  le  tribaoal  l'aura  ain»î  ordouoé}' —  Que  déê  lors  1  adjudi- 
sjftaiire,  par  cda  8<ful  qu'il  n'a  pas  consigné  sar  la  sominfition  qui  lui  «       < 
Hë  «otittée  àf«iet  de  iconsi^œr  Téeilcmenl,  wla  pas  dû  ôlr«  réputé  avoir 
nanqné  au^  cobjsH^ious  de  radJildi<?»tloDV  ^t  subir  iiQe  procédure, d« 
■oife  enchère;  —  Ëmendaut,\;Déc&ARE  non  recevables*  tjiîant  à  pré^jj^    * 
lafijs  leur»  poursuileè  pour  rerenle  sar  folié  enchère,  les  intimés,  eraRT   "*  ' 

"     .:  D.  S. 


i*k 
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^eâ  ÎÉsefifiikfnê  de  rmte  9U)r  i^état  décides  au  irésor  pur  le  ^raht 
'd'unJoumoLpour  lui  servir  de  caUtionneilifinf  perdent- elles ^  â  fé--  s 
gard  des  créanôiers  ûrdUnàites  du  journal ,  Uttr  car  octets  d'insair 

^i  irUKripii'ènS  de  rerilé  sord^elles  ^ex-enues  libres  en&e  les  nuûns  du 
tk,àlairè  par  la  oessMion  du  cautionnement  ?  (Rés,*  aff.  )  ♦  ' 

.Ba|â3At7LT  f  C*  Dej^afôre^t.  \ 

J  ê 

Jfv  triss0uU  ,  ^rêlskt  ifila  GdzHiede^  intUeSy  avaitdtéposé  squ 
dtiamaeJlie»!  e»  une  in^oriptioti  de  pealte  »ut  Tétat  de  i  5oû  fr . 
é%s«e  f  en  i&5o  y  la  pablicati^^n  de  ce  jowiMîl.  M..  Dekférést  -^ 
l^rim^ur ,  ûf^anciar.de  4ooo  |r.  pour  liai»  d'Hn|yres$icm^u 
irn^l»fr4p{>e  riuserjptioA^e  ««iife  déposés^parM.  Brissault, 
[trède  cautiobi^iB^^  d'unje  opposition  que  le  iril>iinal  de 
Beifie  iralidapiirF  }e»  mollis  q^e^ndus  at^M»  rapporter  : 
R  Atteiklu  ^ôe  vt  ,,èn  principe^,  les  reiUes-  stpr  rétat  sqnt  m** 
sj^sablbr^  ^1  a  été  dét*^é  à  ce  principe  ,par  Ja  li^du  9  juin 
ij^^  qui|  pa^  TarU  ii"' ,  ayaiit  reconnu  que  les  caatioiifie^ 
nts  powrent  ètr^  fournis  en}  fentes  sur  l'état  ^  déclare  pâï» 
•t.  5  que  ces  cautiouneii»eiitSLseropt  a&ctés.  par  prîyilége 
;  dé^tnsj  doi^ mages- intérêts  et  amfendes  \  que  par  ce  i^ot 
Hég4  le  législateur  a  touIu,  nëcessaiiH^ment  étctblir  qiiei 
it  Tordre  dans  lequel  viendraient  Tes  créaQces  qui  pour- 
nt  être,  employées  su^  la  valeur  du  cautionnement*  ir 
ppel  par  M.  Brissàùll^  Aprègavoir  pose  en  principe  ,  d'à- 
les  lo»«  diuS  niv.  an  6  et  du  22  flor.  an  ^  ,  rinsaisissabilité 
i>ente5»tiï' l'état,  qui  n'admet  qu'une  sjeuie  exception  en 
i^r  du  propriétaîrehitérefsséà  empêcher,  lorsque  l'inscrip- 
Jeèt  entre  les  ipains  d'un  tiers,  ou  le  transfert  ou  le  paie- 
t'dés  arrérages,  on  soutint,-  dans  l'intérêt  de  Pappelant , 
fcp  dépôt  d'une  inscription  à  titre  de  cautionnement  ne 
^aît  effacer  d'une  niânièrê  absolue  ce  privilège  d'insaisissa* 
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bilité.  Qtt*est«ce  «o  effet ,  di^it-on,  qn^on  caotioiineHieiit? 
C'est  une  «ficiïtatiDn  spécinle ,  destinée  à  servir  de  garantie; 
mais  seulement  contre  les  (kits  dérivant  de  la  nature  de^  fonc- 
tions qui  imposent  ce  cautio.nnement.  Ainsi  les  caiitiQîiiteiiients 
deè  offidiers  ministériels  ne  peuvent  être  arrêtés  qae  pour  les 
qfli^nces  r^ullant  de  leurs  fonctions  ,  et  ils  doivent  être  rè- 
pectéspar  les  créanciers  dont  le  droit  n'a  pas  pour  origine  des 
•faits  de  charge*  Tel  est  le  principe  écrit  dans  la  loi  et  constaté 
dans  l'application  par  la  jurisprudence  (i);  et  iin'pst  pas  dé- 
menti en  ce  qui  concerne  le  cau^tionneinent  des  journalistes 
par  là  législation  sur  la  presse  ^rtodique  (2). 

Pour  démontrer  que  leur  <cautionuement  n'est  destiné  qu'à 
assurer  le  paiement  des  odndamuatibns  prdnonoéeé  pour  fiôts 
Âé  publication ,  il  suffit  de  ra{>peler  ces  parofes  du  rappor- 
teur de  la  loi  "àvL-g  juin  i&ig, -à  la  chambfe  des.'  dépotes. 
M.  Joboû-jRifflbi  demandait  que  le  chiffre  de  10,000  fr.  fut 
abaissé  à  5ooo  fr.  «  Le  oautioniiement  n'est  qu'un  préservatif 
à  des  dangers  incertains  ;  c'eat  une  sodé  de  cauticm  judicaim 
êolvi  ;  sa  fonction  est  de  pourvmr  atfx  frais  éventuels  d'un  lo- 
gement. Or  l'eiLamen  des  lois.sur  ies  délits  eommiâ  par  la  voie 
de  la  presse  «montre  que  les  cautionnements,  exigés  sont  so- 
pénienrs  àut|uurîmtcm  des  diverse^  condamnations  :  il  y^done 
rigueur  à  les  maintenir  à  im  tav^t  <{ui  excède  W  besoins.  » 

M.  Gaizoi  répondit  :  «, L'objet  du  cautionnement  est  noo 
seulement  de  pourvoir  au  paument  des  amendes ,  mais  sor- 
tent de  ne  placer  l'influence  des  journaux  qu'entre  hss  maips 
d'hoQames  qui  donnant  à  la  société  -quelques  gages  de. leôr 
existence  sociale ,  et  lui  puissent  insérer  quelque  confiance.  » 

IVfais  l'abaissement  du  cautionnement  en  1828  à-6ôoo  fr.,  et* 
enÂ85pà  2400  fr.  de  rente  ^  n'a  été  déterminé  que  par  cette 
tonsidération,  que  le  cantionuement,  destiné  à  acquitter  les 
amendes^  les  frais  et  les  dommages  intérêts  envers  les  parties, 
ne  devait  pas  excéder  le  'maximum  probable  xk  ces  condanuu- 
^tibm  éventuelles.  Le  législateur  ne  s'est  en  aucune  nianière 
occupé  des  intér^s  des  créanciers  ordiiiaires ,  comme  cela  ré- 
sulte delà  combinsuson'dçs^art.  5  de  la  loi  de  1819,  i5  de  h 

•  *  ♦    '  - 

.  S    *  «  „ 

I  * 

(1)  Voy.  au  Journal  un  arrêt  de  Grelâol^lé  du  i3  fév.  i8a3,t.  3  rf«5, 
p.  369. 

(9)  Voy..  U  loi  du  9  Juin  1819,  oelfe  du  18  joîl.  1888,  pt  cell^  du  i4 
d^c.  i83o.  .  .  •    ^.  » 
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[bide  iSs^Çiet  5tlé  l'ordonéaDce  du  9iuiti  iSiQî  et  ifuand  i\ 
fest  servi  du  mot  privilège  ^  i\  ne  pensait  pas  qu'on  pût  y  attd- 
îfaer.  le  sens  qu'y  ont  vu  les  juges;  if  se  proposait,  seulement  ' 
le  déterminer  qu'on  devait  payer  i«  les  frais,  2*lesdoœins^ 
jés-intéréts ,  5*  les  amendes. 

M.  lâlelàforest ,  créancier  ordinaire  de  la  Gazette  des  cultes . 
l'a  pas  sur  le  cautiônnem.ent  les  droits  auxquels  pourrait  pré- 
;€ïiâl*e  le  créancier  pour  faits  résultant,  de  la  publication.  A  ce 
lemier ,  d'ailleurs ,  otv  opposerait  une  fin  de  non  recevoir, 
jni  p^t  aussi  militer  con]treM/Delafprest.  L'ordonnance  de 
18^9  déclare  le  cautionnement  libéré  par  Je  laps  de  trois 
mois^deptiîs]^ 'cessation  de  publication  dé  l'écrit  périodique. 
[)r  le  joamài  dès  le  ^  juin  n'a  plus  été  publié,  et  l'oppo- 
ïi^àn  est  du  14  oct.  :  à  cette  époque  'il  n^y  avait  plus  que  ^des- 
inscriptions  de  rente  qui  avaient  perdu  le  caractère  de  cau- 
tionnement ,^et  avaient  repris  leur  qualité  naturelle  et  primi- 
tive d'insaisissabilîté. 

Enfin  ,  -on  tirait  des  considérations  du  principe  même  de  la 
liberté  de  la  presse ,  et  on  signalait  les  factieuses  conséquences 
c[ae  pourrait  entraîner  après  lui  le  droit,  reconnu  chez  M^ 
tiers,'  d'entamer  mi .cautionnement  dont  l'intégralité  est  indis- 
p'ensablè  pour  assurer  que  *la  publication  périodique  ne  sera 
pas  entravée.  •  •  •     •  . 

'•  Pour  M.  Delafbrest  on  représentait  le  privilège  de  l'insai- 
iissabilité  de  l'inscrîption  de  rente  comme  introduit  dans  le 
;eal  intérêt  du  trésor,  et  non  dans  celui  des  rentiers.  On  ob^er- 
iraH  que  la  deàtii^atiôii  du  cautionnement ,  appliquée  à  l'in-^ 
icription  de  rente,  lui  enlevait  s(^n  caractère' d'insaisissàbilité , 
puisqu'elle  la  convertitsait  en  garantie  devant  représenter  une 
irUeursusceptibled'étré  engagée.  #   '     ' 

^ la  loi  n'a  parlé  nominativement  que  des  dépens,  des 
l'biendes  et  des  dommages-intérêts,  l'emploi  qu'elle  a  fait 'du 
iiot  privilège  suppose  la  concurrencé  '  'd'autres  créances  qui , 
^ns  doute,  ne  jouissent  pas  du  même. avantage,  né  peuvent 
^clamer  la  mèiàe  préférence ,  mais  ne  sont  pas  frappées  d'ex- 
Hxision.  Ainsi,  dès  que  ^inscription  de  tente  devient  la  ma- 
|(ère  d'un  cai^tionhement ,  elle  est  dans  le  commerce ,  elle  est 
Ij^ssable  comme  toute  autre  ^cboçe  mobilière. 
!  La  discussion  à- la  chambre  législative  ne  sert  qu'à  confirmer 
^tte doctrine,  puisque  la  majorité,  repx>ussant  \^  amendements, 
proposés ,  a  jsxigé  un  cautionnement  si  supérieur  au  maximum 
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fies  amendes^  Far  U  elle  à  indiqué  bien  claBnement  qtie  om 
garantie  devait  assurer  à  Pétat  le  recouvrement  deswfnda 
et  des  dépeas ,  et  aux  tiera  rexécation  de  leurs  stipuWb» 
avec  le  journaliste. 

^  Du  25  Juin  i85ay  arkât  de  la  cour  d'appel  de  Pans,  pit' 
tpière  chambre,  M.  Séguier  frcmiev  prudent;  Wâ-foSM 

éé  Villeneuve  et  CharCes  Leéru  avocats ,  pat  l^ael  :    * 

• 

«  LA  COUA,  —  Sur  les  coadoiioas  de  Af.  Jfif/^.^aTcIeat^^éDéré"* 
CoQFÎdéraat /joe  la  rente  aur  Ictat  est  iasaisissable,  aaxlerraes deUtoi; 
^*elle  n*a  pas  perdu  Isl^ondîtiOQ  d'îoeaisissabilité  par  le  dépôt  qaiesi 
été  f«î4,  aux  ieroKés-de  la  législation  sur  la  presse  périodique;  qu'en£a,da>s 
Fespèce,  la  rente  est  deieuue  libre  entre  les  mains  du  ^tolwepsrUeitr 
sallondd  caotâonneaaeal;— "Mat  Tappelh^ioii  et  ce  dont  est  appel^mteti 
émendanl, décharge  lappèlaDt  de^condapaDation» ÇQptre  loi plrooffloéfi 
«u  piincipal»  -fait  uiaiulcréedQ  Toppositipn.  fermée  sur  le  eaalio&neiDept 
de  Bfissaut,  et  condamne  Delaforest  ^x  dépens  poer  tous  dommage»^' 
téréU(i).  •  ^  •  J^  A^  L. 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  concessions  du  domaine  es  i^état  à  titre  gratuit  séj^-eltu^^t^ 
celles  à  titre  onéreux ,  révoqué(»ei  soumises  au  paieni^nt  du  qim 

r 

.(Rës.  aff.)  Loi  du  i4ireat.  aay.       '  ^;, 

i/art.  1 /^  de  cette  loê' comprend'H  dans  sa  éhposltien  les  contit^ 
gratuites,  annulées  et  révoquées  par  des  déereU  particaUm  i  co»* 
.  m£  4sette&.  q^i^  le  sont  par  les  lois  générale  ?  (B,és(  làSJ)    ' 
les  loUiêw^Sav:  1817  (.art.  1 1^6)  et  du  i5  mai  1B18  (»b/-# 
dérogé  d  c^s  principes  ?XRéB,  nég»)  '    "^*       .        • 
Préfet  du  HAUT7KmN ,  C.  WftTTi. 

Par /eoûtrat  du  5  oct.  1696»  Tag^nt  du  dÛ!^  JtUes'th^"'^ 
concéda,  à  titre  de  bail  emphytéotique  opérpëtoel ,  au  âcvr 
Scheneberg,  un  'corps^  de  biens  au  bas  de  Recouvrance,  mojeD* 
Dai\t.  une  rente  annuelle  de  18  fr. 

Le  corps  de  biens  dépendait  de  la  terre  et  seignfioH^^^ 
DoUe,  une  de  celles  dont  Louis  XIV  fi|  don,  par  lettres  pat«- 


'*m^ 


été,  à  une  certaine 
liste.  Si  lavocat 


;aiue  époqae,  exposée  â  i'aftion  des  créanciers  du  jonm*' 
it,  qiji  craint  de  ;j*avoîr  pas  convaincu  de  la  vérité** 
pco^osilion  principale  le  magistrat  qui  Fécoiite,  seii^foit  obligé  de ^''' 
lopper  doî*  moyehs  subsidiaires  et  hypothéôqCies,  il  semble  "qae  le  J**!? 
<ilpriMit  s'abstenir  d  adopter  à  fa  fois  les  deux  espèces  de  ojoti^  :  car  iw*^ 
il  est  à  redpuLer  que  Ip  iifbsidiaire  ne  tue  le  principat    * 


^c  «ea'seryices  jet  de  1»  paît  qu'il  avaii;  «lie  k  la  cpBclHsion  du 
^4ii4dîs  Monsier.        .. 

U«i'décret  de  rassenrblëe^national^  du  t^^sS  j^ail.  1^91  pr&r 
^nioi^ça  M  l^yoèatioii  de  xette  donation  y  et  ordonna  que  tous 
les  biens  en  provenant  seraient  r^giss et  administrés  par  le  do- 
inaiue,  eonforméuient  à  Tart.  10  di^  la  toi  des.  22  nov.-i«'  déc* 
1790;  .     -     . 

■  En^  exécution  de  ce  décret,  toasMes  biens  dépendant  de  ]^ 
seigneurie  de  I)olle|  6t  des  au^re^  terres  comprises  d^ns  la  dqf- 
natipn,  qui  étaient  restés  en  la  possession  des  héritiers  du  car-^*, 
^i^nai^  furent,  remis  sous  la  main  du  domaine ,  et^en  grande 
l^artle  yendus  au  profit  de  Tf  tat.     ; 

A  Qif^iH  ani^  corps  de  biens  <le  Reçpuvrance,  souê^aliéné  *eù 
1 6^,  soit  que  son  origi;ie  n'ait  pas  été  connue,  soit  que  le  dé- 
X^ret  de  1791  n'ait  pas  pâiru  demr  atteitidte  les  ^ousraliéna- 
tipns,  il  fut.  laissé  en  la  possession,  des  «représentants  du  sieur 
^heneborg)  e'mphytéote  primHH^ 

IjC  td-ines.  an  2  tes  détenteurs  firent,  au  bureau  des  domai- 
^e$  deDolle,  la,  ^oamission/d'opéref:  Je  r«chat  de  la' rente 
:8£ipu^és'p«r  le  cotitrat  du  lë  ocC.  f6'9o.^ 

•  ^ Le  S-brum.  aii  3,  arrëté'de  radministration^du  département 
*da  Haut-*RUn,  qui  iixe  le  pri^  du  rachat  à  ia44  fir.  .2  cent., 
an  mofan  du  paiement  4^  laqittdle  tofliiiie,*eta^érages  à. 
échoir  jusqu'au  rachat,  le^  soumissionnaires  seront  a.SraniChis 
a  perpctuité  dç  ladite  rèmte*-r-Ce  rachat  fut  effectué  le  5  germ. 
sfuyant.*.  •  .        ^'       .     .  -'  ' 

,  Les  sieur  et  dame  IVetié^  détcnteurs.actuels  d*une  partie  des. 
biens  désignés  au  contrat  du  5ôct.  1690,  ne  s'éta^it  pas  con- 
formés à  la  loi  du  i4  vent,  an  7  conceriUMit  les  domàiites  enga^ 
gés  ,  ta  sommation  prescrite  par  la  loi  du  12  mars  1620  leur 
fut  faite  le  6  janv.  1829.  .      \  *  ; 

Jugement  du  tribunal  de  BeKbrt  du  25  août  1829  qui  décide 
que,  le  décret  du  25jliil.  ,1791'  ayant  Véuni  les  immeubles 
provenant  de  la  donation  AJazarin  au  domaine  de  Tétat ,,  et, 
î^état  ayant,  postérieurement  à  cette  Tewiion,  accepté  le  ra- 
cKaà  de  1»  reute  stipulée  par  Tacte  d  aliénation  consenti  en  fa- 
veur du  sieur  Scheiïeberg,  cette  acceptation  ne  pouvait  être 
considérée  que  comme,  un  e^reepnnaissance  ou  uwe  conlîrroa- 
'tiion  des  droite  des  .détenteurs  à  la4>ropricté  des  biens  sottsi^atié- 
nés;  qnc  dèslofrs  relativement  à  cette  sous-aliénation,  tout  étant 
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etnmmumi  -wm  nofMBt  diBla  pvUieatioi&de  k  lot  |hi  i4yeBt, 

il  n'y  amil  plias  lieu-à  TappUci^tioD  de  cette  loin 

Sur  l'appel,  «rrét  de  la  oo^  de  Cplmai'  da  12  mars  i85i 

x^vi  statue  en  ces  termes  : 

«  Sur  IVP^  priiMipsI,  ^  CosAléwiat  qœ  cet  sppcl  préjiente  à  été- 
dpr,  «Tant  iout,  U question  de  savoir  aies  détenteurs  des  bien* litigieiii 
peuvent  être  recherchés  par  radmîniatrttion  des  domaines*  en  verta  dei 
arti  i3  et  14  delà  loi  da-i{  vent,  an  7,  et  «i  Faction  de  rétat,  basée  nm- 
qnement  snr  celle  loi,  est  fondée;  «—  GoDudérant^qne  la  loida  a^  asr. 
1790»  en  proclamant  la  premièfele  prindpè  de  la  réTocabklité  de  toiles 
k»  concessioos  00  distractions  dn  domiôna  polj^c' faites  sans  te  oonoosn 
de  U  natlont  a  posé  en  m^me  temps  le  pHncipe  de  ta  distinction  à  faiit 
entre  les  détenlecgrs  à  titre  ooérens  et  les  détëntenrs  k  titre  gratuit;  — 
Qne,  quant  aux  premierSy  die  a  pris  soin  de  déterminer^  lenrs  drottiet 
les  conditions  àozq^eiles  leur  dépoMsssiôn  pourrait  avoir -lien  en.frssâe 
révocation  de-fenrs  titres  de  concession;  msas't[ae;,  quant  aux  secojidi, 
elle  sVt  bornée  à  déclarer,  par  son  art.  ^8,  l^  concessions  qui  leur  ai^ 
naient  été  faites,  perpéCÀeOement  aévo^ableil; . —  Considérant  que,  ptf 
application  des  principes  posés  par  cette  loi,  la  donation  gratuite  4|^ 
eomté  deFerrette,  des  seigneuries  d^Àltirck»  Belfort,  DoUe,  ëûte  au  csr^ 
dîaal  IftasaHo,  et  dans  laqoetlo  se  trouvaient  eOmpiis  les  biens  à  raiaoa 
desquek  les  intimés  sont  Àcltefckée  anjônidlinî,  a  été'vaosâ,  ainsi  qse^ 
tout'ce  qui  s'en  est  ensuivi,  aûnnlé  et  révoqué  par  le  déeret  spédsi  q^ 
rasaemblée eonstituanta  dn' x4  joil*  ^79it  comme  étant  ladito  doaaliéû , 
contraire  aux  lois  lendainentales  de  lïtat,  le  résultat'  de  la  surprise  et  de 
la  félonie,  et  le  fruit  dnne'^upi(pté.4sMâ4erète'dans  ses  motifs  etdaiige» 
rense  dans  ses  cuites;  —  tonsidéraot  qo*il  risnlté  formellement  des  ait 
i3  et  i4,dela  loi  du  i4  ^ent.  aïi  7,  quél^s^ls  échangistes  ou  eu^ 
gistes  auxquels  Tart;  a4'de'la  |pi  du  as  nov.  >i790*avail  «siUiilé  tes  as- 
tretf  Cflfpoeniouiaivis  à  titre  onéreux  de  pprtiOns  dn  domaiiiepnblic,  iwi 
été  admis  kpe  faire  ipMntenir  ouréinté||^  dans'la  jouissance  des  iliÉf 
qui  tenr  avaient  été  coocédés  sans  le  concours  de  la  nation,  en  faisant  dnn 
le  njiois  de  la  publication  de  ladite  loi  la  déclaration  des  biens  cooi^s 
dans  leurs  engagements,  échanges  on  conceséjkms,  et  la  sounnssion  iiré- 
vocabie-de  payer  le  qnart^de  la  Valeur>  desdits  bieiks; — Considérant  qu*ea 
rapprochant  les  articles  précités  de  Tart.  36  de  la' même  loi,  qui  ne  dé- 
clare les  précédentes  lois  abrogent  qu*en  ce  quelles  ont  de  contraire 
anr  dispositions  qu'elle  renferme»  il  en  résulte  d*une  manière  plus  ex- 
presse encore.que  le  bénéfice  de  ses  dispositions  en  faveur  des  échaa- 
gbtes,  des^engagist^  et  désastres  concessionnaires  à  litre  onéreux  restés 
amples  engsgistes,  no  s'étend  pas  aux  concessionnaiires  à  titre  purement 
grétuit,  dont  les  dbncessions  SvaîenCéM  annulées  et  révoquées  soit  par 
dès  décrets  spéciaux  de'Fiissemblée  coiiSiitasnte«  soit  par  les  lois  des  i4 
sept,  1799  et'ia.  frim.  an  3;  —  Considérant  que  }a  vérité  de  cette  iafeer- 
préUtion  report  d'une  miiui^re  non  moins  expresse  et  non  moins  évi- 
dente des  lois  rendues  postérieurement,  poi^r  dédarer  applicables  aux 
bois  provenant  du  domaine  de  l'étal  les  d^positipna.légi^aMves  eouoer- 
nant  les  autres  espèces  de  biens  domaniaux-  aliénés  sans  le  concoufs^fe 
la  natidn;  qu'en  effet,  l'art.  11^  de  J a  loi  dn  28  av*  1816  nerapiôiorie 
d'abord  qu'an  profit  des  seuls  engagiste»  larl<^  dti  1 1  pluv^  an  12  etrirt 
i5  de  celle  du  14  v^*^^^  ^^  7»  <IHÎ  avait  excité  lès  concesâionnaâre»  des 
foréls  déplus  de,  i£io  arpents  du  bénéficti^  des  art  1$  et  i4;  q^e^^  I<^  ^ 
5  mai  181  S,  en  déclarant  commun  aux  échangistes  le  bénéfice  de  cette 


^^t  o^Téteaâ  h  auoiittaiil^  coatessioniilrîrê;  cfiill  toHliâeii  pô- 
ment'  de  U  qiie  les  GOQp^oaoaircs  Ml^e  gratuit  <|ai  avaient  été' 
épossédéft  soit  par  IWet  de  quelque  décret  sipécial,  soit  par  VeKei  des 
lis  dés  4  M^t.  1793  et  la  frim.  an  a,  noa  aorc^gés  en  cela  par  la  loi  du 
4:v«it.^  an  7.  «dnt  restés  défiuitiyeinaint  exclus  du  bénéfice  des  aft.  x3 
:  14  de  cette  deri4^re^lQi;  —  Gcnsidér^nt  que  ce  n  est  qu'en  faussant  ie 
ms  et  llnterprétation  à  donner  à.tôutes  ces  loijs,  en  se  fondant  abusifs- 
lenl  sur  ujie  prétendue  déoisiçm  d*un  tribunal  inférieur  enlîèreinent 
rangère  aux  biens  qu}  ^Taient  été  l'objet  de  la  donation  surprise  par  le 
îrâi^ai  Mazarin»  «t  en  excéd^ut  les  limites  de  ses  pouToirs,  qu'un' mînis-  ' 
edes  finances  a  pu  ,adfDettre,/contralf  enient  à  une  loi  formelle  et  non 
)rogée|par  une  loi  postérieure,  l'héritière  du  cardinal  Mazarin  au  béné- 
ce  des  dispositions  des  articles  art.  i§  et  .1 4' de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  » 
snt^eUe  auraili  été  d'ailleurs  déchue  quàH^bîen  même  ces  disposHions 
issent  été  applicables  aux  bt^ens  compris  4aus  k  donation  ^  son  au-» 
ur-/  '  '.      '   • 

•  Considérai^  que  la  ^donation  .pjaremeut  gratuite  de  1:659  en  faveur 
1  cardinal  Mazarin  ettouf  ce  qi^  s W  est  ensuivi,  ajantété  annulé  4it 
vôquépâr  1»  décret  de;  r^sseinblée  eônsiatuantc  dn  }4  j^«  i79>;  q^^ 
islors  l'état  étant  rentré  légitimen^ent  ou  ayant  dû  rentrer  dans  la  pro- 
ie té  et  possession  dé^tous  les  biens  qui  en  faisaient  par  lie;  qàe  cette  an- 
ilation  et  cette  révocation  ainsrque  la  possession  ,de  la  famille  Maza- 
ou  de  tous  autres  détenteuvs«  ijqii  «n'71  étélasuife^  ayant  été  main- 
les  piirt^utes  les  lois  pos^rieures;  que  le  bénéfice  des  art.  t5  et  i4 
fa  loi  au  14  vent,  an  7,  Tart.  116  d^cel{e  du  a8  av.  1816^  ni  celle  du  ' 
i  ipai  1  $18  n'étant  point  applicables  aux  détenti^rs  de  tout  0%  partie* 
ces  mêmes  hi&àBi  qiie  la*dé6i8ion.da  i&iBÎfttre  d^  fiUances  du  a  7  sept. 
aS^quî  admet'  l'héritière  Mazarin  à  spumissionner  çt  acquérir  les  bois 
pâtres  bieUà  nb'n  vendus  preyenant  de^  la  .donation  ftdte  à  son  auteur 
int  sans  force  m  valeur  cont;«u;es  loist  ili'éâulte  de  fô  que  l'état  qui, 
raj^du  jppursuivre,  d'^pri^  les  prldoip^du  <koit  commun^  s'il  s'y  croit 
'**^b.Tibndér   le  déguerpissepaent  pur  et  siiapie.des  bieiptf'sous- 
en  1690  par  le  successeur  du'cardinal' Mazarin  en  faveur  despré-' 
ors  des  intimés,  n'a  pas  |m  diriger  valablement  contre  ises  mé- 
$8  ji;LliiM»  une  action  biysée  sur  ia  loi  du  24  '«n^'  '>&  7*  &  Teffei;  de  lés 
r^  condamner  au  paiement  .dû  quait  4e' la -t^lettr  desdits  bieii's; 
'ainsi  cette  action  est  mal  fondée;   >  •  '  " 

•.<k>nsîdérant  qu  il  «prient  alors  sup^u,  quant  à  présent,  d'exami- 
^  l'efiTet  qu'aurait,  en  ie  rachat,  entre,'  les  mains  de  l'état,  de  la  rente 
iphytéotique  qui  avait  fait  le  prix  de  k  sous-aliénation,  pour  çonsoli- 
r  entre  les  mams  du  sous-aliénataire  la  propriété  des  bieus^r^ésde 
[nphytéose;      .      •  •  <        .    ''• 

»Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surphis  eeuz  des  premiers  juges  q^i 
leur  sont  pas  contraires,  la  c^ur,  etc.  A  .  -•    ^  , 

Z/administratioD  des  domaines  a  formé»  un  reconrs  encassa- 
m  poor'eyçès  dé  pouvoir  et  violation  <2es'iàrt.  1 5  et  14  de  la 
:  4e  vent,  an  7.  -r-On-ad.tt  à  l'appui  du  pourvoi  :  ec  n'est 
s  dans  les  di9positi)!>ns  d^  là  loi  du  2à  nov.^  1790  qu'il  faut. 
ercher  la  solutioii  ide  la  question.  Cette  loi  a^ëtë  complète-  - 
^M-anéaatie  par  éelle  dii  loii^imvan  2.  Or  la  distinction 
.'Dn  a  teiité  d'établir,  il  eut  été  impossible  de  l'invoquer  ça 


j5S6     *  lOVIiVAL  ou   YÀIiAflv 

présence  des  têrai^i  clair»  €t  ubaoliis^  /de  cetlç  deruière  M.S'it 
'eit  vrai  que,  plut  lardPoette  loi  a  été  «aspendue,  il  i^atajw* 
ter  que  la  loi  da  14  vent,  an  7  lui  a  été  substituée.  Rien  n'est 
plns^ëiiéral  que  l'art.  5  de  cette  lôLc  toutes  les  aliénations  (k 
domaine  de  Tëtat ,  a  qu^lqii*  titre- que  ce  spit,  sont  «tdoMB* 
rent  définitivement  révoquées,  »  Viennent  ensxdle  les  art.  A 
et  i4t  qui  donnent  aux  engagistef.  ou  écbangistes  le  droit  i 
fa;re  la  déclaratiou  des  objets  compris  dan»  leur  eogageont 
on  échange  et  d*cn  devenir  prôprrétaires  à  la.  condition  4e 
^  payer  le  quart  de  leor  valeur?  En6n  00  ét^blissaij:  parlai* 
cttssiou  de  la  loi  dans  les  conseils  di^  cinq  cents  et  des  wem 
qu'on  n'avait  établi-  aucune  distinction  entre  les  déte&kcus  à 
tilrb  onéreur  et  les  détenteurs  à  tilrç  gratuit. 
^  On>  iippuyait  surtout  poi^r  défendre  au  pourvoi  sur  le^ 
cret  spécial  de  1791  tiï  en  résultait,  disait-oâ^  que  Te^ièceie 
restaK  plus  dans  l'application  delà  loi  de  vent,  an  7  :  cen'^ 
talt  plp$  TacUon  eu  paiement  dgi.  quart  qui  appartep^it  ité- 
tat,  fnaJLs  uqe»  action  réelle  eu  déjg[nerpissenieat  pour  la  tob- 
lité,  sauf  aux  detenteiy*s  *  à  s'en*  défendre  ain^i  qu'as  8vis^ 
raient,  •       '  , 

Du  i4  fMf^m^^  f  85ay  AAmiT.4k  la.  epur  d^  csssioitîda,  è^ 
bre  civile,  M.  PorUHs  preinier  président,  M.  Cassaigninf- 
porteur",  MM.  T^sU-tcbeafi  et >fcn^^  avocats, 'pvl/wptfl s 

•  LA  COUR,  — •fior lM.«nucl«i4onf  de  U..Foi§md$  GttHmf^f' 
eal-général  ;  —  Va  Us  srt,  i3  et  i4  diria  loi  du  i4  -veqt.  au  7  î  -It- 
tendu  qne  par  ces  articles  lootes  les  coacessloq*  du  domaine  ^  ^^ 
sont  assvjelies  eo  pttSëmeutdi^  quart  de  la  f^leiir  des  îmme«l>les<I<B* 
sont  Tobjêt,  aaaf  ùa  «xceptibnr  eontraices  ;.  qa*aacifae,  loi  BexdotA 
cette  diApositiou  ie»  aUéaatioli»^  titre  graftnit,  qae,  an  contraire,  toAto» 

'coiivt  à  pt-oa\er  qu  elles  y  ^onl  comprises  comme  celles  à  titre  01MB 
-^  Qu'elles* sont    reconnues    dotnaniales    comme  celtes  à  titre  mt 

,  reux  par  l'art.  1*»  èé  la  loi  du  i*f  déc,  i7go,^ettléclarées  téfocaWefK 
l'art.  35  de  cett«  ioî ,  comme  celles  à  t&re  onéreaz  le  Mot  P^ 
l'art.  24*  "(**  Qne  la  loi  dn  3  ^ept.  I79a«  considérant  qtiele<|^ 
lùrêtB  de  la  nation  eommaudentla  plus  prompte  réintégralloB  jts  ^ 

^  irioiiies  abifnvement  engagés  pAr  "IVAcicn  gouvernement,  réveqac 
6(>a  art.  1*'  to|ites  les  «^natloas  du  domaine  déelqrées  révocables 
loi  du  !•'  déc.  1790,  dispose  par  l'art.  2  qu'il  sera  incessammeot  pi 
:i  la  réunion  des  biens  compris  dans  lesdilès  «liénations,  ordona* 
les  art.  9  et  7  que  les  .détenteurs  seront  l^nus  de  remettre  leo|*  ^ 
dans  le  mois,  faute  dé  quoi  ils  seront  d6pos6^désà*nn^Untd«l^' 
tton  dudit  délai:  — >  Qae  ialbi  dp  10  frun.  fu  s  renouvelle  les  ^"^ 
lions  de  celle  du  3* sept.  1792.  et  détermine  un  mode  pouf  soa 
lîon  ;■ —  Qucia  l6î  du  14  veut,  an  7,  c^ndldécant  quliîmporf'P*" 
i*èt  pui>U<}  comn»e  à  l'inlcrét  partioulleic  qu'il  soit  promp^eiaoeot  et 
uUÎTptucat  èiiit«c  siir  les  doiQaLae^,conjQéaés,p^.raokdeo{^^aTcrB 
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i^tiU  par  les  arti/i3  et  ]4  prédtésàue  les  cng^gistes  et  échangistes  - 
lOiMnâiotenns  seront  tpnus  de  faire  la  déçl^vtttloa  d^s  VieQs.donlJl8  sont 
létenieurs,  et  la  sonmîssiopde  payer  le  q.iiart  de  la  valeur  de  ces  biens, 
I  <pi'etk  effectuant  cette  soumissîoo,  ils  seront  r^ooiius  et  déclarés  pro- 
TÎétaires  ;  —  Qut^n  la  loi  da  is  mars  iBao,  Tonlaut  assurer  la  lil^éra- 
iwi  dlpA  diverses  classer  dacq«éretirs  da  domaine  de  Télat,  fixe  un  délai- 
buF  1  exécution  des  art.  }5  ^t  i4  de  celle  du  i4  vent,  an  7  et  ordonne 
xpresséùient  qu'après  Fexpiration  de  5o  ans  à  compter  de  la  piibliealtott 
19  o^lte  iiernîÀé  loi  sans  pours|Ht4j«  ?  «tablas  faî4Às  dans  oe  d«^Uié  les  |k>s- 
esiciir»  actuels desdits'biens,  aflj^açlstep,  4échan|pates  oa.concesBÎoon aires»  •. 
u  leurs  représentants,  seront  quitt<;s  et  libérés  par  le  fait  seul  de  la  pré- 
pnte  IcÂ  sahs  quils  puissent  être  ténus  de?foumir  aucune  jusUficatioir 
{MIS  ^^exle  que  lesdits  biens  proviendraient  d'engament^,  d*écbaii|^^    . 
n  de  jcpo cessions  avapt  pu  .d^fmis  le  moh  4^  fé?.  i566,  av«îC  ou  sans  - 
lauSe  de' retour;  .  ..        .    , 

•  Quli  suit  évidemment  de  ce»  lois  que  lés  concessions  du  domaine  de- 
^t'a  titre  gratuit  sont,  comme  celfes  à  titre  onéreux,  révoquées  et  iod- 
lises  au  paiement  du  qnait  de  U  yaieiir  dc»i9amei|bles  qui  j  «on|  com^  - 
ris,  sans  quoi  le  but  de  ces  lois  ne  serait  pas.  complètement  atteint  ;  -r-< 
^  Tart*  116  de  la  loi  du  s8  av.  1816  et  la  loi  du  i5  mai  1S18,  ioia  de 
érogerâ  ce  prineipe,  lé  confirment  ^rtuelleméntjlarrapplicallGa  qu'ils 
d  font  ^nx  conoessioQS  des  engpgktes  el  éitangi^tstes^  ii  l'art»  »i4  dA  U 
y^  vent,  «n  7  ne  permet  pas  de  douter  ^qu'il  oçmprend  d^os  sa-dis^ 
llsition  les  concessions  gratmies  anuulées  et  révoqpèes  -par  des  décrets: 
articuHers,  comme  celles  qui  le  lont  parles  loi&géuérjiles,'paîsq«i*il  dfak 
ose  généralement,  qu'en  effectuant  la  soumission,  ics  détenteurs  §9jr<mt 
Mn^eùus  dans  la  possession,  Ou  réintégn^s  «Jls  ont  été  dépossédés;  d'oii    ^ 
résulte  quêtant  compris  dau&  la  mesure  prescrite* ' par  cet  article, H^ 
)nt  tenus  de  s'y  conformer; 

■  Atlenda  enfin  qu'en  jugeaist  le  contraire  de  ce  qui  f^réeède,  «t¥ft 
^.chtr^^nt  par  snhc  les  défend^itfrs  d«s  «onclu^oos  c^ntnil  ieiu  pxisea  . 
>rie  demandeur,  Farrét  a  violé  les  art.  t5  et  i4  de  U  loi  de  vent,  an  jx 
•  Câssb.  *  '  '  .  J.  D.  . 
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^ohUggiion  imposée  atjyx>  enfants  de  fournir  des  aRmeiiU  à  leurs 
fiire  et ^èr épuisant  dans  le  besoin  ési^eUe  indivisible?  (Kéjû 

^fisie-t'il  me  loi  qui  assujettisse  solidairement  chaque  enfant 
pif4  paiement  des  aliménis  réclamé$  ?   (Rés.  nég*) . 
jl  disposition  contraire  ne  st  troure-t^elle  même  pas  dans  ^ari^  20Â 
du  code  civil,  d'après  LeqUel*:clwiue  enfant  ne , doit  contribuer  ^ 
fournir  des  a  iimenis  qu^d  raison  de  sa  fortune  personnelle 'ii  (  Sié«* 

CojlT£T  •  C  SES    KvF^tiTSf 

On  peut  voir  dans  ce  tom^,  pages    19a  et  *95,  la  |iiy/Br- 
rnce  d'opinion  qui  existé  entre  W  auteurs  et  les  tribaoaiii^  * 
r  cetlib  question.  En  attC^ida'tit  qu'eik  soit  60u«nise  à  la  cour 


x   \ 


588  JOÛRTfAL  Btl    1FÂLAIS. 

'  ^npréme  ^  il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  rappeler 
.comment,  dans  Uespèce  actuelle ^  an  s'est  efforcé  d'enlever i 
Tobligation  le  caractère  de  ritidhrisibilité ,  et  par  suite  de  h 
WidarHé. 

On  commencé  par  ë^blir  une  différence  entre  la  solidaiité 
et  rindiVisibilHë. 

La  solidarité  donne'  la  faculté  d'attaquer  indtstinclefflent 
tons ,  plusieurs ,  ou  un  seul  des  débiteurs ,  sèion  ie^  coure- 

nances,  le  caprice  même  du  créa.nà^T.-r-I^'^^^^^^^^^^'- 
\  torise  à  poursuivre  que  celui  qui  est  détenteur  de  la  chose  due 
.  -  par  plusieurs ,  ou ,  si  c'est  un  fait  non  susceptible  d'exécqtion 
partielte ,  l'un  des  débiteurs  entre  tous.  Mais  ,^son  choix  fait, 
il  ne  peut  en  actionner  un  autre  en  même  temps.  —  Le  coder 
1>iteur  d'une  dette  indivisible  poursuivi  peut  demander  on 
délai  pour  mettre  ses  codébiteurs  en  cause ,  ce  qui  n'est  pas 
l^ermis  à  un  codébiteur .  solidaire ,  qui  ne  peut,  sous  aucon 
prétexté ,  retarder  le  paiement  de  touke  la  dette. 

Maintenant ,  considérons  la  question  sous  ses  deux  points 
de  vue  ':  la  dette  alimentaire  est^elle  indivisible  ^  est-eHe  ans» 
solidaire?  \  ' 

vL'indi visibilité  n'est  ni  dan&  l'intention  dp  législateur ,  m 
dans  les  dispositions  de  la  loi.  yoyo'ns  d'abord  la  règle,  nous 
apprécievonS ensuite  l'esprit.  La  règle,  elle  est  tout  entière 
dans  les  art.  iîai7  et  i a i8.—Xe premier  porte  qtfuneobliga- 
tioi^  est  indivisible  quand  la  chose  dans  sa  livraison  on  le  M 
dans  son  exécution  n'est  pas  susceptible  de  division ,  soit  n»* 
térielle,  soit  intetlectuelle.  Qu'est-ce  qu'une  dette  alimentaire 
C'est  l'obligation  dç  faire  subsister  quelqu'un  en  le  recevant 
dans  sa  maison  et  à  sa  lable ,  ou  de  lui  donner^',  en  nature  on 
en  argent ,  ce  dont  il  a  besoin  poilr  vivre  et  pour  se  Ager.  Or, 
cette  dette,  dans  sa  livraison ,  ce  fait  dans  son  exécotion,  lOBt 
essentiellement  divisibles.  Deux  ou  plusieurs  enfants  peavent 
fournir  chacun  sa  part  de  la  sonimq  on  dés  denrées  destinées  à 
nourrir  un  père.  —  Chacun  peut  le  garder  dans  sa  maison 
pehaant  une  partie  de  Tannée.  Ce  mode  d'exécution  du  devoir 
'  de  soigner  la  vieillesse  des  parents  est  même  très  ositédans  les 
campagnes  sur  la  nature  de  la  prestation ,  l'intelligence  même 
la  plus  difficile  ne  saurait  se  refuser  à  admettre  cette  divi- 
sion. L'art.'  I2ï8,  qui  est  le  boulevart  du  système  que  nous 
' conibattçns ,  est  ainsi  conçu:  «L'obligation  est  uidiviâble 
quoique  la  chose  ou,  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par 
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\  nature, Mie.  rapport  soû^Jeqael  elle  est  çansidéréç  dai;i9 
obligation  ne  la*  rend  pas  suscej^tible  df'obligatîon  piartielle.  » 
insi,  l'obligation  de  donner,  a..an  point  indiqué ,  une  partie 
e  terrain  pour  bâtir  n'est  pas  susceptible  de  division  dans'  le 
ipportdn  créancier,  les  copropriétaires  de  la  terre  sur  la- 
melle cette  partie' dpi  t  être  prise  ne|  peuyent  chacun  donneï* 
ne  certaine  contenance  sur  leurs  portions  respectives  pprni: 
^quitter  Tobligption  \  parce  que  le  créancier  n'aurait  pas  (se 
ii  lui  a  été  prbmi» ^  .il  pourra  donc  poursuivre  le  dStent«^ur 
3  la  portion  indiquée.  Si  plusieurs  sont  débiteurs  personnelle-  ' 
lent,  néanmoins  et  quoique  la  dette  soit  en  eUe-pémédivisi- 
ie,  le  créancier  pourra  poursuivre  seullç  détenteur  d,u  gage, 
fpothécaire.  Mais  comoietit  appliquer  cet  article  à  Tobjiga*' 
i>n  de  fournir  des  aliments?  La  viç  n'estxlle  pas  susceptible* 
s  division  ?  Chaque  jour ,  chaqjÊie  i)eul*e ,  '  chaque  instant  en 
rmentiune  xli vision.    .... 

L'indivisibilité  n'est  pas  pins  d^ns  l'esprit  de  la  loi  que  dans 
'texte  de  sa  disposition,  il  suffit ,  pour  le  démontrer-,  de  citer  ' 
I  articles  qui  règlent  les  prestations  d'aliments,  -r  L'art.  2o5 
tur  la  règle  générale  :  «  Les  enfants  doivent»  des*  aliments  à 
ar»  père  et  mère.  »  >— ^Les  ak*t.  'ao&,  209;  210  et  âii  i,  en  rè- 
ent.  l'applfcàtion ,  et  ici  tout  est  individueL  Les  alimentf  sont 
côr^dés  dans  la  proportion  dejs  besoins  de  celui  qui  les  récla- 
e  y  et  de  la  fo^iwie  de  celui  qui  les  doit.  Ainsi  un  père  dans 
besoin  ,  qui  s'adresse  à  ses  enfants  ,  est  autorisé  à  retirer  de 
lacan  d'eux  un  subside  proporUonné'à  sa  fortune  partîcu- 
dre:(art.  208).  —  Si  Ji'un  dés  enfants  cesse  d'être  en  position 
t  fournir  des  aliments ,  son  obligation  est  éteinte  (art.  209).  . 
>ilà  l'individualité  Sien  indiquée,  bien  éAblie.' — L'indivisi- 
lité  déti^irait  toute  l'économie  de  la  Ipi  ;  sous  aucun  pré- 
Kte  on  ne  peut  donc  l'imposer  à  un  enfant  au  bénéfice  des 
très.  En  définitive,  aux.  tribunaux  seuls  il  est  réservé  de 
er  les  quotités  et  de  les  augmenter  ou  de  les  réduire ,  selon. 
>  accidents  de  fortune  qui  sui'viennent  <^hez  le  père  et  chacun 
8. enfants. 

Quant  à  la  solidarité,  elle  ne  se  présume  pas.  Elle  naît  d'une 
(position  «expresse  deila  loi  ou  d'une  stipulation  (art.  1200, 
os).  -7-  Ici  il  ne  s'agit  pas  de  stipulation,^et  la  loi  exclut sla 
tidarité, .  puisqu'elle  ne.  la  prononce  pas  et  qu'elle  exprime 
irtout  la  division  et  l^indi vidualité. 


« 
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Inutile  d'entrer  diras  l'exposé  des  ikits,  tjni  se  tmmvciAvét- 
samment  développés  dans  l'arr^. 

Da3y4m9<>r'i85«,  ir^At  de  la  conri'oy&Ie  del;yon,qaff- 
triènie  chambre,  M.  Juitinien  RUimee  prudent,  MJH.  GaAntu 
et  Vàchon  avocats ,  ^af  leqtiel  ?  . 

•  LA  COUR ,  —  Snr  les  concinnoos  de  M.  Çhait^  aTOcsA-générah - 
Atlendu  que,  d*aprè»  los  principes  inmuablefl  de  \i  loi  n«l«reH<;'ctfa 
di»posiliou«  de  l'art.  3q5  du  G.  civ.,  Ie«  eufant's  doiteut  des  alioeilià 
leurs  pèse  et  mère  qui  sont  dans  le  besoin;  — ^'Âtteiidn  que,  faprès 
Tart.  'io6,  celte  obligalioa  s'étead  aux  gendres;  -^  Attendu  qoccette 
obligation  nest  pas  inditisible,  puisqu'elle  est  sasceptîbte  daécslNi 
partielle;  mais  c|u*aux  lermes  de  Fart  do8  du  G.  cîv,  elle  esi  indiridoelk, 
chaque  enfant  devaut  contHbuer  à  fournir  des  alîmeats  à  ses  père  et 
^mère,  à  proportion  de  sa  fortune  personoefle;  — Attenda  quir  est  co!i- 
stairt  que  la  veut e  Gortay  est  âgée?  el  qif  elle-esl  dans  le  be^hn — ^iKesà 
qn'Hîppolyle  Gortay,  Tan  des  enfants,  est  sans  res60iirco....,4-^^ailifi 
point  été  appelé  en  causer  ni  en  preniîërft.  instance,  ui  devant  U  OMt 
et  que,  dès  Iqrs,  il  n'y  ^  P^^  ^^^  ^  statuer  en  ce  qui  le  coacerne;— it» 

tendu,  quaot-à  CUude  Gortaj ,  que  les  premiers  jagiçs,  en  fe  coato 

naol  il  payer  cent  vingt  francs  par  an  ^  hi  veirve  Gortay»  lin  ont  iiapoK 
une  charge  qu'il  sera  vraisembiableinent  hors  ditat  aacquitlen— ik* 
tendu,  que  Virginie  Çortay  «bt  sous-maitres^e  de  pension;  quelle  n'a 
qu'nn  Qiodique  appVmtôracnt,  et  qu'en  la.condaotiAant  à  pajer  àsiffièrt 
80  fr.  par  année,  on  lui  a  iaiposé  la  seule  ^argo  qn  elle  puisse  snppor* 
ten  —  Attends,  en  ce  qui  coneérae  les  mariés  Richaruie  et  Coil»? 
qu'ils  ont  un  commerce  de  teinture  et  plusieurs  immeubles,  et  qon 
sont  plus  que  tous  les  autres  enfants  Gortay  en. état  de  fournir  des  ali- 
ments à  itf  venve  Gortay,,  que  dès  lors  ils  doivent  conlribaer  \\àf^ 
donner  dans  nue  proportion  pins  ibrte;   '^         « 

■  En  ce  qui  touche  la  coudamualipu  solidaire  demandée  contre  !«• 
les  enfants;  —  Attendu  quaux  termes  de  Tart.  1202  du  C.  cit.,  la  soS* 
dtftilé  ne  se  présume  point;  qn^tle  doit  être  etpréssément  stipoléCt  H 
qo*eUe  n*a  lien  de  plein  droit  qnen  /verkn  d^aûc  'loi; -«-^  Attendu  lysl 
u*cxislfï  aucune  loi  qui  assujettisse  solidairement  chaque  enfant  ao  paîs> 
firent  des  aliments  rétamés  par  >6es  père  et  m^re;  q^Vne  disposilios 
contraire  se  trouve  môme'dan^  l'art.  208  du  G.  civ.,  à  après  lequel  efca- 

Î[tte  enfant  ne  doit  contribuer  à  lournir  dés  aliments  que  raisoa^h 
or  lune  personnelle;  qn  ainsi,  il  y  a  lieu  de  rejeter  sur  ce  point  les 
clusions  de  l'appelante.  >  '  J:  B. 


COUR  D'APPEL  DE  PAWS. 

'  La  formalité  du  dépôt  prescrite  par  l'art.  6  de  Uloi  du  ïq  )«^ 
.  .     1 795  ^applique-UeUe  aux  ouvrag€S  ^ari  émeutes  sur,  les  làétas, 

U  marbre,  le  bois,  l'ivoire,  et  sur  touU  aiAre  mâtièrt  sêlidi  •* 

compacte?  {KéSé  n^g.)  (1) 


«■«•*f«*MMi*«*Mlf***pM«M*|Mawi#»^riMiÉlÉ«*i«4)Mk*^ftA*«>'itei** 


(1)  Voy.  un  arrpt  de  la  conr  de  cassalibn  dtf  17  noT.  18 1 4»  rapp^***' 
dans  cç  Journal,  nouY.  éd.,  t.- 10,  p.- 700.    '  '  - 
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•        ....  \  ■•  .  • 

9i0s»ragè9  He  ^ieneBf,'liUértitunè  ou  dé  hatut*ttrt$^  reffrodmtsau 
moyen  de  i'imprixnetie,  de  la  gràcuOte^  adde  taut  autre  proeédé 
énaioeue,  Sùnt-^is  sèuU.  soumis  à  la  f&fmaÉUé  du  dépôt  â  ta  hi^. 
ifiiothèque  roj{Uef{Viés:  «ff.)  •     ^    ^  ^ 

It  reprodttcîion  des  objets  (torts  pat  le.  contr^môUtage  Constitue- 1-^ 
^le  le  déUt  de  conirefapon?  (Ré»,  aff.  ) 

M  difféHnds  légétes  dans  les  ornements  ^ané  elles  n'ont  été  fat" 
t$f  que  pout  âégàistr  les  moyens  emptoyh  d  l'effet  d'opérer  la 
cor^efaçonempêcHeni^elles  le  délit  d'ewister ?{'R.éê^  nég.) 

.      'AmÈLING,  C*  DUGLOS  ET  LA 'DAMÇ  HèNRIONNET. 

Jtiés  notaire»  font  placer  jdâvàbt  la  porte  de  leur  demeure 
ss  panonceaux  ^  c'e«t-à*diîre  'des  écii^bus  -  Winoriés.  Ces  pa-' 
Niceaùx  ont  toujours  été  aui^  armes  du  iroi  ^ .  parce  qu'ils  sont 
i  jnarque  dç  L'autarité  royale  et  de  la' protection  que  le  60U»  ' 
ï^ain  acoorde  à  ces  officiers  publics.  ^    ^         ^  ,. 

Cet  usage  n'est  que  T^xeeution  d'une  ordpiinance  du;  roi 
haries  yi ,  du  mois  d'avvil  i4i  >  «  dispositiop  coteimandée-par 
s  trouble^  qui  à  cette  époque  désolaient  le  royaume  (i); 
Nous  désirons  de  tout  no«ire  cuer  noz  dfficiers  estre  mainte- 
nUz  et  gardez  avec  tous  leurs  biens  et  familles. eh  paix  et. en* 
ausquUlité^  pourquoi  ils  {Puissent  nâieulx  et  plus  seurecucnt 
honorablement  ^nous  servir,  à  la  supplication  de  noz  bien' 
njez  clercK  «t  notaires  orddimez  «t  créez  en  nos|re  £)hasteiet 
î  Paris  ^  .qui  sont  tout  temps  en  la  sauvegarde  royale ,  iceulx 
/^ons  prins  et  mis  I  prenons  et  luéttons^...  enet  soubz  nostre 
*4>tection'et  sàuve^rde  espéciicile ,,  et  de  noz*  successeurs  rois 
>  t*rânce,  pour  y  estre  eidemourferperpétûelement... 
«c  Et  vouions  que,.,  en  signe  de  nostre  dite  sauvegarde  es^ 
iciale,  fassent  mettre  uqs  pénnonceaux  royaulx  ès-maisons  , 
lâsessions  ^t  autres  biens  d'eulx  et  d'un  chacun  d'eulx  ,  ou  ' 
estier  sera/ afin  que  nul  ne  se  puisse  excuser  d'ignorance,..^»  ^ 
La  révolution  de  i85o*  amena  uii  changement  dans  les  ar- 
es de  France.  Une  ordonnafice  du  26  février   i83i   régla 
Ifînitivement  l'empreinte  du  sceau  de  l'état.  '       ",    * 
Chargé  par  la  chambre  des  notaires  de  Paris  d'exécuter  un 
odàje  de  panonceaux  ^  le  sieur  Ameiing  combina  avec  le. 
eaa  de  l'état ,  dont  il  prit  l'esquisse  au  .ministère  de  la  jus- 

(1)  Goltébf.  du  Ijtmvre)  i.  ^  594$  Re^Héit  général  dt*»  atidenncs  lois 
inçaiBes,  p^r  l^rabert,  Decru^  ^t  Jôutdau^  t.  7,  p.  2^^.        . 


tice^  dÎTcrs  oraementp  ijui  formèrent  éec/^  eiiiiemUté  une  ce«« 
fre  d*art  propre  à  son  inTenteur. 

.  Après  cinq  mois  de  traTaax  poaf  rexécation  des  poinçoos 
en  acier  et  de  la  sifitrice,  le  panonceaa  *agtéé  par  ]&  diain- 
bre  des  notaires  parut ,  et  bientàt  BL  Ameling  vit  des  panoa- 
ceanx  contnmoaiéê  sur  les  siens ,  et  dans  lesqaelsr  on- avait  pié^ 
paré  quelques  dissemblances ,  pour  essayer  de  repousserai 
besoin  le  délit  de  conlre£Eiçon ,  et  cependant  pour  tromper 
dès  à  présent  les  acheteurs.  ( 

^  Par  suite  de  la  plainte  en  contrefaçon  de  ti.  Ameling ,  m 
saisie  fi^t  pratiquée  ches  le  sieur  Prin^  mouleur  en  inédulJes, 
et  chez  la  dame  Henrionnet }  dn  y  sabit  le  creua?  et  le  niitf 
portant  encore  lé'  nom  et  l'adresse  de  M.  Ameling.  Dans  an 
logement  séparé' de  réUblissèment  dé  la  dame  HenrioniKt, 
on  trouva  deux  matrices  Tune  en  plâtre,  l'autre  en  fonte,  m 
laquelle  avaient  été  estampés  les  pônoi^ceaux  contrefaits.  Vn 
expert,  M*  Tiolierf  graveur  généi^al  4^  monnaies,  aprè 
avoir  constaté  là  sinulitnde  des  dessins ,  et  les  procédés  k 
contremoulage  employés  par  Prin  et  la  dame  Henrionnet,  dé- 
clara qu'à  ses  yeux  il  y  avait  eu  contrefaçon  évidente  dopir 
noneeau  créé  par  lesteur  Ameling. 

Lé  sieur  Prin  rècoiinui  qu^il'avâit  nSbuIéûn  creut  sur  lept- 
nônceau  de  M.  Ameling^  dent  uii  modèle  lui  avait  été  tp- 
porté  par  le  sieur  Duclos,  beau<*père  de  la  dame  Henriomiet'; 
il  .déclara  que  de  légers  changeibénts  en  cire  étaient  prépara 
sur  ce  panoncean  même.  Il  chercha  à  ^  justifier  en  allé- 
guant son  ignorance  de  la  destination  frauduleuse  de  Toa- 
vrage  qui  lui  était  àestiné^ 

La  dame  Henrionnet  soutint  qu'on  ne  pouvait  lui  reprocber 
une  contrefaçon.  ' 

Le  20  décembre  i85i,  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnel de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  panonceaux,  dés  sieur  Doclos  et  dame 
Henrionnet,  d'une  part,  et  ceux  du  Venr  Ameling ,  d'autre 
[»art ,  sont  faits  conformément  'à  rordonnànce  qai  a  indique 
les  armes  de  France  j  *"     ' 

«  Que  s'il  est  vfai  que  le  sieur  Ameling  a  imaginé  quelques 
enjolivements  que  Duclos  et  Henrionnet  ont  imités,  ces  objets 
sont  tellement  aecessoir-es ,  et  peuvent  si  peu  inflaencer  sur  la 
valeur  des  panonceann ,  qu' Ameling  n^a  pu  eniéphmyer 
cun  préjudice  )    ,  •.  :     ,••'*• 


cotJR  d'appel  de  paris.  69^5 

«  Qu'ainsi  1^  le  délit' 4^  coDtrefaçon  n'est  pa^  sufilsaininent* 
Labli  j  •   .  •  , 

«  Renvoie  Daclos  et  la  feniQie  Henrionn^t  de  raçtion  in* 
întée  contre  éax  ;  condamne  Améling  aux  dépens.  »    • 

Aîppel.  -r-  L*appelant  repoussa •  d'abord  une  fin  îde  non  re- 
Bvoir  proposée  par  les  prévenus  en  première  instance^  et  ti- 
ée  de  ce  que  l'absence  du  dépôt  à  la  Bibliothèque  royale  , 
onformément  à  l'art.  6  de  la  lai  du  j 9  juillet  1.795  ,  paraly- 
lit  l'action  en  contrefaçop.' 

Eli  fait,- il  déclara  qu^il  avait  tenté  d'opérer  un  dépôt  ^  fnâis 
Jhe.les  conservateurs  de  la  Bibliothèque  .lui  Vivaient  répondu 
ue  les  statues,  les  sculptures *en  rondèbosse  ou  en  bas-relief, 
,on  plus  que  les  gravures  sur  métaux  obtenues  par  l'estam- 
lâge,  n'étaient  pas  admis  dans  les  musées  de  l'état,  leur  vo- 
ame  ne  Je  perraettant^as. 

En  droit ,  il  soutint  que  la  loi  de  1795  a  eu  pour  but^  non 
las  d'éteindre  une  actiou  protect/'ice  des  génies  inventeurs , 
aais  ^^enricbir  LES  BIBLIOTHÈQUES  ET  LES  MUSEES. 
?elle  est  1- interprétation* que  la*  jurisprudence  a  consacrée* 

Eniin ,  il  iPaisait  remarquer  que  la  nature  *4e  certaines  jpr'o- 
[uctions,  dont  il  n'y  a  peut-être  qu'un  .  seul  original  d'un  prix 
brt  élevé,  ferait  du  dépôt  uit  vrai  sacrifice  pour  le  proprîé- 
aire.  .     •         -     ^  *  .  .* 

Au  fon^ ,  disait- on  pour  l'appelant ,  rn80ppation.d'uli  sys- 
ème  d'ornement  dans  la  gravure  sûr  métaux  est  nue  contre- 
Bçon.  La  législature  a  placé  sous  la  protection  d'une  loi  spé* 
laie  les  productions  des  arts.  Et  n'est-on  pas  forcé  de  recon» 
laître  l'art  des  ornements ,  qui  a  suffi  à  la  gloire  et  à  la  fortune 
!e  plus  d'un  artiste  ?  Est-ce  si  peu  de  chose  que  ce  travail  de 
Inaagination  qui  crée  les  ornements,-qni  conduit ,^nlace  et  brise 
3S  lignes  grecques;  qui,  danS'la  confusion  méthodique  de  mille 
Leiiï  difformes,  pose  de  grotesques  Chinois';  qui  sait  choisir  les 
lenrs,  et,  combinantleurs  formes,  mariant  leurs  couleurs ,  en 
fesse  des  guirlandes  ?  M.  Ameling  vend  des  panonceaux  ;  mais 

I  n'est  pas  seulement  commerçant,  qu'on  y  prenne  gardé  !  Le 

iPogrès  à  confondu  et  confondra  bien  des  choses;  l'art  s'est 

|t  industriel,  et  l'industrie  artiste.  M.  Ameling  est  graveur 

ciseleur;  il  ciJtive,  comme  le  graveur  en  taille  douce ,  un 

auquel  ce  titre  n'est  pas  contesté.  A  l'ensemble  nu ,  inélé- 

mt,  qu'offrait  l'esquisse  du  sceau  de  l'état,  il  a'ajouté  des  ac-  ' 
Tome  m*  de  i852.  Feuille  5««. 
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cessoircs  faits  pour  rembellir;  cette  qravreest  an  deteîn,  le  pro- 
duit d*an  art,  et  le  droit  de  le  graver  est  exclosivemeat  ré- 
serve à  son  auteur.  Copier  servilement ,  c*est  usarper  la  pen- 
sée d'antrui,  c*est  contrefaire  :  le  sieur  Duclos  et  la  dame  Hen- 
rîonncl  ont  usurpe  le  dessiii  de  M«  Aroeling ,  ils  sont  contre- 
facteurs. 

On  ajoutait  que  les  pfévenns  ne  s'étaient  pas  bornés  à  usar- 
per ta  pensée,  la  propriété  intellectuelle  ,  mais  qbe  leur  spo- 
liation s'était  étendue  jusqu'au  moyen  de  la  prpduire,  pus- 
qu'à  Taide  du.  contre-moulage  ^  s&ns^aucune  inventiiMi ,  sansau- 
cixne  (pravure,  o^  avait 'obtenu  «m  panonceau  qui  ne  différa^ 
<le  la  création  de  M-  Amelinî^  qoe  par.  quelques  détails  imper- 
ceptibles. 

Du  9  f écrier  i852,  arrIt  de  la  cour  d*appel  de  Parb,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  ,Vl.  de  Haussy  préa- 
d'ent,  MM.  Bethmont  et  BUd  avocats,  par  lequel.  ;.   *^ 

«  LA  COUR ,  —  Sar  les  eoDclasions  de  M.  Péeourt^  sobstital  du  pr»> 
cnrenr-général,  -:-  En  ce  qoî  touche  U  fîu  de  non  reçeToir  proposée  con- 
tre l'action  par  Doctos  et  la  femme  Henoonoet.  résaltant  de  ce  qa'Ainfr 
linfr  n'ayant  pas,  couformément  àja  loi  du  19  joil.  1795;  rempli  U  Cor- 
malHé  du  déndt  à  la  bibliothèque  d&  deux  eiemplaîres  des  painonceuix 
dont  U  ft*àçît,  il  n'aurait  pas  cônserré  la  propriété  eictosÎTe  de  cet  objet 
d*art«  ni.  le  droit  d*en  poarsoîvre  lescontrefactears; 

»  Gonaidiirant  que  la  formalité  d«  dépôt  prescrite  par  Fart.  6  de  la  loi 
susàatée  ne^ inappliqué  point  anx  ouTrageS  d*art  exécutés  sur  les  nkétaot, 
sur  les  marbrea^  leboifl»  llTôinB,  et  sur  toute  aatre  matière  solide  ètcdu- 
pactes  qa'en^  effet  Mis  oavragta  ne  «onVpoiqtde  leur  natui^  msc^itibk» 
d'être  déposés,  classés  dans  les  bibliothèques  pabliqu^s,  comme  les  oa- 
'  Traces  de  science,  de  littérature  on  àh  beaux-arts,  reproduits  an  moyea 
de  i  raaprimcrie,  de  la  grairure  ou  d*vn  procédé  quelconque  pour  èlR 
cusoite  livrés  au  commerce; 

•  Sans  s'arrêter  ùi  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée,  sta- 
tuant au  fond, 

.  •  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  des  débats  la  preare 
^u^Ameling,  graveur  sur  roétaui,  a,  dans  les  premiers  mois  de  i85i, 
composé,  dessiné  et  exécuté  sur  acier  des  armoiries  destinées  à  servir 
d  ornements  au  sceau  d^  Tétat,  tel  qull  a.  été  filé  par  lordonnanceroy^ 
du  36  fév.  i83i;  que  ces  ornements  avaient  un r  bat  et  une  destiaaiioa 
d*ob  pouTaii  résulter  un  avantage  commercial  pour  ledit  Ameling,  paii- 
qnlls  avaient  pour  objet  de  jremplir  le  .cadre  ck  cuivre  de  forme  ovale 
connu  sous  le  nom  de  panone$aa  et  servant  de  signe  indicatif  de  la  de- 
meure et  dé  la  profession  des  notaires;  que  lexéoulion  de  cesomemeals 
accessoires  constitue  un  ouvrage  d*art,  dont  le  droit  de  propriété  exds* 
si^e  est  garanti  par  la  loi  du  19  jnil.  1793*, 

a  Considérant  qull  résulte  pareillement  de  Ilustrnelion  et  des  dâtatob 
prcnve  qu  au  mépris  des  droits  dudit  Ameling,  Daclos  et  la  femme  Bea- 
rionnet  ont,  dans  le  cours  de  l'année  i65i,  contrefait^. au  moyen  da  pro- 
cédé du  moulage  ou  du  eontr^mouiagêy  le  panonceau  et  les  omemenlf 
accessoires  composés  et  exécutés  par  Amcliiigv  q^^i  ^H  e^ûste  da  icgires 
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dàSérenc^  ^Mslies  orpeméots,  ils^atea  é^rdemmenl  pour  bal  de  dé- 
i;ni&er  le  moyêb  employé  ii^oar  opérer  la*  coutrefaçon;  f]ae  ce  coolrc- 
moblage  a  eu  lieu,  do  la  part  dcsconlrefadtears,  popr  8*épargoer  le  temps 
[es  fraie  dêcompoiitîoD,  d<;  dessin  et  cens  d'exéte  a  (îonque  looTràge  orï- 
paaitre  awt  coutéd  à  Tautear,  et  encore  pbar  établir-  arec  ce  derm<!r 
ane  concurneBcè  commerciale  préjadicîable  k  ses  intérêts;  .        • 

»  Qa1i  est  également  prouiré  qae  Duclos  et  la  femme  Henrionnet  ont 
rendu  nne -certaine  quantité  de  panonceanveontrefaits  et  ont  ainsi- cajQsé 
I  Ameling  un  dommage  à  la  réparation  duquel  il  a  droit; 

m  Pjir  ces  nnîtiCs,  A  Mis  le  jugement  dont  est  appel  an  néant;  émen- 
)ant  décharge  Ameliog  des  condamnations  centre  lui  prononcées  par 
celai;  au  prin-cipal,  statuant  par  jugement  nouveau,  DécLÀRs  Duclos  tP 
a  fèoune  Henrionnet  coupables  des  délits  de  contrefaçon  et  de  délit 
i^*ouTrages  contrefaite,  prévus  et  réprimés  par  les  ai;t.  4^5,  4^6  et  4^7 
lu  C'  pém; 

»  CôRDAiiirB  en  tïonséquence  Duclos  et^la  femme  Henrionnet,  solldai- 
"emcnt  et  par  corps,  en  5oo  fr.  dedommag«s4ntérêt8,.somm»à  laquelle 
ft'cour  arbitre  d*office  le  dommage  causé;  DÎglaiib. bonne  et  valable  la 
laisie  des  panonceaux  coutrefsûts,  des  moules,  matrices  et  autres-  objets 
lyaat  serVîà  la  contrefaçon;  Obdonttè  que  lesdité  objets  seront  détraits,> 

3»     A«      him 
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^^Inscription' hypothécaire  a-t'tUe  produit  son  effet  légal  Ions  dt 
l^cuijudication  définitive  des  biens  '^ur  lesquels  elle  repose?  (Rés. 

aff.) 
Çn  conséquence  ^  te  créancier  dont  V  inscription  est  envlgueur  à  Çf'- 

po que  de  r adjudication  définitm,  ist^ll  astreint  au.  renvkvelle^ 

Tnent postérieurement  d  cette  adjudlcotbonl  (  Rés.  nég.)  C.  civ., 

Denis  ,  C  Ckarr^^s:  /  ' 

'  A  quelle  epoqae  l'inscription  a-t-elle  produit  son  effet  lé- 
al  et  se  troave-t-elle  par  conséquent  affranchie  de  la  néces- 
\xé  du  renouvellement  décennal  ? 

Il  importe  sur  cette  question ,  en  Ja  restreignant* dans  les 
mites  îe  Tarrêt^  actuel ,  c'est-à-dire  au  cas  d'exproprlatlonr 
>rcée ',  de  rappeler  succinctement  la  jurisprudence  et  Topi- 
Loîn  des  auteurs.  .  • 

•M.  Persil ,  Régime  hypsthécalre^  t.  2,  p,  97.»  pepse.  que,  lors^ 
tMrea  vertu  de  Tart.  696  le  placard  d's^che  a  été  notifié  à 
haque  créancier  inscrit ,  lorsque  par  là»  et  suivant  Tart.  696, 
hacun  d*e^x  a  acquis  le  droit  d*empécher  que  la  saisie  fût 
^sormais  rayée  sans  son  consentement ,  alors  Tinscription  a 
>rodnit  son  effet ,  comme  elle  l'avait  produit  çons  la  loi  de 
rumaire  par  l'affiche  contenant  Tétat  des  inscriptions,  La  pé- 
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remption  ne  peut  plus  Tatteindre,  eM«  créancier  est  dansfâ 
positionrde  celui  auquel,  en  vente  volontaire,  l'on  aurait  dé- 
noncé le  contrat.  À  l'appui  dé  cette  opîniofron  peut  citer  qb 
arrêt  de  Bruxelles ,  du  20  fév .  1811  {Journal  du  palaisysuc. 
coll. ,  t.  38,  p.  a65),  et  un  arrêt  de  Rouen  ,  du  29  niars  1817 
(  i^nc. col!.,  t«-5o,  p.  110;  non V.  éd.,  t.  19»  p.  5o8). 

M.  Merlin ,  Rép. ,  t.  16,  v»  Inscriptiott  hypothécaire  y  §  8  Ks, 
n*  5,  p.  468,  veut  que  Tobligation  de  renouveler  TinscriptioB 
ne  cesse  qu'après  que  Tordre  est  ouvert ,  et  au  moment  oà  le 
créancier  qui  Ta  prise  produit  ^es  titres.  «  Ce  moment ,  dit-il, 
est  en  effet  celui  où  le  créancier  inscrit  doit  véritablement 
faire  usage  dç  son  inscription  ;  et  comment  pourrait-il  alors 
en  faire  «sage,  si  elle  n'existait  plus  dans  toute  sa  vigueur? 
Que  lui  servirait-if  alors  de  la  produire,  si,  dans  rinterTàlIe 
de  Tadjudication  à  l'ouverture  de  l'ordre^  elle  avait  atteiot 
sou  terme  fatal ,  et  que  par  là  elle  fût  considérée  comme  non 
avenue.»  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Paris  ,  ie  19  août  1810 
(  anc.  coll.,  t.  59,  p.  7.1  ) . 

Le  pourvoi  fut  rejeté  par  un  arrêt  de  la  pour  de  casa- 
tiou  du  9  août  1821  (anç.  coll. ,  t.  62,  p.  241;  nouv.  éd., 
t.  25,  p.  589).  0 

Suivant  d'autres  auteurs  ,  riiypothèqùe  n^aurait  produit 
coin  platement  son  effet  qu'après  la  clôture  de  l'ordre ,  lorsque 
les  bordereài^x  de  collocatfon'ont  été  délivrés  aux  créancicn 
sur  l'adjudicataire;  eat  la  délivrance  de  ces  bordereaux  est 
i^vié  d'un  paiement  immédiat;  et  c'est  alors  seulement  ^ 
le  créancief  colloque ,  en  donnant  quittance  àvL  mbntant  de  sa 
cbllocation,  doit,  aux  ternies  de  l'art.  7712  du  C.  de  pr.,*  con- 
sentir la  radiation  de  son  inscription. 

EnfinM.  Grenier,  Trai*^  rffs /ry/>o<.,,p.  214, n.  ii8,est  d'avis 
.que  le  Kut  de  Tinscription  est  rempli  et  qu'elle  atteint  son  ef- 
fet légal  par  l'adjudication  définitive ,  en  sort^  que  ,  si  à  cette 
époque  Tinscription  reiiionte  à  moins  de  dix  ans  ,  le  renoo- 
vellement  en  devient  inutile.  Le  savant  auteur  s'appuie  sur  un 
.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5i  janv.  18211  (  anc.  gÔUm 
t.  2  de  1821,  p.  14S) ,  et  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Riamdt 
4  mars  1822  »  qui*  juge  la  question  dans  les  termes  les  pi« 

précis  (1).^  .  

—     ...■-■  —  ■■■■■■■■  — 

(1)  Voici  les  conaidéraats  de  cet  a(rrêt. 

JôsEPti  Vacdeb,  C.  lus  HéniTiBRS  Flot. 
«  Eq  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  ai  rinscription  prise  parias 
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^  La  jurisprudence  patalt -désorrâab  ac(|ui$e  à  cette  opinion. 
(  Voir  ce  Joufjoal^  arrêt  d^  la  coup,  de  Àrux.eHes'  du  26  juin 
181^,  anc.  cpl,,t.  58,p.  aSftç  nouv.'4a«j  t.  i5,  p.  ii7;BiTét 
de  la  cbuT  de  Greiioble  du  8  av.  1829^  t'.  i  de  i85o,  p. 
4a5;ari:jêt  de  la  cour  de  cossatioa  da  7  juil.  1829JJ,  t.  aràe 

i85o,  p.489.) 

Du  28  févtler  j85r,  arrêt  ^e  la  cour  de  Grenoble^  première 
chambre  ,  M.  Duboys  président  y  MîM.  Français,  et  Segond  {).vo^ 
cals ,  par  lequel  :  '  %  -  • 

'•  LA  COUR,  — Sur  Jes  conclusion*  de  M.  Hotland,  sabstitnt  du,  pi*d- 
cureur-gdnéral; ^Attendu  que,  la  vcTite  sur  biprôpriatiot»  étant  limiqoe 
bùt'dçl  hypothèque,  riuscriplion,  qui^cst  le  moyen  de  la  coii3ei*irer,  at- 
Iffîut  l'effet  légal  qii'elle  doit  produire  aussitôt  que  les  bienâ  sur  lesquels 
elle  repose  onteté dé Gniti veinent  adjugés; 

»  Attendu  que  dès  Tinstant  de  Texproprialion  Faction  dérivant  de  l  hy- 
polhèqne  se  convertit  en  action  sur  le  prix,,  et  que  Tordre  pour  la  distri- 
bution de  ce  même  prix,  à  ■quelque  époque  qu'il  ait  eu  lieu,  n'est  qu^ntio 
Miite  (^t  une  exécution  de  ladjudiçatlou*  lors  de  laquellcHous  les  dr^iU 
sont  irrévocableineut  fixés;  '  •        . 

;•»  Attendu  qu'il  serait  illusoire  de  s^iiiscrire  sur  un  débiteur  quj  a -cessé 
d'être  propriétaire  de  riaimeiible  hypothéqué,  lequel  a  passé  sur  la  tête 
de  l'adjudicataire  qui  n'est*  tenu  que  du  prix  de^son  adjôdi*cation;    . 

*  à  Attendu  que  l^|ù;emen.t  d'ordre  qui  doit  précéder  la  distribution  dii. 
prix  peut  être  reuffl^ans  un  délai  plus  ou  moins  long,  soit  à  raison  du 


-f-T- 


iiérîtiers  Fht^ur  les  biens  de  Joseph  Vacher,  le  7  «ept..  1807^  doit  être 
âêelaréc  comme  non  -avenue,  parte»  qu'etle  était  périmée  à  l'époque  do 
y^verloVede  Tordre;— .  Considérant  qu'il  y  a  sur  cette  jnatièi'e  u|i  prln- . 
(jipe  constant  élfibii  par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  que  le  renou- 
vellement dA'biscription  devient  inut,ile  dès  l'instâiat  qu'elle  a  atteint^ 
PO  n  effet  légal; — Considérant  quû,  lorsqu'il, s'a  gît  d'expropriation  des 
biens  du  débiteur,  riiiscriptlon  a'jiécessairement  atteint  cet  effet  légal 
désTiustânt  de  l'adjudication  ;  que  c'est  seulement  jusque  laque  doit  se 
continuer  l'exercice  de  lliypolhcqoe  de  la  part  des  créanciers:  —  Qu'en, 
cfi'et,  la  vente  judiciaire  sur  expropriation  est  l'unique  but  dç  l'hypothè- 
que de  la  part  des  cré'an'cîers;  que  dès.  le  moment  de  cette  tente,  Tim- 
uaenble  est  purgé  de  toutes  les  'hypothèques  qui  se  convertissent  en  ac- 
Lipiissur  le  prix:  que  l'ordre  pour  la  dislrlbutioii  de  ce  prix,  à  quelque 
époque  qu'il  ait  eu  lieu,  u'cst  que  l'exécution  de  l'adjudication,  loi^s  de 
laquelle  tout"  est  consommé;  —  Que,  si  à  l  époque  de  f  ordre  il  s'agit  de 
déterminer  le  montant  des  créauces,  cette  détermination  se  fait  d'après 
les  droits  acquis  à  chacun  des  ciéanciers  au  moment  de  l'a^judicatidu, 
lers  de  laquelle  ces  droits  sont  irrévocablement  fixés;  —  Qu'on  ne  con- 
çoit pas  la  n^censité  de  s'inscrire  sur  un  débiteur,  qui  a  cessé  d'être  pr9- 
priétair^  de  l'immeuble  hypothéqué,  lequel- a  passé  sur  la  tête  de  l'adju- 
dicataire, qui  en  est  propriétaire  par  et  au  nbm  des  créanciers,  qui  ne 
ç3oivent  et  ne  peuvent  que  s'en  partager  le  prix;  -^Attendu  enfin  que,  « 
cette  adjudication  étant  du  5  fév.  1S17,  l'inscription  des  héritiers  Flot 
^Cait  alors  en  vigueur,  pùisqu'cllo  e^  da  7  sept.  1807.  » 
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retard  qtte  peal  apporter  Te  jagc-commîssaire  à  f^i^re  son  rtpporh,  soitî 
RiMoa  a«8  coat«t4aljona  qoi  penvcAi  s^étever  mur  le  ning  des  kypoèè- 
qupj^  et  fifiû  le  créancier  dout  nnecrig^ipa eei en  iri^^or  à  lepoqoe <)e 
I  adjiidicatioa  qài  a  desFAÎBi  le  débiteur  m  doit  pa&  soaSirir  de  ces  R- 
lards  qa'îl  n  a  pa  empêcher  ni  préToir;  *    * 

•  Altcada  dès  lors  qae  Deaîf  éai.  reeeTaUe*  à  jctnapenser  le  raonbot 
de  ses«iéaBcea  aTec  le  prix.de  soi»  adjii£c«li*Q;  —  Comuà  ie  jig^ 
meut  dont  est  appel,  a  •  ,   ^  J»  D. 
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t»$jug$ esi^U  iiéfW  l'inteHocutoire  qt^U  aàrdowni  ? (Rés.  b^.)  (i) 
L*u*ager  pro^imént'  dit  peut  -  4/  ptetcrirê  là  propriété  da  fmif 
sur  lei/itet  il  iseme  te  droit  d'usage  ?  (Rés.  nég.) 

LÂXOUXiAmBACT  )  C.  If  ÊRITfSRS  PanNETIBR. 

Le  comte  ds  Pemnetiir  ëtaît  proprî^laîre  de  la  forêt  d'ArlMit 
qui ,  par  suite  d^émîgration  ,  fut  eonfiaqtiëe  en  vertu  des  loi) 
révolution  II  a  ires.  —  Les  héritiers  Panneiier^  remis  eapofics- 
•ion<]e  cette  forêt  pai;  la  loî-jdu  5  décembre  1814,  assignèreat 
Le  sieur  Lajoua'Ambact  tn  délaissement  de  certaÎBes  parties 
de  terrain  dépendant  de  la  forêt  d'Arbas'.  ^  L0sipar  Lajoai 
opposa  la  prescription.  U  demanda  à  prouvvque -depuis  piu 
de  5o  ans  il  avait  joui  publiquement  et  sans  trouble  des  ter' 
rains  dont  on  tïemandait  le^  délaiss.ement.  *<*'Un  jugement'ilt 
tribunal  de  Saint«Gaudens,.  dû  25  août  iBoq ,  l'admît  à  faiit 
cette  preuve.  Eu  coçsjfquence  »  de  part  et  d'autre  iifutpttr 
cédé  aux  enquête  et  contre-^enquéte.  Loi  cause  ^reportée  1 
J'audience  le  rS  mai  1829^  un  jugement  déGuitîf  fut  rendaes 
Ces  termes  :  «  Cojisidérant,  sur  l'exception  prise  de  |a  chose  JA- 
gécy  qu'il  est  de  principe  que  l'interlocutoire  ne  lij^pabiejop 
qui  l'a  ordonné  ;  qu'à,  la  vérité  celte  règle  s'applique  généra- 
lement ail  cas  où  le  tribunal ,  s^ns  avoir  égard  à  Vtn^^ 
qui  lui  est  soumise  ou  à  la  preuve  qui  est  rapportée  denot 
}ui^  juge  d'une  manière  contraire  aux  conclusions  dun^pport 
des  experts  ou  a,u  résultat  des  dépositions  des  témoins  ; -^  Hstf 
que  cette  disposition  de  1^  loi  doit  être  entendue  d'âne  ma- 
nière plus  générale  f  que ,  soutenir  le  contraire,  ce  s^ait  pré- 

(t)  Voir  dans  le  m^me,  sens  «n  an^t  de  Braje^ies.da  i5  aoat  1811.  L 

55,  p.  545;  arrêts  de  la  cour  de  cassatibn  du  li  briHh;  aa  \^  t7•^ 

•179;  du  1 1  niv.  an  10  (nouv.  éd.,  t.  2,  p.  aiO(  anx:.  coi.,  t.  a»  p*  549.)^ 

daiyjatiT.  1810  (nonr.  éd.,  1. 11,  p,  54;  anc.  col.,  t.  46,  p.  537h, du 5 

mmt  1839,  t.  5  1829,  p.  383.,    .  ^ 
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tendre  qàe«  si,  dan&  riuteryad4e  <pii  s*ecdule  entre  le  ]u|^emcut 
îtiferloeutotre' et  te  jugiemetit  ifêfîuitif,  on  découvrait  unere- 
B0tuiaÎ8sauc|e .quelconque  du  4^Qit  en  litige ,. une  interrupâon 
fat-awllc  de  prescription,  par  exeipple ,  la  partie  qui  pourrait 
Cen  prévaloir  tie  pourrait  l'invoquer  die  vaut  le  tribuiAl  de 
première  Mi.stancç  ,  lors  du  jugement  définitif,  soûs  prétexté 
f|iie  le  tribunal  a  décidé  que  là  preuve  testimoniale  p*pwvait 
^é'ule  faire  1b  base,  dé  sa  ilécision  3  qu'il  suffit  d'indiquer  où  Hiè- 
lierait  tm  semblable  système  pour  apprécier  le  mérite  de  Tex- 
eeptiou  opposée  par  la  partie  de  Cases  (Lajous-Ambact);  qtie , 
du  reste ,  dans  la  cause ,  Tenquéte  n'avait  été>ordonuée.  par  Iç 
jgg£Rieni  du  aS  aoiit  1.Ô27  que  sous  la  réserve  formelle  dos 
drçits  et  éxcef>tions  des  parties ,  et  les  actes  du  procès  tenant  ; 
•-^Bn  ce  qui  touche  la  preècription  elle-même,  opposée' par  la 
pÉirti^de  Gazes,  :— Considérant  que  Tusagor  a  été  considéré 
comme  un  possesseur  à  titre  précaire  y  que  cette  qualité  lui  est 
dbniiéé  par  fous  les  jùrisoonsultes  erpar  la  jurisprudence  la 
]>lus  constante  ;  qu'il  est  donc  incontestable  que  l'usager  pro- 
premçQt  dit  ne  peut  prescrire  la  propriété  du  fonds  sur  lequel 
H  eiierce  !e  drojjlL  d'usage  ;  —  Considérant,  sur  la  distinction 
faite  entre  les  communes  à  qui  ce  droit  est  accordé  comme  conv 
munantéetcorps  moral,  et  lès  individus  qui  font  partie- <)e<;ette 
ccmiointiauté,  qu'il  faut,  pour  apprécier  le  mérite  de  cette  dis^ 
tiiictiou,  remonter  au  sens  et  à  l'esprit  de  Ta  loi  ,  qui  défend  a.vix 
g^ssesseurs  à  titre  précaire  de  prescrire  l'objet  de  leur  posses- 
sion^ Qu'en  établissant  cette  prohibition,  les  législateurs  de  tous 
leâ  temps  ont* évidemment  voulu  garantir  le  propriétaire  du 
f^nds  du  <^nger  d'une  possession  conforme  en  tout  ou  en  par? 
tie  à  celle  d'un  véritable  maître* de  la  chose.  ^—  En  elTet,  si  les 
possesseurs  à  titre  précaire' avaient  pu  prescrire,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'avant  un^laps  de  teinps  peu  considérable  ils  ne  s^ 
fussent  à  peu  près  tous  emparés  du  fonds  dont  ils  auraient,  eu 
la  jouissance  ^  qu'en  appliquant  à  la  cause  ce  principe  conser- 
vateur y  il  sc^a.  facile  de  décider  que,  si  la  commune  usagers 
lie  peut' point  prescrire,  il  en  est  de  même  des  individus  qui 
composent  cette  commun^.  Le  droit  d'usage  en  effet  se  divise 
entré  eux;  ils  l'exercent ,  notamment  celui  de  pacage ,  non  pat 
comme  communauté ,  mais  ut  singuli;  ils  ont  chacun  indivi- 
duellement et  personnellement  le  droit  dé  s'intiroduircdatis  la 
'forêt  ^   d^y  séjourner  autant  que  bon  leur  semble  r  c'est  donc 
cu^  dont  l69  entreprises  doirent  être  redoutables  pour  le  pro^ 
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priétaire  ;  cesWà  eux  qu'il  est  facile  d'abuser  dû  droit  qui  Icor 
est  accordé  pour  se  donner  l'apparence  d^ une  possession  saiS- 
«ante  pour  acquérir  la  propriété  j — ^Qu'ainsi,  les  individos 
composant  une  CQqamuiiauté  doivent*  comme  eUe>  être  re- 
poussés, lorsqu'ils  iAvoquent  même  lapins  loBgae  po^sessiaii; 
-;—  CJ&nsidérant  enfin  que  les  immeubles  détenus^ pailla  partie 
de  Cases  font  partie  d'un  état  dressé  en  1809  par-  Je  maire djc 
Ja  commune  de  Fougarou,  et  par  les  gardes  de  ladite  foret; 
qu'il  résulte  de  cet  état,  et  d'nn  arrêté  de  l'^dministratioïkèi 
17  décembre  1807,  que  le  gouvernement,  alors  p|-opriétaire 
de  là  forêt  d'Arbas,  manifesta  l'intention  de  poursaivre  tous  les 
individus  qui  avaient  usurpé  des  parties  de  cette  /orêt,  à  mçios 
qu'ils  ne  consentissent  à  soumissionner,  ce  qu'ils  détecaient; 
que,  conformément  à  l'arrêté  .ci-d'essus,  les  détenteurs  on 
usurpateurs  se  '  présentèrent  devant  le  maire  de  leur  cou- 
ronne, et  firent  les  déclarations  et  soumissiops  i^equises;  qa'na 
état  détaillé  fut  dressé  par  le  maire,  affirmé  ^érita&le  par  loi 
et  par  les  garde» de  la  forêt,  et  déposé  amj,  bureaux  de  Tad^ 
ministration  forestière  ;  qu'un  acte  semblable  de  la  partie  de 
Cazes  est  une  reconnaissance  du  droit  des  parties  de.Cargoe 
suffisante  pour  interrompire  la.  prescription ,  e;n  supposant 
qii'ellepût  être  par  elle  opposée;*      .     ,  • 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vidant  l'interlocutoire  «nkwoé 
par  lé  jugement  du  25  août  1 827,  sans  s'arrêter  ni  avoir  ^[ard 
à  l'enquête  non  plus  qu'aux  conclusions  d^  la  partie  de  C^zo, 
vv  ce  qui  résulte  des4ictes ,  faits  et  circonstances  de  la  caose, 
et  des  art.  2256,  2240  et  2248  du  C. ci v.,^  condamne lad^ 
partie  de  Gazes  à  délaisser  a,ux  parties  de  Cargue  les  terrains 
dont  il  s'agit...  »  • 

Appel  de  I^  part  m  sieur  Lajoux-Ancibact.«uijo>  . 

Du  i5  avril  i852,  arrêt  de  la  cour  deTduioii&e,  2«  diam- 
bte,  MM.  de  MiegeùUe  président ,  MM.  SoucixetRptniguiirei 
avocats  ,  par  lequel  : 

«LA  COUR»  —  Adoptant  les  motifs  des  pcemiers  juges,  Dâmet  de 
fappeU»  J.  î>. 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  voitures  dont  la  caisse  est  adhérente  au  train,  et  qui  ont,  éa» 
l'intérieur  y  desMéges  d  ressort,  sont^elles  soumises  ait  droit  dt 
^Scent.  fiœépar  la  loi  du  i5  ventôse  an  i5  e;i  faveur  des  niAircf 
de  poste  ?  (Rçs.  aff.) 
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*  I 

A.  ctécrti  du  ûjqMiét  1806  est-il  uhrogé  par  l'ordonnance^royale: 
du  A  t upUmlfTs  1&22  7  {Rés.néQ.){i)      '        . 

;    .  Gaukler,  C.  Paojlas. 

« 

-  Dû  34  ^'^^^  i'85^,  AKR'ET  de  la  cour  de  cassation,  chambre 
riminelle,  M.  Sastard  de  l*Estang  président ,  M.  le  conseiller 
[Âcorc^ r^'pportçur,  MMt  GaiUe  .et  Créinieux  avocats,  par  le- 
ueli  •        . 

«  LÀ  GQUR ,  7—  Sar  les  jcoDcIusjons  de  M.  Préteau  de  Pény^  ayo* 
}t-g6ixéraU — Vu  la  loi  du  i5  ventôse  an  i5,  le  décret  da  6  juillet  1806 
t  roi*doiipanGe  du  11  septembre  189a, portant,  savoir,  la  loi  du  i5  Ven- 
ise an  \7x'.  «A  compter  du  i"  messidor  prochain,  tbtit  entrepreneur 
de  ToUurës  pabliqueA  et  de  messageries  qui  fie  se  servira  pas  de  cfae- 
ranx  de  poste.  Aéra  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  k 
chacune  de  ses  voitures,  s5  ceut»  saja.  maître  du  relai  dont  il  n^emploiera 
pas  les  chevaux;  sont  exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à 
petites  journées  et  avec  les  m^mes  chevaux,  les  voitures  de  place  al- 
lant ax/ec  les  m^'mes  chevaux  et  partant  à  Tolonlé,  et  les  voitures  non 
suspendues.  •  ;  . 

»  Art.'  6  du  décret  du  6  juillet  1806  :  «Seront  considérées  copnme 
roilures  donnant  ouverjiurc  au  droit  die  sS  .cent,  celles  qui  ont  des 
$ié|;es à  ressort  dans  Imtérieur.»  ; — Ordonnance  du  1  i  septembre  1833, 


(1)  Uçe  jurisprudence  constante  est  depuis  long-temjps  établie  sur 
}(tc  question  ;  M.  Lanoê,  daùs  son  Code  des  mattres  de  poste ,  P^gc  ^o, 
ià  deux  arrêts  de  latconrde  cassation;  l'un  du  19  déc.  1806,  l'autre/lu 
idée.  1810.  Nous  nous  bornerons  à  rapporter  une  décision  plÛA ré- 
sale du  ai  août  i8a5,  rendue  par  la  section  criminelle,  au  rapport  de 
.  BusscJiop,  ^  •  ■'        ^ 

'  Jacqceï  et  consorts. 

«LAGOUR, -«-«Sar  les  concliréio'ns  de  M.  MiircAaii^,  .avocat<-gé- 
hral; -i«r  CoiisidéraBt  que  les  dispotilions  de  Tart.  ï*'  de  Ulûi'du 
>  ventôse  an. i5,  qui  soumettent  au  paiement  d.n  droit  de.35  cect,'èn 
veurdesmaîtres  de  poster'  les  voitures  et  messageries  suspendues,  sont 
nérales  et  abHolues,  et  embrassent  ainsîJDOi^  seulement  les  voitures  sus- 
indues  par  des  cuirs  00  par  des  ressorts  en  fer ,  mais  toutes  celtes  qui 
ut  suspendues  d'une  manière  quelconque,  en  tout*  ou*  en  partie;; — 
lie  cette  étendue  desdites  dispositions  résulte  d'ailleurs  de  Tarticle  6 
I  décret  du  6  juillet  1806,  qui  soumet  au  paiement  du  même  droit  les 
iturcs  non  suspendoeo  qui  -auraient  des  sièges  à  ressort  dans  l'inté- 
mr;. —  CôDsidéraut,  dans  respècè,  quai  a  été  recdpnu  par  le  tribunal 

première  instance  et  par  celui  d'appel  que  la  çiAi-suspension  de» 
itufcs  <)e  messageries  exploitées  par  Jacquet  et  consorts,'  n*élait  pas 
solne,  mais  seulement  partielle;  que  les  caisses  n'étaient  pas  adhérentes 

mitieu  des  brancards,  mais  seulement  à  leurs  extrémités,,  ce  qui  leur 
nhait  une  certaine  élasticité  que'  n'éprouvaient  pas-  les  voitures  dé- 
urvucs  de  toute  espèce  de  suspension;  — Qu'il  s  ensuit  que.  lesdites 
itures  étaiéht  soumises  au  droit  de  35  cent.:  et  quen  les.  affranchis-' 
it  du  paiement  de  ce  droit-,  le  tribunal  correctionnel  de  Botirg  a  viol6 
it.  1»  de  la  UA  du  i5  ventôse  an  \5  ;  —  Cas»  et  éùmvui^  • 
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jostifié  que  nnoavigabiUlé  ait  été  constaté^  et  <k>çl»rée  régullèreiiRB» 
par  les  autorités  des  EiaU-UnU  \  que  Fori)  voit  par-  les  pièces  produite» 
me  le  capitaine  du  Ftaneia  pré^euta  aux  juges  de  la  cour  des  Étals-Uaii 
M  district  orieDlal  de  Philadelphie  une  rc(|ùéle  pour  faire  TÎsiler  et 
examiner  son  navire  et  la  cargaison  :— Que,  le  5  mar»  1^26,  ce  juçe  or- 
donna qne  deux  on  trois  experts  qu1l  uomigaa  visiteraient  et  eiaoïiae- 
raient  le  navire  et  ses  marchandises  ;  qulls  estimeraient  le  monlanlda 
dommafi^,  de  TaTarie  eu  de  la  perte  ;  qu'ils  en  térîfieraîent  la  tat«: 
qulls  lui  remettraient  leur  rapport  après  avoir  prêté  serment  ei  Cailler 
affirmation  ;  —  Que  deux  des  trois,  experts  désignés  procédèrent  es  cou- 
lopmité  de  cette  ordonnance:  qu'ils  constatèrent  le  dommage éprouri-, 
qu'ils  recommandèrent  de  le  répareri  et  qu'ils  esllmèreiit  que  ta  répan- 
tioa  '  occasionerait  um^  dépense  d'environ  bj&oo  pi  astres  4.  que  ce  t^ 
port,  en  date  du  94  n^^rs   iSa^^  fut  affirmé  et  déposé  au  greffe  de  h 
cour  du  district  oriental  de  Pensjlvanie  :  qu'il  ne ^araî^   pas  qalijak 
été  donné  tfuite  devnut  ladite  cour ,  ni  cpilf  soit  émané  de  ce  tribunal  }b- 
cune  décision,  soit  pour  constatée^  soit  pou^r  prononcer  rinnavîgabilite 
du  bâtiment  ;  —  Qu'il  paraît  que  le  38  mars  iS25  cinq  p»rticniier$,  aa 
nombre  desquels  se  tix)uveut  les  deux  experts  qui  avaient  dressé  lesrpp- 
poit  do  94  du  même  mois,  déclarèrent  être  d'opinion  que  le  naiire de- 
vait être  condamné  comme  inu^vigrable.  et  ne  valant  pa's  le  montant  dei 
réparations  requises  pour  le  mettre  en  état  de  contiutier  son  voyage;— 
Que  cet  avis  fat  inscrit  su?  le  registre  d'un  notaire  *d^  Phttadelpltie,  saU 
qoll  ne  fut  déposé  aâ  greffe  de  la  cour  du  district-qne  le  28  jan^.  1S96  : 
— r-  Que  le  navire  U  Francis  fut  vendu  le  8  av.  1896,'  par  un  eiicantew 
•public  et  par  ordre  do  sieur  Cosle,  armateur,  pour  compte  dnqaellV 
surance  avait  été  faite,  pour  une  somme  de  87V  |iiastrcs  65  centlèno;— 
•Qn'il  résulte  de  ces  ^documents  que  l'inna^igabililé  du  naTÎre  a  été  dé- 
clarée pat*  cinq  experts;  qui  n'avaient-  reçu  aucune  mission* pour  cet  c6- 
]et,  qjtii  n'avaient  pas  prêté  serment  en  justice,  qui  nlavaieut  aaeanca- 
ractère  légal,  et  que  la  vente -a  «té  faite  par  .l'ordre  seul  de  lassoré,  ^ 
sorte  que  la  déclaration  d'innavigabiUtév,  ja  condamnation  du  bâtimait 
.  c^  la  vente  ou.t  eu  lieu  sans  aucune  formalité  judiciaire  qui  ait  prolêf*è 
les  drcHts  des  assureurs  absents  t'qn*il  est  impossible  d'admettre  unetd)^ 
miamère  de  procéder,  lorsqu'il  était  facile  à  l'assuré  d^agir  légalemeat, 
.  en  procédant  suivant  les   lois  françaises  devant  le  consul  de  France: 
— "  Que  des  assurés  o,bjectent  vainement  qu'ils  se  sont  confonnés  wt 
usages  des  Etals-Unis,  et  que,  pour  en  iosti6er,  ils  rapportent  une  at- 
testation d^un  courtier  d'assurance  de  Philadelphie;  —  Qne  cette aUes- 
tatioa  isolée  n  est  autre  chose  qu'pne  déclaration  extrajudiciaîi;p,  ^"^ 
autorité  devant  les  tribunaux,    et  qu'un  co'irtiei'  n'est  pas  corapct»* 
pour  constater  la  législation  du  pays  où  il  exefco  ses  fonctions:-rQ"* 
surplus,  il  ne  parfilt  pas  que  le  sîeur  Coste  où  son  cnpkarne  se  fOKo^ 
.  conformés  aux  usages  attestés  par  le  courtier;  l'on  voit  dans  son  alle^ 
lion  que  les  experts  sont  nommés  par  le  juge,  et  qu'ils  doivent  lailair» 
leur  rapport  dans  Ja  formtt'VQuIue  par  la  loi:'  qne,-  dans  Tespècc,  I»cim| 
experts  qui  ont  prononcé  la   condamnation  n'oqt   point  'été  neœiDéi 
par  le  juge,  cl  ne  lui  ont  pas  remiv  leur  rapport»  qui  n'a  -élé  déposé  au 
greffe  que  plus  de  neuf  mois  après  que  la  vente  du  navire  avait  été /«||*i 
que  l'on  doit  d'autant  moins  s'en  rapportera  des  attestations  extrajodicia- 
rcs,  .que  celles  qui  sont  produites  pai'  les  assurés  contiennent  desifii^'^' 
ces  très  e68entielles:*quedan8  mse  première  attestation  délivrée  le  8vr.  i^' 
par  Lippinçolt  et  compagoie,  encanteacs  publics  à  Philadelphie,  il  est  J: 
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be  ïk  brick  £9  Francis  a  él4>  vendu  en  verla  d*unc  condamAation  de  la 
ircoit-coùr  des  £lat-Upis^tlifidU  que  ^elte  circonstance  ne  se  retroair^ 
lus  dans  un>5  autre  altcftt.atlon  dels.mêmes  encautcurs  en  date  dil  4  sept. 
S'iSt  où  il  est  seulement  mention ué  que  le  navirb  a  été  vendu  iiprèsqué 
I  vente  a  été  annoncée  dans  les  papieis  pubUcs;  ~  Que  dé  la  preoxièrQ 
Kesfàliou  il  résulte*  dcuicoiiséqu'ences  graves  :1a  première,,  qujildoîl;  • 
Ife-tri^asagéqâe  ta  cour  de  circiîlt  prononce  la  condanniation  des  os- 
ires  déclarés   iunavigables,  puisque  lee   encanteurs    déclarent    aVoir 
eudu  eiî  vertu' d'une  pareille- condâ m nalionî  la  s&coode,  que  cette 
ondàmnation    n  existait    pas ,'  puisqu'elle,    nest    pas   rapportée,'    et 
u'il  ii*en  est  plus  question  dans  leur  seconde  aUeslalion;  d  où  il  éi4^ 
uc,-  dans  la  première,  Hs   avaient   attesté  un  fait  dépourvu  de  vé- 
îlé;  —7  Que,  sous  tous  les  rapports,  il  faut  reconnaître  que  rinnayîga-  ' 
ilité   du  bHck  te  Francis    n'a   été  régulièrement  prouvée  ni  déck* 
ée,  et  qu'elle  né  peut  être  un:  motif  de  déclarer  Tabandon  valide;  *-^ 
ilteudu*  quant  au  moyen  pris  de  la  détérioi^^ation  des  irois  qi^arti,  qae 
G|te  détérioralî'oi^  doit'  r<^sulter  d'un  dommage  matériel  éprouvé  par  le 
avire,  de  telle  sorte  qu'U  n'aurait  en,  après  le  sinistre  et  à  son  arrivée 
Philadelphie,  qiie  le  qirart  de  la  valeur  qu'il  avait  à  son  départ  de 
»aint-Thomas:  —  Que  I  on  voit  par  la  police  que  le  navire  à  son  départ 
vait  été  estimé  de  gré'à  ^ré  3o,o6o  fr.;  que,  pour  qu'il  j  eût  détérîoratioâ 
es  trois  quarts,  il  faudrait  qu'il  n'eût  valu  que  7,600  fr.  à  son  arrivée  à 
^iladelpbie;  qtie  c'est  aux  assurés  à  faire  cette  preuve;  que,  pour  y  par- 
enir,  ils  invoquent  le  rapport  des  experts  du  34  marsiSat),  et  la  vente tda 
lavire,  qui  n'a  produit  que  871  piastres  65  oent.j  environ  4>4^3  fr,  760., 
rgent  de  France;  —  Attendu  q de  ni  l'un  lii  l'autre  de  ces  docamentA 
te  démon Irè  te  fait  à  prouver; 'que  le  rapport  des  experts  du  34  mars 
S^a'S  énonce  qu'il  doit  en  cbûter  5, 600  piastres  pour  réparer  le  bâtiment, 
nais  qu'il  ne  s'agit  pas,  poùi' constate]^  la  détérioration  des  trois  quarts, 
te  connaître  les  dépenses.' à  faii;e  pour  le  i;é|^rer,<mais  sa  valeur  réelle   ' 
i^ant  que  tes  réparsftious  ne  fussent  faites,  et  que,'  sûr  ce  point,  Je  rap- 
>6rt  d'experts  ne  donne  aucun  renseignement;  que  la  -vente  du  navire 
aile  par  ordre  de  l'iissuré  fait -connaître  le  prix  auquel  i|  lui  a  plu  de  Fa- 
râi^donner,  ma^s  qu'elle  n'en  constate  pas  la  valeur;  — > Âttendaqae  par 
es  rnptifs  ci-dessûs  ni  Tuu  ni  l'aulre  cTes  moyens  invoqués  par  les  assurés 
le.  se,  trouvent  fondés;  — Met  l'appel  au  néant.  •  J.  A.  L*. 


.» 


.     ^  COUR  D' APPEL  DE  POITIERS. 

Les  conïmissaîrâB^prisettrÈ ,  peitoent-^iU  vendre  puhUqmjneni  éî  aux 
énefières^:  sans  accomplir  les  obligations  prescrites  par  le  décret  du 
1 7  avril  iSi2et  par  l'ordonnance  du  i  g  avril  1819,  ^^  marchan* 
dises  neuves  faisant  la  matière  d'un  négoce,  même  dans  les  lieux  od 

.  sont  établis  des.  agents  dé  change  et  des  courtiers  de  cçmmerce? 
,(Rés.aff.j  •         "  . 

..        *  Lvorfd,    Gj    LEMiWISTBRB  PUBLIC. 

Du  6  janvier  lÔSaJ  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Poitiew,  M^ 
\,  président,  M.  Nicias  Gaillard'  avocat^,  par  lequel  : 

•  LA  COUR; -r-- Sur  les  conâlusions  de  M/JH^ilAon^'atodat-général; 
^f^-^ltondtt  qn'wix  termes  de  l'édik  de.  1771-,  le»  jti^és^prifténrs  avaient 
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avril  181  s  et  par  rordonnance  da  9  avril  1819  sôfitétabUes  psrdei 
texlen  apéciaax,  qai,  ne  concernant  6n  rien  les  commis&aâres-prîsean,  ne 
les  lient  en  âncune  manière;  qulL  en  ^  plnsîebrs  éTidearaient  mexéca- 
tables  pour  enx;  qae  beauconp  d'antrvs^  les  plâcefaieut  sous  la  dépen- 
dance et  la  sarrciilancc  des  tribunaux  de  commerce,  qui  ne  sont  {Mxot 
leurs  jnges  naturels;  ce  que  n  a  pn  Tonloîr  le  législateur  sins  s'en  ex- 
pliquer d'une  manière  positive:  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  lesjs- 
ireindre,  sans  ajouter  à  la  loi,  k  faire  speci6«r  par  t'es  juges  decoo- 
merce  les  objets  quiln'  peuvent  mettre  aux  enchère»,  4  faire  impHncr 
descatalogûes^àvendre  par  lots  de.ifOQO  à  3,000  fr.,  à  recourir  au 
jngcs  de  comflRce  pour  obtenir  une  dérogation  h  la  fixalîon  èAi 
maximum  et  du  mîficmam,  etc.;  et  que, -d'après  ccta,  il  est  évident  qte 
dttpnis  le  rétablissement  des  courtiers  dé  commerce  comme  aupararaiil, 
ils  ont  le  droit  de  procéder  à  toutes^cntes  de  biens  mobiliers  de  louta 
■^pèces  et  -d  j  procéder  de  gré  à  gré,  article  par  article,  .  par  lots  on  aâ- 
treoient,  à  volonté,  sans  aucune  autorisation  préalable  des  trîbnnaax  de 
commerce  ou  autres;  — Âltendu  cpie,  4  l'intérêt  public,  celui  du con- 
raerce  sédentaire  on  d'autres  considérations  importantes  font  jéaifr 
que  les  textes  spéciaux  dont  il  vient  d*êlre  paî*Ié  soient  étendus  et  tçA 
qaés  aux  commissaires-prîseurs,  c'est  an  législateur  de  rempGr  ï  cd 
égard  les  lacunes  qui  peuvent  exister,  et  non  ay]c  magîs^ati  cliai|gis 
d'appUqoer  la  loi;  —  Âtlendaqae,  â  les  marchandises  neuves  ouriô&s 
ue  peuvent  se  vendre  aux  enchères  sans  l'entremise  d'officiers  pnKBci 
a^nt  qualité  pour  y  procéder,  le^  ministère  de  ces  officiers  est  ua'iûr 
nislère  forcé  qnlls  ne  peuvent  refléter  à  ceuxqqi  le  réclament,  poisque, 
autrement,  il  dépendrait  d*eirx  d  entraver  I^  marche  des  alotres.'- 
DoTtTTB'  défaut,  faute  de  eomparaltre,  contre  llatimé,  et,  ponrleproft* 
met  l'appellation  et  ce  dont. est  appel  au  néant. -^Emendant  et  ^s^ 
ee  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  Gonbamnb  le  défaillait^ 
procéder  sans  délair^  la  eonlinuation  de  la  vente  en  détail  et  auxencbèi» 
publiques  des  marchandises  de  Pappelant  qnlf  a  commencée  le6aoi- 
•  dernier;  le  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens-  tant  de  [iremière  ift- 
stance  qu«  d'appel.  J.  A.  I* 
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'Absevsc:  Fàut'il)  aux  t^ii)r«9.  de  fart.  iiS'âa  C/cit.,  pour  qàti  y  ah 
îeo'ida  no^îniitios  d*cin  nçUire)  k  y.effet  ^e  ref/rës^iev  on  absent  daa« 
m  scellé  pa  iiiveûlrair6,,()û'e  Fabfçnf  aît  im  drèh  accjois  0|i  ^impletnent 
laentael  à,l*ép'oqae  de  %a  disparition  ?  (Décîdèqatl  doiff  y  ahroîr  un  droit' 
cqaïs.)  -^  Est-ce  à  cefui  q6i  réclame  lli  présenpe  dn  Aotairè  de  prpàTer* 
Ipe^labseAt  existait  aa momeqt  de  Touvertùre  de  la  saccessioalt laquetfe. 
l'àaraifc  dreîl  a?U  était  jprésent?  Aff.  page  iSÇ. 

A<içMs^rKoti.yaji'L^tre,de^hange* 

jleppiBSCEBENT.  lia  partie  qui  procède  ou  asnste  k  une  enqoéte  aeqaies^ 
ff^t^elle  .au  jugisâàeat  interlocutoire  qui  1*8  ordonnée,  de  sôrteiqu'eNê 
Mt  non  recevable  à  en  .interjeter'  appfl  eH  mèmatehips  qoe  du  iure- 
iei»t.dé6nîlif?Aff.  558,  ,.  '       :      '     '  '- 

.  AssfM  de  ùommerçk  L*acba{  d*nnè  charge  de  çonrtierdéeoMaiehïe.cè^- 
itné-t-îl  par  loi  même  nu  acte  commerciai  qui  rend^Nchetèntjasti? 
iahle'du  tribjun^l  de  conimërce,  k  raisbn  des  contestations  qui  «^  so|if  ; 

»fiité?  iTég.  ^  Les  courtiers  de  commence  doitentîls  être  réputés 

*    . 
pa- 

Içation.est  ordonnée  par  Tart.  4a  'dâ,G.  de  eo^^  ne  diQÎt-îl  nas  eontê- 
r,  k  peiné, de  nailité^  U  clause  de  la  r^artitiot&  dea.béuéliàes,  et,  par, 
litê,  facU  postérieur  par  lequel  c/ette  répartition  ^rait  modifiée  ne 
lît-il  i^as^  SOMS  kl 
I  aote  poislérieui 
I  paè  été  rendu  [ 

îion  delpet  #ctepar  l^s  associée  einpôrte-^-el  lé  la  ^ei^onciatîbn  de  leur 
rt  aux  iqof^ecks  et.excepUioas.qnils  ^ouyaient  tirer  du  défaut  de  public- 
tien?  Non  rés^  ^i  S. 
Acte  (ThosliUÙ,  Le  privilège  établi  |hir  le  dro}t  des  gens  en  faveur  des 
mbsâtnispu  neo^ix»  cesse» t-îb  dès  que  ces  navires,  au  mép#s  de  Pai- 
nice  ou  de  (a  t^eutrdité  du  pavîlton  qulls  portent,  coœmetteat  des  ac- 
1  d'dostiUté?'  Aff'  —  tes  principes  de  protection  et  d'bospitarlilé  établis  v.' 
faveur  des  naTire^  en  état  4e  relâche-foreée  ^xtt  les  côtes  de  Fmnt^  pen- 
Él«ilS  être  âp))liquéB,à  iit^  nafire  ^ui  avait  été  nolis^  pour  servir  dln**   ' 
linleât  é  lin  complot,. «t  qui  ptait  en  effet  servi  à  1  exécution  de  ce  pri^ 
f^  et  se  trcra^ait. encore  en  état  d^ostilité,   comnae  portant  k  bord 
i  pstssagers  mis  depuis  lors  enéfàrt  d'açcusdtipiypèïnai^ conspirateurs? 
g.'  306.      ■  '   '  -  *  .^  *  ^  ' 

ÉLcTB  cm/^ar /aie. 'pans  le  tioncours  de  cinq" portiéé  qui  se-- prétextent 
ur  acquérir  solidairement  on  immeàbk,  lorsque  de«zd*entre%lle8  ont 

,  Tome  m  de  if^^^l  '  ,  FeuiUe5y. 
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tigaé  W  cmUfatdneftte,  q«6  liens  «dlrétiMit  x«iMl  dble«ptor,  eiqlab 
•trt>iiiè»ft  a  «pp» «§né  conmifl  ajA&i  déclaré  n«^  savoir,  lespartSeuM 
•%aaUires  toiit*elIei  l^fj^emenl  obligées?  Né|^  — ^  Le  ref m  ds  ôpcr 
Tatie  do  la  part  drs  parties  qui  s^Haieat  prâMfttées  pour  acaoèir  a4l 
hissé  subnsler  la-  contrat  eodre  les  desx^giiàtaires  et  les  fenaaan?  KJj[. 
127.  — Voy.  Nakùn»       ^*        .  -  ,       .       > 

*  Acn  at>f«rc^.  I/acte  souscrit  par  dçox  notaires,  mais  .doatroaserf- 
l'ait  signé  cpi  après  sa  rédaeUon  et  liorA..U  préseof  «  de8,|uaj&n,  «eklsfr 
s^»  est-il  nni?  Nég«,aoi.  -r-  Lea  raaras  placés'  à  la  fia  d^  Mlaioli' 
riéi,  même  aYaat. les  signatures». dôhent-ils,  à  peine  de  nnUil^,é(nA- 
VêHis  de  Tapprobation  et  des  ngnatares  des  pariiès  et  dn)iotaire,ii4^ 
^pendammeat  de  celles  qoi  tera^oeatTacte}  ^. — I^rscptedefiuliB' 
ftarés  dans  na.acle  notarié  ont  été  remplacés  par  d'autres  mis  es  mpi 
'  et  que  ce  renvm  se  tronVe  annnié  pour  défaut  d  approbatioa,  les  éb 
/atnrés  doÎYent-îls'étre  qoi^dérés  eomàie  faisant  toojoon  partie  dcfae 
4e?  X^ég.  impJ.  380.  -^  Yoj.  tnuriptian  d$  faa»,\  ^ 

Âcxi  $0us  ssiag  firivé-  £8t*ce  satisfaire  àlart.  i5a5  du  G.  cit.  qv^^ 
aoncer,  dans  nu  aç^e  40«s,seing  privé  ^contenant  des  oouTentiooiijul' 
lagmatiques,  qnil  est  fait  su  tuUoit  d*erigitUMX  qu^Ura  dé  f^rlmtftl^ 
«s  intjiréi^dittinei^  Aff.  -v  La  nullité  d*an  compronus  sons  seiii|l»M, 
résaltant  de  ce  quil  nanas  été  fait  en  autant  d'origii^anx  qa'il  ^^ 

*  |iarties  ayant  nn  iixtérét  distinct^  peut-elle  ,6tn .  proposée  par  osloifii 
remis  ses  |>ièces  aux  arbfkres»  ei  qni  a  cùupam  devant  elles?  Né^.  i$i- 
—  Le  cess^nnaire  n*est-il  pas  un  a^aai-^frôit  de  son  cédant?  Ptf^fci 
un  acte  sons  seing  pdvé  (et  partîcoiièreaient  nnn  contre-lettre )b'i4I 
pas  e^tre  Tune  des  parties. et  les  cessionnaires  de  1  autre  U  op^M 
qu'uQ  acte  authentique'?  Nég.  —  Le  billet  non  écidt  de  la  maio  biWr 
cripteor,  qui  d'aiUeurs  ne  contient  aucun  engageant  de  payer  soîtvr 
somme  d'argent,  soit  une  ebosé  appréciable^  est-il  alsoj^tti  à  U  néoMl^ 

>  Vl'an  ^f»ou  a^rproM  de  la  part  du  signataire?  Non  fés.  55q. 

ÂcïE  soÉi  ssiaj>  />r<W  (of^faotors):  L'acte  sous  sdog  pnvé'ijëW 
constater  nue  convention  synaUagmatique  esl-lL  obligatoire^  sH  ae^ 
gué  que  d'une  despar^s/  Nég«  -;-  La  slgnatore  et  rapprobatioadei^ 
criture,  apposées  p^rluue  tiiurce  personne  non  dénommée  dans  M 

teuvent-elles  être  assimilées  à  l'engagement  de  se  porter  fort?  Né|»-' 
a  nullité  résultant  du  défaut  de  siguature  de  Tune  des  pardesest^ 

*  absçlue,  de  telle  sorte  qu  elle  ne  pliisse  être  couverte  par  lara^ciiM> 
Aff.  553.  '.;..'  -     \  .. 

AcTioH  s/vits.  Le  maire  peut-il  prendre  ta  voie  civile,  ab^bractioD  ii> 
deTaetiou  c.imlnelle,  pour  obtenir.  iW^eullon'd'an  arrêté  adoùu^ 
pris  eu  matière  de  peti^  îoirie,  .dans  Uif^térêt  de  la  sûreté  pBbfifV- 

32 1.  Aff.0  *         '  ^  »  . .  •  '  «- 

Action  et vi7s(^ch'ofi  mmiW(s).   Les  dépositions  écrites  recBciit> 

.  dans  rinstruction  d  un  procès,  criminel  sont-çllêa  on.  élément  néceav' 
d*uB  procès  civil  introduit  sur  (es  menées  fs^ts  après  ]eja!geffiait^^ 
poursuite  criminelle^.  Nég,  424»      •       -i-  •  •  ^ 

AcTioii  paiilienn^^  Voy.  CréancUr^n  •  '       •  *    .    " 

ApjQtsft  an  maire.  Quand  une  commune  a,  été  ftprésentéedaai* 
iuslauce  par  Tadjoint  i^m{^lÎ9sant  par.  intetim  les  fonctions  de  aianti  If 
SÎgniGcalionS  faîtes  en  la  personne  dé  cet  adjoint,  postérisureouat  i  » 
nomiuaijoa  .d'un.mwre^  sont- elles  valables  ail  nWfite  siucoa  se^  qa 
ait  porié'ec  cbaugemeut  à  la  connaissance  dc'ia  partie  adreise.  ai- 


ÂDOVTiov.  L*eofant  naturel  ]pent-il  être  adopté?  .A£P.  S86. 

AoBMT  ih^hange  et  coiprtiett»  Voy.  Conanissàires-ffriHurM»' 
^AcMm  de  la  force  publique,  y aj,  Cqûpsi 

Aio«BNk)fBNT..  L*e^ploît .  d  ajoarùeôiketit  ddit-il,  \  peine  de  «lalH^  dte 
ttkstance  et  du  jagement,  contenir  llndicatioià  da^  délai  potir  comp»^ 
litre?  .Aff*  i79[.--«4Uor8qoe  dcojc  iiiïlÎMms  de  cominetce,  âtaées  l'une  en* 
ranoe^etTanire^Q  pays  étranger»  sont  codébitrices  soHdaire»,  le  créan- 
bnr.deman&ar  pënt-u' 1er  ^signer  tontes  édàx  durant  les  tribnnadk 
i'ançaisV  AlEF.^' —  L'a^.  6  du  traité. du  i8  jnillet  i8;si8,  passé  entre  U 
^nocLel  Id  Go^fêdératiôn  sni^set*  est-il  i|n  obstacle  à.  lappllcation  de», 
rt.  59  et  49(^da,d.,  de  pr<$c.  »  loYsqif e  IVn  4e8t;oobligés  )i  nne  dette  sq* 
dflâre,,coiitràctéeenFraAce,  «V  trouvé  domicilié  ?Még.  194.  ^      ^       • 

AuiwATioN^tïa/W'Ofw^'Vôj'w  ^apïtfr-M©nji«te.^  '  .'  •  ^-  ' 
*  AùnKins»  L'obligatîKm  des  enfanjts  de  fonrnip  des  aliments  à  leor  pèr« 
st  dleindiVisiblçt^  AfiL  --^  DortelitTUs  être  condamnés  eolidairemeraiL 
es  fournir»  &anf  lenr  recours,  lorsque  ehaeun  d*eux  a  les  moyens  êuffi" 
ànle  pQur^eu^Càire  Pavanoe^  AfiP.'  192  et  i^5.  -^  L'obligation  imposée 
ripe  enÀtttii  de  fournir  des  aliments  k  levaci  pèrç  et  mère  qui  sont  dans  le 
léaoin  est-elle  indivisible  ?  Nég\  — Ëiiste-l-il  nue  M  qui  a^jetiiitse  ao- 
tdairemekt  'cbaque. enlaut  au  paiement  des  alimei^ts  réclamés?  Nég.  — 
Ia  disposifion  contraire  ne  se  froft^e-t-eHe  même  pas  dans  Part.  208  da 
3.  <»T.,  d  après  lequel^^aque  enflant  ne  doit  contrîbMér  à  fom-nir  des 
A^ments  qu'à  faispn  de  sa'fortuD^  personnelle?  Aff.  ,58/.  — *  Xqj,  Mori 


•  Amdidb.  Voy,  Dépaiêiance*  •       '    .  ^ 

Angibn  éon$eU  du  ro^  L*ancieii  oi^ns^l  étMt-il  eompétënt  pour  statnef 
mt  les  demandés  et  actions  domaniales?  Nég.  <<--  L*arfêt^  oonseil  qui  a  ' 
iébonté  le  fermier  ^t  rinspecteur  général  on  domaine  de  leur  deman4e 
i  cet  égajrdy  et  a  maintenu  le 'eônceèsionnaiîe  on  son  ayant^cause  dans  là  ^ 
iroprîélé  et  jouissance  du  domaine  rédamé,  Qist-il,  sous  prétexte  de  la 
skbse  ji^ée^  untibstadeà  i'applicationde  cette  loi  de  yentôse  an  7?  Nég.  . 
•«-{je  fermier  ou  rinspecteur  du  domaine  àTaientriU^  qualité  pour  intenter 
Vction  en  réVoidation  contré  le  possesseur  ou  ay^nt-caiise  indûment  in- 
rei^  p^r  stkite  de  Faccomplîssément  de  là  cond^on  à  laquelle  cette  ré*  * 
rpcatianavÀifr  été  subordonnée?  Nég., 578.  .    .        ■'- 

*Af9b..  li'appel.dans  les  trois  mois  de  1^  déconvei'te  de  pièces  retepnes. 
>»r  ia  partie  dont  ellessont  le  propriété  est-il  redevable  encore  bien  que 
é  jngemeut  dont  est  appel  remonte  à  nne  époque  plus  éloignée  ?Aff.  -^ 
(fauitee  iltrtiwêtVirtf  44^  du  G.  deproc.  èstrî)  applicabje,  quelle 


({jHe  s6it  celle  des  parties  à  laquelle  appartiennent  les  pièces  découverte^? 
Iff.  147*  -*-£q  matière  commeroîale,  l'apod  dnn  jugement  par  défaut 
Mtut-it  être  interjeté  pendant  les  délais  de  1  opposition,  et  le  jour  même 
In  jugement?  An.  — ^  L^rt.  64&  dmC  de  corn,  art-îl  dérogé  en  ce  point  * 
i^'art.  4^  dn£!»  dk  proc..?-4ff*'34i*-^l'^cainistration  de»  douanes 
à  la  ^ni te  dune  saisie  faite  à-ilntériem',  a  laissé  le  ministère  public 
seul  en  premîèhre  instauoe,', est-elle  néanmoins  recevàble  4  interjeter 
'6on  cbef  appel  cl  a  jugement  oii  elle  n'a  pas  figuré  personnèliemcnt^ 
l  4o>«' — L'acte  d'epperûgnifié  V  deux  époux,  s^ns  indiquer  celui  au«« 
tel  là  cQipiè  a  été- realise,  est-il  Au}?  Aff.  4^5; -r- Voy.  ^JugerAent  infsrfo-- 
$çiret-(Monnameder4fiifé^eiJRstraitiUigieua!.  '    '     '    . 

'Appbl  <i.'i(»yag!smiMeâ-'£i^i^vL9p{}eLd  on  jugement  d'ordre  doît-il<  i  * 
^line de  nullité,  ôtre  signifié  aux  ccéanders colloques  en  sons  ordre? l*^g« 
fe*Doit-0ti  Tinterjeter  sccdettent  contre  les^créan^ers  direct»de  cel^i  sur 


cféaotieri  en  MM-ordre  ppar  l«»jnettie  m  noMsré  «iplerveé^  "ir ^i^ 
pel  fp«r  7  tootanîr  la  coUo^atkm  «a  BMiotie»  d^  kM|Mâfe  Ut  oti  iiié- 
fél?  Âff.  943.  —  La  ttQoiBcatioft  •  aTooé  an  jv^ameat  {|Ci|  &  tf«taé  for 
1m  oo»((Bilalio^  nla^vaa  à  r«rdr«  f^i^  iovirkidiSlaî4>pft^r^ 
nrd  de  lootet  let  parties  en  eàpae?  Aff^  -^  A'  feiq^ratâ^n  de  oeèââiie 
]cigeaiettt  cat-il  devepa  îtréwcab|é  à  l'égafd  <)«  (oiAes  iaâ  patties  fs 
n  ont  pat  éU  iatiméea  a^tériènrtmaoi?  Aff.  —  UapfMl^  i/fUe^  Méi 
•ne  aeale  dea  {Murliea  qui  aoi  lalérêl  a«  faiùmAem.'Qe  fordfe  cik-il  n» 

faat.'Cik  oonclQâBft  aîapkflwnl  au  dtei»  de  l'appel,  efé-H  aMfnt.we» 
Me  i  interjeter  eppd  indden^tttr  r^ppoaitioft  d»  Fappeij^?  A£^ 

Ams.  dil  •|in/r(0  po(»««*.  Vev.  BmrnH  fomr  «a^/Moti  t^itfm#. 
^  ApfLiisAnaa  d#  îa  ^'im:L  tnierpetlalioÀ  k \'m»jQéé  mt-ç^ q^^kên 
«près  les  r^qiiîfiîtioiit  dn  aûniitèfe  pobtic  pour  rappKeaûcuLdB  U  gK 
ep(-elle  nue  Airasalièé  tabrtaaliaJIe  dont  ITaiébaerTalMm  opke^eai^ 

lé?Alt  74.  •         '  *      '     " 

^f^^AHM  (  CeêêtdUm  de  paiêmmty  Toy.  ^sMv  ^ôm^iUimé^.' 
AamftT.  Peut-on  coniidérer  oomaae  ditp<â»ant  p«c  ^^j^étÀt^k  ti  14I 
bentûre  rarrèl  d  nne  chambra  dea  misea  en  accnaation  qtai,  m  u» 
la&t  une  instradion,  traae  la  marohe  que  devront  anif  re  le  nidiito 
pabUc  et  ie  jo0e  dlnatraclion  dans  la  nontette  precédttFa;^  Née.-lté» 
moins,  si  là  covr,  an  tien  de  réfçoiaslser  Iln^tmction,  en  aerdoBniw 
noDYeUey  et  a  enjoint  au  juge  d^inStructîûu  et  alî  mii^tère  p^^ 
soÎYre  la  marcke  par  elle  tracçc,*rarrtt  doîHl  éttn^clsaé  pooleoil^ 
pouvoir?  ^ff,96«  »    ^ 

AanÉts.  Les  moti&  des  jogements  e^  %mls  dbrn^t«]ltf s'^teadre  itM 
les  moyens  de  défense  proposés  parles  parties  à  i*appni  deieansoaill 
^ns  respectives  ?«Nég«  a3o«'  •      .       ■  * 

Aasit da af^dmmnaiimL  Faut-il^  k  Mued^  unllité,  que  Is préieacl* 
minislère  public  à  U  prqnoi|«iatîoa  de  Tanêt  de  ooodamnatioB  uAm 
donnée  expressément  dans  le  prqcèf-verbal  des  d^ala^  on  daas  ï^ 
lui-même?  Nég.  5 15.    -   '        '     ,  ^ 

AmaftT  de  reatroi.  VasI.  ^99  éa  G.  dlnst.  crim.  el  le»  tfûis  <^^J 
sont  prévus  se  réfèrent-ils  seulement  aux  arrêts  de  réuve^  êgnâ» 
onnr  d'assises  i  el  lorsqujapes  arrêts  contiennent  d*a«M«s  dîàpo^tbpil^ 
peuvent  constituer  aùelqoip  violjktiôn  des  lois»  çèp  «JEÊspoeitioBt,  qsî  ^ 
ment  des  dédsion^  distinctes  et  Réparées,  sont-ejl^  soumisi^  sa  rec^ 
4e8  parties,  en  vertu  des  ràglesjgénéralesdu  )>ourf^i?  Aff»  a86. 
'  AvMf^ffréparatQirê,  Une  parue  est-eUé  rec^v^bleik  critiquer aasn^f^ 
paratoire,  qui  a  déteruùnè  uu  mode  d'instracâon^dll(érent  dh  celdqoilj 
loi  prescrit,  lorsqu'elle  -ne  s  est  pas  pour^^ue  dans  les  délais  coatreis* 
'  arrêt,  et  qn^elte  a  même  procédé  eotiforn!iémêi\t  à  cet  arrêt?  Néç.  670. 
AansTa  vétérinaire,  («exercice  de^  la  pro Cession*  d'artiste  vétérisÂ* 
sans  diplôme  constitue-t-il  un  délit  ou  uue  contravention?  N^*  10^ 


_  ^ur  qui  a  g«ra,9ti  toisa  iiisques  pjçéiàa  on  îaf^ 

à.  Texception  des  •  risques  de  guerre  avec  uue  4).ui«Sauee^  lecoosos  pv 
celles  d  JËurope,  est-il  tenu  de  suppprtor  la  perto  rësoUaot  de  la  ea?!"^ 
faite  {\ar  le  ikavSre  d^uue  ^ixaliou  recounine  ^f  «^  UijpeUe  h  France  ^ 


9  0  *     *       ^      P 


tat  dliôsliiiité,  e^  cpii;  lors  ée  la,  capture,  âvaSt^irboté  Is  pa? idon  dSi- 
uiçsaacp  npn  («gaxuui^  ?  Né^^.  -<-ijL.a  déçiararïpn  par  ^  prenûf^  }«t« 
gue  k  Capture  n-'ést  poi&t  up  feft  de  piraterie.  eat-«lle  saaccptibk  d'é-  ' 
Dodiii^  pacla  cour  de  cas»aUdii?  Nég^  .338.  «-'Eb  (vm»  de  perlée  da  nav 
furveaoe  afaïkfc  iàsigaalare  ^ttl^Ué  paVleanelil  aurait  été  amir6> 
)onûe9  ou  maikvaiM9noavelles,}ai^i*éi]r,.àidë{a<it  d^ preuve»,  peut^ 
piperade  la  pr^so^tign  lé|[aie  qtter«38aré>est  <;oii|pat>l^.de  réScea- 
!t  quil  était,  ioformé  du-  noiatre  arrivé  ^  nmxe  |)onr  te  dispeafer* 
^oiplir  ses  çuigagemènt»?  N^g.  «58.  ^  L«.  défeasé  ^  asaiWer  .le  frt^  V 
4W  uaVine  et  d|!s  ixiarebtfMUiïea  ^;Àt^  à  «on  bord  eM^elle  d*ordf  e 
ic,  eo  teOe  sorte  quil  ue.sèi^piRa  pernii  dy  d^ogcr  tous peipe  dt 
té  de  la  eoaventiou  faîte.4  «^ é^frrAf  et  .âoabb«tai«t  lexécotioïKfQl^ 
Brait  étéi^la  suite  îAE  566.  '       .•    *        \         '  '.     ', 

8mi^€»  faite  en  France..  Ypjf  t.  WUiâêiWkfint.  '  ,^  • 

FoiBNCf  fmkUqm*  L'arrêt  qpi.«ôtttiMil  la  meiâfon  £ftale  :  Aitui  pr»^ 
I  ^  s^oiMé  pubUi^we^  satisf^t-il ,  eu ,  vœu  de  h  loi  sur  la  pablieilé  db 

DiSNCB.  Ii9rsau*à  rbesiiire  ordinaire  fie  tvibiukal  na  pu  âe  compléter, 
iem;e  peutrellè  être  remise  ^  buit  heures  dit  soir,'  ah  moift  de  inat?^ 
~  \\àt  sidjudicatiôk  prépi^atjOire  est-eiie  nulle  pour  «voir  étéfMro/v 
§e  à  une  audience  te^e  i(  unse  heur§  insoliU  ?  Né||^  9  lO. 
joéiTkadmima^àtipe^No^*  Chemin  publie»       .   ,      '        ' 
uu^nA  jwÉiciaire,  Vové  CkemiApujblieé  ,    ...      ^  "^ 

coBJTi  nKunicipaUm  l»«;L.  46»  $  a.  de  la  Ici  du  flft  juil^,  >79i>  Qui 

e,  se  doll 

é  duB. maire  sur  la  publieatiôç  .et  fex^jatîoii  des.  ordonnances  de 
'sn9-relatées,.d4)|^  un  lieu  9«i^es,n*av«^nt  pas  and^enBement  -^ 
,  est-U  obUgatoirp?  Né^  ^tS^         .  •  .    .  ' 

lû  (  Iiêdiviuoiiii4  de  T.)-.  Voy.  uipoué^,  ^        . 

^oéb  L*k voué' qui  occupe  pour  un  individu,  soa'prêtc'fnojâs,  p 
>adan|Bé  perecinneUemeat  aux  dépens  de  rinstançe?  Aff./-—  I>aUr; 
f  f^^HL  in<iispei}Lsalde  que  l'avoué  soit  ébtoidu  dans  sa  défense  par- 
rUf  ou  appelé  à  se  défendre?  Nég.  20,  ^^ti'atvooé  cooatitoë  aât 
uns  partie»  dans  leur  inf^ét  commun  ,a4-il  contre  ebaçqoe  d*elie^' 
soUdaîro  pour  4e  paiement  de  «estais?  Aff»  53V  -^  Le  n^aét/t,  • 
à  unav^Qé  de  produire  d^ns  Un  ordre  emportort-il  sirapkmeD^ 
^ioa  de.  cootrepir/e  $ou$  le  rftppoH  de. la  forme  les  productions  des 
tcvs.  antérieurs,  et  non  celle  d*attaqqer  <t«. /biut  les  fitres  aufben* 
produîis  par  des  ccéaçciérs?  Aff,  «-^  L'avoué  a-t41  le  droit  M*axîr 
H^r  agir  dans  ce  dernier  cas^  qjae  son  client  iul  donne  un  mau; 
sciai  et  lui  fournisse  les  moyens  d*atUques?  Aff.«~  Lorsque  Tï- 
ovivient  avoir  ceçu  de  son  client  l'invitation  yerba|ei<l*attaque^. 
ï6  purodoits  par  là  partie  adverse*  mais  qu  il  déclare  en  même  tempa, 
'i|P^.pour  .<^r»..ttn  maiidab  spécial  que  son  client  lui  a'refnd^,  cet 
sut-il  être  divisé  contre  lui^  l^ég.  58.'  -^VoV.  IfroU  de  plfi^er\  «i 

^'        .  ,  '  '  * 

lUBRoinm  jfràadkUase,  '  EsC-il  nécessaire^  pour  constituer  l<k  com- 
àn  crinaede  banqueroute  frauduleuse,  (pieTaccusé  réui^kisse  eii 
imue  toutes  les  Circonstances  de  soustraction, ^ '4p  '  recelé,  et  d'ac-  \ 
8t  è^nfll^mjrtîon^e  Calisses  créanoe.s?^  Nég.  .597^  — -  Au,can|n4rt«  ' 


.  «B  smI  de  cùê  eàrietèra  §iiffiC-U  poar  uife  regarder  Taociué  obÔBrt 
coBipRcc?  Aff.^-lErt-U  toQJoiin  pèccMaire,  en  matière  de  ttanqnerooCe 
lraiidoieiiie«  et  ^iirtoat  qiund  il  n'eâste  pai.de  joi^eteenl  de  dédaraâoa 
i^  fiiUile«  ooe  le  jafj  toit  înlerrogé  «or  ta  ipa&té  qiTaarail  raccnsé  ée 
eommerçant  failli?  Aff.— La  •oiulractioi&  on  le  détoornem'ent  dTefieb 
mobUien  dépendait  û*w^  failHteneooditîtiieiit-ila,  de  la  part  d*iRiâenv 
lu  icomplidlé  de  banqaerèale*  f radafease  q«*aatant  qnll  y  a  en  iâtcDî- 

rkce  tt  concert  Iraodirieax  entre  Taccaflé'^  le  failli?  AS. — A  déM 
ce  concert  le  déUMmement  né  peat4l  èlre  eonsîdéré  «p^.  comme  on' 
M?  Aff. — Celai  qoi  a  détoamé  «o  recelé  partie  de  Tadif  d*«ne  fûifile 

rnl4I  être  pnni  cofBiie  complice  de  banqueroute  frandalense  quad 
failii»  pânoipal  aeoaBé,  est  décthré  non  coupable?  Née.  487.  ' 
*  Bmit.  eà^mmiëasB.  L^frt;  691  dnGI  dt.v'dTaprèaleqM  les  aerrHodes 

'  ^Ktcontinvet  ne  peoffent  s^étabKr  cjtA  par  tifarea  ^^  a-èdl  port^  qndqae  at- 
tainle  aux  dispoillioM  delà'  loi  dn  10  iidli  xj^  rar  les  biens  cDoummau? 
4!ilég.  —  En  eontéqnenco,  pent-oo,-  d  après  les  seola  faite. posaenoires  de 
dcox  conunanea,  maintenir  Tûne  d«Ile$  dans  on  ànit  do  i^acaj^  (  ^ 
frt  nne  terntndediacoBliafiie)  w&  nn  Me&  oomoinnâl  doAt  «n  atlnbae 
le  londi  à  Taotre?  Aff.  463. 

Biuvr  à  m^dm.  Lortqne  œlni  an  {frofit  de^  a<i.  jiitWt  à  ordre  a  élé 
aooâcrit  déclara  an  |Mi  <pie  la  somme  jp^rtée  andit  billet  appartient  à  mi 
épave*  cette  dédaratÎDndoil^le  Are  coo^dMe  comme  domlian  èk- 
foiaée  dont  le  niari  pvbu  lui-même  demander  U  uollit^?  N^  iîi^.  i4i. 
—Une  telle  déclaration  nV>père-t*eUe  pas  la  <npiami«ion  do  la  piopfiJIi 
dn  billet  sur  la  tète  de  la  femme,  bien  <(&  il  n*eôtéké  aouseilt  ni  pv  an 

4  eommerçant,  ni  doqir  fait  de  ç^mimeceePDa^u^e  palreille  cîrconstaace 
.le  mari  ne  peut-it  paa  au  mc^  être  réputé*  le  négoUormm  getiôr  de  U 
leomie?  Air. — Teutefob,  le  biiJel  n^ayant  été  aoneorit  m  par  nn  com- 
iHerçant^  ni  pour  fait  de  commeAse,'  celte  déotaration.  ne  cen&titile^-dk 
pas,  Tii-è;Tis  âa  débiteur, -un  trâb^pori  de  créance  oftfinaâre,  mbQ^ 
M  la  fonpalité  de  la  êignificatTon  eu  âeceptttiQn,  conformément  à  M- 

-  1690  du  â*  iÂT*  •  &  tel  teni  que,  si  led^biteui  paie  le  eédaM»*  il  aéra  Ttl?- 
blement  libéré  ?Nég.— En  supposant  cpi'noe  telle  déclaration  pnnse 
être  considérée  iBODMie  n^  endossem^t  ordinûre'è  Ténard  da^sooscrijp' 
téqr,  celaind  peuUil  se  préi:aloir  du  défaut  de  protêt  dana^le  éâd  pi» 
crit  pour  les  effets  de  commerce?  Nég»  i44»'^-^Ûn  receveur  dWregnlre 

^  oient  qpLa  endossé  en  billet  à  ordre  est-Il  juçtîdable  dn  tribunal  de 

oocpttieree  et  contraià|nable,par  corps  .au  paiement  jconuvie  s*ii  rsfak 

'souscrit,  à  moins  qn*iT  n'y  «oit  énoncé  qoejo-'est  pour  une  oana^  étrM- 

gère  è  «a  gestion?  Aff.  a6i.  '  .      %*     - 

jBoaDaaiAu  de  coUocaiien»  Une  partie  peat-eUe  par  voie  d  action  pria- 

.  dpala  et  nouvelle  neutralisef  i*exéc^on  d'au  Bordereau  de  collocaûoa 
décerné-  par  si|ité  d'une  ibscripdpn  nypotliécaire  qid  avait  été  prise  es 

.  vertu  d'uoe  obligation  notariée ,  en  excîpant  contre  celte  exécolion  d'âne 
contre-lettre  sift laquelle  elle  avait  gardé  lé  silence  lors  des  contestallon» 

'  élevées  sur  Tékat  de  cqUocations  régie  par  juj^'ement*  confirmé  par  antt 
passé  en  force  ^e  chose  jog^e?Nég.  110.  -       .         ^     .     , 

Bt^YET  ^d'invention  {prorogation).  Les  tribuoaux  peuvent-ils  aBBofer 
tes  prorogations  dk  brevets  d  inVeatioq'  acoordces. par  l-autorité  admiai»- 
trative?  Nég. — Peuvent-Us  cnrégler  l'eÇet  àTégard  des  "brevets  de  pac- 
fectionaement  antérieurs  à  rordonnauce  royale  de 'prorogation?  Aff. — 

,  Une  ordonnance  de  prorogation  peut-elle  êtï'c  opposée^à  >celai  qui  anlc- 
rieoretnent  a  pris  un  brevet  de  pcrfeèlionnement,  de  sorte  'que  ie  pte- 
•nier  breveté  puisse  reaipcchçr<d  exercer  rinduslrie  principale,  à  p^^tir 


!€tpitài»à  dkl  pvendflr  brève!  JiM<[Q'à  v«elle  de,  1»  pr^tagn^ite»  ?  Hég, 
[jonqaé  l*ora<mnancé  4e  prbrogjation  nVété  pabÇée  qné  poslérieii- 
lênt  à  lexpiralion  da  brevet  Rrincipal,  'le  breTelé  de  perfectionne-' 
it  ne  ^'est-u  pas  tronT^,  à  rexpiratîon  de  ce  jpremier  breTet,  en  pos- 
ion  du  droit  de  £sûre  la  machiniç  priacipale,  et  py  aaralt-il  pas  eflVt 


inaùcedeiprorogalioA,  a-t*eUe  pu  empocher  que  le  breveté  de  perfec- 
idemeai  me  fat  en  droit  de .  faîfe  rindostrie  pdncipale  à  partir  dô 
piration  du  premier  brevet?  Nég.  .50a,         '"  :^ 

ÎBQCjjfTBUM.  Vojr»  FrippierPi   ' 


ISamfaaiis;  Vpy.  TuUmm^, 

ZÀmioioKs  Vu  arrêt  it*iKcbappeo|nt|Ma  k  lÂ  oekin^  de  la  eoor  de  ea%r^ 
k>|i  lorsque,  ««rtoat  devant  ta  coar  royi^,  on'n'a  paspmposé  comm» 
4e  non  reoeToir  le  défant  dé  signification  dn  trif^poiPt  an  débiteiur 
«nmeUement  f  Aff,  S5q-.  — ;.Voy.  T^wtoim  frmpfé  ^ipmpaciU  (égals,  et 

^eteoif.  La  faculté  à'égir  pomêtn  U  àthi^^t»,  vpie  Tart.  loSft  du  G;  çiv, 
iorde4iaciEintion,.ne  eonâsle«t*«lle,qae  dans  1  exercice  de  raction 
Bnaire  devant  les  tribananx  (xmr  le  faire  eoadamaer  k  remplir  son  . 
ifation^  jkff.  -^lEn  eons^asitça,  la  cantioii  (>roDéder^h^eUe  itlégalo-  • 
iDl;'ett  faisant  réfléchir  donire  le  débiteur  les  exécations  qoi  seraient 
^^éee  contre  eHe  par  le  eréander,iet  en  usant  de  saisie  pour  le  co^-' 
Indre-  an  paiemetit  ?  Àff.  H^  —  Voy.  Ûmftuiliw.   ^     . 
^Â^tién  judmtium  *9hi*  Lorsqiie  .Vétrangec  demandeur  a, fourni  en 
»nt  le  cautionoenent  pniiiatum  êoivi^^ïe  défendenr.qui  succombé 
)l-îl. lui  payer  les  iotérêis  dé  ce  caolionnement?  Nég.,  mais  seule? 

nt  par  la  cour  royale*  534**  <  >        - 

iA^wfxatïïiÊtart .  dk  gérfitU  d*un  journal,  Voy.  Ifucription  de  rente  sâr, 

Imt»  ■        ■'  .}\        '■,,''-  * 

(«AimomaoiÉiiT. 'Voy.  Cpii«orifti^     <        *       .  ' 
CSbbsiov  dé  cNaneê,  La  signification  à  Favéné'^  débiteur  d*une  ccssîojd 
«créances  litigieuses  ne  sûffi(-*elie  pas  pouf  que  le  cessionnaire  paisse* 
NTfter  contre  les  tiers, les  actipns  relaliTes  a  ces  créances^  et,  spéciale;' 
iht ,  pdar  qull  puisse  former  opposition  à  un  jjiigement  de  déCaut  ob- 

lUL  Contre  le  cédant?  Aff*  ÇSot  .      .  *.  ' 

•  .  •  •  • 

Qastioivda  i(rWts  iûecetsifk,  La  transaction  par  laquelle  un  Millier  cède . 
rin  coVéritier  privativemfent  et  à  ^exclusion  des  autres  tons  ses  droits  k 
lé  succession  compiùuc,  produit-elle  t  effet  que,. par  une  (^^ion  do  la 
9  on  p.airfage  opèire  en^re  eobériliers,  qui  es^  de  faire  cesser  Tindiv]- 
lO  et  aêtre  sbulemeni^éclaratif^de  propriété?  Nég,  —  Cet  acte  doif-îi 
le  rangé  dans  la  catégid!rie  Jodiqnée  par  Fart.  54  dei^loi.du'sS  avril 
iÇ/et,  par  suite,. affranchi  du. aroît  de  transcription ?.Nég.  ÔyS.  Va^« 
"mioH  d0  plu»4*  ^uartJ  ,    *.     y     ^\ 

CBSBiojxnAsxK.'yoj.  Aetê»  âcmsaeings'prtwéê^     '  :.    • 

CiiAiiBBK*  de»  appel»  é».po^eô  eorrêctioniulU.  L*ord0nnaiiee  du  roi  dn 
;.'8ept.  .l8aS)^  qui  modifie  le  décret  dn  6  jnil.  iSio,  et  ordonne  que  les' 
inmbres  des  appels  de  poUce  correctionnelle /pourront  connaître  des 
«ses  mviles  tant  ordinaires  que  «oolgiMjreiy  ç^  a»  poiirrént^  prononcée 


.* 


été'  TA>t»«    »t«  M4^'liàli.  . 

UilMliofiB  eosférées  «a  fMNtmir  rojdi?  A&  49ijB. 

GaïUBift  dêdiêeipUne  â^^mti^êri,  OoflcIiMiibr^de  dtteipBn»  dliiiiiiieri' 
pent-elle  ftatver  par  toîê  de  Àpo^HîoD  |;éiiérale  et  régUmoMlMsie?  £U|,. 
--^Se  déKbératSon  peut-elle  établir  dei- peines  <|af  Ae  aoat  parlée»  par 
ancane  loi ,  et  aotoriser  la  aatpeoaioii  dès  hnimers  oeotrerefia&tt?!!^ 
•^  Le  {offemeot  du  tribunal  de  première  inatanc»  <nu  homolofÇÊUtwmtfh 
rêilte  délibératîon  et  en  o^doilne  rezéesticm  pent^u  i^  cessé  pour  aùi» 
de  pôoToir  ?  Aff.  —  l^lea  çbambrea  de  dîsc^iae  d'officié WMwiiiiiMndi' 
dÀÎTsnt  Teitter^k  TexéoD^n  des  lois  et  'rè|{leiDeiiCa  v.^  les  trahamazeet 
l«,  poDYoir  dlioinoiogiier  leors  avis  l^ncpi'Hs  4atéw*»eai^  le  «aips  eol» 
de  ces  .officiers,  ii*es|cce  pas  sealeoBent  lorsqall  s*%ît  d'afilaires  pityca^ 
Uètcs.  «t  uoa  pas  de  mesBres  géoérslese^ré^émentsicea?  Aff,  356. 

.  Gdfinit  publié,  fyi  décision  par  laqiteUe  rantofité  .^àmiamkr^&^t  a  dé- 
ehré  publie  un  «hemin  «t  eofixé  i»iscÉenr  eet^e itréwocMe  qamt 
k  la  quarté  du  cbemin  et  i  sa  largeur  ?  Aff.  '•—  iJitiitùin^  fa^KÂûxt  ert» 
eHe  incompétente  pour  alatàer  »«r  les  «^sateslalloBS  qui  peuvent  s*èkrar. 
à  ret  éf^ard?  Aff.  ---CeUe  décision  atjhûmttralîve  pevieile  Mb»iiv 
Itt  question  de  iavilSr  si  te  terrain  déièfinîné^  ponr  iNéftnbiiaaeBMfit  dki 
ebemin  est  en  tontos  ten partie  U {^roprUété  de bi  conUa^^ie  <m  dm  pc«- 
priétâîre  riverain  qui  le  constate?  Nég.  -v  Ce  débat  snr  la  prcjfirîélé  oi^ 
il  de  la  eoinpétence  eiblvsite  des  tribunaoy  f  Aff»  -^  L  efBfnitensnt  mt 
nt  cbemin  public,  à  qnelqdte  ^oqtie  qalk  remonte*,  petttnyï  lonner  an 
'  titre  au  possesseor?  Nég.  &58, 

'^^Cnoîm  Jugée.  Voj.  Ancien  ewnâil  dû,  rûi,  ArHi  ptépwnttQhm^  Sjmiim^^ 
V»aget  d'une  forêt.  »... 

Gbosbs  ^ttMti^ii#a.  Les  choses  publiqqes  sont-elles  pilescriptibli^f  Kft. 

668.    '      •  ',.'..'•.'•      ^ 

'  GucoifSTAïf CB8  aUénuan*et.  Le  président  des  a.ssbes  ne  doit-M  aver^ 
les  iiiréd  de  déclarer  sll  exisicdes  circonsteticés  jfitténaantes  qoe  pour  les 
faits  qualifiés  crimes?  Aff.  -r  Est-ce  k  \%  C4»ur  ' (i'^ssises,  et  n^n  an  jvry, 
fpi'il  appartient  de  déclarer .rexistence  deâ  lîirconstances  atténàantef« 
qoand  le  fait  te  trouve  réduit  par  làdéi^laratipu  du  jury  à  nn  simple  d^^ 
correctionnel?  Rés.  impl.  aff.  -4-  Leà  peinc^  portées  pour  délits  d^offense 
enfers  la  personne  dtt'iroi»etd!aUaque  eenlre  la,  dignité  roYvIe,  soitt-efles 
^sceptîbfes  d'être  mpdifiée^'  par  application ^e>l'àrt.  46o  éa  G.  pén.?^ 
Aé*.  nég. .  364.  *.,*.' 

ÇoLoifR  de  Saint  fi  DofkingUe*  LeS  lois  qui  ont'  suspendu  1^  pomsia» 
tes  contre  les  rôlonsde  Saint-Domingoe'ontTelles  so^pendn  aussi  la  p^eêf 
er^fon?  Aff.  44^/  —  L'arrêté  du  1.9  fruetidoir  an  10,  mrî  â  siuspendu  k 
contas  de  la  pr^cription  en  faveur  des  crésnciersties  côioiastle  Saîafc-I^n- 
mingoef  «flt*il'app9eai>le  aux  actions  personnelles  dont  Je  ;etcoàvi«fBent 
'  é  jpu  êtine  poursuivi  ailleurs  quit  la  coionie?  Nég.  -^  Ne  se  iiApporte»l-il, 
tu  eontraire,  '  qu*linx  «ctions  réelles  'à  ex«*cer  sur  les  biens  çoioiiiaqxi 

Atf-627.  /  •  '':  ^^ 

ComfUk^Kmvà/mde'9ai»ie  ifllllno^<ùVrak^.La  teopie  laissée  sa  débîteor 
dfVtli  cointnandement  k  fin  de  saiÀè  imm'<fbyiè«&  doit-eU^,  à  pêioedt 
ntfllitét  contenir  k  mentîoii  du  \ift»  qui  doit  étr^  eppoeé  par  Ir  misiT 
anrrodginal?  Nég.^a6.      «       *      ;    '  •  .^. 

€kiidaDicaMBNTda/»fss#i^/EMir  Jc^ 
és'àeqxenqnéfetfffB^  sartitnq  qui^étiûeiit  proposé!  d«eqj9ért|^  f«'^^ 
Mm  coiMidéré  éoitoiue  im  éeotnBieaeeçientidf  prewvQ  par  é«cit  nnffifirm 
powp  ^emowf  ta,pre«^ë  pw  léa|atni))|t^MMdeB|if^^         QntoMk- 


rti  à  (f6iiiwf«r  i«i|ttâi«pin}  |»mir'iia  ^diiqixièflie  os  pow  iitf  liénf  lié||r 
^  -f*  Los  livres  deseçtiop  d'une. commàae  f»ettveny Is  fàrtir  d»  coai<^ 
tieesieiit  dQ  preuire  |>ar  écrit ,  autpijtAnC  T^dmisiioA  de  1»  pi^vve  t«- 
ioidale  de  la  propriété  d*«B  imote«bl$?  AÇ  65J 
Soiuat  m0r«handê,  Lea  èiemmia  maàrckaadii  onV-ib  drai  an  pririlëgi» 
e  iVt*  tti«i  »  S  4*  du  i**.  CIT.  «oeqrde  anxgena^  de  service?  Ré».'  att; 
GeUmsèàjfitahvMnxi^Sh  i*e8  cM&iiiîsaaireft-prifenrs'  peUTbnt-îls  vendre 
bliqnement  et  ayx  enchères»' aaiia  accomplir  lèç  ebli^^ations^irescritea 
'  le  d^ere^dn  17  atnl  x^i^  et,parrordounancç:dn  ig^a^ii  1819,  lef 
pckand^set  ^ei\vo«  l'abant  U,  piutièce  d*ua  ùégoce,-  même  dans  lefr. 
VL%ik  84kBi  établiadéB  éj^t»  dt  change  et  des  eo^rtiera  de  comiiierC/^? 

}omamomitàiMB,fL&  .«oopûanottBpitfç  ^m.  a  fait -assurer  poar  tomphi 
iliidtion  potor  exigo^f  de  Tiiaènrenr  le  montant  et'  valeur  de  la'  chose 
méeîAS,  M^S.-rr-  Peution  9ppKquer«  au  C9S  br  eadsss  opstinatioa  bu 
néPAJW  JA  BewuB»  k  prescription  de  sis  mois  étajs^e^par  Tart.  106  du 
BbêçoQi.;en' faveur  du.  commissionnaîre  contre  ioate  action  tendante 
>  rendre  re9p6nsable  de  Ta  aeib.  ou  de  1  AViuUB  dès  miurchandises  quil 
ipé^iées?  Aff/552.  Voy.  jS^rânj;fir.  •  '     .. 

^pKKinvAuri*.  £strce  àjépjpiiz  c^  réclame  le  prélèvement,  '  sur  là, 
»se,  du  prixxl*un  de  ses  propres  aliéné^  (^est  imposée  la  charge  à^ 
9 1%  l^réavd  ,qfie  cç  prix  a  été.veraé  x|ui4.  k  communauté  ?  Aff *  a  3 1  /     . 
^omnora.  La  défense  d'une  ceVnmu.nc  &  la, demanda  par  un  préfet 
iaterprétation  â'jane  sentence  arbitrale,  ayMÏt  àcqais  Tàutorité  de  la' 
pw  jugée*  doit-elle  être  coa^déréë  çomm^  une  demande  introductive 
stanoe,  et  précédée,  à, peine  de  nullité,  'd'un  mémoire  adressé  par  • 
àice  magistrat?  Négr -7^  Lii  r intégration  de  eetke  commune  daùs  la^^ 
(éssipn  et  jeîuissance  (l'un  boiç  .litigieux  en^porfe-t-elie   l'attribution 
I  simple  droit  d'u8age  ou  de  ptojpriéléabsQlu^sur  ce  même  bois?' 
idé  qu'elle  *^(  attributive  du  droit  àe  propriété  ?  ^o3.  Yoy.    Tern»i 
éêMyaguêêr  )   / 

oMPiNSATioN.  («a  edmpens^tion  a-t-élle  ^u  s'opérer  entre  lé  créancier 
^élûteôr  failli  dans  l'intervalle  qui  s^est  écoulé  entré  le  jugeraenf 
déclare  la  lailLile  et  l'époque  k  laqtièlle  c&j[ugeh9ent  en  a  fixé  l'bn-^ 

igeme 

époqi 

l  ?  Nég.  433,  Voy.  riitw.     .  ^ 

>iii^mTCBé  Voy.  Obilgatiùn  pa$9ée  m  f/^yé  étràHgtr,- 

»HPLOT.  Lorsque  les  questions  {)b^es  au  î'nry  aonnent  denxtdàtes  à 
Mnplot^  fsbant  rdojèt  de  l'accusation,  tandis. que  l'arr^  de  i^envoi^ 
I  en  donne  qn  nue,  cette  addition  est-èUe  présumée  avoir  •l'ésulté^  ^ 
lébals?  Aff. — Est-il  n^eawaire  «|tte  les  cptcstions.désîgnent  le  lim  ok*  ^ 
formé  le  complet?.  Nég.-^Lorsqcîié  dausoneprieffiiere' «niêrôDa  le., 
a  été  interrogé^  spr  toutes  les  circonatances  «onslitistives  a'un  eoti«*  . 
eoBtre  la  sûreté  de  l^état'/ est-ce  lut  sMimèttrt  «ne' question  de  droit 
le  poser,  rèlâtiiremeft'à  chaque  accusé,  une  c^stâon  de  toioplôt  »  .; 
éfâamérer  de  àouTeau  lesoirconttaiIccB.qui  le  eoaslituent^  Nég.'*-~^ 
oiie  aeeusation.  de  complot  contre  ta  œieté  de  i^ttt,  l'aècusé,.  à^ 
çot^aMé  d'avoir  participera  «ne  résolution  d'agir  concertéi^et  «>•  * 
entre  pta^ieurs  peTaonnes ,  eAMp^aréela  nàêiBo  déeâaré  oo»«otemr . 
bte  r^éaohitioa?  Aff.  &i5.->«Vdf«.i¥Atf»r»i|Milre.'  *    .  « 
wsmoÊÊÊA,,  Le  oiAri  «t-dqnaRté  ponrtoapiromettrte  vos  les  ç««itoita^  ; 


6t8  .  if^iii#E.ài»  Mmf  ràfilt«#    . 

ûâmxdtSi^k  «Mflociéftè^'a^^ifilUfltipttlée  p«r  ion  toénX^  nnUtt 
Cintre  sa  leiiMBe  et  loi,  d  anepact,  et  ses  pèn  et  mère,  d'astre  ^?  A 
i5i. — Parmi  les  matières  sar  lesqneBes l'art  joo4  défenil  à»  cenprtf' 
mettre,  doitFoa  dUtûigoer  celtes  «pii  iotéresseat  IVicdre  pablicf  et  àfè* 
gard  deiqveUef  le  compromis  serait  frappé.de  nullité  aoêôUu,  àitàk 
qui  sont  saîeltes  k  commaoîcâtion  aa  rninistège  public ,  daai  Imâ» 
cependant  Tordrp  poblks  n'est  p*s  intéiesté ,  et  à  l'éj^ard  àsamÙa  le 
Dompromune  serait  entaché  qae  d*ane  ivolUté  relative^  opposable  leefe* 
ment  par  ceUi  an  profit  dnauel  elle  est  établie?  Aff. — Spàmlmaih 
ûnllité  fondée  sur  ceqnll  a  été  compromis  sur  des  droits  dotaaxot^ 
simplement  rêt^tivê^  et  uent-el(e  être'  opposée  seoleénent  par  la  (êam 
maiiée?  AfF.-*  L'objet  an  comproàais  esul«affisamment exprimé  (pniii 
lès  parties  défèreiU  soz  arbitres  la  connaisftsnce-jk»  con^estadeoi  qoi  b 
ditisent  et  qoi  sont  expliaaées  dans  les  divers  actes  da  mBocè»4fiék 
tealent  terminer  psr la  toie  de  J'arfaitraM?  N^.  -  i5i.-^Le  conpnuiiis 
par  icqnelles  parties  renoncent  au  droit  aat.taqneri'ai^e  qualifié  <ie  t» 
tence ,  arbitrale  par  la  Ybié-  de  l'apper  on  antcvi  'Voies  jadîeiaim  pme* 
t-il  la  partie  «ondsmnée  de  la  focalté.  d(e  faire'  déclarer  que  la  àtcià» 
inlerrenae  n'a  pas  le  caractère  de  décision  arbitrale,  comme' infedéeée 
yices  radicaux  prévospar  Fart  loaS  da.CL  dejMTOc?  Nég*  47^^Voy.  Ait 
soas  uung  privé,  "       •     - 

CoiKwaaioif%  à  iiirê  gtàtmii  dm.  donfainf  éê  Cétaf-  Les  opnGSsâoss^ 
^maine  de  l'éMt  à  titre  gratuit  sont-elles^  comme  ceÙes  k  litre  onéreUt 
réf  oquées  et  soumises  au  paiement  du  quart  ?  AS, — >  L'art.  i4  de  oettt 
loi  comprend-il  dans  sa  dispfMÎtion  les.ooncessions  gratuites,  aBQol^c^ 
révoquées  par  des. décrets  paiticnliei^s,  comme  éelips  qoi  lesoptptf  k^ 
lois  générales  ?  Aff.  —  Les  Iqû  4b -^  av«11  i8i  7<art.  i  x&)  et  èiiS  nâ 
i8i8  ont-elles  dérogé  à  ces  principes?  Nég.  5Bs>.       ' 

Concordat.  L'obligation  contractée  sous  le  cautionnement  d'iui  tkff 
par  un  failli  envers  Tun  de  ses  cr^auciecs,  pour  ol>tenîr  son  adb'âooA** 
concordat,  est-elle  valable»  ainû  que  le  .cautionnement,  lorsip'U  aci 
résulte  ni  diminution  dans  Tajôtif  de  la  faillite  rd  préjudice  qaelcoaijie 
pour  la  masse  des  créaneiers?  Aff.-:-JDans  le  cas  o«i  de  scfnblables  en* 

figements  nuiraient  aux  créanciers  de  la  faillite,  seraienl-ib  seuls  receff- 
les  è  en  demander  la  nullité?  Aff.  3o. 

*  CoKnkT  judiciaire.  Le  contrat  judiciaire  n'cst-îLparfait^entitbsF' 
ties  qm^  lorsque  la  proportions  faite  par  Fone  a  été  acceptée  parTa8|fef 
Aff!;''-—  Spéeiaiemênt,  d^us  le  cas  d'une  demande  en  paiement  Je  r^ 
ans  d'intérêts,'  le  défendeur,  après  avoir  soutenu  n'en  devoir  qiM  fl>fh 

Sent-il,  avant  ^ue  son  offr<  ait  été  acceptée,  préteiidre  qu'il B^eaôà^^ 
utoul?Aff.  5o.'    '  T  ..      '  - 

,  GoivTR^VBimoif  Mt»  Cois  des  dotuineu  En  matière  de  coUtratesM* 
aux  lois  des  douanes,  est-il  permis  aux  juges  de  prononcer  d  après  *^ 
Mention  présumée  des  contrevenants?  vNég.  4^6.    .-*    -   ^ 

GoRTBBfrAçoif.  Lai  reproduction  d'un  ouvrage  de  peinture  oa  ^"^ 

au  moyen  d'un  art  essentjieUemeât  distinct  dans  ses  procéda  «o^ 

dao's  ses  résultats  constitoe-t-elle  le  délit  de  contrefaçon?  Nég..  —  ^r 

^iàUment ,  limitation  en  brdnze  d'un  tal^ean  péttcUe  êt|:e  qualifiât  ooi- 

tffefa(^on?Nég.  -*-  Kn^st-il  de  mlmè  de  Ha  Kcproduction  par  la  icslpti- 

'ire«  la  moulure  en  la  ciselure?  AffI  ^ —  Le  délit  de  contrefaçon, io^^ 

dammentde  Timitatiôn  plus  ou  moins  complète,;  ne  dmf-il  pasébc<^ 

^déré  sous  le  point  d^  vue.de  la  possibilité  d'une  concurrence  ^^^^^ 

^e  pouvan*.  causer  préjudice  à  rauteiar  de  rouVrage  qui  a  éCéJ'ol^^ 

dation-?  Aff.  >8.-  —  La  rc^prodoctma  desobjets>  d^artJ  pv  le  tffBixt 


GoirriuEiioinÉ.lGr.  V^y.  C<mfr«/àfon.   '      -<•*•' 

Q|(»«tbb-Lbitbb8.  —  L-alA.  ^  delà  loi  dur  33  {Hm.  *8n  7  est-il  abrogé  par 
rt.  ;  lâa  1  du  G;  cît.?  Aff.  «—'JS»!  d'attirée  ietihe^,  les  >cohiré4eUres  ima' 
^ée'spour  augmenter  )e  prix  dune  Vente'^précéde^ment  fixé  par* un, 
te'i^ublic  doivenf-ettes  avoir  ^ejtir  effet  egxtvB  les  parties  contractantes?* 
t  J2B7:    ','»".  •■    ■  .      '  -'      ^ 

CoNSEii  defdbrèifàe.  Un  conseil  de  iabnque  esl-il  un  étâBli^sement  pu- 
ic?  Aff-  — Oonrtitue-l'îl'une  adn)ini8tratîoBLpiib!ique?Tîég.  —  Un  tré« 
rier  de Isbrî^e  e9t-il'  nnfohotionnaîre  public?  Néj^.  —  Lexp^ition 
in  acte  de  Tétât  civil  déliwé  par  tm  ^aire  i  vtn  conseil  (]e  fabrique  en  *        < 
personite  de  son' trésorier  est-oUe  iotutm^  à  la  formalité  du  timbre? 

GortsBiLS  d»  guerre.  Voy.  JJfa*  de  iiége,  -  *      -' 

CûNsiGjrATi'cm  d'alUttents^  Le  détenu  pour  dettes  dont  là  consignation 
3n«aelle  d'ailiments  a  été  dpérée  d'après  làqiidtité  fî^^ée  par  la  loi  du  i5 
r'm,  an  6,  et  dans^le  nfois  de-la  prbmulgs|tion  deia  loi  du  17  aT.  i833, 
iit-il  être  élargi  pour  ^canse  a  însàffîsànce  d*alimients,  si  cette  consigna-  ' 
m  n^a  point  été  complétée,  à  L'ex(>!:rdtioh  dndit  mo|sid*avril,  d'après  le 
ax  fixé  par  les  art> 38  ^t  39  démette  même  loi?  Aff.  317.  <  '      . 

Goups^  Des  CQiips  portés^  par  on  gsArde  national  de  service,  3i  son  chef 
t  poste,  «onslitQent41»le  délU  de  violence  eûvers^un  agent  de  la  force 
flMkpie,  et  non  pa$  qne  simple  "itisnbordînatîon?  Aff.  -^  En  consé- 
lenêe,  sdntôlii  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  et  passibles  des 
lises  portées  rà  Tart.  35o  du  G.  pén.f  Aff.  376.  .  \ 
Ûovn  'â*a$sim:.  Dans  les  |iiSs|ires  que  la  }oi  du  8  avril  i83i  permet  ait 
inîstère  pablib  de  porter,  par  ciCatioh  dii*ect)s,  devant  la  cour  d'assises, 
Ite  cour  a-t-ellele- droit  dexabainer  et  jde  juger  sa  propre  compéten»  . 
eteeÙe  du  iâry?Nég.  570.  .  *••.'. 

GoYijaéla9U%éê{Compétence)nNoj.Détit  poHti<iiie, 

CovtLTOsai  dt^cQmmereetVoj.' Acte  de  commerce.  .      ' 

CaâANcnuis.  Le  di^oit  conféré  aux  créanciers  par  Tart.^  39  de  la  loi  du 

r  nivôse  an  3;  â'àttaquer  les  dçns  que  cette  loi  anniilait  ieûr  a-t-il  été 

devéi^  par  le  code  civil  ?-Nég.  4o8,  -r-  Des  créanciers  prodnîsant  à  un  or- 

>e  sont-iU  recevabLes  à  attaqneF  pour  fraude  un  titre  de  créance  anté-r' 

Bur  à  ceux  do»t  il»  sont  porteurs?  428,  —  Le ,créaçicie^ d'une  femme 

ariée  péut'41  exercer  le  droit  quV  sa  débitrice  de  demander  la  nullité  '  - 

»  raliénatîbnd'^n  immeuble  dotale  Nég..4d^. 

CnéArfciBa  d*une  8uecet$i(m,bénéfiei(iireAhe  créancieV  non  opposant  du- 

•  fraction  bébéfîciaii^e  qui  se  présente  avant  TàpuremeAt  du  eompte'^et  . 

paiemenf  dn  reliquat,  a-t>il  action  contre  le  créancier  déjà  pàyé,?Nég* 

.3.     ■     *      '  "^   .  '  ■    *    /  .         -      •  •.••••''  ^      . 

CuKÀ^ctaki  fyfH)ihécaln$.  Dèsxréaiiçiershypotbécaireft inscrits  sûntrils 

feCTablés,  sauf  les  cas* de  dt>l'  et  de  fiwnde,  à  attaquer  pai^  voie  de  tierce 

»|»o'sition  un  jugement  i«Q(du  contre.  Iei|r   débiteur,  et  qui^adécla-^ 

âul  le'  titre  en  vertu  duquel  il  était  détenteur  des  biens  bypo- 

équéf?  Nég.  -^  La  nullité  d'une  dpnatién,  comme  laite  en, fraude  des  ^ 

«oits  àes  créant:iers  du  donateur,  réflécbit-.dle  sur  les  hypothèques  conr  '  f 

tktlbi  par  te  dotmtaireS^  AC>-  ha.  teûiefsimDltanée  et  .^iir  iin.m^^  «t 


t6«l|>risdel»«n  prdipilllé  èl  <tB  IHMdfriiilt  ^aïk  w»mm9â%  bbêÊhrhh 
éàm  «»  6ré«M)iw»  kypelbée«ret  'ée  TiisoftiiiC  le  droit  de  pi^toquer  b 
f enliletioB  de  la  ymit  de  l«  nne  propriété  et  de  celle  de  L'eto&dl^ 

rr  cfoe  U  Talevr  de  l*«MifMt  «^  «pédateittettt  aëeétêe  mn  peln&eril 
leur  créance,  et  de  mamère  que  lears  droits  ne  soient  pss 
lettreittts  aoi  intérêts  do  prix  tétai  de  la  «ente?  Aff*  io6v. 
>  GuMi  ê^mndê  m  pëy$  étranger,  hk  facwitédè  rendre  plaintie  je  Ta 
•ioat  d'an  Frniçeb  oonM|it»  «n-  pays  éR:anger  pér  «&  Frtoçalls  tfak  n'y  a 
été  m  pottrenivl»  ni  joçéf-epplkrtient^elle  atii<pieBienl  aax  enfantr  on  bé> 
'ritîera  da  défont^  N^.  — *-  Au  contraivè*  t^et(e  faevM  estrclle  néceKaîre- 
lOent  trantmiae  li  toas4ea  inditidos  de  sa  famille,  noft  par  droit  ttliéiif 
^té,  HMÎaperdrûit'd^-eflfeetli»?  Af.  95^  • 

CenAQi.  Voy.  Eatùo  eoÊtanté$.  .    '  '        '  *    * 

CcrI.  Voy.  InkmnuUion  non  atUoritk»  '         \ 

BicLiBATiQif  de  la  cnrgaUon  «T^n  nawix^*  I^*  déclaralioa  k  £Hre  à  !• 
douane,  aux  termes  de  Tordopaanc^  de  février  1687 ,  par  le  cnpiUut 
>d*an  navire,  dans  les  vingt-qoa^re  bières  de  àoo  arrivée  q«os  un  poct  àm 
^olqaies  françaises,  relativement  annombre,  à  la  qaai|tiié  des  marclian- 
iBses  composant  sa  çargaisMi ,  peiil-<eUe  être  ckaag^e  par  uaç  déclan- 
liOfei  additionnelle  résultant  d*une  rectiflcati<;>u  opëiée  a  aprèa  le  connais- 
sèment  ou  les  autres  pièces  de  bord?  Nég,  4^* 

DiFAUt  de  rimôa»  Vey»  Cêmmiiêionntiir$,  , 
'  Dénkwica  da  eaùHuê.  Voy.  Limés*  Jt^rég. 

DiLAC  da^isfMM.  Voy.  Lf'sta  dis /Mrésv 

.  DiLAxssEmirT.  Sous  Fempire  deiordoDms^  snr  le  nMvine  «le  t6li, 
ledélai(Mement  poonait^i  être  opéié  pour  oause  dmna^igalMlilé?  A£— 
S|ous  le  code  d^  commercé,  pour  qail  y  nt  Heu  aift  déUiapemont  peer 
eaase  d Innavigabi&té,  ne  faBt4l  pas  qii*elle«t  été pêoftoneéefMHr  les  Ufba- 
naox  ou  tout  autre  autorité  eoeapéteiste,  i  osoinBi  «rae  le 'navire  ne  se  anl 
trouvé  dans  telles  situftions  on  4ans  kel  i^n  <pi*il  n*4iit  pas  élé  neuniih 
de  remplir  les  formalités  préscriles?  \ff.  ^  Lorscpie  ImnavîfpMilé  Jt 
manifeste  dans  un  pay».élran9ert'0tt  réiide  un  eoawii  de  France»  fl*at- 
ce  pas  devant  lui  que  le  capitaine  eu.  armateur  .qm  est  à  bord  doit  « 
pourvoir  pour  faire  eonsiater  Tétat  du  navire,  et  en  faire  prononcer  Ha- 
navigabilité?  Aff.  -r-  Si  Fassorancé  a  été  f^le  en  France,  ^oil^e  étis 
régie  par  la  loi  française,  de  telle  sorte  que  Fassmré  soit  ténu  de  rempfir 
les  formalités  exigées ,  non  pas  par  les  usages  et  les  lois  des  .pars  étran- 
gers, mais  par  les  lois  françaises  pooV  faire  dédafer  riauavigabîfité?  A£ 
**  Si  l'inuavigabilîté  n  a  été.  ni  régulièrement  prouvée*  ni  dédiarée,  l'a- 
bandon peut  -  il  être  déclaré  talide  ?  Né^.  —  Pour  qu'il^y  ait  Hea  aa 
délaissement  du  navire  assuré' en  cas' de  aélérioration  ,  cette  détério- 
fatlon  doit  V  elfe  résuller  d'un  dommage  matériel  éprouvé  par  le  oevire, 
de  façon  qull  n*ait,  aprèar  ,lé  sinistre  ,  qii^  le  quart  de  la  valèor  qoH 
«Tiiit  à  son  départ?  AîL^r-  Faut-il ,  pour  constater  celte  détérioratioB, 
rechercbcr  simplement  la  valeur  réelle  d^  navire  ^  sans  examiner  fe 
prix  des  réparations  è  faire  ou  de  la  vente  du  bâtiment  opélrée  par  Faasa* 
lé?  Aff.  602.  .  '     ^'-     . 

'  Dii.IT.  L'attribution,  dounée^  ta  juridiction  correcdonnelle*  des  6d» 
qualifiés  de  crimes  imputés  à  des  individus  âgés  de  inoins  de  smxe  ans , 
et  Fapplicatibn  de  simples  peines  correctionnelles,  placent  -  elles  ces  (slt> 
dans  la  catégorie  des  délits?  Affv,-^  ]Cn  conséquence,  cette^condamnalî^a 


♦    é 
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.     fia  I 

Bfié  *  cnino?  ;Ç4- .         .      •      .  '  •*    ' 

M|MlTfw(^<4^Mu  L*ei|i«bko. d'un  màN  on  d'an;  ««Noial  d» la  «aile de 
larp^  V^À  U^ioiMBt  fuMAtrUs  éfte<:|ioift»  mnàfeipabs ,  coasIitiie-I^^Btte 
déUfcfobiiiiia^  de  U  iM>«ip)&i«ioe  doaçom  dWaMa^'Ildi.  Aff;  79» 

ttedMv,  ValiéyMâMi  dB^4teMiaa  «itfltti  adilii|«bié«prèft  k  déeèa  de 
li  ({uîta  dûposd  de  ses  b^ens-  â  Utite  onérem,  lermie  de  Mm  livant  H 
ft  i»t«ff eftB  ^i«rela&  ai  wnlepicé  dwleadMÉMa  m  Même  pMtocMioii 
îw  Tacte  &e  eoétîeiU  afttim  indBcevqiu  la  fben.  pcteoUMv  ^  Négv  tôt* 

j^ttAes.  L*aine«d«  ||iowmh^  par  hii*/i99'd«  G.4er*  p<|Mr  dëlk 
JépàiMattcé,  bi^n  qoe  dool^lée  qnand  tièbol^  eet  â|(é  de  oioWm  de  d^ 
.•ne  doh  ell^  être  consijdêrée  poot,  la  iJwUoà 'ijieft  d^ftiimage^-uitérêlf 
eonmeevteadeaiaaplef  ^î  a£E*        . 

ttPBirs.  Le  deoiiadeàr  ma  a  pèAieaivI  KextealloÂ  d'un  aele  d^  vente 
laiié  nnl  est-il  teutàla  fois  pàssibfe  j^a.  dépené,  (aihi  par  ie  défendeur 
^eeux  faits  pailes  parties  appeléeé  eo  j^arsfkiti^  et  ^  ariiêre^Çaran- 
A£  137.  -^  lâ  paiiUeqaiaAttoombe'doit^eUécftpporle^  les  frais  çpé 
tife  partie  a  lùts  p^r  mettre  des  (fafaiKs  en  caitse?  du  tnaûif ,  rarrêb 
Je  décidfe  échappe,'(41  4  la' cassation ^  Aff.  35o*  <«^  Les  dépens' à  la./ 
rge  de  Tétat,  éû  ùiaHèio  dé  domaines  eaj^géSf'doiveht-ils  être  ta4^ 
rdinaîre?  Aff.  — i>'Li^  citatlen^  «lir  ilne  opposition  h  on  exécufeeire^ 
née  ponr  Tenir  k  r*tidiêneei  fl  non  à  la  ebambre'da  ooftsdl ,  est-elle 
e,  snrtôat  lora^'il  a^a^fit  akoi^»  d*aiie  «iiHpI^tazè  de  dépens  qi|è 
lédder  si  la  partie  ^ni  a  snfwofl»^  «f^  i^^eUemesl  pisnUe  de  dépensa  ' 
.  4$  1*  "«^ Geioi  qni nêsl cQBdan)jhé^à pieyer cpM' (a somine par  luio^' 
\  doit-il  sujpporter  lés dépen9L?t(é|p«  Ss i\        .     » 

ivÔT  à  labibtioti4tfU4d^(m»r§g40  c«iprcMr»  Ledécret  du  5  fév.  iBio,.  « 
aonmet  les  imprimeurs  an  dépôt  de '«inq  eiemf^ires  de  chaqne  oo* 
fe,  dont  un  pour  kr  biblioth^qoe  impériale,  a-t-it  abro($é  Fart.  &  de 
4de8vi$-a4  julh  1793^  qm  prescrit  a<»  auteurs  le  dépôt  de  d^ax 
ipla^reri  la  mémo  biblîollièqiiey  (KHur  -là  conservation  dn  droit' de  '. 
»riété?  Rés.  jnég..*—  QuaijKJi  Itmprîmeiir  a  satisfait  au  décret  pré- 
i'aiiCear  eitt-il'  rece%able'à«  poffptaivro'an  contrefactear,  sll  A*a  pas 
«éme  effeetné  le  dép6^  de  deux  ësempiaif^  à  la  bibfiothiqne  royale? 
aéfr  473.    .  '        '  '      .  '      '  '    ■     •  :     " 

ftpdxd  (e  bipUatkdfëé  royaU*  La '^formalité  du  dépôt  prescrite  par' 
\6  delà  loi  du  19  juillet  1703 «VippKqtté-i-e(le  aux  outrages  dart 
Dtés  sur  les  méts^x ,  le,  raarbre.^le  bois,  l'ivoire,  et  sar  |oute  antre 
ère  solide  et  ^mpacte?  Nég.  —  Les  ouvrages  de  sclliicc,  littérature* 
Q  beau^arts,  reproduits  au  moyen  de  Timprimerie,  de  la.  gravure  ; 
9  tout  au^rç  procédé  ah^logué,  sontviis  seuls  soumis  à  la  formalisé 
épôt  ik  la  bibliothèque  royab?  Aff.,  5,9o«  ^ 

'vÙT  pukiU,  Le'vold*une  statue  dans  un  dépôt  public  c6nstituert-il\ 
ol  simple,  pa^ible  des'peines  portées  eu  lart.  4oi  du  G.  péii.?]Niég. 
entre-t-il ,  ^u  cqutraire,  dans  la  catégorie  des  vols  d!effets  dans  des  > 
ts  publics,  ^àssibles.des  peiwtispéHées  aux  art.  %A^9t%^S  du  même 
?,  Aff.  ^o.  ,  ,     '      '  '     • 

mnzia'  vtêêoH,  Lorsque  ,<  pa^  ses  eonclusions,  le  demènd^ur  imsse 
dTendeurroption  d'exécuter  la  oonveut^ou.  enOre  eox  faite  de  partager 
laent  les  biens  dont  celui-ci  s*est  rendu  adjudicataire,  ou  de  lui 
:  née  somme  a«^-deMQ|tt  de  -1000  ir.^  leti^buMl  saisi  de  l/i^demande  ^ 


A 


•  t 


doit-tt  vIMÉff  ea  àtMwrmMP  Néft.  i'49.-^t»}ii0e  àt^vt  laSbi  dTtiM 
doBMode  oiifdjMNre  d«  4^  Ir.  pettUiI«iii6tfi«  proawioer  en  detmer  rei- 
•ort  lonqiMi  *Ib  défeiidMHr  lorine  jéqoiif»ttliiw<iiBBcm«nt  iuie''<kmÉBd« 
en  dommafit-iaUrêto  donllm  v«l«iir  eveèdê,-  soit  par  eUe-même,  fait 
léaaie  à  U  demundi  onf(la^ire«  la  MouBe  jv^kp^i  conewcrence  de  Ii^ 
qàalia  le  ja§a  de  paix  têi  aatomé^à  jo^er  en.  dar^kr  ressort,  a  k  di- 
masde  réeoaventioaaeUe  liéff ? è  de  la  dimasd^  |iriiic&pala  et  n'en  est^ 
racceflM>u<  ?  Rés;  affJ  2a5. 

t^AaAvav.  La  jpartia  paiMU  locowr  oifa  deûaode  ea  déeaTton,  soîfiMl 
la  /bras»  établie  par  rart .  355  da  (S.  de  pr.  ctr, ,  contarft  nu  avoué  qn 
s*«it  préteaU  ponr  eïi^  dejaût  un  tAbaiÂl  de  coinmeree?  Néf;.  —  Ft- 
k-elle  eonira  eet  officier  ibintfténeft  q«*«ae  aetian  en  dpmaftft|es  et  «nie- 
cél&?Aii.  ail.  ■    •      '. 

V  DATÉaioajMM.  Yoy;  i>rf^»teMnar.   •        . 
■  Dams.  Yof .  /loiiafieRtiri'ayiafyafiië  dirigeai  prémH  ^jA  e«itr.' 
.     Dana  «MmMrMli*..Vajf.  ^Sa&nef «fton  tfiMMaf ioMMlle.  '^     '  ( 

DoL.  Yoy.  PTtfaaataiêcaMftâiic, 

DoxâinB  d#'^  iPMamMe.  Les  aKënations  'faites  avant  Tédit  de  ténîer 

i566'parle'piineé  dVin  domaine  de  la  eoart>nne,  à  la  Aarge  de  retoôr 

.ma  cas  d'ntiûotion'de  de^bendance  légîtime,   sônl^tles  rérocdblescn 

verta  de  ta  Icn  dti  i4  Tenidte'aa  7? 'Aff.  SyS.  Tôt.  ancien  eonseci  Ai 


rof..    '  •     ■    •  ^     '••  1*  .         •*'...■ 

DoMMAfinfnnrAaÉn;  L*«lt.  11 4^  d^C*  d?*,  relatif  anx  dél^temrs  qni 
soni  en  dekneore  de  remplir  leurs  obtigstioiis ,  est-îi  applicable  en  m»* 
lière  dedmnmagefrimérêlt,  ti  ceior  «entre  qoi  ils  %6xA  réclamés  ne  doit^ 
il  y  être  ôondamné  qne  tlMiqult  a  été-mis  Bn^demeare  de  faire  cesser  1^ 
eause  da  préjndice  li  raiion  dn^nd  ils  sent  demandés  ?  N&g.  4^  •  -~  Yoj. 
DépainÊHCCi  et  TroMittetion»  : 

•  DonAtioir  à  iitr^  aaivsrsif.  Sens  Iteipîre  dé  la  toi  dn  17  nivôse  ini 
.iine  donation  à  tiirrtiiûversel  faite  par  un  père  à  Ton  dç  ses  enfants* et 
ekcédant  la  qnodté  disponible  fixée  dans  Tart.  16'  de  cette  loi  ,  est^ 
âalle  pour  U  tout  7  Aff.  -^  Une  pareille  donadon  n^st-^elle  pas  Muiement 
réductibU  qnand  le  donateur  estmort  sods  1  empire  du  GodEe  civil  7  Né^ 

DoNATio!*  d'une  quÀtàé-de  bigM.préunt^  H  à  venir.  Le  donatûre  #àae 
^quotité  de  biens  [{râ»ents  et  à  Venir  doit4lf  lorsqàoor  n*a  pas  anucÉzé  ib 

donation  un  état  des  detteskalors  existantes  du  donatcnr,  sapfKrrter ,  tH 
V  accepte  la  donation,  la  to(tf((t^  deis  dettes  de  la  soccession  ?  IM5.  -*-Dol- 

il  seulement  y  contribuer  au.  prorata  de  son  émolumeiit  ?  Aff.  ifo^ 

Donation  entre  vife  {Cadueité),  La  clause,  dans  uHedona^n  entre i£ 
et  partage  de  sihsuccession  par  une  mère  ii  ses  enfants*  dn  tiers  en  pfé- 
ciput  et  bors  part  en  faveur  4e  lun  d*eu|:,  an  cas  oà  Tantre  se  refassent 
au  partage  j  énoncé,  est-elle  caduque,  .sous  prétexte  iqne,  la  donatka- 
.  n  ayant  point  été  abceptéépar  celui-ci,  la'nuUité  qoi  e^  fésidter  entratae 
celle  dn  précîput  ?  Nég.  —  Cette  donation,  est-elle  \révocatoii«  d^nn  te»- 
^tameht  antérieur  dont- la  donation  ne^  qn*ttne  ccnfîrmatioto  plus  éttt* 
due?]Vég.  S^S.    '  '     ..  '       , 

Donation  déguisée.  Voy.  BilUft  d  ordre,  ^'      ^     * 

DoNNEua  d'ordure,  Voy.  Leittre  de  ehainge^  '  ■* 

Douanes.  £nmatî<!re  de.  douane,  h^  mettre  quj^  a  été  asâgné' delnB^k 
tribunal  correctionnel,  comme  civiiement  responsable,  mais  sur  nne  as- 
signation irrégulière,  reste-t*il  josticiabie,  de  cette,  jurîdictioii,  qiAdld,  ce 
môme  tribunal  ayant  prononcé  sUr  .Jlaction  principale,  onfiài^ 


^ 
j 


\1tXMhu  OEr-M AfiiiiB*.  dits 

riÎBiiràiijBttk  eb  Inùhe  «t\dàe  IboM?  SIég.  4$4.  —  LliSiiliillitraUon 
dbttan^  a-Veftipy-«tid»-^  le  pouvoir^  fiirp  ans  OQDtreveoant»  rfeâiise 
q^dASOiadoii»  eficoiiriies,  en<raMon  dé  lenr  bonne  foi  ?  AffÊÊfS.^r- 

^AO'Ès'deMie.dêpiéeêê.Yof.BuiAitA,*^  *        " 

^0x7,  iL'JÊ'êgiMhrgmèi^,  Lonqn'tuie  ciréaiofi  ndinlifere  «st  remise  kû^  ^ 
de  garantie  da  reUqiuit  éventad^d'im  4sompte  de  geation,  est-ce  d'à» 
I  la  .fixation  faU^  p|ur  les  paipliet  ^e  ce  reUqoat  <]pe  dmt  être  perça  tè 
U  proportionnel  ^.'^nrefp^tsemeilt,  et  non.  pas  ^nr  le  montant  de  fa 
UM».  remise  en'n«ntisiêinent?  Ai^^-^Le»  tneiares  de  Téiifieation  prea*. 
es  par  les  art.  17V  18  et  19  deitf  loi  da  ad  frim.  an  7,  son^eUes  excHi- 
iBBAiit  relatives  «uxiransmnsionf  de  bileMioiime*hies.?A^   -  ' 

)non  i/s  ^ider,  Ua.tribnnai  de  t>M|nière  instance  est-il  d^ippéte^ 
qr  aoGord^:iUix  avi^n^s  qnî  ^eftent  detantlnil&droil  de  plaider,  lors- 
il èxisfeoioBe défiU&ffaàon4e la ooar royale dn rëisori,  prise  en  ez^cvf 
»  de ror<^'9>Mli09  da  37  ^*  \%^%%Mï  ëanctionàée  pÂr  le  garde  des  * 
atvû  qni  ^terditoe  droit  àees  officiers  ministériels?  NjSg,  —  L'ordoii- 
icë  dn  97  fév»  1811a  a»t*elle.étë  rendue  dansla  limité  dnponvoir  coi|- 
ntionnel?^  ««t-elle^-enleveriax  «Tooés  près  lestribonanx  de  première 
t|mce  des.c)iel»>Iienxde  dépn^m^nt'le  dr^  i»  plaidep  dans  tontes 
affaires  dans  lesijaelies  Hs  oecnpéat  ?  hSL  impl.  55^5.  . 
t)aoiTii#  «rensenpIfDil.  JIToy:  Ceui0iéê.dtoiH  êàfienfifr^  '  ^ 

D«oia»(/<}<ait«.  ¥03^.  CtfiUpr^nnis.  .       '  .-  >'     '^ 

DaoïT  praportionnêide  caMilonn0MM*  Ijom^e  j^ns  iut  acte  de  Tente 
Mé  poor  le  compte  àfi  mandant  se  trouve  Une-cUose  e»>resse  p/ir  Ut- 
elle  le  mandataire  s^eygage  pe^nnellement  i^t  oblige  solidairëo^entle 
mdant  avee  lai  à  rembonrser  à  raeqnérear  sotl  le  prix  de  vente»  soit 
litres  sOimneft  tant  accéss^^r^s  qaii  titrç  de  dommages-intérêts,  dans Iq 
tfpéàal  oii,  par  Teffet  de  la'  cassation  odde  tonte  aptre  manière^  la  âé^ 
ion  des  tribunanx  qui  attribué  la  chose  au  Tepdeor  serait  réformée, 
le  clause  constitae-t-elie«uneobligiUion  actuelle,  pure  et  simple,  pasn-' 
)  immédiaiemcpt  du  droit  proportionnel  de  cautionnement?  Pîég.  16^.  ' 

•   '  •.    .-  * 

Eaux  couranteê.  Les  eontestatlOBs  éleyéeA  entre  deux  propriétaires  'ri* 
*aias  d*an  ruisseaa  dont  les  eaux  s^écoulént  difficilement,  à   cause  de 
fBM qois^est ramassée  dans  son  can^l>  et dpnt  le*curagê est  demandé 
piropriétaire.  inférieur  par  le  propriétaire  supérieur,  à  la  propriété  du- 
el le  refluement  des  eau^L  oceasione  du  dommage,  soni-elies  de  la. 
npéteoce  des  tribunaux?  Aff.  —Le  propriétaire  inférieur  qui  a  occa- 
né  rjencomjbrenientda  canal  du  ruisseau  en  ne  le  récurant  pas   est-il' 
lige  de  faire  cesser  bet  encombrement  et  d*opérer  le  curage  au  dcgr^ 
profoiidepr  et  4ans  fa  largeur  qui  ataient.  été  'précédemment  obser- 
va?.* •  Aff.  4^»   ;    '  -  .    •     ',  *.-. 
ElsopLŒNT  de  içrrs.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut-il  éti^. 
tilrainl  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ^  construire  un  mur  de 
itèoement  pour  empêcher  la  terre  de  son  jardin  de  s*ébouier  sur  le 
amp  voisin?  Nég,  34a.        ,  ^                           •.,.'*• 
igeouT.  La  servitude  d'égoui  empêcbetrelle  le  propriétaire  du  fonds . 
Tant  d'acquérir  h  mitoyenneté  du  mur*  de  Tédîfiîce  dominant  et  d'e|L. 
ir,  sans  nuire  toutefois  k  Texercice  de  la  servitildç  ?  ]fiég.-^Le  proprié- 
re  du  fonds  Servant  peut-il  élev^  dei^  constructions  qui  rendi*aient  né* 
vsaires,  poj^r  lexercice  de4a  servitude,  des  oi;vrages  sur  le  toit  de  Té- 
içedRMniuaint?ïiég,  ai4«              '      ' 


6a4  TAKk^  ûss  mAtià^ki^ 

SiMTiéoib  U  pieMveliipkyléaîîii^ 
de  l!^pkyl4ofe  ë'cMinMf  I  •ctioa  tu  ri»,  fraCni  o^  i|dî  In  titriJiH 


dans  VpoMCMÎoii  el  c««tar«  le  bttllMf  loi-aiêaM?  Âff.  ^1441  feMt 
do  d^KHer  de  tout  ce  qa*M  |»Mi&de  Itiiee  4*eMpliylé«i^  ^  n^ 
éékwB^  mi  dottalWa;  «t|M»  elhiiediîtt  kypetbéeoM^  à«  eksM^^ 
dtoUs  da  beyienr?  ▲&  84.  /  ' 

EmiifDMSHffifT.  UorimWiîeaiwil  «fMtàtviMv «e.eMyli^iiil imnéè» 
«ent  toeiidatîf  èe  prepmété  ?  iA--^'nkfjX  peepl«cAt  |raDda^«oiiilaiii- 
dMien  <i«e  le  .wmmumm%.  julifieni  ^11  e*  crtrinfinr  de  IfendaMir? 
^A  dttiiit  de  celle  ffmKtt^ffaAmnùt.m  èMUfm  èksé  co«îdér^  ■!> 
mé  tis4-vb  des  lietii  hoomm  ii'ejefctjwpiM  oeMé'  d*étre  pnfMitiiR  h 

IbiiiAirr  MÊÊÊvrêL  Le  droit  derenlMit  mIomL recewui watli^mmém 
de  «01  pèn  et  mère  eH-U  ■&  drait.*éel,^  «ne  qtwto  {lAit  ea  aaliM  4ip 


««M  9i  dieeam  dee  bieni  de  le  Micce«ileik  tpi  I«2  eit  typAc  dfik  1»  MA 
,  dt  toa  eurtesi^  A£^  Q"HP*  &*«"^^  Aeiaiet  s'eHtf «îi  encyee  dttgtMr 
four  ebleaîr  U>délHriDef  de  set  droki,  ^eut-il  lécUitte»  peAdmà  tn* 
•M  ooalM  IkéNlM»  el  pendpt dU  ovtkfl 'mm eontre  rioqtiénw  Îb 
IllérilieisU  i|«olerpect  ^mr  ja  leji,^  r^ierre?  4ff.  |l^«  Vof..  .iAfMi 
et  Aeloar.l^^«(. 

EifQoân.  Le  leenité  dolMiéé  à  ii|i  lnbmiiel«|ier  Tert.  9^4^  €.  defkM 
d'ordonner  d^dfiice  une  enquête  e-t-elle  tien»  nono^Mteiit  ^e  cdle  de 
y«liet  qni  à  été  «dfliiae  à  iwM  U  pietfvë  dei  faiU  per  elfe  eitMéi  » 
«lit  leUàé  écoaler  le  déiei  pow'f.precédert  et'pfir.soîte  eocoenU^ 
diéence  ?  Nég.  669.      ^    '    .  <-  «     '  • 

EvQiiftn  «oNtttiaire.  Les  ^taioint  enteiadet  dAjBeiîne  esMjnêlecsiiiDlMR 
'  dmfent-ili  Téire,  à  peine  di  «nUilé.e? or  pltettelioff  de  tereMOt  2  A£  lyt 

Easaoe.  Gelai  en  profit  diiqnel  e  -été  délÎTi^  nn  meodet  jk  wàtÊâ 
mr  la  baoqne  de  France  par  «ne  partie  qni  y  a  na  comple  oovertt  ^* 
lecj|rnet  doqoel  le caiiaîerde  la'b^nqne  a  opposé  son  ^iaa  aÎBsi.  oèsfs 
pomtTÔU  4t  pttfréf  devient-il  iminédiatenienè  ^ropriétiSre  de  la  soiane  à  U 
transportée,  .sans  qa*il  y  ail  tieU/pOiyr  caose  d'err^of  matérielle,  àrépi' 
Udon  de  la  Aoinme  ^mû  toocfaée  fictireindDli  on  à  1  annulation  d»ô^ 
ftt  obtenu?  Aff.  535.  '  <  * 

Etat  de  9iég$»  Les  art.  55el  54  de  la  Charte  constStallonnelIe  de  iSSOi 
'qni  déclareat  qne  nul  ne  pent  être  dbirait  de  §^  jnges  naturels,  et  ipl 
ne  pourra  être  créé  de  commissions  ^t  de  triMunauz  extraordinurektî 

*  qnelqpe  titre  et  sons  qnelqbe  dénomination  que  ce  poisse  être,  vA-Jk 
Interdit  an  pouvoir  la  faculté  4^  t#aduire  devint  les  conseils  de  gs^ 
des  indÎTidus  non  militaires  ou  non  'assimilés  à  des  militaiies,  et  aM 

*  en  déclarant  par  or^onnadce  la  tmfte  en  état  de  tlége  de  la  ville  sàft 
iont  accusés  ativofr  comteisun  délit  oU  uo  cdme?  Àfft  3r«        ' 

ETBAiroam  En  tifatièm  âfi  commerce,'  râtttori»aiion' èojsl^  ^^ 
oonr  qne  rétrsn^^r  puUse.  établir  BoU  domicile  •  en  France,  eiw 
nécessaire  oour  qu  il  soit,  à  ^*égard  d'un  autre  étraf/ger;  justiciable  de 
tribunaux  de  commerce  français,.  s*H  a  ,d*eiUeur&  nu  établissefflent  eo^ 
aaercial  en  France,  ^et  qull  sOit<  déjà  aonnaîs  lui-même  U  U  jwf^ 
tlon  commerciale  française?  ffég.  •'-«Le  cotumissionnaire  ov'^^ 
Unataire,  domicilié  oa  établi  en  France  «  die  marcliandîses  à  *» 
fxpédiées  de  Tétrariger  pafd^  étrangers,  a*t-il  ^n  être  personaellee^ 
assigué  par  un  étranger  devant  les  tribunaux  fraûçais  en  règlemest  q* 
avaries  relatives  àces  marohaudises  ?  Aff.  33. 

Krj(H^J9'4MMts  pfiifr^teê,  Le'tréan^èr  qui  n  e  réçominaodé  ^ 
débiteur  mcarcéré^a'a/»}"^  son  évasion  de  'la  msQson  de -sauté  où  H  ^'"^ 


2. 


TABXtC   D*S   XATIKftES.  ÔsS 

■^  *       ■  ».  .        ' 

^  déposé  |i«ircMÉ^^mshidie«H-il  lofid«  à'rcclalner  contre  )c  chef 
^oelte  jncisoD,  aoa»  pi^éttete'd»tiégli9enoe  dotat  II  serait  responsable,  le 
BAbaiitMiBent  de  M  ev^Qoe?  Nég.-^Lî^offrepttr  ce  crésncier  de  le  sub- 
•gér  dans  toutes  droits  est-elle  admissible?  Nég.  laS.  —  Lorsqu'un 
itenu  |M^r  dettèv  «*est  éttàé  par  1  effef  de  circonstances  extraordinaires» 
qu'ensuite  il  est  arrêté  4e  nouveau  k  -(a  requête  d^ntres  d!réanciers,^euir- 
ne  peuTent'ils  pas  être  ^ecmsîdérés  qonunedes  raeommandants?  Par 
i^,  leur  consentemlbtn  est-i^pas  néCessafre  pour  que  les.  preoùers  in' 
rcérateurç  on  recQjsKnaodaints  pu^sseut  relirerJes  ^Hments  qulls  avateot 
iglpdirement  déposés  9  NégcSkâO.  ,        '  .         ' 

"IEtictioiv.  Vjoy.  Fentes      '  /  '  .%  , 

ËïPBKTs.  Eu-câsde  partage  de  successiouijed  experts ^om mes,,  oon for* 
émeut  k  larticle' 8»4- dn  jC.  cit.,  doiveutriis  se  borner  setilementà  es-* 
j^ef  les  biens,  à  déclarer  «s'ils  peuveut'  être  commodément  partages,  et 
indiquer  les  iotsiqoi  poorraieut  é^tre  faits,  ou  s'il  doit'  y  aroir  lieu  à  li- 
»tioii?  Atf.—  Le  pi^ofièi^erbal' par 'lequel  les.  experts  forai  eût  eui- 
Iraes  les  lots  et  les  attribuent'  à  tel  ou  tel  héritier  ert-il  nul*?  AE  4i6.^ 
Bx^aopaiATioir  forcée,  L*expropria^iou  forcée  des  biens  du  mari  suffit- 
e  pour  purger  ses  immeubles  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ? 

E.   486.  .  •  .         ^     ;  N 


Faco'lté  d'étite.  Par  ôuîte  des  dispositions  du  "code  civil,  le  père  a-t-îl 
^irîs  la  faculté  d'élire,  qu'il  s'était  réservée  dan*  un  acte  antérieur  à  la 
du  7  mars  1795,  et  dont  cette  loi  l'avait  dépouillé?  Aff.  641. 
Failli.  li'eXeeptioQ  résultant  de  ce  qu'un  commerçant  en  état  de  fail- 
5  ne  peut  ester  en  jugement,  et  par  conséquent  appeler  d'un  juge-' 
ïnt  qui  iuipréjudicie,  iutéresse-t-ellie  le  failli  et  ses  créanciers  seule- 
mt,  de  telle  sor{e  que,  daùs  le  silence  de  ces  derniers,  le  ministère 
blîc  soit  non  recevable  à  la  proposer  de  son  chef  par  voie  de  réquisi- 
B?Aff. — La  saisie  immobilière  poursuivie  contre  le  débiteur  avant  sa 
ilite  doit-elle  être  continuée  contre  le  failli  piérsonnellement,  josqu'4  ' 


8  (i5  décembre   1790)  qui  concerncnî   l'état  de  faillite  sont-elles' 
tées  en  vigueur  postérieurement  à  la  pubiicaQou  de  la  charte?  Aff. — 
suspension  qu'elles  prononcent  atteint-elle  non  seulement  le  fdiillr 
ioniste  mais  encore. le  failli  concordataire  non  réhabilité?  Aff.^^  Ces  ' 
positions  sont-elles  applicables  à  l'héritier  du  failli  décédé  depuis  la    • 
imulgation  de  l'acte  duanfrim^^ire  an  ê ,  mais  dont  l'ouverture  dé  la 
dite  est  antérieure  à  cette  constitution?  Aff.  impl.  177.  Yoy.  Goncor-'^ 

• 

?Aa.iiTs.  Les  dépenses  de  •  l'administratiou  dWe  faillite  sont-eHes  •. 
jours  compriseï^  sotis  la  dénomination  de  frais  de  justice,  et  par' suite 
ttelles  douées  d'un  privilège  général  sur  les  meQb(es,qui,  en  cas  d'in-* 
maoce  de  meubles,  omisse  s'étendre  sur  les  immeubles?  Aff.    959. 
jt  Compensation,  Prescription»      ,  '  .  .         t 

•>u«SE  destination»  Voy.  Commiseiqnnaire,  .  \     .  ^  ,• 

'^AVX  incident.  Les  moyens  de  faux  sont-ils  sofiB^mment  articulés  par 
\  'signiBoation  dans  laqueUe  le  demandeur  dénie  sa  présence  à  un  . 
3  qui  la  constate,,  dénie  la  signature  qui  lui  est  attribuée,  et  ajoute 

Tome ///.ifei  85a;        •    •  •        FeuiUei^ù^. 


m'aoe perMAoc  ^Um^/bm  sW  préiaqtée  «Mw  toa  WM»?  Af ^  S^.^U 
déclaraiîon  qiu  Ion  rateod  Xaire  vn^o d'onQ  pièee  «rQ»ée  de ima.  penl- 
elle  être  CaUe  par  le  tomoiiaws  de»  droit»  w»w>ti«r  de  cÉfc  ael»?  A£ 

npBB  fimiiiÉif  Itafemue  ottriée  «qq»  le  r^|une  de  la  conmaii^ilé 
6it«lle  reeevable  I  reteodîqaer  le»  propres  comprit  dan»  nne  mm 
immobilière  pratiquée  sar  mb  mari*  «»»  s'être  préalablement  6nl  lépi- 
itarde  bien»?  AC  K5. 

Forçât.  Le  prérenn  qui  était^encore  'forçat  aa  moment  où  îl  a  con- 
nais na  délit,  mais  contre  lequel  les  poarsoîtés  a*onl  été  commenoto 
3D*après  sa  libération,  e«t<>il  jasticiabte  des  trîbnnaox  ordinaires,  et  son 
es  Iribanaux  maritimes?  Aff.  334.  '      .  ,  ^ 

Fajrr  à  faire.  Voy.  At$uraneê$  wuLriiinus,        ,   '  '  ' 

Fiinias.  Les  ordonnances  da  lientenaai-gênéral  de  police  de  Vtm 
des  4  novembre  1778  et  8  novembre  1780,  reLativ-^  aux  Cripi^rtethn- 
cantfnrs,  sont^eUc»  obUfptoire»  bo^  4a  ressort  4e  ramo^en  Ql»âfaUt^ 
jparls?  Né||.  375. 

i 

Gask.  Le  privilège  da  créan^er  sur  le»  objets  mobiliers  dont  il  «t 
détenteur  à  litre  de  gape  a-t-il  poor  effet  de  lés  soustraire  à  la  ssînedo 
entres  créanciers  dn  débiteur»  tant  qn'iia  préalable  il  n*a  pas  été  fijé 
de  nntégralîté  de  sa  créance?  Aff.  —  Le  créancier  détenteur  da  f/^ 
est-i]  suffisamment  désintéressé  pir  Texercice  de  son  privilège  sv  m 
deniers  à  provenir  de  la  vente  des  objet»  jsngagés?  Nég.  i&«— U» 
«omme»  avancées  par  une  maison  de  comcuerce  k  on  négociant  poor 
diverses  expéditions  de  long  cours  lui  donnent-eile»,  en-  cas  de  fiw 
de  ce  dernier,  un  droil  de  gage  sur  la  cargaison  du^ navire  dernièrtaiat 
expédié  ,  pour  être  payé  par  piJTilége  He  tout  ce  qui  Im  est  Ji 
.  pour  des  expéditions  antérieures?  Nég.  —  Spécialement  »  cbaque  eipt* 
dition  forme-t-elle  un;^  classe  distincte  de  dettes,,  et  la  cargaisas 
est-elle  le  gage  de  la  dernière  opération  seulement,  de^sorie  qae  le 
prêteur  de  tonds,  on  le  consignataire  qui  le  représente  «  ne  puisse  plflit 
après  offre  à  loi  faite  par  le -syndic  de  lui  payer  cette  somme^  se  diîptB- 
ser  de  lui  eq  faire  la  déCvranee?  Aff. —  Le  reiosdn  consignataire  le  mèr 
il  passible  des  dommages-intérêts  envers  le  syndic  de  la  Uilllte?  ASiilfi' 

GABAifTia.  Voy.  Fênie, 

GàMtoi  nationaU^  Les  sons-officiers  qui  ne  tiennent  pas  leur  grade  ^ 

.  rélecliojl  peovebt-ils régulièrement  laire  partie  d*un  conseil  de  diicîpfiK 

de  la  garde  nationale  ?  Nég. -^Un  adjudant  sons-officier,  dontipgraà 

est  à  la  nomination  des  che&  de  corps,  peut-il  régulièrement  faire  put* 

,  d*nn conseil  de  discipline  de  la  garde^ nationale?  Nég. —  Les  fonctkns^ 

'  conseiller  municipal  «ont-etlès  incompatibles  avec.fo  fièi^vicé  de  la  §ek 

nationdle^  Nég.— -En  conséquence,   des' officiers  et  garde»  nalioaaf^ 

penveot-ib  faire  partie  des  conseils  de  discipline,  qoeiqae  memWssds 

conseil  municipal.  Aff.  171. — Les  officiers  en  congé  illkiiilé  deiKâBl-i* 

étite  appelés  an  service,  de  la  garde  ottioiiale?  Nég.  s58. 

-  Gasm  nationate  {dégarmemént).  Les  gardes  nationaux  qui  refane^r 
après  dissolution  de  la  garde  nationale,  de  restituer  les  armes  omiof 
ont  été  confiées  par  Tétat,  quoique  sommés  individuellement,  taaf^ 
passibles  des  peines  portées  en  Fart.  4o8  du  G.  pén.  pour  vioiaëondr 
dépôt?'  Aff.«-i:^e&Pepar  eui  faite  de  les^représenter,  et  la  dédarsIîiB 


«Ittlfe  à'aOMÀep^  pcâot  te  1m  «ppreprlev ,  ôimMltt  ^  cedéîottiviettéttt 
Iç  earàolère  de  d^i?  ImpL  «ég.  4^0. 
■•€am«  naiionaU  (  wmtWrfNurfwit)»  Vgy,-  Coupé*        • 


HiBtnsR  «6««fie.  L'héritier  qui,  k  l'ouvertiire  d*aBe  sft'çcesiBHNt,  était 
absent,  e4-il  teon  de  faire.  înTentaire,  et  à  défaut,  deiton,  aur  la  dec 
mande  dea  représeotaota  de  0OQ  cohérîfîer,  «Kdonnéf  f|a*il  y  isera  procéda 
pafr  coinmane  renommée  lorsque  celnrqa^ik  représentent  ne  l*a  point 
m9é?Nég.-^  Ces  représentants  sont-ils-  i^eVables  à  lui  déférer  le  ser- 
ment décisoîre  aar'U  vedditionda  compte  de  sa  gestion  des  biens  Jonis 
m  commun  avec  son  cohéritîer/ lorsque  le  gérant  est  porteur  d*ttne  dé^ 
cleration  de  <:e  dernier  «  constatant  qu'il  ,a  feça  sa  part  dans  le^  fruits 
perçus  pendant  rindivision  ?  N^g.  590. 


iccom[ 

Héainsa  bénéficiaire*  L'héritier  représénte-t-il  les  créanders  dn  défunt 
|é  telle  sorte  que  ceux-ci  ne  peuvent  former  tiefee-«e|>poflition  aax  jitgf- 
Ikents  rendus  avec  lui?  A^ff.  4i fi-' Voy.  Mfn«ttr. 

HoMiciDB  invotontaite*  L'bomicidé  intôloataive  n*est-ii  on  défit  q«e 
b»^ai|u*ii  a  été  commis  on^causé  par  maladresse,  im prudence,  Inattetatloii, 
négligence  ou  inobservation  des  règlements?  ÂfT.  53i. 

Heissiaa.  Un  huissier  peut<ii'  se  refuser  li  signifier  la  âtatioù  en  ck>n- 
ili^tion  cfni  n'a  pas  été  rédigée  p^r  lui?  L*émotument  de  la  copie  des 
iëces  transcrites  en  tête  de  cet  acte  lui  appat^^t-il  exelttùvémeid^  hrf 
téme  qu'elle  antaif  éiè^  faite  par  un  atoué^  Âff.  so. 

HTPOfiiàQOB  judiciaire,  L  hypothèque  jitdiciaire  résulte-t-ellè  d*tm 
igement  qui  ue  renferme  que  le  germe  d'uue^  eondamnaiion  condîtion- 
ene  pour  son  existence  et  indéterminée  pour  sa  valeur?  Aff. — Parti' 
Uiéremint^  le- jugement  qui,  sur  les  conclusions  du  demandeur,  et  pour 
;abiir  clairement  ses  prélentions,  combattues  par  voie  de  simple  dé- 
raté, ordonne  un  décompte,  engendre-t-il  an  profit  èe  celtti  qui  fa 
»lenu  une  hypothèque  judiciaire?  AJf.  i&i. 

Htpotbbqub  légab  de  la  femme,  Yoy .  E^bpropritttioH.  fùreêe. 

♦ 

ImiBCBLBS  i^afaïuB.  .Ayant  la  promulgation  di|  code  civil,  la  femme -cmi 
ndait  comme  libres  et  para^hemaux  ses  immeubles  dotaux  étail-eHe 
DUe  de  faire  valoir  cette  yenle,  sinon  de  payejr  des  dommages-intérêts? 
ïk«—^ette  obligation,  comme  toute  autre  qu'elle  aurait  contractée,  dé- 
it  elle  produire  efiet,  et  reiéeution  pouvait-elle  en  être  pQUrsuivie  sur 
i  bièus  Jibres  dé  cette  femme?  Aff.  '47^* 

IifMEQBLBs  par  dêêtination,  La  desUnatioU  qui  donnera  des  objets  mo- 
tiers  le  caraclèire  d*immeubles  ne  peut-elle  résulter  que  de  faitâ  et  de 
'co.nstances  déterminés  par  la-loi^  et  non  s'établir  ou  Cesser  par  de  ûm-» 
îs  déclarations,  aoit  orales,  aoit  écrites,  di:^  propriétaire?  AfF.  — Poul* 
i^uérir  ce  caractère  d'immeubles  par  dea^tinatlon,  suffît-il  que  des  objets 
>bilier9  soient  employés  à  Texploitation  d*une  usine  et  nécessaires  à  sou 
ivité?  Atf.  17.  ^.  .     ^         .      ' 

[MF«iMKijft.  l>i(Aprimecir  d*aa  écrit  publié  aana  décUrâtioii  ni  di^p^ 
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préalâli^cs»  4>eal*U  'être  excusé  soot  (e  prétexte  de  bonne  foi  eu  d^gno- 
rtneè  àa  bit' de  llmpresaioa  dans  ses  ateliers?  IVég.  937. 

IncapacrAiU  nemoir.  Les  prohibitions  de  lart  909 daC.  dT.sappG- 
<|aeol-eUes  à  celui  qui  sans  titre  légal  a  exercé  I9  médecine,  U  cbinuç'e 
on  la  pkarmacic,  à  regard  dn  maHide  c|oi  a  testé  en  sa  faTear,  lonqo'Si 
été  traité  par  loi,  sa  tie  dpraii^/ comme  son  fils?  Nég.  68. 

IncottPéTBrttB.  La  partie  qdi*  ayant  proposé  un  moyen  dlncompétesee, 
a  coiiseoti4  aptes  Iç  cejet  de  ce  moyen,  à  ce  qu'il  tui^  immédiatemeDt 
pUidé  sur  le  Ibnd,  pent-èlle  se  plaindre  de  ce  qn  U  n'aurait  pasétérendi 
deux  jagoments  séparés^run  suria  compétence,  et  l'autre  linit  joonsra- 
lamént  apf^  la  4«^^a  premier,*  sur  le  fond  du  droit  ?]$é5.  Sai. 
.•  IjfDBiDiirA  de»  émigré*^  Le  ministre  des  finances  on  le  préfet  da  dépar- 
temeni,  son  déléjpé,  sout-îls  reeevables  à  former  Ueree-oppo8itioa|àon  jir 
gemeilt  qui»  contradictoirement  avec  le  ministère  public,  a  slaIoéiBrU 
qualité  d  un  céclamant  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  97  st.  M^- 

Ség.  545. 

Cfoivious  âgée  de  moins  déseitê  ans.  Toy.  DéUtâ. 

ImMTiDus  non  fnHitair0M,  Voy.  État  de  siège, 
"  tifciTtsiBiLiré.  Voy.  jiUmmts, 

ImtAvcaABiLiTi.  Voy.  Délaissement, 

iHftuiiAno!!  non  aatorisée,  L*art.  358  du  G.  peu.,  qui  défend  de  procé- 
def  aux  inbuniations  a?ant'd*en  aToir  reçu  rautorisation  delofficierdi 
l  état  civil,  n est-il  applicable  qu  à  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  à  iâtt 
inhnmer  Tindi Vida  décédé,  et  non  aux|(urés,  desservants  et  pasteurs,  qû 
ne  font  que  lever  les  corps  et  les  accom[>agner  bors  des  églises  et  des 
temples^  /Lff.  —  Un  coté,  desservant  on  pasteur,  qui  aurait  levé  lecorpi 
d*un  individu  décédé,  sansqae  raatorisatiotxen  eût  été  préalableiseBt 
tloAnée,  se  rendrait-il  seulement  coupable  d'une  contravention  à  lapolke 
dés  sépultures,  et  ne  serait-il  passible  que  des  peines  attachées  aoi  cos- 
travent^ons  qui  nfi  sont  pas  textuellement  punies  p'ar  les  lois  péaiiei? 
Aff.  3i. 

iNSGRiPfiOM  de  faux.  L'acte  énonçant  qu'il  a  été  retenu  par  deux  nobî- 
res,  (ait-il  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  bien  que  Tun  d^eux  ait  déclat 
depuis  qull  était  absent  lors  dç'sâ  rédaction  ?  AlF.  SgS. 
.  In scBiPTKORs  de  rentes  sur  l'état.  Les  inscriptions  de  rente  sur  Tétat  dé- 
posées au  trésor  par  le  gérant  d'un  journal  pour  lui  servir  de  èaotiooM* 
ment  perdeut-eUcs,  h  l'égard  des  créanûers  ordinaires  du  journal,  leur  ci* 
ractère  d*iosaisissabi!ité?  Nég.  — Les  inscrïptions  de  rente  sont-elles  déte- 
nues libres  entre  \ci  mains  du  titulaire  par  la  cessation  .du  cantionnenest? 

Aff.  579.  " .  '  . .    j  I 

L'vsGBiPTioiT  hypoikéeaire,  La  mcotipn  de  Tépoqae  de  l'éxigîbiHt^  de  » 
créance  est-el!e  une  formalité  snbstdintielle  de  llnscription  bypotbécaiit. 
Aif.  — Sou  omission  enlrâine-t-elle  la  nullité  de  l'mscriptioa?  Aff*-' 
Getie  n\ention  doit-elle  être  faite  ed  termes- sacramentel»,  et  l'empltûde 
ter^teséquipollents  eotrlitnerai^-il  la  Uultité  derinscrlptioa-bjpothécaire* 
Négi  9.96.  *-««Le  créancier  bypolhécaire  (|ui' acquiert  Timmeable  hy(K)' 
tbéqué  es^-il  dispensé  de  renouveler  S(5n/ibscrip(ioii?Nég. — Celfea» 
pense  pourrait<el(e  résulter  de  la  compensation  opcrée'dans  rac^dereole 
^ntre  le  prix  et  le  montant  des  droits  de  ce  créancier?  Nég.  607.  —  Im' 
scription  b^)otbécaire  a-t-clle  pirbduU  soii  effet  légal  lors  de  Tadjodica' 
tion  définitive  des  biens  sur  lesquels  elle  repose?  Aff.  ~-En  conséqoeo^* 
le  crétoncier  dont  l'inscription  est  en  ^gueur  à-I'époque  de  l'adjn^i^p* 
définitive  est-il  astreint  au  renouvellement. postérieurement  à  cette  ^' 
dication?Nég.595.    '  ' 
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IifscEii>tioi«  infpoihéèairê  (Bàdiûtton  de  T).  Cekii  cttii  est  iuiérenè  à  l«i 


mtert  entre  tous  les  eréaQcjers  ÎQscdts  sut'  cet  .immeuble?  Nég.'«^«Hli» 
fautm  termes  :  dolt-ôa  induire  des  dî^pôsitioAs  du  code  de  proeédare 
i^ile  qui  règlent  la  forme  ^  obse^'ver-dan»  les^conlestatioas  «ntre  crë^aa- 
iers  hypothécaires  relatÎTdment  à  la  pVéférenfco  ea  àla  prîorilé  de  leurs 
réaiiQes,  que  toute  actiou  est  refusée  aTant  Touverture  de  Fordre  pour 
•rovQc^er  la^  Kadiatiou  dct  îuscriptious  qiîi.  auraient  été  prises  sans  dreilv 
ff'tître^aeeteffetPAég.  66.    ^  '     •     *  ''['     - 

T^aftAJfCEjd'àppeL  jLorsque  la  cour,  de  çasijsalion  anaule  un  arrêt,  «t  i«ii- 
'CHe  les  pat'ties  devant  nue  autre-  cour,  la^se-t^elle  subsister  Hnstaneg 
rappel  et  les  actes  antérieurs  à  Tarrêt  annulé?  A£F*  ^~'Lia  péremption 
eut*elle  courhr  contre  celte  instance,  quoiqu'il  n*aU  pas  été  donné  d*as-. 
tgbation  derànt  la  cour  de  renvpi?  Aff.  4^5.     *  '      <       * 

'IktéaâTL  ,La  clause  p.ar  lamelle  le  débiteur  promet  dé  payer,  dans  un 
dmbre.tTannées  ûié,  ie  C2q>ital  qui  lui  est  prêté  avec  intérêt  ffour  s» 
tmps^  fait-elle  courir  de  plein  droivies  intéi'êts'à  Texplcattôn  du  tetmel^ 
fég*  -^L&S  Jntérêls,  quoique  stipulée  dans  Je  contrat,  son(-ils  prescrîp- 
hlesparle  la^s  de  cinq  ans  après  ieur  exigibilité  ?  Aff.  Sç.         ' . 

Interlocdtoiae.  Le  ju^e*cst-il  Hé  par  Imterlocutoire  qu il  a  ordonné  ? 
é(^.  ooS.-r-Voy;  Saisie  (mtiio6't/(Vr,e»  .  - 

IifTBRtoGAToiRE  SOT  faits"  ût  arUcUs.  Le  juge  peut-il  prendre  droit  d*Da 
Itérrogatoirè  sur  faits  et  ^irticles^après  avoir  reconnu  qu'il  conslituatt 
n  commencement  de  ^Veiive  par  écrit,  pour  en  tirer  la  preuve'de»  fait» 
ont  TapprécisAion  est,  par  Tarit.  )355  dû  G.  civ.,  abandonnée  à  ses  lu- 
tines et  à  sa  conscience  VAff.  i65^-;— Une  cour  royale  qui,  après  avoir  or- 
oTané  un'iaterrogatoire  surfaits  ot  articles,  a  rendu  contre  la  par|ie  qui 
i  subi  un  arcOt  de  «défaut  faùtede  plaider  et  conclure,  a-t*elle  pu,  sans 
ccès  de  pouvoir,  écartor  ëet  intcrrogatoil'e  et  n'y  avoir  aucun  égard  ; 
^rsquë  ensuite  elle  a  statué  sur  Topposition  formée  à  cet  arrêt  |)ar. le 
iasionnaire  de  la  partie  défaillante?  A^îo  55o) 

Intseroptiôn  de  la  prescription,  La  signification  làîté^  au  débiteur»  par 

Cessiénnaire,'  de  la  cession /i  lui  consentie,  sans  citation  ni  eômman-' 
ïtoent,  est-elle  interrnptive  delà  prescription  dés  droits  cédés?  Nég. — 
uànd.  deux  actions  alternatives  essentiellement  distinctes  sont  ouvertes 
une  partie,  Tinterruptioude  la  prescription  de  Tune  s*élend-ellë  à  Tau*. 
0?  Nég.  -^  Pfirticiiliérementi  l'héritier  dont  là  lé^lime  suivait  été  fixée 
une  somme  en  argent  et  qui  avait'  le  droit  dlT  réelamer,vou  la  ^omme 
urgent,  ou  des imdaeables,  parla  voie  d*ane^aclion  réelle,  a*t-fl  jnter* 
impii  la  prescription  de  Taclion  réelle  en  agissant  par  la  Toie  d'une  ac- 
m  mobilière  «t* personnelle  contre  l'héritier  détenteur  des -biens  poHr 

paiement  de  la  somme  fixée  k  titre  de  légitime?  Nég.  ^^. 

Int^ .ftAiEE.  Voy.  HéritifT  alfsent. 


JuGB  (  AbM^nùdny.  Lorsqu'un  Juge  déclare' spontanément  cpi'ùne  caur 
i^gitinitiurobltge  à  s'abstenir,  esl'irnécessaire  iple^retodr^-iitt  jugemeirt 
i  DO.  arréi^  ou  de  dresSertm  prpcès-vêi  bal  pour  constater  les  motl& 
ibstentton  et  leur  admission  par  la,  cour  ou  le  tribunal  qui  doit  pro- 
•ucer  suf  la  jcanlestation?  Nég.^^Suffit-il  d'cyi  faire  mention  da^s  i'ac* 
t-oii  jugement  définitif,  et  de  mofiver  ainsi  la  •  présence  des  magistrats 
pidiés  pour  coiaapléter  la  cour  oalç  fcfibïiiUlq^astMtttJ.?  AfF. -**^yii 
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ttpallUil  t'ubttdirfr  pour  des  n^d&^^iiB  «nienl  pasdesaMem* 
Bs  ds  réousalioii?  — A£  4«4« 

imposée  Vobligad^  d«  consulter hq  tien  staok  dé  Btndre  m  MêîdêÏ 

Hte.  4S4.  ,        .        ^     . 

Jiiaiiiiiit.  Un  jd^BOsetit  rendu  efk  nialièred*enre^treinent^  qui  nefocfe 
pas  en  termes  lornieb  que  ie  rapport  dn  îo^e  f  été  fait  en  audieBcepa- 
oliqne,  esl-il  nôl,  lonqne  l'obierYalion  de  celte.  fonoBBté  aafafliolielli 
résulte  dn  rappreolieasent*  des  diteraes  dispcMÎtiona  de  ce  métoe  jog^ 
nient?liég.  5i6.  ] 

Joanairr  iiU0rloemfùir0,  Le  jnAefnentqoi  presionoe  radmiieion  dWi» 
seription  em  lanz  inctdeni  est-iUnCéarlBCBloire»  et  non.prépaialafire?  A£ 
--4<  appel  de  oe  jn^eoMnt  (teiit-iiètreii\tefjeté  par  tin  8Îaiple  aeted*ar<Mè 
à  atOQé  par  la  partie  qû  a  'àé\k  interjeté  on  app^ jMÇincipBl  da  joji* 
aient  prpnonçant  r.admisûon  ms  moyens 'de  faiuL?  Kég^  S7. — ^Yof»i> 

JoeaitefT  pmr  défumt.  Le  Jn^eaient  ner  iéhnt  tendn,  non  pas  as  jov 
filé  par  Tampition,  mais  à  une  audience  suivante  ^t  sans  noûiclie  b» 
HpaUeii,  est-U/velable?N^K.  346. 

*  hfmà  êuppUmÊHitwrê^  Quandle  nombre  dea  |nréfl  présents  est  de  tMe^ 
Ilntenrention  d*un  jur^  sopplémentain»  opère»i-c}le  une  nallité?  A 

r*  '  .'  •         • 

'  tm^  LobOffatidn  tepcaee  par  le  leflbtefnr  au  l^^^m  de  pàfer  «s 
somme  on  de  donner  une  chose  à  un  tiers  conSIttue-t-eUe  ui|  Térihibl» 
legs?  A&  108. 

Lias  d^Hstifrùù  Yoy,  iS«6stcliÙHm. 

Liiienti  de  plm^dm  q^ari,  La  oesdbn  de  sa  part  dans  des  droits  moM- 
nls  par  on  héritier  à  son  jcoaoccessi^e  donne-t-elle  lieu,  k  TactioB  reM' 
spire  pour  lésion  de  ploa  dn  qnM  si  elle  n*èst  pqjnt  faite  aux  péril  it 
asque  de  racooéreur?  Aff>  19/^.   ^  .t  . 

LaTTaa  ds  êktmgg.  Le  droit  .conféré  au  portenr  d'une  lettre  de  cbo^ 
d'exiger ,  en  caa  os  non  acceptation  du  tîré,  caution  pour-  sereté  h 
paiement  à  FécLéance»  ou  le  rembonrpeinent  immédiat  de  la  trailet  ^ 
il  être  exercé  par  le  vendeur  an  profit  m  qmuae  lettre  de  cliaDgeait^ 
•onscrite  en paieoMm  du  prix  de' la  Tente*  commj»  par  le  porteur  à 
toute  aatveleUre  de  change?  Aff.— La  garantie,  résultant^  de  Yea^ 
ment  conçn  sous  la  forme  d  une  lettre  ;de  chan((e  est-elle  ^Ddépeod»to 
dea  diverôas  stipulations  de  t*ucte  de  vente?  Aff,  41^5,— Le  tien  portev 
de  lettres  de  change  tirées  pour  le  eom^e  d*autrai  a-t-il  une  actioa  dh 
lepte  contre  le  donneur  d'ordre  qui  recoonelt  les  lettres  de  clunget  <( 
en  conséquence  .a-t4(  droit  ii  un  dUridende  dans  sa  faillite  si  eUes  se  soe* 
payées  ni  par  l'accepteur  ni  par  le  tiveùr?  Nég*-<-Son  aciiion,  se  ces- 
traire,  ne  peut-elle  ÊE^pper  que  l^acc^pteur  ou  le  tireur?  Aff.— Delor 
côté,  ceux-ci  peuTent-ils  répéter  chacuu;un  ^TÎdende  dans  la  faillite  <)e 
•  rordonnateur  2i  titre  âjB  garantie  poar  le  montant  des  lettres  de  cbeDg^ 
mafs  toutefois  de  m^niéce  que  la  faillite  ii'ait  à  solder,  pour  la  10^ 
créance  c|u'nn  seul  dhridende?  Aff.  Ssfb,  Vdy.  Smbràgtaim  é^wt^m- 
nelU.  ' 

Lamm  «iisivii.  Des  lettres  misrivés  smafies  chèe  l'accusé  peavefit-elfc* 
être  remises  aux;  Juréa  lorsqu'ils  se  rendent  dans  la  sallç  de  leiùf  défib^ 
rations?  A£F.  5iS. 
Limm  use  «nsAsMss^  Le*  lettres  non  cachetées  sonbeUes  eiecptéesde 


j 
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la  prolii&itiom'^ortét. contre  touH  personne  aittre  qae  les  «gésts-de  l-^ad- 
ministration  4es  postes,  de  slmmiscerdansle 'transport  des  lettres?  Nég; 

LusrBS  d*électiens  munieipaUt,  Sons  Tempire  de  là  loi  dn  2i  mars  iSSi, 
les-côufestions  relatives  h  la  cotifectioft  des  listes  d'élections  muttieipales, 
qtii  sont  de  la  compétence  da  pouvoir  jadiciaire,  doivenl-eHes  é(re 
portées  directement  devant  les  tribanaux,.  c'esjt-à-dire  sans  qa  H  y.  ail  ét^ 
préalablement  statué  parle  maire  et  le  préfet?  Aff.  177. 

Li^nniêMJttréê,  Une  listes  de  jurés  au  nombre  dç  trefite  esï^elle  nulle 
si  parmi  eux  û^nre  Tavocet  cliargé  d^oHîcé  de  défendre  Taccusé?  AÏF.  1^.   . 

Ldsis  dê^juré»  (Notification  de  (a).- Dans  les  matières  de  simplet  délits 
lôiticiables  de  la  CoUr  d'assises,  la  nolificalioil  de  la  liste  des  jarés'ne   ' 
doit^lle  être  £àite,  â  peine  de  nullité,  à'  b  personne  même  du  prévenu  ', 
que  lorsqu'il  es^<  en  état  d^arrcslation  ?,.Âff. —  Quand  le  prévenu   est  en    , 
lij^erté,  cette  notification  peoC-eHe  être  déposée  en  son'  absence  à-  soik 
domicile?  Àff.^-^Dans  ce  cas,  le  prévenu. dont  le  domicife  est  distant  de 

flus  de  trois  myriam^es  du  lieu  611  siège  la  cour  d'assises  a  l-il  droit  à 
augmentation  d'un  jour  de  délai  par  tVoîs  myViamëtres  de  distance  ? 
hSi* — La  prohibition' dé  notiiSér  la  liste  des  jurés  à  Taccusé  plus  tôt  que 
Iweille  de  la  formation  duHableaù,  soùs  peuie  de  nullité,  n'a-t-elle  hea 
.quà  l^égavd  des  accusés  de  crime  détenus  d&ns  la  maison  dé  instice?  Â£P. , 
—  Le  silence,  du  prévenu  lors  de  la  formation  dà  tableau  des  jurés  de 
jugement  a(-^il  l'effet  decouviir  la  nullité,  résuftant  de  ce  que  la  ilotifi-. 
'dation  de  la  liste  lui  a  été  faite  (ardivemeat?  Még.  371. . 
-   LoTBBiB  non  autorisée.  Celui  qui,  dans  un  lieu  où  .la  loterie  roydt;  a  été 
inpprimée, .  se  ckarcê  de  recevoir  les  mises.,  de  les  transmettre  à  un  bu- 
reau de  l'administration/ et  de  remettre  les  billets  aux  joueurs,  ést-irén 
contravéntioii  aux  lois  répressives  d^s  loteries  non  autorisées?  Aff.  ySI. 
hovâ4m  é'indu$ttie.  Le  sous-traité  fait  avec  une  compagnie  concession- 
naire d!un  chemin  de  fer  pour  des  transports  de  terre,  conspue- t^il  ùn^ 
louage  d!iodii8trie  et.noo  un  açte^de  commerce?, Aff.  16 1* . 

^'iAkt!xiasyisRdélat<ÙÈied%nnavite,  Le  vœu  de  l'ordonnance  dé  1687: 
â-Vil  été  suffisamment  rempli,  ejt  la  mainlevée  pure  et  simple  du  navire 
et  des  marchandises  ultérieurement  déclarées,  a-t-elle  pu  être  légalement 
prononcée,  sur  }è  motif  que  les  procès ^ verbaux  des  préposés  des  dout- 
nes  contiennent  des  erreurs  eu  droit  qui*7ne  détruisent  pas  les  fuils  ré- 
sultant de  ces  mêmes  procès-veibaux,  et  que  les  agents  des  douanes,  en 
se  chargeant  de  rédigei  la  déclaidtion  du  cqpitaii^,  étaient  par  là  même 
obligés  de  vériSer  tous  les  papiers  de  bord  qu'il  leur  représentait  en  bloc? 

Nëg,  466..^  V         .  .  V  1  '    '  - 

*   Maire  (  Autorisation  de  plaider).  L'action  civile  intentée  par  le  mai^e 

'  d'ùne,c'ommune  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  généjaux  attachés  à  «a 
qualiic,  et  non  pour  les  propriétés  et  les  intérêt*  matériels  de  la  com- 
mune, doit-elle  être  précédée  d'une  aiilorisation  de  plaider?  Nég.  322. 

Mandat;  Le  pouvoir  ;de  poursuivre. un  recouvrement,  et  la  faculté  de 
substituer,  auloriseut-ils  le  mandataire  ^'faire  une  saisie  immobilière,  et 

:  à  délivrer  lepouvoir  spécial  nécessaire  à  Thiiisâer  pour  y  procéder?  Nég. 

Jt38.  ■  .     4    •       ..     .  ^  •  '  . 

Mandat  de  virement,  Vpy.  Erreur.  ^  y  • 

Mandataire.  Le  mandataire  auquel  des  effets  de  commerce  son  adrés- 
sé's  pour  en  faire  rencaissement,  sll  néglige  de  faire,  protester  les  effets 
ou  s'il  reçoit  en  paiement  'd'autres  billets,  estll  garant  du  non-paîement 
de  ces  derniers  effets,  surtout  s'il  ènage  un  droit  de  commission  «ur  lès 
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effet!  par  loi  renvoyét  à  ion  coniinetUDi?Âff.  497r  —  Yoyéi  Trmtf* 

fia». 

MâM.  Voy.  Com^nmià. 

MiMBKtt  Jtt  parqtM.  \oj.  Plainte, 

M188AOBVXS  (  RitponMabiUté  )•  Les  eatrepreoeon  des  me89a|eries  peu- 
vent-îb,  en  cas  de  perte  d*nii  ballot^ dont  la  valeor  Xéeïle  n'a  pas  été  dé- 
clarée an  moment  de  Texpédîtion,  se  soostraire  an  paiement  de  U  toU* 
lilé  de  sa  valeur,  dament  Jiutijiée,  en  offrant  Tindeninibé  de  i5o£r.,dé- 
tenninée  parla  loi  dn  24  joillet  1793,  on  toute  autre  indemnité ?Nég. 
io5. 

MniEva.  Le  mineur  peut4i  être  tenu  des  dettes  de  la  successonfii 
luiéclioît,  autrement  que  comme  héritier  bénéficiaire?  Nég.  — ioaÀ- 
aîon  de  rinvenlaire,  commise  par  le  tuteur  aurait-elle  feffet  de  rendre  U 
mineur  héritier  pur  et  simple/  sll  n*est  pas  établi  qu  il  a  acquis  cette 
qualité  en  faisant  des  actes  a  héritier  depuis  sa(  majorité?  Nég.  5o.-*Vof^ 
Ëfarroi  en  ca»»alion,  et  Partage. 

MiifisTsax  publie.  Voj.  Oppoùtion  à  an  jugement  par  défaut. 
■    MiRisTBBB  des  financée.  Voy.  Indemnité  de$  émigrés. 

MiniSTnBs  du  euUe.  Les  ministres  du  culte  sont-ils  des  agents  du  goo- 
vemement?  Neg»  —  Est-il  besoin  de  lautorhalion  préalable  an  confiai 
d*état'pour  pouvoir  poursuivre  un  ministre  du  culte  àT^soa  <ks  (aib 
qualifiés  crime  ou  délit  parla  loi  pénale?  Nég.  423. 

MiTOTENNSTi  Voy.  Egôut,  ,  ^ 

Mour civile.  Le  Ûlsqui,  pendant  la*  contumace  et  avant  Texpiratloiida 
cinq  ans,  fournit  à  son  père,  condamné  à  une  peine  emportant  U  mort 
civile,  Targent  nécessaire  k  sa  subsistance,  est-il  présumé  acquitter  toIoù- 
taîrement  une  dette  naturcUe«  sans  poujroir,  par  suite,  exercer  aocos 
recours  contre  ses  frères  et  sœiirs?  Nég.  •-•^Si  le  père  décède  dans  kèt 
lai  tle  grâce,  et  meurt  ainsi  in/egri  status^  sa  succession  doit-elle  coaptt 

dcsftommiesquilui  ont  été  remises  par  son  fils?  Aff.  447-    «   ,  . 


NAmnssmBNT  d'une  àréan^.  Voy.  Droit  d'eutegitireuMUt. 

.NAVUBS'fUttfres  Voy/  Actn  d*ho»tilité. 

NoTAïKÈ  konoratres.  Lorsquun  acte  de  vente  est  demeuré imparfât  par 
la  non  signature  de  .toytes  les  parties  tpil,  sachant  signer,  devaient  y  (• 
gurer  commtf  acquéreurs,  le  notaire  instrunientaire  a-t-il  une  action  sd* 
Kdaire^  contre  les  parties  signataires  poàr  le  paiement  de  ses  honoraires 
et  des  droits  denregistrcùi eut  de  TacteP'Nég.  127.     . 

NoTMân.  Ijortquil  s  agit  d'une  somûae  de  plus  de  cent  cinqu^Q^^ 
francs  reclamée  à  titre  de  salaire  par  rhérilicrtd'un  notaire  pour  k 
mandat  rempli  par  celui  ci. à  une  époque  reculée,  les  tiîb'onauK  penreot- 
ils,  en  Fabsence  d*uae  convention  établis^sant  qae  le  mandat  n'était  f» 

Sratuil,  Se  fonder  tant  sur  de  simples  présomptions  que  suria  profesâoo 
e  notaire  du  mandataire-  pour  allouer  le  salaire  demandé  ?  Aff.  l'ji'  ^ 
La  disposition  de  Tart.  6a  du  G.  de  proc,  qui  au^Hse  lès  officier» 
ministériels,  à  porter  devant  te  tribunal  de*  leur  donûcile  les  demandes 
enpaieti^ent  de  frais,  est-elhe;^pplicable  aux  notaires?  Aff.  — En  i?*' 
treetermM  t  Les,notaires  sont-ils  des  officiel,  ministériels^  Afif.  199*' 
Ëjikdevenant  notaire  d'arrondissement  un  notaire  de  canton  peut*ilf^ 
clamer,  en  vertu  de  sa  première  nomination,  ks  préTogatives  deTiDcieti- 
neté,  au  préjudice  des  notaires  de. la  nouvelle  classe' à  laquelle  il  e^^' 
•^»is?  Nég.  —  L'ordonnance  royale  quiaxitprise  cçllo  maCation,  bieo^w 
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eqjiçoe.daïulMlegaies  ^*àiiv8i|nple  changement:^  réndencé,  eonstitue- 
t*éUe  an  cbangemei^^de  cIm86  ?  Aff.  aso.  «—  Un  notaire  p'euUl  recevoir 
QB «cte <:oDcemaat  nne  êoà^ Anonyme  on  encommaDdîte  à  laquelle  un 
de  ses  parenls  an  fhgré  prohibé  pair  U  Im  sur  le  notaiiat  serait  intéreské 
comiae. actionnaire  on  sodétidre?  Aff. — Y  a-t-il  mêihe  raison  de  dédder 
soit  f[i]^  le  notaire  ait  nn  intérêt  qaelconquc^ans  cette  société,  soit  qit^  le 
parent  de  ce  demier'en'soitadiBiuistrateiir  an  mandataire  salarié?  A-fif.SdS. 

NoTâiBB  {Responsabilité). \  Le  notaire  qiii  reçoit nn  testament  annulé  eçi- 
smèe  pour  inol^serration  d'qne  formalité  prescrite  p«c')a  loi  du  a  S  vent, 
an  1 1  peutnl  être  déclaré  non  responsaUe  de  la  nullité,  lorsque  ^e  tês- 
taoïent  |'été  passé  à. une  époque  oii  1  appiîotlion  de  cet^e  loi  aux  testa* 
ments  était  controtersée?  Nég.  Z&^l   /    • 

]No<Q[FiCATtoff-  du  poarvoi  en  eassatifin»  La  nôtiGcation  ^dVn  poorrcfi  < 
contre  un'arrêt'de  U  chambre  des  misesen  accusation  »  faite  aux.aeeusés 
déteiuiji,  par  la  lecturequi  leur  eu  a  été.  donnée^  aux  termes  de  l'art. 
4i8  an  G.  dl^st.  crim.,  est-elle  sôfBsdmment  établie  par  la  mediion»  ia^ 
aér^  da*ns  l'expédition  de  Tacle  du  pourvoi,,  du  procès-verbal  qui  la 
cdustate?  Aff.  —  Ce  défaut  de  notification,  .sabs  élever  une  fin  ^e  nonî  ' 
recevoit  contre  le  pourvoi,  nouvre-t-il  pas. seulement  a Ox  Mcuséa  le 
drpit  d^'fornMer  o|9|906ition  à  Tarrêt  k  inl^vtenir?  A£P.  *^  Par  leur  dé- 
ien^  au  fond  les  accusés  ne  coavreut  •  ils  pas  cette  omissioB  quand  elle 
exislePAfilaSe.  .  *    \  ^ 

ïiOL  ne  pèaidè  en  France  par  pto^ren/r,  ijA  maxune  que  nul  ne  plaide 
par  procureur  est-elle  encore  en  vigneur»  quoique  non iittéralemant  ééritfi 
dans  nos  présents  codes?  •«  L'inobservation  de  celte  maxime  dôbne-t-' 
elle  en  tout  état  de  cause  ouverture  à  caiisation  ?  Nég»  s 58* 

'"  '       '  »    '  :       -    *   '  '  •     • . 

Obligation  paissie  bn  pays  étranger.*  Boil-on  considérer  comme  passée 
eu  p^ys  étranger  l'obligation  résoUant  dun  emprunt,  parcelaiBeul  quoi» 
y  a  rédigé  Tacte  d^Hiné  à  U  prouver,  *  lorsque  la-  livraison  de  la  chose  \ 
prêtée  et  là  promesse  de  la  rendre  ont  ^ u  Ueu  en  France^  ^éç*— •  Le  né» 
eociant  français  ainsi  obligé  pour  une  dette  eo.mmerciaie  e^il  Si  la  lois 

Îasiiciable  du  tribunal  français  dans.le  ressort  duq^^  l'obligalioB  .s^etlt 
ormée  et  où  les  valeurs  ont  été  fournies, -et  de  celui  çkns  le  ressort  dd*^ 

quel  le  paiement  devait  être  effçclué?  Aff.  ig4<  :     , 

Oppositions  d  dn  jugemené  pof  dëfaut^'^^ns'lempjxe^de  rotdonnance 
dé. 1667,  dont  la  loi  du  a7lnars  .1791  a  prescrit  l'exécution^  jttsqtt*irla 
promulgation  ^u  code  de  procédure,  Topposkion  aux  jugements  par  *d^ 
Caiit  non  rendus, en  dernier  ressort  cçntre. un  mineur  devail-^ler  ^  p^oe  . 
de- nullité,  être  formée  dans  Iahaitaine.de  la  sigaificalioik,  ou,  si  elle 
a''avait  été  formée  q«L*après  rezpiration-  de  ce  délai»  detalUeUe,  à  peiné 
de  nullité  >. être  précédée  d'un  acte  d'appel  qui  pouvait  être  u)iérteuro> 
oougiit  converti  en  opposition?  Aff.  11 3. —  Lorscpie-  l'opposition  k  kb  . 
[ujgement  par  défaut  éuiané  d*un  tribunal  de  commerce  a  êké  formée 
>iir  le  procès-verbal  de  saisie  ou  sur  tout  autre  at;le  d  exécution',  «et  ki'a- 
)oiat  'été  réitérée  par  assignation  dans  Iç s  trois  jours  de  sa  date',  p.eut-âl 
ître  liasse  outre  à  l'exécuti<|n^  éans^qu  au  préalable  il  ait  été  'Statué  sur 
a  validité  de  rbppo4tion?  AA  207. — L^oppos\^n  à  un  jttgemeat*rentln 
>ar.aii  tiçibunal  de  commerce  par  défaut,  fjhute  de  plaider,  est*eUe  recè'» 
'abl«  lorsqu'elle  a  été  forfi^kée  plus  de  huit  jours 'aprèff  la  siguiâcation  ? 
9ég.  a  1 1. —  L'opposition  du  mittlstère . public  à  leiécution  d'un  arrêt 
»ajr défaut  rendu  contre  lai  ffmte  d.^  plaider,  snr  lemolâ^tftim  ua  point 
9§  rençeîgaemcats  néco^sakes,  ê)»t-elle^recevabie  hors  du  délai  iixé  par 


Tart  ii^da  G»  de  pMc.  ?  Nég.^  Gettb  ofi^wlip»  dbiMte  eonlMrW 
nojanft  fu  ktqoiii  ell»  €lt  Ibadée,  dbui  «ail  est  pMseriÉ  pat  Fut  i&i» 
el  être  â^6ée  mm  aa  parqnei»*  aûft  «a  ooniioîU  aok  de  kpaiâè^iA 
de  io«  aT«oé?  Ail.  339, — EsNm  recetable*  joa^lk  Fea&cQknn  Ivë 
tiiQtoieiiC'  par  défaut*  à  IbnMr  «ne  oamwUe  pppoâtkmvlon({i»«lb 
{prniée  précédemmeol  par  acte  extrajndicittre  ii*a  pas  ^é  rtnoordéc 
par  reqnète  dans  lea  délajt  de  la  loi  ?  Âff.— •  L^crëck  iê%  da  G.  de  pnc. 
ôf.  déroge-t-Uà  cet  éprd  à  rariick  i&S  du  àiême  Gode?  Né|ç.4i8.- 
Lonqae  loppoiîtioii-  i  qa  joneaBeot  par  défeot  eal  fonnée  pir  n^iNi 
davoué  k  aToué,  coHlormémeiil'  k  Tart.  160  da  G.  de  proc.,  Iialril,i 
peine  de  miUitè»  qoê  Ja  requête  eoil  répoadiie  d'une.  ord<m|aM9e(k 
jage  qui  donne  acte  deroppoaitio»eteiioimiuie  !«  eiisiiîfioatimi  k  ««f? 

Ovpoamoir  feer  eppaa«fiaiaiM  amrt* — La  règle  oj^yoêitimi  swûppwim 
m$  vmmt  eal-elle  .iinU|BeiBeiit  adpficable  k  la  partie  qoi  a  é(é  déboaUi 
d-me  prePMège  oppo«idon?  A»^^^  ^^  y^Pi'efeiwif^  la  [tartiefâli- 
bord  a  obleno  na  ioffenient  dedtfeitt»  et  qiliy  entoile,  lo(sqa*ôii  sMit 
abr  roppoaition  anoit  jnfeipent»  ae  bàiae-Gondaiiiiiep  elle-aiêiBe  fui^ 
Sfani an  profit  d'nninthrveiikant»  pràt-elle former  op(>osiliea 9 cêmtà 
jnfeaBiaitt,  8oiteUe-oièiiie,.aoitLeee86Îoiuiiâre  de  sea  dMu  iiégieox?  U 
-^Le  peat-elle  apréa  qa'elle  a  tcdHon  interrogatmre  sar  faits  tit  articli^ 
et  qa*ensaite  elle  refase  àe  plaider  et  conclare  ?  Aff.  55o» 

QêDomtàMM  de  réfêr^.  UneordonAaiMae  da.rèfiAié,  rendre  «"'  ^^^ 
lien  d*Qn  jonemenk  ea  degniei?  lesaoct,.  eat*eile  «leceptîble  d'ap(>ei?  ^ 
ftoy. 

OamurifAiict  lUtjMgeiTinHrme^imu  Lw  prdl>linanee8.da  joge  àn^ 
tion  iont-eUesansceptibies  dTêtre  attaquées  par  le  mioîstère  public?  A>- 
•M  Le  recours  du  ministère  pobttc  contre  les  ordonnances  da  jage  dn- 
airùotion  doit-il  éH^  porté  ^atft  k  cour  repaie,  et  non  detàot  U  chm* 
bre  du  comeii  datribanal  de  preoûère  instaaoe?  Alf:  4^3. 

Ommli.  L  ordonnance  de  d^re  d'un  ordre  i^ùda  par  le  jogs  c^' 
BMMaire  po^t^lleétie  attaquée  par  \à  voie  dé  l'appel?  —  Aff.  3o5. 

OaanB  {^pnimiati&M),  Voy.  JUoëék  * 

Ocmaais.  Voy.  PorfMrà  dr#ati«ai#tM; 

pACAem {Droii  de)»  Voy.  BiÊfU-emmilmiu»* 


Mktû,  que  les4oiarqtti  régissent  la  matière  étbblisaent  a  cet  ég^ra  as^pc^ 
4am^oo4é9«lev  la  preuve  cdatraîré  restent  elle  enlièreFAÎ:  "^'^/^ 
IpotDt  été  fait  renaploi'dte  bîçns  ^endos^  le  mari  oi|i  ses  héritiers;  sf^ 
quelle  prix  de  Ja  f^te  a  été  reçu  avant  la  chute  des  assi|fiiats,  q'<*^ 
Tpnl-ih  conlptey  et  la  récompense  d^n  doit-elle  jètre  fixées,  qnea éfff^ 
à  IMaiSellè'  de  dépréeîation  du  pépier-monnaie  ?  A|F.  447- 

.pAATaco.  Leiiraga  aneort  des  lots  eatnl  indispensable  poor  qoeko^- 
tage  qui  intéresse  de»  mlneorl  ^seit  définitif? — Lofl»is6îcm  de  cette  w- 
BMUténe  le^rendrait'eile  que  prcmsionnel ,  lois  même  que  Tégalité  de 
lot»  «oenataté»  par  une  expertise  régulière  aer aiten  dot re  receaaQepirj'^ 
partlaa  majeures  ayent  médieinlérêt  que  ieé  nl|iie«^f  et  cjne  p^'*'^^^^ 
'  immeubles  à  palrtager  setromnenaiteu  UpesseaMon^es  tiers^ê^"^'^^ 
Jkff*  5So* 

.    9àiaeAeM*teiiMnmtatt§4  Le  partage. tesVMftentsirè-fUt  pair  nu  pèr«  <w^ 
_  ttéttsèeê  enfants;  dewieot-ii  dÊdxa;  par Ic'prédécès  de  Vvin  d'eux?  1^ " 


éèbnàjtù^m^^oMot^f0ÊltèâeaBé^Né$,  ^-^Tmaàa  disjlioikÎMi  mu 
Iblouer  4*aiDe  Hij^^îèa^  mMNé  cette  é^aiîté:  ^kit^^lle  ékf«'  résout?  ât 
s  1^.  •^'Le.  ]»af4a|pè  tofUfneAtekevCBÎt  par  le  pèrô  entre  ses  ettfanlb  e^il 
foi|i|>é  â»etidu^ité  pdr  le  d^èl  de  l'un  4*emy  avant  le  (totatear^  enoaite 
<|ne  l*énfiint  décédé  laisse  des  de8ceodaat^'<|)ai  le  repréftenfent?  Aff.  -*** 
Cette  eadocSté  feappe^elle  Aolemenlr  1^  paita^  et  Keg>  dËépos^tioBa"  nelni 
ti^es  ^  reàfaat  prédéeédé,  sans  aMaquer.  1er  avai^agea .  légalement  fa^ 
max.  mxktre»  enfanU  et' dent  le  naaintieneit  iadépenii^t  de.  lai  Ballkié'  4v 

partage?  Âffi  64>  •   -, 

Pians 'ecViitf*  Les  pkannei^n^  Iiftgalemcnt  oomoÛMioiinAs^  eM^ilb  le 
I  drcHt  jdlBteFfeair  coinikie*paftiea  <nvâes  -den^  la.peurMitte  eïerbée  par  fa» 

miaisière  public  contre  tin  individn  Tendant  sanç  titre  légal  et  à  leur  pré* 
I  ja4ice  de&  préparations  médicinales^  Afft.  t^&êk  -^  Celui  cpxitne  sW  pas . 
ij^ofté  partie  civile  daiislft  plainte,  nais  cpii  eest  seulement  jésepté  de  le 

d0vepkvpeilt*il  attaquer  par  la  Taie  de  la  prise  à  paciie  ierrêt  intbrveniir 
I  [^fir  snité  de 'se  plainte?  Âff.  ieepL  a6&. 

Ptam  péemiiaire.he  principe  qui  vent^qne,  en  cas  idè  ^coUTictioii  ^ 
,  tanneurs  crimes  an  délits^  ^  peinera  {4Ben>rtesfMteeQleproneBtiée,eat« 
r  il  :  npj^Uoablei  aipB  petaesr  pécnnicdrei^  et*  fl^ôpposç4-iir|i  leur  enfiuilaàoa^? 

\      Pàig^  Voy.  7iif«ttr.  -     *  '' 

(  Paquaiison;.  Lea  perquisitions  dsneriiilérêt  de  Tadlditiilstratioià  dés 
postée ,  ne sont^^espertniinB  qne sor lea'piélons,sm^a§ers  et  conda^ 
teors  de  erassagerfes?  Aff» — -Le  procè»*verbald[ane  pe9quisition.lbUe  sur 
,  on  TOTageurqui  ne  se* trouvait  dattis'aiieailedeees  catégories  est-il  soi,  et 
bmrs  d^état  de  servir  de  base  à  .ade»;condainifal&oit  tt  Aff,  573^ 

PaAÀifA«Eiiis»  Itey.  Partie  ^vi^i.  •         - 

Pm^TBBipt  Voy*  ÂHWTŒim.  ' 

PzjbCAai».  Voy.  SùitùiwmMiièfe*  '    ' 

.  Plaintb.  LeÀ» membres  da  parqeet  oAt^ilec^affetilèrefPewf «pf^iéeietk 
Terainemelit  la  véracité  dcis  -  plaintes' qoi  leur  spnt  remises;  Topinioii' 
q«*ils  émettent  par  écrit,  sur  r«DVeloppe  des^dossiers  de  proeédure,  rem» 
place-t-elle  un  jugement,  et,  comme  telle»  peut-elle "emjDêcbernn'trlbti* 
nal  d  ordonner  qu*uBe  instruction  inachevée  et  abandonnée  sera'repiise 
et»  recevra  un  nouveau  développement?  Nég.  436«~*¥oy.  CrhUê'tommi^ 

PORTBtiaa  de  eontraintêê.  Les  porteurs  de  cofittralâlesdes  eoWribatioits 
directes «onf^iis  despffl<;ïèr8  ministériels?  Aff*.  -^  Enccnséqueiice  lefoo* 
tarages  par  paroles,  gestes  ou  menaces^  qui-leursènt^adréssésdftâs  Vexer* 
•GÎce  c|e  leurs  fonctionl,  sont-ih  passiUes  d<A  peines  pQTtées'-ps^VarU  2^' 
dti  0.  pénv?  Affv  374.  .  •  ^         ^      ♦ 

PossBSSieN  annale.  La  possession  rnimate  de  la  baie  sépaflftrtivè!  de  deta; 
h'éicjtages  est-elle  suffisante  pour  détr\ifre  1^  présotiiption  légale'.de  mi- 
toyenneté ?  Nég«-^La  possession  dont<parle  lértl'O^ovdu  G.dwdoit'^e^ 
âToif  été  continuée  pendant  trente  an^es^.Àff*  41 4* 

Pourvoi  m  easéàtion,  Est-oa  recevable  k  se  pourveir  contre  nn  arrêt; 
eiicoré  bien  .cpi'on  ait  doniiké  son  acquiescement,  même  sans  réserve,  ^ 
Ttin  dés  éhefo  ^  cet  arrêt,  si  le  pétirvol  poirte*sur  dTtfutres  cbefft  non  ae* 
qaiesoe»?  Affl,  36a.  --*Lei  mineurs  sémt4ts'  aàsiÉiilés  aux  mafeu^S'  reli& 
tivemeat  oa  délai  du  poarvoî  en  eassitftioii  ?  Al^  -^Ftut41  ikne^  nouvoUo 
signifiçahion»  apr^s  içu#  majo^té,  pour  iliré' courir  coiltre  eux 'le  Mel^ 
du  pourvoi  en  cassation?  Nég.  5 1^^       '  . .  -     ** 


tf36  TiLBX«E   DS«   UAriÈKZS.. 

'  Pomropi  ûMkttUmtimuèêL  \oj^  DroH  de  pimdtr. 
PouToià  diêerétionmUre,  Lé  préndent  det  «saifes,  eo  deaianiaot  wt 
jarés  slb  désirtUt  aail  appelle  des  ténobiv^oiit  Tmdilioajiii  paraît  is» 
lile»  tabordoane-t-il  TeKercice  de  son.pouToir  dîserédoQnaîre  Ua  lé- 
pbnse  da  jury?  Nég.  -—Cette  deminde  et  U  répome  du  jury  aoit^Uo 
des  cauMsde  nullité?  Nég.  5i3/ 

-PAénr.  Le  préfet  cpiî  refuse  de  Teiâr  déposée  ea  coar  d'assises  nr 
nne  cilatîoir'  donnée  à  la  requête  de  l'accusé  re»te>t-U  aequb  à  la  caw 
coslme  témoin,  si  Taccasé  ne  requiert  pas  son  audition  dans  la  iatm 
prescrite  par  le  décret  du  4  mai  iSia?  Nég.-  — ^  En  conséquence,  peal^l 
être  appelé  plus  tard  en  ve^ta  du  pooToir  discrétionnaire  da  fréâdeit, 
poar  donner  de  simples  renseignements  sans  pfestation  de  serment' tf. 

Bl^m  /         •    -     ^'      '     . 

.   PaAsoMPTiens.  Voy.  Pretnê  *ieêtimomUiU, 

Pbbsckiptio?!.  Lorsque  des  parties  ont  implicitement  conseati,  àmk 
eoQrs  de  nnsiruotioo,  à  être  jugées  d'après  le&  dî^positionr  d  ane  coa* 
tome  sous  lempire  de  laquelle  avait  été  contractée lobligatioD ({m fail 
1  objet  dn  litige,  les  tribonanx  doivent-ils  se  conformer  dans  leur  jage- 
ment  k  ce  qi^  est  réglé  par  cette  coutume  relatÎTement  à  la  prescg^ tioa? 
Aff. — L*act.  9,  t.  3,  de  laloidaao  aoûti;799»€pii  suapen^ijyitiaprescnpiin 
k  Tégsrd  du  fond  des  droits  corporels  et  tncoip^rels  susceptibles  d'ant' 
rages,  est-il*  applicable  au  fond  des  fentéb  constituées?  Aff—  Sila^covti- 
me  dispose  que  la  prescription  qui  a  commencé  à  courir  contre  lemajeat 
doit  continuer  son  cours  contre  rbériiter  ndoenr,  cette  disposiliôs,  éînt 
edraordînaire,  ne  doit-elle  pas  êtrcf  restreinte  au  mineuf^oar?ud'QBto' 
tenr?  AflT*  -»  Lorsque-  le  défendeur  à  une  action  réguliè^meal  ialzo' 
^ttile  a  appelé  garant  en  cause,  que  oeluî^i  se  présejkte  dans  rinsliuce  i 
y  propose  ses  moyens  et  ezcepiions,  €^n  résalte-t-il  que  la  prescriplioa 
de  Tactiou  principale  soit  interrompne  .contre  ce  ^^arant.?  Afl*.  4^.— 1<' 
tat  de  Saillite  du  débiteur  a-t-il  leffet  de  saspen^ce  Ifi  cours  de  U p^' 
cription  en  faveur  des  créan'ciers2  Nég.  *^  Néanmoins  la  ptoducliot^^ 
tilresei  laffirmalion  des  créances  sont-ils  ()es  ^actes  iuterroptifs  de  la  pR^ 
cription?  AIT.  <—  La  suspension  de  la  prescription  >  regard  de  rasdesdé- 
biteurs  solidaires  peut-elle,  comme:  Tiiatepruptjon,  être  opposée  à  ses  co* 
débiteurs  ?  Nég.  5  3  7. 

PlutscupnoN  trentenaire.  XâOrsqne»  pour  accomplir  la  prescripâos  tiet- 
tenaire  admise  par  le  code  civil  pour  acqùéiîr  les  biens  du  domaiae  pt* 
blic,'  la  jouissance  exercée  sous  Tempire  de  ta  loi  du  ao  nov.  179^^ 
nécessaire,  le  temps  de  celte  jouissance  doi^-il  être'  compté  proporùo»' 
nellehient  à  celui  que  cette  loi  exigeait  pour  .la  prescription?  An.  ^^ 
ticatiéremênt  ^ia.  possession  ecquise^suus  cette  loi  du  30  noT.  1790'doit-^ 
être  réduite  au  quart  de  %%  durée?  ACT*  ao9«-^  £sl-ce  de  Tenlrée  eopo^ 
session  d'un  immeuble  acqnis  par  acte  sous  seing  que  doit  courir  la  pc<!*' 
cription  de  trente^  ans  contre  la  demande  exercée' parla  régie  en  paieui^*' 
dn  droit  proportionnel  e|t  double  droit  d^enregLitremeut  doâ  poure^ 
acte  do  mutation,  ou  setiiement  du  jour  6u  le  sous  seing  .a^ acquit  U^ 
gard  des  tiers^une  date  certaine?  Décidé  que  la  prescription  ue  court  qo* 
dtf  jour  oi^  l'acte  a  acquis  une  daté  certaine.  â4^ .  , 

P&BSCEi9ri&if  décêttûale.  Peut-on .  opposer  la  pi'escrlptioa,  èéceva^ 
comme  fin  de  non  reèeroir,  à  la  deHMndoei^  rescision  de  k  Teste  so"^ 
crite  par  un  individu  non  interéif ,  mais  que^Too  .prétend  avoir  été,  vx^ 
de  cette  Tente,  en  état  notoire  de  démence?  ^[éR.  —  Lapreù«  p**^' 
moins  de  ce  fait  est-elle.  admisl^le^,Aif•  a^^v 

JPABficBtpnoN  dffciii^ans.  Voji  Jn(^^<s« 


TABXK    DKS   M'ATlÈnSf.  6S7 

^KxscKipnoitMe  ùx  mpi^,  Voy.  Çommiiiaitnaire. 
JPRBScBipnoN  (  Interruption  de  la  ).  La  prescription  coatre  des  asn^rs 
'une  iajrèt  n  a-t-elte  pas  été  interrompae  parades  acl6s  émaaés  d*tine  jii- 
ilction  qui  rénijait  la  pstice'  aâ  nom  du  propriétaire  comme  seigaent* 
en  qu^ils  «i*aient  pas  eu  lieu  coatradictoiremeint  avec  lui  ou  avec  setf 
^ndataires  spécial»?  Nég*  —  N*a-t-elle  pas  été  interrompue  après,  la 
iunion^de  la- forêt  an  domaine  de  Fétat  par  suite  des  lois'sttr  rémigrà» 
3B,  par  le  dépôt  fait  par  les  nsagein  de  leurs  titres  au  secrétariat  oe  la 
rérectùre  en  exécution  de  la  loi'du'oS  vent,  an  11?  Nég.  —  N*a«t^lle 
as  au  taoins  été  suspeujlne  pendant  tout  le  temprque  la 'forêt  est  de- 
learée  réonie  aux))len§  dé  la  nation?  Nég.  89.  —^  La  prescription  qni 
otirt  contre  les  nsager's  d*nne' forêt  a^est-ellè  pas  interrompue  en  leur 
tTeiir  par  la  déirtrance  dl'arbi'cs  attestée  dans  des  registres  dûment  colé^ 
t  paraphées,  par  le  paiement  également  attesté  des  re^vances  auxG[uelte8 
78  usagers  étalent  soumis  pour  retercîcc  de  leur  droit  de' ramage,  et  par 
Lue  réclamatipn  formée  dç^ant  radmJl;tistration  durant  le  séquestre  ap« 
lôsé  sur  la  forêt;  X;n  vefta  des  lois  sur  l'émigration?.  Aff.  gS. . 
.Preuve,  teatlinoniaie,  La  possession  dVà  immeuble  par  le  défunt  et  ss^ 
ransmîssion  par  voie  âe  saisine  au  pro6t  des  héritiers,  légitimes  constii 
acnt- elles  des  faits  pour  lesqnehla  preuve  testimoniale  soit  admissible? 
Vff. — Néanmoiasia  prenve  de  ces  fpits  est^lle  insuffisante  pour  établir  la 
ïart  advenue  à  Tun  des  liériliers,  sll  n'y  joint  |)as  la  preuve  d*une  pos- 
session séparée  et  continue  pendarnt  le 'temps  requis' pour  prescrire?  Aff.' 
—  A  défaut  de  p|rtage  et  d'inventaire»  la  ferhme  mariée  peut-elle  être* 
admise  à  prouver  par  témoins  la  propriété- des  biens  qtiî  lui  sont  échm 
pendant  le  mariage^  comme  ayant  été,  à  cause  de  la  puissance  maritale, 
dans  i*tmpos5lbi1ité  de*  s  en  procrirer'une  preuve  écrite?  Nëg.  65.-^  La 
preuve  par  témoins»  on  présomptions  graves,  précises  et  concordantes , , 
est-èlle  admissible  ipr^qu'un.  acte  est  aUaqué  pour  dol  on  fraude?  Aff. 
479.  \oj,^ Prescription  décennale.  •  '*  .    , 

Paivilége  des  frais  de  justice^  Voy.  Ftrillite, 

Peivilége  da  vendeur.  Le  commerçant  qui  reçoit  dès  Maillets  à  ordre 
pour  pcix  de  ses^  mardiandises-  o[)è^e-t•il  ilovation  de  sa  créance  de  ven- 
deur? Nég. — Peut-il,  en  conséquence,  revendiquer,  en  cas  de  non  paie- 
ment à  Téchéance,  les  màrchan'dise.s'par  lui  vendues,  si  d'ailleurs  elles 
né  sont  p;is  entrées  daù&le  magasin  de  Facheteur?  Aff.  262.  *  ' 

PaivitiGE.  Voy.  RempCaewn^t  militaire,' et  Ga'ge. 
Prise  à  partie»  Qes  juges,  peuvent -ils  être  pris'  à  bàirtie  pour  avoir  cmn- 
fttis  dans Texerçice  de  leurs  fonctions  une  laute  même  -grossière,  mais 
^us  dol  ni' fraude  prouvés'?  Nég. — Les  çfiiciers  du  ministère   publie, 
beuvent-ils  comme  les  juges  être  pris  à  partie  sans  atttbrisatioa  du  con- 
fcîl  d'état?  Affâmpl..  268.  Voy.  I>flrh*fl«vc7d.'-       ,       ^ 

.  pBOcÉDUEE  criminelle.  La  procédure  en  matière  criminelle  «st-elle  se- 
lîrëte  jusque  après  la  mise  en  ais^u^ation  et  Tinterrogatoire  de  lACCiifié  . 
jfar  le  président  des  assises?  Aff,  55 1. 

^,yBxmBdecdmmunautéi  L'àît!  i4o7du  C.  qW.,  qui  veqt  que  llmmeu* 
l^te  acquis,  Déridant  le  mariage,  à  titre  d'échange  cont(;e  J  immeuble 
ropre  à  l'un  jdes époux,  n'entre  point  «n  coa>munant^  et  soit  subrogé' 
'celai  qui  a  été  aKéné,  est-il  tel len^enl  al^solu  qiie  la  femme  ne  puisse 
as  renoncer  h  la  faculté  que  lui  ouvre  cet  article  de  conserver  Timmea-^ 
Te  acquis eom me  remploi  de  son  propre?  Nég.  4^0.  '  \       . 

L,  PaoFMiTÉ.  '^oy.  Commune.  .,  '   ^       ;       '    '      .     '  -  .  .  *^ 

'  PhoriT.  "^oil  mlet  i  ordre.  ,•    .  .*   ♦.  ..    '. 


65S  TABLK  mes   MâTIXAÉS. 

RippoET  d'êaBperU,  Pent-oii  se  poorvoir  pas  a}>pel  ceDtre  le  mkè 
brocéder  des  e^iperU?  N^.— *  Safiit-U  de  faire,  h  cet  égard,  desiéiena 
à  çoasigoer  daa»  le  procès-verbal  d«s  experts?  A£L  4^* 

RATcaa.  Voj.  Jde  nçUrié. 

RacavauR  de  CmregiMtrêaÊêni,  7oy.  EUUt  à  ordrs. 

lUciDisx.  Voy.  Délit, 

BacomuNOATioif .  Voy.  Ewoêiem  de  déUn»  pomt  dettes. 

Raco?i!f  AissAnca  ^ênfànt-nattirêL  Voy..  Teêtamstd  oLogra^ht» 

RaciiLBMapiT.  Le  propriétaire  obIi|{é  de  reculer  ses  nonTell»  coostru» 

ôons  poar  se  conformer  ^  TaligioemeiU'qaî  lai  a  élé^do&né  par  la  police 

'  est-il  responsable  tfes  dégiits  que  ce  reculement^caose.aux  bâtioenl» 

.  conti^gos,  lorsqu^il  a  fait  des  oayrages  au  moyen  desquels  il  a  poona 

atitaiit  qa  il  dépendait  da  loi  à  la  solidité  des  maisons  Toisioes?  Né|. 

*  RaifPLàCBiaaiT  militair$»  Le  reiqplaçant  qui  a  traité  avec  ans  coo^ 
^  gnie  a-t-il  une  action  contre  ie  père  da  rempbcé  oi}.  contre  le'resiptxt 
lai  •  même  ,  lorsque  ces  derniers  n'ont  pas  été  parties  aa  eoQtnt? 
Nég»  —  Lorsqae  plusieurs  jeunes  geîu ,  appela  par  la  loi  da  recn^ 
Itoent,  conmnnent  avec  une  compagnie  de  pajer  une  certaine  somme  A 
nkoment  ôti  ils  seront  ton»  libérés  da  sertice  militaire,  qneU  qae  soiçû^ 
Mk  résultats  du  tirage,  et  que  par  ie  Résultat  da  sort  qdllqaes  ans  Mole' 
ment  sont  appelés  soos  les  drapeaaz,  les  remplaçants  ibarnis  parUcoo- 
pagaie  tombée  en  faillite  oot-ils  pour  le  prix  de  lenr^remptacemeot  nt 
droit  acquis  et  ua  privilège  sorles  primas  dues  par  chacun  des  pères  v 
luiiille?.Aff.  499*    •  , 

'      RipÀai.  Le  j use  en  référé  est-il  cémpétent  pour  connaître  de  la  d^ 
mande  en  expnUipn  do  locataire.d*on  moulin  à  vent  ?  ^ég.  i  u. 

RtGisTaas  de  cpminsrpaafs.  La  niaxiàie  que  nul  n  est.  tenu  de  p^<^^ 
contre  soi  s'applique-t-elle  en  matière  commerciale,  et  lorsqallsaiptv 
registres  de  commerçants  ?  NégV  167.    ;  <    , 

AaGLiMBNT  de  fiQliee,  Voy.  Autoriié  mmnieipaU. 

RsinsB  de  eondanmali&n.  Voy.  Douoims.'  ^ . 

Rente  eonstiiu!^*  Le  seoi^fait  de  la  ces^)ioii  pendant  deux  aasdipiif' 
mant  des  aigrérages  d^ui^e  rente  oonstituéfe  suffit-il  poar  autoriser  kits* 
baoaui:  à  prononcer  hi  validité»  îusqa'à'  concurrence  ida  capitsl,  èÉf 
position  fermifre  sur  lé  montant  de  \  Indemnité  accordée  parla  IdP*? 
avril  iBéS  au  débUear  aoi  n'offre  potnt  4e  se  libérer  dewKtsarvé^ 

3^  doique  le  créancier  n'ait  bas  forme^çment  deaftandé  l€  rltmbQSiM*^ 
u  capital?Aff.  4*. 

RiNToi-  Voy.  Adê  notarié.  •. 

ReivYoïptfiir  smpieion  légitime,  fiôrsqac-upe  contestation  relstlK^'' 
ixation  de  l'époque  et  l'ouverture  d'une  failKte  e^t  portée  deran^  "* 
cour  royale,  et  que,  sur  Irente-do^  fageS  doht  cette  côbc  se  comp*- 
bait  sont  intéressés  4  ce  que  roUvèr^uÈè  de  la  failtft»  soit  fixée»  Iç^^ 
if  une  certaine  époque,  les  autres  i  une  épQçme  pkfs  Vecuïée,  f  i-tjJ'J 
de  prononcer  le  renvoi  pour  cause  de'siispicioti  lègithne?  Nég.— v^* 
«|aes  créanciers  d'une  faillite,  soDt-fts  nUn  ireçevables  à'  fQrmcr  s^^  7 
mande  en  iNinvoi  pour  ^aqse  dé  su8|>icion  lé'gitim.e,  parce  que  li  ^ 
nié  anra  exprimé  i^d y œn  contraire?  Nonrés,  -^'is  triboosteôrfcc^ 


i|eK  <pii  a-déjà.jugé  une  ajis4ré«- 'inali  dmUte  layeniewla  #é  MHitflé 
poar  încompéteDce^  peot-il  connaître  eacore  dé  f%ttë  même  Xî&lre  stir 
l'appel  d*on  jagenent  du  iribunàl  de  «impie  poiice  ?  Nég.  -^  ¥  a-tâl»' 
3«ii0  ee  cas,  êuspîoicMi  légitime,  et  tien  «  fenf  éi  parr  la  cour  de  'CÀséaliôn 
âevaat  un  autre'^^tribunal?  AiF.  53a/         •     ' 

fUsoLDTXcm  de  èmii,  La  résolatii)!»  4'Un  fml  pronoùeée  en  jné^ice,  Arat» 
par  le  preneor  de  remplir  see  engagements  esters  le  bi^Mearv  donner» 
e(le  ouverture  au  ^foit  proportionnel  fi|^  par  le  n*  28S  de  fait.  69  t)e  la 
loi  du  oft'frîra.  an'7?  Âff.*  5i6.  '  ! 

.REBp6TfSAsiuTkehiipdumattw$»\oj^DoaunèM^ 

MIbstitùtion  de- fruité»  Les  jugea  peuTent-Tl^  ^arbitrer  d\>ffice  la  valeur 
ies  fruits  et  récolteâf  réclamés^  san»  qn^il  y  ait  eu  un- compte  préalal^e- 
nient  rendu  et  débattn,  et  nono)>9tant  les  ébnçlasions  d*nne  des  parUe» 
tendant  à  être  renvoyée  -  à  èet  effet  devant  un  juge-comaûssairé^  19^» 
56».  .       î       ._'♦•'■- 

Abtilait  iitigiêuaf.  £st-on  recevable,  'Snr  Tapp^»  k  exereer  le  retrait 
i*lin  droit  litigieux  <|a!V»n  aurait  négligé  de-  demander  deVant  le  juge  a 
fuo?  Aff.  9—  Doit-on  eonsidérer  eette  demande  eomme  une  défense  jà 
faction  prîn&ipale  «nâoriséé  par  Tart,  4^4  du  G.  de  pro^.^  Aff.  —  An 
ïonâ,  y,  a-t-il  ouverture  &  Teiercice  de  ee  retrait  Iprsqo'e,  par  Teffet  d*un^ 
pgemeut  définitif,  ou  du  contrat  ju<!Kçiaire,  le  droit  cédé  a  perdu  le  c% 
raotère  litigieux  dont  il  était  vicié,  et  qû*il  est  Revenu  certain?  Nég.  âSi; 
—  Lé  retrait  dont  parle  Tavt.  1699  du  G,. 'civ,  ate  peut-il  être  ei^ercé  oTiiie 
lorsque  les  droite  cédés  sont  encore* incertains?  Aff.  — ' Spéeiatement,i» 
juges  pourraient-ils,  |près  avoir  prononc^^sur  la  valfjjité  des  droits  H$; 
odieux,  accueillir  des  concluions  subsidiaires  par  lesqueltef  une  partie 
lurait  demandé  à  être  admise  &  Texercice  du  retrait  p^ur  le  cas  où  ses^ 
sonclusioos  principales  seraient  rejetées?  Nég.  4Si* 

BsTBAiT  sttecé»$oral:he  retrait  âoccessorai  a-t-il  été  compris  dans  la  sup» 
[pression  des  retraits  en  général  prononcée  parla  loi  du  1 3  juin  1790, 
sn  sor^e  qu il  n^  puisse  être  exercé  jpar  un  cohéritier  centre  Iq,  cession- 
aaire  d'un  droit  successif  postérleureiîàeni  à  cette  loi,  et  antérieurement 
il  la  pi'omulgation  du  code  civil  ?  Aff*  —  L*acqnéreur'de  droits  Certains  et 
iéterrainés  dans  une  successioi^  indivise  est-il  toco  hœredisi  de  manière 
[|ae,  s*il  acquiert,  e»  intervallo,  des  droits  successifs  4^un  cohéritier,  où  , 
ne  puisse  exercer  eontreluiceretraîl?-Nég.-^£t  sp^sia/tfm^nt^  la  cession  iia 
thrdiu  cetiaim  à  un  tiers  nov  sàccessibie  valide- f-étk  la, cession  ^ul  lui  ^; 
BCi'ijt  faite  ultérieurement  de  di'oit  à  iiire^uicessif^  en  sorte  que  celui-ci,. 
p^Éj^e  du  droit  à  lui  acquis  par  la  cession  primitive,  ait  d;roit  et  qua«r 
HUSH^lerydii^  dans  le  partage  de  la  sucéession  ftan^  crainte  d*en  être 
repoussé  pJar  le  retrait  successoral?  Nég.  74*  ' 

.  Rbtoor  légal.  Le. droit* de  réversion  ou  de  retour  delà  chose  dbni^ée 
par  un  ascendant  à  un  enfant  ou  descendant  peut-il  être  exerc^*  par  le 
donateur,  lorsque  cet  enfant  off  descendant  na  laissé  à  son  décès  qu'on 
sufant  oaturel  ?  AC  r^  Doitton  décider  qu^en  ce  cas  l'enfant  do'nataire  ' 
leil,  «nftfU^ctajarcs,  etâux^^nx  de  la  loi,,  décédé  sans  postérité?  Aff.  80» 
'BBvaifaic.ttTioN.  yéy..PrftM7^g#  dtt  vencffiir. 

•  BtnrBNTB  dUtfoltfi  ^enêkérê.  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  jugement  d  adja* 
iiéatimi  que  Tadjudii^^aire^^ux  termes  de  l'ordonnance  du  3  juil.  i8id, . 
leyra,  shr  la, démande  des-ciréançiers ^nscritp,  cphsigner  son  prix",  suffit- 
il,  poitr  requérir,  cotttre  lui  la  revente  à  la  folle  enchère,  que  ta  sommai 
tîon  lui  en  ait  été  faite,  saipiis^pll  soit  .besoin  d'un  jugeptt^nt  qui  ordonna 
cette^coiisignatbn?  Kég.  —  JSit  d*4iiar4stejrine8  »  la  simple  sommation  d« 
consigner  est^elle  valable,  sons  le  prétexte  que  l'adjudicataire  n'a  point 


640  TlVLJI  P^S  ilATlKR«S. 

MtisfilM  MX  «IttOtet  de  ion  conlnl  md  qa*U  est  prescrit  psr  Tart  7S7 
da  G.  4le  pc^c.  Néç.  578. 

RsYocAnoif  i#  ^^«  «NÎssrssf.  La  Tente  d*an  corprcertaiii  eiaporfe^- 
elle  U  révocation  do  le^nniversel?  fié^  —  Si  la  Tente  se  troof<!  doUi, 
Tobjel  Tendu  rentré  dans  les  mains  dn  testatenr  appartienj-îl  à  lliénfièr 
instHoé  à  lezcloaMin  des-faérîtîerB da sfog? Àff.-^ L'art,  ic^  da €.  ér. 
sapplîqae-t-il  seolement  en  legnd'nn  corps  certain  oa  d*nne  cboie  dé- 
ierimnée?Aff.  4^5.  '  ^ 

RiTocATioM  dêîéêtammit*  Xoj^.Teaiummt,  el  Dûnati^m  eritrêvifk, 

m 

SàiviK  arrêt,  Qaand  un  ja^MiCnt*  passé  en  force  de  chose  jagéei 
ordonné  qa'uo  tiers-saisi  se  libérerait  entre  les  .mains  dn  saidssant,  mt 
antre  créancier  peot-il  tooior  nne'  QoaiHftie  saisSc^arrét  et  demasdff 
fooTcrture  d'aoeconlribntion?  Nég.  4i3.'  %    - 

.  Sauu  à* un  navire  U  dê$  HmivAaiM/isM.  La  oontraTentîon  résohsnt  de 
^e  que  le  capitaioe  nNi  pas,  dans  nne  prenûère  dédoration ,  établi  la  ré* 
gnlarité  de  toutes  les  expéditions  relatÎTes  à  son  «Jur^^eoient  et  de  celia 
qui  s'appliquaient  à  tontes  les  marcbandises  composant  sa  cargaison,  i* 
i-ellapu  légalement  donner  ouverture  à  U  saisie  du  aaTire  et  à  celle  dei 

marchandises  uitérienrémentdéclarées?  Afft  4^* 
t  SAisu-ax£GDTioif«  Le  défant  de  M0nature  des  témoins  et  dn  gardieo  wr 
ie  procès- verbal  rend-iiui^eJ A  sai»ie-exécnti(m,  snrtoat   si  elle  est  pra- 
tiquée hors  dn  domicile  aetuel  et  en  T^bsence  du  saisi  ?  Nég.  ao5. 

Saisub  immobilière  {naUii^*  La  partie  qui  a  concl ne n  première  iofitance 
àlannUilé  d'une  saisie  iminobiUèro.pour  «désiRnauoi^  insuffisante  de  U 
nature  et  de  la  contenance  de  cerCaines  pièces  de  terre»  pent-elle,  en  ap« 
pel,  étendre  cette  même  nttUiié\  nn. pins ||r and  nombre  de  pièce»? Ai— 
Lorsque  les  immeubles  saisis  sont  sa  un  seul  tenant ,  «fne  la  nabue  de 
chacun  d'eux  est  désiguéç  parda  nature  de  .sa  culture,  suffit-il  d'indi- 
quer les  confrontations,  non  de  chaque  pièce  de  terre  en  particalitfi 
mais  deleur  enseq^ble?  Au. —  L'ad(lilion  manusciite  dont  parle  l'tft 
7o3  du  G.  de  proc.  civ,,  faite  en  V^  for^ie^  d'an 'exploit  de  notificali» 
écrit  sur  l'exemplaire  même  du  ptacÀrd,  peut-elle  être  attaquée  eomne 
irrégulière?  Nég.  106.  .       .     •        ' 

Saisie  immobilière  {pouvoir^.  L*hulsncr  qui,  procède  à  nne  saisie imBiO' 
bilière  doit-il,  k  peine  de  nuilitéV  être  muni  dnn  pouToîr  spécial?  Al 
— Le  pouvoir  spécial  est-il  spffi^aat,  quoique  donné,  non  par  le  créas- 
cier  lui«même  mais  par  son  mandataire  général?  Non  rés.  i58.    JÊL 

Saisie  immobilière.  £n  matière  de  saisie  immobilière,  un  triban^P" 
il  ordonner  nn  interlocutoire  tardivement  proposé,  et  qui  prolongerait 
la  procédure  et  attçinenteraitle^  frais?  Né^.  550.  Yoy.  Tiers-déteattf- 

^BiGivBOR.  Voy.  Terres  vaines  e(  vagues.  i 

SEr«TEiNCB  arbitrale,  La  sentence  arb^ra^  doit-elle. contenii;,  à  peine  de 
nullité,  les  conclusioQS  des  parties,  •  quand  le  cptpÎpTçmis  dispensé  )» 
arbitres  de  suivre  les  foirmes  de  lïi  procédure  ?  Nég. —  Lorsqtt«B«  "^ 
tence .arbitrale,  intervenue  sur  procès,  condaqanç  Tune  des  parties  att 
dépens  faits  devant  le  tril^nal,  inn* des  juges  an  tribunsd  est41  conp^ 
tent  pour  taxer  ces  dépens?  Aff*-— .Qeite  qul;stîon  tonche-t-eUe  à  la  vau' 
dite  de  la  sentence  arbitrale?  Nég.  i5i.  Yof. ^Compromis» 

SiPAHATioN  de  6(>iil.  Llnterdict^on  dû  inari  pour  c4nse  de  déiseaoe  est- 
n  motif  de  séparation  de  biens?  Nég:  485*     ]    -  •  \ 

nATioiT  de  CTTffs»  Lorsqn^un  jugemeut  de  séparation  do  corps  a  oé- 
le  lenfantlssu  du  mariage  serait  placé  dans  tno  snaiaon  d'édsca 
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lion  joiqa  a  sa  majorité,  e^  cpll  ne  pourrait  être  placé  aitleurs^qne  du 
consentement  réciproque  des  deux  époux,  la  eonyeniion  d*i^rè»  laquelle 
M  a  été  par  eux  stipulé  que J'enfant  passerait  alternati?ement*cheK  Ton 
d'eux  le  temps  dés  Tacances  peut-elle  être  résolue  parla  seule  volonté  du 
mari?  Aff.  saa* 

Sebmbrt  iléâsoire.  Y  a*t-il  lieu  de  déférer  le  serment  déeisoire  an  cas 
où  il  ne  terpûpé  pas  définitivetnent  la  contestation,  en  telle  sorte  qu'en 
supposant  le  serment  prêlé,  il  resterait  encore  à  statuer  sur  une  partie  du 
litige  ?Né5.  aoi.  —  Y oj»  Héritier  ahint.  < 

Sbrtitddb  discontinue*  Voy.  Siens  eommunau», 

S0LIOABIT&,  Voy.  Avoué  et  Aliments, 

SomcàTioif  déconsigner,  Yoy.  Revente  à  la  folle  enchère, 

Socxkri  d'aifuêts.  Voy.  Compromis, 

SocdsTk  en  non  collectif,  A  défaut  d  acte  social ,  Fexistence  d'une  so- 
ciété de  commerce,  en  nom  collectif  peut*elie  être  prouvée,  k  l'égard  des 
tiers,  par  la  Feprésenl;atibnde  la  circulaire  adressée  à  tons  les  négociants 
d'une  ville  dans  laquelle  les  associés  ont  fait  collectivement  offre  des  ser- 
vices da  nouvel  établissement?  Aff.  —  Les  associés  en  nom  collectif éiaxiï 
tons  tenus  solidairement,  à  l'égard  des  tiers,  de  l'engagement  contracté  par 
l'un  deux,  au  nom  et  dans  llnlérêt  delà  société ,  le  sont-ils  égalemeht 
quoique  l'engagement  n'ait  pas  été  fait  sous  la  raison  sociale ,  ou  que 
ropération  ait  été  inscrite  sur  les  livres, an  compte  particulier  de  fasso- 
<dé  signataire?  Aff.*  194*  '  * 

SoQskrk  en  participation,  La  société  en  participation  est  -  elle  distincte 
de  ceux  qui  la  composent  ?  àff.  —  Le  fonds  -social  estfil  le  gage  des  ciré- 
anciers  de  la  société  par  préférence  aux  créanciers  persoi^nels  du  gérant? 

Aff.  4o9«  \^  ^ 

Société  universelle,  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  cfue  les 
foturs  époux  et  les  père  et  mère  du  fatué*  «seront,  associés  dans  l'état  de 
commerce  de  boucher  et  autres  affaires  qu'ils  pourront  faire  »  né  consti- 
tiie-t^e  pas  plutôt  une  société  .universelle  de  commerce  qu'une  so- 
ciété umverselle  de  tous  gains?  £n  conséquence,  Timmeuble. acquis  par  > 
le  futur  pendant  l'associa ^n  nç  démeure-t-il  pas  sa  propriété  exclusive^  à 
la  charge,  bien  entendu,  de  rapporter  le  prixd'achaià  la  masse  à  parts- 
l^er?  An.  .2i5. 

SvBtiOGATi^n  çenveMionnelù,  Les  art;  iq5o  et  isSsd^  C.  civ.,  d'après 
lesquels  celui  qui  paie  la  dette  d'un  tiers  est  subrogé  à  tous  les  droits  et 
actions  du'créancier,  non  seulement  contre  le  débiteur  principal,  mais 
encorei  contre  les  cautions,  sont-ils  applicables  aux  dettes  comUnerciales 
comme  èi'ux<!lettes  civiles?  Aff.  —  L'acte  d^emprunt  et  la  quittance  rédi- 
gés conformément  à  l'art.  1260  du  G.  civ.,'  afin  d'opérer  la  subrogation 
conventionnelle  établie  par  cet  article,  'peuvent-ils  être  faits  par  deux  ac- 
tes séparés,  avant  des  aates  di|rérentes?  Aff*.  —  Lorsque  après  un  juge- 
ment de  condamnation  intervenu  contre  les  souscripteurs  d'une  lettre 
de  change,  l'accepteur  emprunte  d'un  tiers  les  sommes  nécessaires  ppur 
en  payer  le  montant^  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  i35o  du  G.  civ.  afin  de  subroger  le  prêteur  aux  drpiU  du  porteur, 
la  subrogation  a-t-elie  lieu  au  profit  du  pk'êteur,  non  seulement  contre  ' 
l^acceptèur.,  mais  encore  contre  le  tireur  et  Tendosseiir,  par  application 
de  l'art.  1263  du  G.  civ.  Aff!.  —  Peut-on  induire  de  l'art.  169  du  Gr  de 
com.  qui  règle  la  subrogation  résullaut  du  paiement  d'une  lettre-  de 
change- /Ntr  intervention ^  que  je  prêteur,  dans  le. cas  cî-dessus- exprimé, 
uest  subroge  qu  anf*droits  du  porteur  contre  l'accepteur  seul ,  ae  tell* 

Tome  Ilb  de  i«^VL.  Feuille  41% 


64^  TABLB   DES  KATKRBS. 

sorte  qae,  par  Tefftt  do  puemeat  op^é  «lac  se»  deoien,  k  tiieurctki 
endoêsears  se  Iroaveraieat  libérés  ?  Nég.  35. 

ScBSTiTCTiaii.  Lft  dUpoââon  tetUmentùre  ainsi  eoBfiie  *.  t  Joiatitne 
pour  ttkoa  senl  et  miiqae  héritier ,  uiÛTerBel  et  géeéral  »  om»  frère...., 
pour  prendre  possession  de  mes  entiers  biens  et  hérédités  apràs  ma  mort, 
d*après  nn  inTentaire  |{énéral  qni  «n  sera  dressé  en  bonae  lonae,  fw 

jomir  dsê  rêvenmê  $a  vie  i^ra«(»  et  après  sa  mort,  mon  jaeTeo j^ndn 

possession  de  tons  les  biens  que  j*anrài  laissés  à  mon  £rère  ;  et  si  ïïimu- 
▼en  venait  k  monrir  avant  lui  et  sans>  enfants  légitimes»  aprèiUiiKtf 
de  mon  frère ,  tons  me»  biens  passeraient  aux  enâints  de  mes  nièm,  * 
contient-elle  une  snbstitotion  prolûbée  par  fart  £196  du  G.  cir.  ?  Kég. 
-*  Doit-on  an  contraire  la  considérer  comme  ne  renfermant  qu'on  )è^ 
d*usnfmit  d*une  part,  et  de  Tantre  dat  legs  oonditionneU  et  <HreoU  deb 
propriété  ?  as,  2ifi. 

Stiuucs.  Les  créanciers  hypothécsâres,  et  spécialement  la  Cemne  èi 
failli,  ne  sont-ils  pas,  comme  les  créanciers  chirographadres,  représeotés 
par  les  syndics  définitifs,  alors  surtout  que  toujs  les. créanciers  sont  Kjpa- 
thécaires?  Aff.  — Par  suite,  Texception  de  la  chose  jugée  résultant  d'oa 
jugement  contradictoire  avee  les  syndics  définitifs  peut-elle  élrevalabk* 
ment  opposée  à  la  femme  dn/ailli  ?  AIT.  »^  Tontefois,  «n  admettant  qae 
les  créanciers  hypothécaires  ne  soient  pas  Talahlement  représeatéi  par 
les  syndics  définitifs,  peuTent-ils  être  forcés  d*a^rpar  la  voie  de  la  tierce 
opposition  contre  un  jugement  contradictoire  avec  les  syndics  ponr 
écarter  Texception  de  la  chose  jugée  qui  en  résulte?  Aff.  474'''^' 
peutent-ils  pas  se  borner  k  soutenir  que c*est  r«i  interalios  Judicàta}  Vég. 
253. 


TiMOm  frappé  d'incapacité  légaU,  L'audition,  avec  sermeiit,  d*QB té- 
moin frappé  d'incapacité  légale,  peutrelle  donner  ouverture  à  casotNi 
qnafid  l'accusé  ne  s*y  est  pomt  opposé  avant  que  le  témoin  fôt  ente&di? 
Nég. 

TariTATiva  iCaitewtat  contre  la  êârcté  intérieure  de  l'Etat.  En  Badin 
d  attentat  contre  la  sûreté  intérieure  dç  Tétat,  la  tentative  peut-elle  ràa^ 
ter  d'un  acte  quelconque  commis  ou  commencé  ?  Nég.  —  JNe  ce  tOBA- 
tne-t-ellc  au  contraire  que  des  caractères  spécifiés  en  1  art.  ji  da  G.  pèn. 
pour  les  crimes  en  général?  Aff.  5i3 

Tkbhxs  vainee  et  tragaes.  Résulte-t-il  de  la  combinaison  «ies  sit.  Set) 
de  la  loi  des  38  août  et  i4  septembre  17^;  i",  8  et  ra,.sect.  4  <i«  ^ 
cret  du  .10  juin  179^,  et  9  de  la  loi  des  i5  çt  ao  av.  179I,  ainsi  ^^ 
la  \iÀ  du  8  août  1793,  expliquée  par  le' décret  du  97  vent,  an  3,  qwp* 
cela  seul  que  le  ci-devant  seigneur  se  serait,  à  Tépoque  de  la  réToloiioS) 
trouvé  possesseur  de  biens  précédemment  vains  et  vagues,  mais  ois  ^ 
profit  par  lui  avant  le  4  août  1789,  de  Tune  des  manières  indiquées  p' 
Ù  loi,  ces  biens,  dont  la  commune  se  serait  depuis  emparée,  doirait, 
par  le  fait  de  cette  appréhension,  rester  dans  tous  les  cas  la  propriété  de 
ceUe-ô?  Nég^  —  Ne  faut-il  pas  an  contraire,  que,  pour  être  valahleiD^^ 
d^ossédé,  leei-devant  seigneur  ou  ses.ayant-cause  soient  reconnus  aroiff 
par  abus  de  la  puissance  féodale,  usurpé  ces  biens,  dont  la  oomonae 
aurait  ainsi  été  injustement  dépouillée?  Aff.  —  Est-ce  k  la-coBomnc^ 
prouver  que  leshienç  contre  elle  revendiqués  n  avaient  point,  avaatk^ 
août  1789,  été  mis  à  profit  par  le  ci-devant  seigoenr?  Nég.  —  Est-eeas 
QonU'iare  à  ce  dernière  étaljltr  que,.dès  avant  cette  ëpoqûe,  le  vœu  del> 
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loi  se  trouvait  rempli?.  AS.  —  Léd  hieus  ^tant  reconnus  avoir  été  mie  à 
profit»  la  eommuoé,  pour  les  revendicpier,  ou  plutôt  pour  se.faîre  maîu- 
tenir  djinsisa  poiBsessioa,  doit-elle  prouver  que  ces  biens  avaient  précé- 
demment fait, partie  de  son  dooiaiiie,  et  que  Tabus  de- la  puissaruce  féo- 
dale len  avait  dépouillée?  Aff*  —  En  d'autres  termes,  lorsque  les<l)îéns 
revendiqués-  par  le  ei-devant  seigneur  avaient  été  mis  à  profit  par  lui 
avant  lé  4  août  178^,  la  présomption  d'abus  de  puissance  féodale  pro- 
venant  de  son  fait  existe<4<elle  oo&tre  lui,  ,et 'doit-il  fournir  la  preuve  con- 
traire? Nég.  45§-  '       • 

TisTAHBHT,  L'art.  97a  du  G.  eiv.,  qui  [Prescrit  de  donner  lecture  du 
testament  passé  devant  notaire  au  testateur  en  présence  des  témoins,  et. 
«le  faire  du  tout  mention  expressé,  est-il  exécuté  lorsqu'il  résulte  virtuel- 
lement du  contexte  du  Uitament  que  ceite  ^double  formalité  a  été  remplie? 
Aff.  54. — 'Un  acte  sous  seing  privé  écrltenr entier,  daté  et  signé  delà  même 
loain,  qui  exclut  de  la  succession  toute  la  parenté  d'une  ligne,  ne  con- 
stitue-t-il  pas  tta  véritable  testament  olographe  au  profit  de  tous  les  pa- 
rents de  l'antre  ligne  ?  Par  suite,  la  révocation  d*ub  premier  testément, 
cqntenue  dans-un  pareil  acte,  n'est-ellé  pas,  valable  rÀfiP;  «^67.  —  Est- 
oe  aux  magistrats  qu'il  appartient  de  déterminer,  soit  d'après  la  popula- 
tioa^u  lieu  où  le  testament  est  reçu^ «soit  d'bprès  les  circonstances,  les 
lieoK  qui  doivent  être  considérés  comme  campagne,  et  oh,  d'après  Fart. 
974  du  Cv  eiv.,  il  u'èst  besoia  que  de  la  signature  de  deux  témoins?  ÂfF. 
5o6.  '  -  .       ' 

Testament  notarié*  Le  testament  public  es.t-îl  vicié  dé  nullité  par' la 
présence,  en  qualité  de  témoin-,  d'un  parent  de  ce  tiers. au  degré  pro- 
hibé par  Fart.  976  du  C  civ.  Aff.  108.      ^  '     .        ^ 

Testament  olographe.  Un  testament  olographe  est41  un  acte  authenti- 
que dans  le  sens  de  l'art.  354  ^^  ^*  '^^^*  ?  —  ^^  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel,  consignée  dans  un  pareil  testament  est-elle  valable?  Nég* 
x56«  —  Un  testament  olographe  doîtîl  être  déclaré  nul  lorsque  sa  date 
est  reconnue  fausse,  et  que  rien.,  dans  les  circonstances  qui  ont  précédé 
et  accompagné  sa  rédaction,  ne  peut  servir  à  constater  sa  véritable  date? 
Aff*  584*  —  Lorsque  l'écriture  et  la  signature  d'un  testament  olographe 
contenant  un  legs  Universel  sont  déniées  par  l'héritier  du  sang,  quoique 
non  réservataire,  est-ce  au  légataire  universel  à  faire  faire  la  vérification 
3o.  testament,  surtout  lorsque  le  légataire  n'a  pas  été  envoyé  en  posses- 
.eion  par  ordonnance  du  président?  Aff>  397. 

Tierce  oppêêitlon.  Lorsque.,  par  sui^e  d'un  jugemeDt  qui  ordonne  l'in- 
scription a  un  électeur  municipal  sur  la  liste,  un  autre  anlérieurement 
inscrit  se  trouve  éliminé,  celui-ci  peut-il  former  tierce  opposition  egi  jy^ 
gement  auquel  il  n'a  .pas  été  appelé  ?  Aff.  7 1  • 

Tiers  détenteur.  Si  le  tiets  détenteur  qui  n'a  pas  purgé  les  hypothèques 
xi^accomplit  pas  les  conditions  qm  lui  sont  imposées  par  l'art.  2168  du 
d.  civ. ,  un  créancier  inscrit  peut-il  poursuivre  directement  contfe  ce  itère 
détenteur  la  saieie  de  l'immeuble  hypothéqué?  -*-  Est-il  besoin,  dans  ce 
oas,  de  notifier  les  acteô  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  audébi-' 
t«ur  originaire  ?  Nég.  —  La  saisie  est«elte  nulle,  soit^parce  que  le  poursuî- 
-vant  n^aurait  pas  fait  signifier  aux  tiers  déteiiteurs  leur  contrat  d  acquisi- 
tion, Boit  parce  qu'il  n'aurait  pas  inséré  dans  le  cahier  d'enchère  les.clan- 
«68  de  ce  contrat  relatives  au  prix?  Nég.  359. 

TiBx^m^  \oj.  Lettre  de  cAfinge,     *         ■  . 

Transaction.  La  cour  de  cassation  peut'^elle  interpréter  une  transac- 
tion? Aff.  impl.  '*—  La  Iransadiioù  qui  ne  cofrtiént  aucune  réserve  est-elle 
^éiiûitive  à  ce  point  ^ue,  si  elle  e^t  intervenue  entre  un  mandant  et  un 
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mandaUire,  1«  pcMoler  ne  puÎMe  plus  fercer  le  second  à  liù  remëtlre  foi 
pièces  dont  U  aurait  èà  appuyer  sei  comptes  P^Aff.  —  Le  mandature  qoi 
ne  remet  pat  telle  ou  telle  pièce  réclamée  par  le  mandant  peiik-U  ^e 
condamné  en  des  dommagea-intéréti,  si  dans  la  transaction  il  s'eit  bor- 
né li  «  o£Erïr  les  papiers  el  rensd^ements  qall  a  en  son  ponvoir,  •  et  lû 
les  a  remis?  A£r.  »— En  tons  cas  les  dommages-intérêts  ne  ponmient-il» 
être  que  de  la  perte  qoî  résalteralt  de  la  non-remise?  Alf.  534* 
^    T^M»uitàh^eomctiamnêl.\i3ff.Smpi€km  légitimé* 

TaiBDif  AL  de  première  insfoii^.  Voy.  Droit  de  plaider. 

ToTBea.  Un  tiitear,  créancier  des  mioears,  pent-il^  sans  nnterventloD 
da  subrogé  tuteur,  payer  arree  les  fonds  tntéiaifes  les  créances  cpil  aper- 
sonncdlement  sur  la  tutelle?  Aff.  —  L«6rBqu*un  tuteur  est  à  la  fob  créa- 
cler  et  débiteur  de  son  pupille,  la  isompensation  s*opère*t-elle,  coffline 
dans  les  cas  ordinaires  ?  Aff.'  4^9.— -L*art.  444  an  G/cît.  ,  qui  dispose  que 
le  tuteur  peut  être  destitué  pour  inoonduit^  notoire,  incapacité  00  idi- 
délité,  est-il  applicable  au  père  tuteur  légal  desesenfants*ininears?Ai 
—  Lorsque  le  père  «st  destitué  de.  la  tutelle  légale  de  ses  aifants^ja- 
k'W  lieu  il  la  tutelle  dative,  et  non  i  la  tutelle  des  ascendant?  M.— El 
admettant  que  les  tribunaux  puissent  choisir  un  tuteur,  esl-il  dn  moi» 
certain  qu'ils  ne  le  peu? eut  d'office?  Aff.  4$^ 


UsAoïR.  L'usager  proprement  dit  peut-il  prescrire  la  propnété  dafoa^ 
sur  lequel  il  exérceje  droît  d*usage?Nég.  698. 

UsAOBE  dune  forêt.  Si  les  titres  a  un  usager  dans  une  forêt  et  les  arrêt» 
d&  règlement  lui  donnent  le  droit  de  prendre  du  bois  «  pour  chauffage 

•  et  clôture.,...,  tel  qu'il  est  déclaré  par  la  charte  normande,  c'est  à  sa- 

•  voir  le  saule,  marsaule,  épine,  etc.,  »  l'arrêt  qui  accorde  le  droit  de  prei- 
,  dre  en  sus*  le  tremble,  le  coudre,  la  bruyère,  le  houx,  »  ne  viole-t-il  pas 

et  les  anciennes  lois  et  ordonnances,  et  la  chose  Jugée?  Aff.  -^i*^ 
blîgation  pour  les  usagers  d'ope  forêt  de  demander  la  délivrance  da  bob 
auquel  ils  ont  droit  est-elle  tellement  d'ordre  public  qu'une  coar  rojab 
ne  puissepas  les  autoriser,  en  cas  de  refus  de  délivrance,  à  exercer leois 
droits  dans  tels  cantons  défen$ablee  dç  la  forêt  qu'ils  jugeront  conveiu- 
Mes?  Nég.  q5.  >      ■ 

Usagers  érune  forêt.  Voy.  Preseription, 

UsuFRuiTiEH.  Le  juge  peut-il,  sur  la  dematide  du  propriétaire,  ordoi- 
ner  par  mesure  conservtitoire  que  Tusufruilier  d'une  cliosé  longible  sera 
tienà  de  donner  caution,  lorsque,  par  l'acte  constitutif  de  cet  usafmit. 
celui-ci  en  a  été  dispensé  d'une  manière  générale  ?  Nég,  61. 


Vbntb^  L'acquéreur  évincé  peut-il  exercer  sa  garantie  contre  Je  tcd- 
deur,  qooiqu il  ait  eu  connaissance  parle  contrat  d'une  cause  possible 
d'éviction  ?  Aff. — L'acquéreur  qui  s'est  soumis  à  pajer  son  prix  «lass 
le  délai  fixé  au  contrait,  nonob^ant  la  copmaissance  qu'il  avait  dn  cas 
possible  de  Téviclion^  peut-il  s'aifrancfair  de  cette  obligation,  soit  à  Fé- 

Sard  du  vendeur,  soijt  envers  ui)  créancier  inscrit?  Nég«  111. — Lstcb^ 
'imipeubles  faite  sous  là  condition  de  i^ourriret  entretenir  le  veodeof 
sa  vie  durant  est-elle  susceptible  de  'rescision,  t;omme  faite  sans  stipal*' 
tipn  de  prix?  Nég.--7£u£uii  l'action  résplutQir.e  du  contrat,  sur  le  pi^ 
texte  que  l'acquéreur  n'aurait  [loîntjexéçuté  son  obligation  de  Boorrirci 
titi'etenir  le  vendeur ,  est-elle  irecevable  lorsque  ce  dernier  n-a  de  son 
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'^lîfaiit  élevé  aucaneTédamation  à  cet  égard?  Ifég.  sol.  Voy.   Immêubl$»^. 
^tau;3à  \.  et  Lettre  de  change. 

YsNTB  fie  marehandieee  neuves:  Voy.  Cùmmiêsaireè-priêeurà, 

Vente  sur  publieationi  Judieiaireê  {Adjudication  définitive).  Les  «finan- 
ciers qai  ont  été  subrogés  aa  saisi  dans  la.poorsiûte  a>ane  Tente  sur  pu^ 
l>licatIoo8  judiciaires  peuvent-ils  s*opposer  à  la  reitiise  d^adjadicatioa 
définitive  demandée  par  ce  dernier,  et  requérir  au  contraire  <{u^l  y  soit^ 
procédé?  Aff. —  La  requièrent-ils  par  cela  même  qulls  s*opposent  à  U 
remise?  Aff.  (seulement  par  la  cour  royale). — 'Le  juge<comiiHss;iire  peut-.- 
il  refuser  la  'remise  lorsque  la  partie  qui  la  demande  se  fonde  sur  une 
division  de  lots  qu'elle  veut  faire  opérer,  mab  dont  elle  na  pas  encore 
saisi  le  tribunal?  Aff.  509. 

Voie  de  fait.  Les  inmples  violences  et  voies  de  fait,  sans  coups  ni  bles- 
sares,  sont-elles  réprimées  parles  art.  600,  6o5,  n^  8,  et  606  du  G.  Si 
3brum.  an  4»  et  non  par  les  dispositions  du  code  pénal?  Aff.  a5o. 

VoiTUBBs  pn^/à^ss.  Les  voitures  publiques  doivent-elles  être  conndé* 
rées  comme  voyageant  k  grondée  journées  ^-eX:  soumises  par  conséquent^ 
envers  les  maîtres  de  poste  à  llndemnité  de  a5  centhnetf  par  poste  et  par 
chaque  dieval. attelé,  lorsqu'elles  parcourent  en  vingt-quatre  heures  une 
distance  de  plus  de  dix  lieues,  savoir  :  moins  de  dix  lieues  sur  une  ligne 
de  poste,  et  le  surplus  sur  wi  chemin  de  traverse?  Aff.  167. — Les  voitu- 
res dont  la  oafBse  est-  adhérente  au  train,  et  qui  ont ,  dans  llntérîeur,  des 
sièges  à  ressort,  sont«eUes  soumises  au  droit  de  25  cent,  fixé  par  la  loi 
du  i5  veutdse  an  1 3, en  faveur  des  maîtres  de  postes?  Aff. — Le  déeret- 
du  6  juillet  1806  est-il  abrogé  par  Tordonnance  royale  du  11  septeitibre^ 
i8aa?Nég.  600. 

YoL.  Voy.  Dépôt  publie. 
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